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AVIS 

La  REVUE  MILITAIRE  SUISSE  continuera  à  paraître  en  1876, 
comme  du  passé.  Elle  espère  offrir  à  ses  lecteurs,  maintenant  que 
la  réorganisation  de  Tarmée  suisse  est  près  d*êlre  terminée,  un 
choix  plus  varié  de  matières.  Elle  doit,  en  attendant,  s'excuser 
d'avoir  dâ  ajourner  plusieurs  comptes-rendus  bibliographiques  et 
diverses  communications 

Comme  ce  premier  numéro  de  1876  contient  la  fin  d'articles  com- 
mencés eu  1875  (budget  militaire),  ainsi  que  la  couverture  et  la 
table  des  matières  du  volume  de  1875,  il  sera  adressé  aux  abonnés 
des  deux  années.  Les  personnes  qui  ne  refuseront  pas  un  des  trois 
premiers  numéros  de  1876  seront  considérées  comme  abonnées. 


SITUATION 

L'année  qui  s'écoule  marquera  dans  les  annales  militaires  suisses. 
Elle  comptera  au  nombre  des  plus  fécondes  sinon  des  plus  bruyantes. 
Elle  aura  vu  s'effectuer,  sans  grand  fracas,  une  réforme  si  fondamen- 
tale de  nos  institutions  militaires,  qu'elle  est  toute  une  révolution.  La 
loi  du  13  novembre  1874,  découlant  de  la  nouvelle  Constitution  fédé- 
rale, a  été  mise  à  exécution  par  la  voie  de  nombreux  règlements, 
ordonnances,  instructions,  circulaires,  et  d'un  projet  de  règlement 
d'administration  ç|ui  a  fourni  plusieurs  anticipations.  Lajpériode  tran- 
sitoire la  plus  critique  de  notre  réforme  touche  à  sa  fin.  La  partie 
principale  de  l'armée,  c'est-à-dire  toute  l'élite,  est  maintenant  orga- 
nisée ;  elle  a  ses  corps  de  troupes  et  ses  états-majors  constitués  à  la 
nouvelle  ordonnance,  tandis  que  la  iandwehr  procède  à  une  forma- 
tion analogue.  Si  quelque  orage  survenait,  il  ne  prendrait  pas  plus 
qu'en  1870  la  Suisse  au  dépourvu.  Huit  divisions,  au  système  prus- 
sien ou  français  (à  13  bataillons  d'infanterie,  6  batteries,  1  régiment 
de  cavalerie,  etc.),  parfaitement  mobiles,  avec  des  effectifs  et  des 
accessoires  à  peu  près  au  complet,  en  tout  cas  avec  un  bon  effectif 
d'infanterie  et  d'artillerie,  seraient  sur  pied  en  48  heures,  aptes  à  un 
service  de  guerre. 

Nui  Etat  moderne  d'Europe,  croyons-nous,  n'a  fourni  d'exemple 
d'une  transformation  militaire  à  la  fois  aussi  profonde  et  aussi  rapide, 
portant  sur  le  mode  d'instruction,  maintenant  toute  aux  mains  de  la 
Confédération,  sur  la  dissolution  des  anciens  corps  de  troupes  et  leur 
remplacement  par  des  corps  correspondants,  sur  le  remaniement  des 
subdivisions  et  des  cadres,  sur  la  création  de  quelques  armes  ou  bran- 


—    2    — 

ches  nouvelles,  sur  une  refonte  totale  du  personnel  des  états-majors 
et  des  corps  d'officiers,  sur  toute  l'administration. 

Il  est  vrai  qu'en  cela  nous  avons  eu  le  bénéfice  de  nos  institutions 
fédéralives,  encore  existantes  quoiqu'à  leur  déclin.  Tout  le  monde 
s'est  mis  k  l'œuvre  pour  faire  franchir  au  plus  tôt  la  crise  du  provi- 
soire, et  l'on  a  vu  se  produire  en  ce  qui  concerne  la  formation  des  con- 
trôles, les  revues  d'automne  et  le  recrutement,  une  double  et  pré- 
cieuse activité  :  celle  des  anciens  rouages  cantonaux  donnant  un 
dernier  et  vigoureux  coup  de  collier,  comme  pour  couronner  leur 
carrière  près  de  son  terme  ;  celle  des  nouveaux  rouages  fédéraux  en- 
trant en  lice  avec  le  zèle  de  vaillants  néophytes.  Espérons  que  d'aussi 
heureuses  conditions  d'action  ne  seront  pas  perdues  à  tout  jamais  pour 
la  Suisse  dans  l'ère  nouvelle  où  elle  s'engage. 

Si  nous  pouvons  considérer  avec  un  certain  amour-propre  la  tâche 
accomplie,  surtout  en  regard  de  ce  qiii  se  passe  dans  d'autres  pays, 
ce  n'est  point  une  raison  de  nous  endormir  sur  ces  premiers  et  fragi- 
les lauriers.  Nous  avons  fait  beaucoup;  mais  il  reste  à  faire  plus  en- 
core. Notre  personnel  d'élite  est  prêt  quant  aux  effectifs  et  aux  con- 
trôles; il  est  prêt  sur  le  papier  et  serait  présent  aussi  sur  le  terrain. 
De  là,  cepenoant,  à  constituer  des  unités  tactiques  réellement  à  la 
hauteur  des  exigences,  il  y  a  malheureusement  fort  loin.  Ce  n'est  pas, 
on  le  comprend,  en  trois  ou  quatre  jours  de  revues  d'automne,  au'on 

fiouvait  donner  aux  nouveaux  corps  la  cohésion  et  la  solidité  voulues. 
I  leur  manque,  outre  la  connaissance  réciproque  des  chefs  et  des 
subordonnés,  la  connaissance  des  nouveaux  règlements  d'exercice  et 
d'administration,  choses  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  la  pratique 
du  service  de  campagne  ou  d'école.  En  un  mot,  ce  n'est  que  quand 
tous  nos  divers  corps  de  troupes  auront  passé  de  rechef  leurs  cours 
de  répétition,  d'abord  par  unités  tactiques,  puis  par  régiment,  par 
brigade  et  par  division;  que  la  nouvelle  organisation  pourra  être  con- 
sidérée comme  parachevée.  Il  faut  désirer  que  ce  moment  arrive  au 
plus  tôt. 

C'est  ce  que  l'autorité  supérieure  a  compris.  Par  une  mesure  fort 
sage  et  encore  transitoire  elle  vient  de  décider  au'au  lieu  des  tours  de 
service  bisannuels  fixés  par  la  loi,  tous  les  bataillons  auraient  un  cours 
de  répétition  en  4876. 

En  compensation  les  cours  de  1876  ne  seront  que  de  7  à  8  jours 
au  lieu  de  46.  Ce  temps  sera  bien  court  pour  les  programmes  à 
parcourir.  Toutefois  en  l'utilisant  activement  et  sérieusement,  on 
pourra  encore  en  tirer  bon  profit,  et  toute  l'élite  saura  au  moins  ses 
nouveaux  commandements,  ses  nouvelles  formations,  la  manœuvre 
des  bataillons  à  quatre  compagnies. 

Des  besoins  d'économie  et,  il  faut  aussi  le  dire,  des  dispositions 
anti-militaires,  toujours  de  mode  en  temps  de  paix  au  sein  de  nos 
Chambres  fédérales,  en  attendant  qu'elles  tombent  dans  l'excès  con- 
traire au  premier  coup  de  vent,  ont  empêché  de  faire  davantage.  L'au- 
torité militaire  a  dû  compter  avec  ces  tendances  fâcheuses,  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  au  grand  détriment  de  l'œuvre  de 
réorganisation  en  cours,  qui  même  aurait  risqué  de  rester  à  moitié  che- 
min, sans  la  voix  éloquente  et  sensée  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Welii. 
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C'est  aussi  en  partie  par  ces  motifs  que  les  Chambres  n'ont  pa 
faire  droit,  dans  leur  dernière  session,  aux.  diverses  demandes  de 
citoyens  suisses,  de  l'intérieur  et  de  Tétrauger,  lendaul  à  se  faire  allé- 
ger de  la  taxe  militaire.  Vu  les  charges  croissantes  qui  pèsent  main- 
tenant et  pèseront  toujours  plus  sur  les  citoyens  astreints  au  service 
effectif,  ceux  qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  en  sont  exemptés, 
jouissent  d'une  exonération  considérable  d'argent,  de  temps,  de  ser- 
vitudes de  toute  sorte,  en  un  mot  d'un  privilège  immense.  Il  n'est 
?ue  strictement  juste  de  leur  demander  de  prendre  part,  sous  la 
>rme  la  plus  pratique  et  la  moins  vexatoire,  c'est-à-dire  par  une  taxe, 
à  cet  accroissement  général  des  frais  et  des  charges  militaires  qui  re- 
tombent a  la  fois  sur  la  Confédération,  sur  les  cantons,  sur  les  com- 
munes, sur  les  familles,  sur  les  individus. 

Celte  mesure  d'équité  et  d'égalité  atteint  plus  rudement,  il  est  vrai, 
nos  concitoyens  du  dehors,  par  le  fait  que  bon  nombre  d'entr'eux 
paient  déjà  de  lourds  impôts  directs  ou  indirects  au  lieu  de  leur  do- 
micile. Nous  regrettons  qu'on  n'ait  pu  les  dégrever,  au  moins  ceux 
que  l'émigration  n'a  pas  poussés  précisément  vers  le  Pactole.  Ce- 
pendant s  ils  veulent  bien  comparer  leur  situation  à  celle  corres- 
pondante des  étrangers  établis  chez  nous,  ils  verront  que  tout  l'avan- 
tage reste  encore  du  côté  de  la  Suisse,  et  que  ceux  d'entr'eux  qui 
prendraient  la  résolution  extrême  d'abdiquer  leur  nationalité  pour 
échapper  à  la  taxe  feraient  une  spéculation  peu  brillante. 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  le  service  militaire  est  aujourd'hui 
obligatoire,  et  nulle  part  il  n'est  bien  doux  aux  jeunes  gens  que  n'at- 
tire pas  la  carrière  des  armes.  Bon  nombre  de  ressortissants  des  pays 
voisins  cherchent  même  à  se  faire  naturaliser  suisse  plutôt  que  n'ac- 
complir leurs  prestations  militaires,  ce  que  les  traités  internationaux 
ne  permettent  d'ailleurs  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels. 

Les  Français,  les  Allemands,  les  Italiens  habitant  nos  divers  can- 
tons sont  tenus,  arrivés  à  l'âge  de  20  ans,  de  rentrer  dans  leur  pays 
et  d'y  remplir  leurs  devoirs  militaires,  cela  sous  des  peines  rigoureu- 
ses et  souvent  au  prix  de  grands  sacrifices. 

Les  Suisses  à  l'étranger  n'ont  pas  de  telle  obligation.  On  fait  même 
pour  eux,  sous  ce  rapport,  une  exception  bienveillante  aux  disposi- 
tions des  articles  2  et  3  de  la  loi  organique,  en  vertu  desquelles  tout 
exem[)té  momentané  doit  au  moins  faire  partie  d'un  corps  de  troupes 
et  assister  k  une  école  de  recrues. 

Est-ce  donc  si  cruel  que  de  leur  demander,  en  retour  de  telles 
faveurs,  de  vouloir  bien  contribuer,  pour  une  part  régulière  et  budgé- 
table,  à  nos  lourdes  dépenses  militaires,  et  (l'y  contribuer  pour  une 
somme,  après  tout  minime^  en  comparaison  de  celle  dont  ils  sont 
exonérés  et  dont  nous,  habitants,  sommes  frappés? 

Poser  la  Question  en  ces  termes,  les  seuls  rationnels,  c'est  la  ré- 
soudre dans  le  sens  de  l'égalité  devant  la  loi  d'exemption  entre  tous 
les  Suisses,  soit  à'intra  soit  A' extra-mur  os  ^  qu'ils  soient  indigènes 
ou  établis,  ou  en  séjour  ou  en  voyage. 

De  20  k  44  ans,  tout  citoyen  suisse  fait  son  service  ou  paie  la  taxe, 
sans  condition  de  lieu  de  domicile,  la  qualité  de  citoyen  suisse  n'en 
comportant  pas.  Telle  est  la  règle  générale  et  constitutionnelle.  En 
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dévier  sous  le  rapport  du  domicile  mèuerait  à  des  catégories  et  à  des 
exceptions  iDoombrables,  qui  créeraient  de  grandes  complications  au 
profit  des  gens  désireux  d'esquiver  à  la  fois  le  service  et  la  taxe. 

Ceux-là,  heureusement,  ne  sont  qu'une  infime  minorité.  Le  plus 
grand  nombre  de  nos  concitoyens  à  l'étranger  vit  dans  de  tout  autres 
sentiments.  On  a  eu  assez  de  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur 
patriotisme,  manifestés  récemment  encore  par  de  généreuses  offran- 
des à  nos  tirs  fédéraux  et  par  de  chaleureuses  adresses  en  faveur 
de  l'amélioration  de  notre  état  militaire,  pour  qu'on  soit  sûr  qu'après 
réflexion  ils  se  considéreront  plutôt  comme  honorés  d'être  appelés  à 
servir,  de  cette  façon  indirecte,  en  attendant  mieux  s'il  le  fallait, 
notre  drapeau  national,  dont  la  bonne  altitude  ne  saurait  leur  être 
indifférente. 

SOGIfiTÉ  DE  CAVALERIE  DE  LA  SUISSE  OCCIDENTALE 

L'assemblée  générale  de  la  société  de  cavalerie  s'est  réunie  à  Lau- 
sanne, salle  du  Musée  industriel,  le  samedi  18  décembre,  sous  la 
présidence  de  M.  le  capitaine  Aloys  Couvreu. 

Le  président  a  présenté  un  rapport  circonstancié  sur  la  marche  de 
la  société  pendant  l'année  courante. 

M.  Roulet,  maréchal  des  logis-chef,  a  lu  un  mémoire  sur  l'école  de 
recrues  de  dragons,  à  Berne,  en  1875,  dans  lequel,  après  avoir  parlé 
des  rapports  qui  ont  régné  entre  sous-officiers  et  soldats  et  donné  son 
impression  sur  la  marche  de  l'instruction,  l'auteur  s'est  plus  particu- 
lièrement étendu  sur  les  aptitudes  militaires  des  chevaux  de  cavalerie 
récemment  achetés  en  Allemagne,  et  sur  le  service  des  écnyers  de  la 
Confédération  (Bereiters)  Il  a  paru  à  l'auteur  qu'il  serait  préférable 
de  remplacer  a  l'avenir  ces  écuyers  civils,  pour  la  plupart  étrangers 
à  notre  pays,  par  des  sous-officiers  de  cavalerie  :  le  but  principal  qui 
semblait  motiver  leur  emploi,  un  bon  dressage  de  chevaux,  n'a  pas 
été  atteint;  et  pour  le  débourrage,  de  bons  sous-officiers  de  troupes 
lui  paraissent  suffire  ;  la  préférence  donnée  à  ceux-ci  présenterait  en 
outre  des  avantages  réels  à  d'autres  points  de  vue. 

Cette  étude  a  vivement  intéressé  l'assemblée  en  ce  qu'elle  doit  être 
envisagée  comme  l'expression  nettement  formulée  des  idées  qui  ont 
cours  dans  le  corps  des  sous-officiers  sur  cette  question  très  contro- 
versée du  dressage  ;  idées  qui  ont  rarement  l'occasion  de  se  faire  jour 
au  dehors. 

M.  d'Albis,  i^'  lieutenant,  a  lu  une  note  très  bien  faite  sur  les  re- 
montes de  cavalerie,  traitant  incidemment  plusieurs  des  questions 
soulevées  par  le  mémoire  précédent.  Développé  avec  connaissance  de 
cause,  ce  travail  a  donné  lieu  à  une  discussion  nourrie,  à  laquelle 
quelques  instructeurs  ont  pris  part.  Des  explications  ont  été  données 
sur  les  résultats  que  cette  première  année  d'expérience  ont  fait  ressor- 
tir Quant  au  mode  de  dressage,  et  sur  les  modifications  qui  y  seraient 
prooablement  apportées  en  1876. 

L'assemblée  a  décidé  d'ouvrir  au  bureau  un  crédit  de  300  fr.  pour 
allocation  au  tir  fédéral,  au  cas  où  il  serait  établi  des  cibles  pour  le 
mousqueton  de  cavalerie. 


»    „■ 
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BÏÏBOET  MILITAIRE  FÉDÉRAL  POUR  1876 

f Suite  et  fin,) 

Report.    .    .  F.        616,179  50     5,323,866  —     1,051,782  — 

Les  Départemento  que  cela 
concerne  seront  très  prochai- 
nement en  mesure  de  faire  au 
Conseil  fédéral  les  propositions 
nécessaires  pour  régler  défini- 
tivement cette  affaire,  et  il  va 
sans  dire  que  Ton  ne  disposera 
pas  du  crédit  avant  ce  moment. 
k)  Missions  à  l'étranger .    .    F.        10,000  — 

B.  de  1875,  fr.  10,000 
l)  Supplément  de  solde  aux 
sous-officiers  dans  les  éco- 
les de  recrues, 
i.  Infanterie,  65  hommes  X3 
écoles  X  8  arrondissements 
X  8  jours     .    F.    88,920  — 

2.  Cavalerie,  20  hom- 
mes X  4  écoles  X 

60  jours.    .    .    .      4,800  — 

3.  Artillerie,  35  hom- 
mes X  20  écoles 

X  50  jours.    .    .    35,000  — 

4.  Génie,  20  honmies 
X4  écoles  X  50 

jours 4,000  — 

5.  Troupes  sanitai- 
res, 7  hommes  X 

8  écoles  X35  jour*     1,960  — 

6.  Troupes  d'admi- 
nistrat.,  10  hom- 
mes, X  1  X  50 

jours 500—       135,180  —       761,359  50      6,085,225  50 

D.  Habillement, 

1.  Infanterie  et  carabiniers 1,118,471  — 

B.  de  1875,  fr.  1,469,993. 

2.  Cavalerie 92,270  — 

B.  de  1875,  fr.  76,859. 

3.  Artillerie  et  train  d'armée 615,431  — 

B.  de  1875,  fr.  333,050. 

4.  Génie 75,245  — 

B.  de  1875,  fr.  65,928. 

5.  Troupes  sanitaires 67,391  — 

6.  Troupes  d'administration 19,573  —      1,988,381  — 

En  fixant  comme  ci-dessus  les  chiffres  de  cette  rubrique 
«  D.  Habillement  »,  dont  le  détail  se  trouve  dans  les  an- 
nexes au  budget,  nous  considérons  aussi  comme  réglée  la 
disposition  de  l'art.  146  d  de  l'organisation  militaire,  en  ce 
sens  que  les  prix  d'équipement  et  d'habillement  qui  ont 
servi  de  base  à  ces  chiffres  feront  règle  pour  les  bonifica- 
tions à  payer  aux  cantons. 

E.  Armement  et  iquipement, 

i .  Infanterie  et  carabiniers 664,572  — 

B.  de  1875,  fr.  790,900. 
2.  Cavalerie 201,886  — 

B.  de  1875,  fr.  196,718. 


A  reporter.    .    .  F.    866,458  —     9,125,388  50 
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Report.    .    .  F.    866,458  —     9,125,388  50 

3.  ArtUlerie 102,335  — 

B.  de  1875,  fr.  38,730. 

4.  Génie • 10,799  — 

B.  de  1875,  fr.  7,817. 

5.  Troupes  sanitaires    , 11,119  — 

6.  Troupes  d'administration 1,660  —         992,371  — 

F.  Chevaux  de  cavalerie. 

1.  Achat  de  chevaux 585,000  — 

B.  de  1875,  fr.  661,700. 

2.  Dépôts  de  remonte 291,600  — 

B.  de  1875,  fr.  273,600. 

3.  Indemnités  aux  cavaliers  incorporés  .    .        80,000  — 

B.  de  1875,  fr.  100,0(X). 

4.  Bonification  de  1/10  de  la  moitié  du  prix 

des  chevaux  pour  1875  et  1876 56,375  — 

B.  de  1875,  fr.  33,085. 

5.  Inspection  des  chevaux 4,375  — 

1,017,350  — 
A  déduire  : 
Remboursement  pour  chevaux  vendus    .    .       334,500  —         682,850  — 

B.  de  1875,  fr.  330,850. 

Ad.  i.  Le  prix  d'achat  des  chevaux  de  cavalerie  pour  1875 
n'a  pas  dépassé  le  chiffre  moyen  defr.  1,300  prévu  dans  le 
message  du  13  juin  1874;  aussi  l'avons-nous  maintenu  pour 
1876. 

Ad.  2.  Les  frais  des  dépôts  de  remonte  sont  un  peu  plus 
élevés,  attendu  que  les  revues  d'automne  ont  montré  qu'un 
grand  nombre  d'anciens  soldats  avaient  besoin  de  remonte. 

Cet  article  se  trouve  réduit  ensuite  du  passage  de  la  classe 
de  1845  dans  la  landwehr. 

Ad.  5.  A  teneur  de  l'art.  204  de  la  loi,  tous,  les  chevaux 
de  cavalerie  doivent  être  inspectés  chaque  année  en  dehors 
du  service.  La  rubrique  de  fr.  4,375  a  été  calculée  sur  le 
nombre  des  chevaux  achetés  par  la  Confédération  (deux 
années),  à  raison  de  fr.  5  par  cheval,  en  prenant  en  consi- 
dération les  distances  à  parcourir. 

D'après  la  loi,  les  cavaliers  doivent  bonifier  la  moitié  du 
prix  d'estimation  de  leurs  chevaux.  En  admettant  que,  sur 
le  chififre  de  450  chevaux  achetés,  420  puissent  être  livrés 
aux  recrues,  on  obtiendra  la  somme  de .    .    F.    279,500  — 

Les  30  chevaux  non  admis  (y  compris  ceux 
qui  auront  péri)  produiront,  à  raison  de  fr.  600 
par  tête 18,000  — 

Total    .    297,500  — 

En  1876,  les  430  chevaux  livrés  dans  le  courant  de  cette 
année  se  trouveront  en  mains  des  cavaliers,  et  les  420  à 
livrer  l'année  prochaine  seront  en  moyenne  pendant  6  mois 
en  mams  des  dits,  ce  qui  équivaut  à  210  chevaux  pendant 
toute  l'année.  D'après  les  données  que  nous  avons  exposées 
dans  notre  message  du  13  juin  1874,  sur  ce  chiffre  (430  -f- 
210)  de  640  chevaux  il  y  en  aura  13  o/o,  soit  83,  qui  seront 
mis  hors  de  service  pour  cause  de  mort  ou  comme  étant 
impropres  au  service.  D'après  les  expériences  faites  cette 
année,  le  produit  de  la  vente  de  ces  chevaux  est  en  moyenne 
de  fr.  450,  ce  qui  fait  en  tout  une  somme  de    F.      37,^  — 

A  ajouter  à  la  somme  ci-dessus  de   ...    .    297,500  — 

Total  des  bonifications  en  chiffre  rond .    334,500  — 

A  reporter.    .    .  F.   10,800,609  50 
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Report.    .    .  F.   10,800,609  50 

G.  Indemnité  d'équipempnt  aux  officiers 176,275  — 

B.  de  1875,  fr.  60,000. 
Le  montant  total  a  été  augmenté  en  regard  de  1875,  at- 
tendu que  les  lacunes  observées  dans  les  corps  de  troupes 
exigent  la  levée  d'un  nombre  d'officiers  notablement  supé- 
rieur. 

H.  Primes  de  tir. 

Gomme  au  budget  de  1875 100,000  — 

I.  Matériel  de  guerre. 

B.  de  1875,  fr.  283,275  50. 

1.  Entretien. 

a)  Du  matériel  d'artillerie  .  .  F.  90,000  ^ 
bS  Du  matériel  du  génie.    .    .    .      5,000  — 

cj  Du  matériel  du  commissariat .  24,000  — 
a)  Réparations  aux  armes  et  à 

l'équipement  rendus  par  les 

hommes  sortant  du  service  .  25,000  —  144,000  — 

Ad,  m.  Pour  l'entretien  du  matériel  d'artil- 
lerie, on  a  porté  jusqu'à  présent  fr.  45,000, 
auxquels  il  faut  ajouter  la  somme  de  15,000 
francs,  payée  aux  cantons  pour  matériel  de 
louage,  soit  en  tout  environ  fr.  60,000. 
L'augmentation  de  fr.  30,000  est  nécessaire, 
attendu  qu'il  faut  ajouter  à  l'avenir,  au  ma- 
tériel pour  les  écoles  de  recrues,  celui  des 
cours  de  répétition,  et  qu'en  outre  il  y  a  lieu 
de  numéroter  à  nouveau  le  matériel  entier, 
par  suite  de  la  réK)rganisation. 

Ad,  e.  Les  frais  de  location  des  magasins 
sont  compris  dans  ce  chiffre. 

2.  Acquisitions. 

a)  Etat-major  de  l'armée  .    .    F.    18,600  — 

b)  Infanterie 2,480  — 

c}  Cavalerie 12,200  — 

d)  Artillerie  et  train  d'armée  .    .  147,500  — 

e)  Génie 72,000  — 

f)  Troupes  sanitaires  ...      .    11,870  — 

g)  Troupes  d'administration  . .    .    11,450  ^ 

h)  Frais  de  transport  .    .    .      .    10,000  —  376,100  —         520,100  — 

D'après  la  liste  jointe  aux  actes,  il  reste  encore  à  acheter, 
pour  compléter  l'équipement  de  l'élite  en  fait  de  fourgons, 
190  de  ces  véhicules,  sans  compter  les  chariots  de  bagage 
et  d'approvisionnement,  au  sujet  desquels  nous  nous  réser- 
vons de  faire  des  propositions  spéciales.  Nous  vous  propo- 
sons de  répartir  cette  dépense  sur  5  ans  et  de  commencer 
par  les  acquisitions  les  plus  urgentes.  Nous  prévoyons  en 
conséquence  : 

o^  12  fourgons  pour  les  états-majors. 
6)   4  forges  de  cavalerie. 

c)  4  fourgons  de  batterie. 
cT)  14  chariots  pour  le  génie. 

e)  5  chariots  pour  les  troupes  d'administration,  le  tout  cor- 
respondant aux  lettres  a,  c,  dy  e  ei  g  ci-haut. 
Sous  la  lettre  d,  nous  prévoyons  une  somme  de  fr.  168,700 
pour  harnachement  de  chevaux  et  effets  de  montage  pour 
(es  officiers,  dont  la  nécessité  est  évidente.  Les  bataillons 
dn  train  exigent  :  

A  reporter.    .    .  F.    11,596,984  50 


—    8    — 

Report.    .    .  F.    11,596,984  50 

Effets  de  Harnach*- 
monUM.     meati. 

41^      5206 
En  cenformité  de  la  loi  de  1852>  il  doit  en 
exister  dans  les  cantons 108      1294 

Il  en  manque  donc 380      3914 

Si  nous  répartissons  la  dépense  sur  6  ans,  il  y  aura  cha- 
que année  à  acheter  64  effets  de  montage  et  650  harnache- 
ments, pour  lesquels  nous  avons  porté  la  somme  proposée. 
En  ce  qui  concerne  les  articles  mentionnés  sous  les  lettres 
beif  (infanterie  et  troupes  sanitaires),  nous  renvoyons  au 
budget  spécial  de  ces  rubriques. 

K.  Etahli»8emeni8  militaires  et  fortifications     .     .     .  50,000  — 

B.  1875  fr.  80,000. 
Gomme  en  1875. 

L.  Bureau  d'ètat^major  {section  topographiqué)  : 

lo  Traitements: 

1er  topographe fr.  4,800 

2«n6       ,>  »  4,100     8,600 

2o  Loyers 3,000 

3o  Gravure  de  cartes  (atlas  Dufour  et  carte  réduite)  6,000 
4o  Impression  de  TaÙas  Dufour  et  de  la  carte  gé- 
nérale       10,000 

^  Levés  et  publication  du  nouvel  atlas  topogra- 
phique      92,900 

6o  Collections 800 

7o  Assurance 400 

8o  Aides  et  honoraires 1,600 

9o  Levés  pour  la  révision  de  l'atlas  Dufour    .    .    .  1,700         125,000  — 

B.  1875  fin.  124,700. 

Ce  chiffre  est  le  même  que  celui  du  budget  de  1875. 
La  rubrique  a  Révision  de  Tatlas  Dufour  K)  a  été  réduite  ; 
en  revanche,  il  y  a  lieu  d'ajouter  un  crédit  pour  nouveaux 
levés  dans  le  canton  de  Soleure,  suivant  convention. 
Spécification  des  données  de  la  triangulation    F^.       8,000 
Direction  et  vérification  des  travaux  sur  les  lieux       6,000 

Indemnités  aux  employés 1,000 

Levés  nouveaux  et  révisions,  suivant  conventions  : 

dans  le  canton  d'Argovie 7,000 

»  de  Bàle-Gampagne 3,000 

a  de  Berne 9,200 

»  de  Schafifbouse 4,000 

»  deNeuchàtel 4,000 

»  deThurgovie 10,000 

j>  deSt-GaU 8,000 

9  de  Zurich 12,000 

>  des  Grisons 6,000 

9  de  Soleure 6,000 

dans  les  hautes  régions       3,000 

Révisions  extraordinaires 2,000 

Fr.      89,200 
Gravure  et  impression  de  3  livraisons  : 
Gravure  et  impression  de  24  feuilles  fr.     25,000 
Lithographie  et  impression  de  12  fies     11,500 

Deux  desshiateurs 6,000 

Voyages  pour  corrections 1,000      43,500 

132,700 
A  reporter.    .    .  F.    132,700    11,771,964  50 
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Report.    .    .F.    132,700   11,771,084  50 

A  déduire  : 
SubvenUoDS  des  cantons  : 

Berne Fr.  10,000 

Bâle-Gampagne t  1,500 

Argovie »  3,500 

Schaffhoase i»  2,000 

Thurgovie »  5,000 

St-GaU »  4,000 

Zurich • »  6,000 

Grisons     .    .    ." »  2,000 

Soleure »  3,000 

Glub  alpin  suisse  ........  9  1,300 

Glaris »  1,500     39,800 

Restent  pour  les  frais  de  levés  et  de  publication  Fr.  92,900 

If.  Pensions  militaires 50,000  — 

B.  1875  fr.  32,000. 
Ce  chifiGre  a  été  porté  à  fr.  50,000  par  suite  des  prescrip- 
tions de  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  militaire. 

N.  Commissions  et  expertises 9,000  — 

B.  de  1875  fr.  9,000. 
Gomme  en  1875. 

0.  Frais  d'impression 130,000  — 

Une  augmentation  par  rapport  à  l'année  courante  est  né- 
cessaire, par  les  motifs  suivants  : 

1.  Les  règlements  d'exercice,  les  instructions  pour  les 
manœuvres,  le  règlement  général  de  service,  l'instruction 
pour  le  service  sanitaire,  le  manuel  sur  l'extérieur  du  che- 
val et  le  règlement  d'administration  doivent  être  réim- 
primés. 

2.  Les  règlements  doivent  être  délivrés  gratis  pour  la 
plus  grande  partie,  et  la  rubrique  des  recettes  sur  cet  objet 
se  trouve  ainsi  diminuée. 

3.  On  emploiera  beaucoup  plus  de  formulaires,  à  cause 
des  cours  de  répétition. 

4.  Il  faudra  faire  une  édition  considérable  de  livrets  de 
service  pour  les  hommes  qui  atteindront  en  1877  l'âge  de 
servir;  on  devra  prendre  en  considération  les  bonifications 
à  fournir  par  les  cantons  pour  les  hommes  astreints  à  la 
taxe  militaire. 

Administration    fr.  11,960,984  50 

Les  dépenses  d'administration  atteignent  donc  la  somme 

de Fr.  11,960,984  50 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  montants  suivants,  qui  ne  revien- 
dront pas  régulièrement  et  doivent  par  conséquent  être  considérés  comme 
dépenses  extraordinaires  : 

a)  Le  recrutement  extraordinaire  des  armes  spéciales  cessera  dans  qua- 
tre ans,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  les  recrues  respectives  seront  équi- 
pées, habillées  et  armées  comme  recrues  d'infanterie.  Le  surcroît  de  dé- 
3)enses  que  ce  recrutement  aura  occasionnné  pendant  le  temps  indiqué 
ci-dessus  a  été  calculé  dans  les  annexes  au  budget  militaire  et  donne  les 
résultats  suivants  : 
i.  Artillerie: 

Instruction Fr.  226,891  90 

Habillement 72,179  — 

2.  Génie  : 

Instruction F.      9,291  — 

Habillement 1,995  —  11,286  — 

Total    .    .         310,356  90 
Report.    .    .  F.  310,356  90 
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y 


Report.    .    .  F.  310,356  90 

Dont  à  déduire  le  surcroît  de  dépense  pour  Tarmement 
de  rinfanterie,  ci 63,967  40 

246,389  50 
6)  Acquisition  (voir  I.  Matériel  de  guerre). 
Cette  dépense  disparaîtra  également  au  bout  de  4  ans .         376,100  — 

Total    .    .  622,489  50 
De  cette  manière,  le  chiffre  du  budget  ordinaire,  pour  la  rubiique  «  Ad- 
ministration. 9  qui  est  pour  1876  de F.     11,960,984  50 

sera  diminué  de  la  somme  ci-dessus,  de 622,489  50 

et  ne  comptera  plus,  à  Tavenir,  que 11,338,494  — 

III.  Rkgie  des  cheoaux. 

1.  Frais  d'administration  : 

a)  r>irecteur F.      5,000  — 

6}  Adjoint 3,300  — 

c)  Commis,  écuyers,  piqueurs,  etc  .    .    .    .     28,566  —  36,866  — 

2.  Fourrage 40,500  — 

3.  Ferrage  et  frais  vétérinaires  : 

a)  Ferrage F.      1,500  — 

b)  Frais  vétérinaires 3,100  —  4,600  — 

4.  Achats  pour  compte  de  l'inventaire 27,500  *— 

5.  Intérêts  du  capital  d^exploitation 5,500  — 

6.  Divers 6,534  — 

121,500  — 

B.  de  1875,  fr.  114,330. 

IV.  Laboratoire  et  fabrique  de  douilles. 

1.  Frais  d'administration  :  ^ 

a)  Directeur F.  5,000  —    ( 

6)  Adjoint 3,200  — 

c)  CompUble 3,200  — 

d)  Frais  de  bureau 1,500  — 

e)  Frais  de  déplacement 1,500  —  14,400  — 

2.  Frais  de  fabrication  : 

a)  Salaire  des  ouvriers F.      274,270  — 

6}  Matières  premières 1,094,000  — 

c)  Frais  divers,  chauffage  et  éclairage    .    .        73,516  —      1,441,886  — 

3.  Achats  pour  cempte  de  l'inventaire •  8,000  — 

4.  Intérêts  du  capital  d'exploitation 34,000  — 

5.  Intérêts  du  capital  de  l'immeuble 7,000  ~* 

6.  Entretien  des  immeubles — 

7.  Diminution  d'inventaire — 

8.  Divers — 

Laboratoire  et  fabrique  de  douilles.    .       1,505,286  — 

B.  de  1875,  fr.  1,702,224. 
Eu  égard  à  la  besogne  qui  lui  incombe,  le  traitement  de  l'adjoint  a  été 
augmenté  et  assimilé  à  celui  du  comptable. 

V.  Atelier  de  constructian, 

1 .  Frais  d'administration, 

a)  Directeur F.  5,000  — 

b)  Comptable 2,800  — 

c)  Frais  de  bureau 900  — 

d)  Frais  de  déplacement 150  ~  8,850  — 

2.  Frais  de  fabrication. 

a)  Salaire  des  ouvriers F.     75,000  — 

b)  Matières  premières 68,000  — 

c)  Frais  divers,  chauffage  et  éclairage  .    .    .     18,855  —         161,855  — 

A  reporter.    .    .  F.         170,706  — 


—  il  — 

Report.    .    .  F.  i70-,705  — 

3.  Achats  pour  compte  de  Vinventaire 3,000  — - 

4.  Intérêts  du  capital  d^exploitation 6,000  >- 

5.  Intérêts  du  capital  de  l'immeuble 3,400  -— 

6.  Diminution  dHnventaire 3,180  — 

186,285^ 

B.  de  1875,  fr.  167,300. 
Le  traitement  du  directeur  a  été  élevé  à  cause  des  connaissances  scien- 
tifiques que  l'on  exige  de  lui.  Il  est  parfaitement  équitable  de  le  mettre  sur 
le  même  pied  que  les  directeurs  des  autres  établissements  militaires.  Du 
reste,  Tatelier  a  notablement  gagné,  au  point  de  vue  de  la  direction,  depuis 
la  modification,  en  ce  qui  concerne  tant  Tordre  qui  y  règne  que  la  rapidité 
et  la  bonne  exécution  des  livraisons. 
IV-  Fabrique  d'armes, 

1.  Frai»  d'administration. 

a)  Directeur F.        5,200  — 

b)  Comptable 3,000  — 

cj  Frais  de  bureau 500  — 

d)  Frais  de  déplacement 300  —  9,000  — 

2.  Frais  de  fabrication. 

a)  Contrôle F.      20,700  — 

b)  Salaire  des  ouvriers 130,000  — 

c)  Matières  premières 537,540  — 

d)  Frais  divers,  chauffage  et  éclairage    .      .      16,200  —         704,440  — 

3.  Adiats  pour  compte  de  l'inventaire F.  14,000  — 

4.  Entretien  des  immeubles 11,000  — 

5.  Intérêts  du  capital  d'exploitation .  3,000  — 

6.  Intérêts  du  capital  de  l'immeuble   .     .     * 9,000  — 

""150,440  — 

B.  de  1875,  fr.  870,000. 

Au  commencement  de  1876,  Tatelier  de  montage  actuel  portera  le  nom 
de  Fabrique  d'armes,  et  les  nouveaux  locaux  établis  par  suite  d'un  accord 
avec  le  canton  de  Berne  seront  entièrement  occupés. 

Sous  le  chiffre  4  figure  l'établissement  d'un  stand  pour  l'essai  des  armes, 
pour  le  chiffre  de  fr.  6000,  ainsi  que  la  réparation  de  l'ancien  atelier,  qui 
doit  être  remis  au  propriétaire.  Dans  le  chiffre  6  est  compris  le  loyer  à 
payer,  en  vertu  de  la  convention,  pour  les  localités  abandonnées. 

La  somme  de  fr.  20,700  pour  le  contrôle  des  armes  à  feu  portatives  est 
nouvelle  au  budget.  Les  frais  de  contrôle  de  la  fabrique  d'armes  étaient 
jusqu'ici  payés  sur  le  crédit  pour  les  fusils.  Or,  ce  crédit  étant  épuisé  et 
clôturé,  le  personnel  du  contrôle  doit  être  rétribué  sur  le  compte  de  la 
fabrique.  La  dépense  a  existé  depuis  l'introduction  des  fusils  à  répétition  ; 
elle  n'est  donc  pas  nouvelle  et  ne  constitue  qu'un  changement  de  ru- 
brique. 

Dépenses. 

RÉCAPITULATION. 

I.  Chancellerie       F.  28,900  — 

U.  Administration 12,003,984  — 

III.  Régie  des  chevaux 121,500  — 

rv.  Laboratoire  et  fabrique  de  douilles 1,505,286  — 

V.  Atelier  de  construction 186,285  — 

VI.  Fabrique  d'armes 750,440  — 

Département  militaire      .    14,596,395  — 


Supplément  du  8  décembre  1875  au  message  ci-destns. 

En  exécution  de  l'art.  20  de  la  Constitution  fédérale,  l'art.  146  de  l'orga- 
nisation militaire  prescrit  : 

€  Les  recrues  doivent  être  envoyées  dans  les  écoles  fédérales  pourvues 
d*«fléts  d'habillement  et  d'équipement  neufs  et  conformes  à  l'ordennance 
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et  aux  modèles,  la  Confédération  en  bonifie  les  frais  aux  cantons,  diaprés 
le  nombre  des  recrues  qui  prennent  part  aux  écoles  et  suivant  un  tarif  qui 
sera  fixé  chaque  année  par  l'Assemblée  fédérale.  L'indemnité  pour  l'entre- 
tien des  effets  est  comprise  dans  le  montant  de  cette  somme  (art.  20  de  la 
Constitution  fédérale).  » 

Ce  sont  les  chiffres  du  tarif  fixé  sous  date  du  19  mars,  pour  Tannée 
1875,  pris  pour  base  des  indemnités  à  payer  pour  l'année  1876,  détaillées 
dans  le  message  du  2  décembre  1874. 

Les  chiffres  fixés  pour  1875  ont  subi  quelques  modifications  ensuite  des 
changements  prescrits  par  le  nouveau  règlement  d'habillement  du  24  mai 
1875  et  des  ordonnances  rendues  en  exécution  de  ce  règlement. 

Les  chiffres  modifiés  s'expliquent  par  les  prescriptions  suivantes  : 

1.  Suppression  des  guêtres  en  drap  pour  les  troupes  à  pied. 

2.  Pourvoir  les  armes  spéciales  d'une  veste  à  manches.  (Le  règlement  ne 
prévoit  la  veste  que  pour  les  troupes  montées,  mais  on  a  pu  se  convaincre 
dans  le  courant  de  l'année  que  les  autres  armes  spéciales  avaient  aussi 
absolument  besoin  d'un  habit  de  travail,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  tuni- 
ques soient  complètement  mises  hors  d'usage  après  la  première  année  de 
service.) 

3.  En  1875,  les  effets  de  pansage  des  soldats  du  train  ont  été  compris 
dans  le  compte  d'habillement,  tandis  qu'ils  font  plutôt  partie  du  harna- 
chement de  l'équipement  de  corps.  Pour  l'année  1875,  les  effets  de  pansage 
du  train  ont  déjà  été  portés  en  diminution  dans  le  compte  d'indemnité 
d'habillement. 

Les  chiffres  de  1875  étaient  les  suivants  : 

1.  Pour  un  soldat  d'infanterie,  carabinier,  canonnier  et  soldat  du  génie, 
130  francs. 

2.  Pour  un  cavalier,  190  francs. 

3.  Pour  un  soldat  du  train,  215  francs. 

Dans  ces  chiflï^s  ne  sont  pas  compris  :  ^ 

à)  Les  instruments  de  musique,  tambours  et  accessoires. 

b)  Signes  distinctifs  de  grades  pour  sous-officiers  avec  les  fournitures 

accessoires  nécessaires. 

c)  Marques  distinctives  des  ouvriers  militaires. 
Les  chiffres  ci^dessus  sont  modifiés  comme  suit  : 

a)  Infanterie  et  carabiniers. 

En  plus.     Ed  noint.     Total. 
Fr.  C.       Fr.  C.       Fr.  G. 

La  capote  est  pourvue  de  poches  ;  en  outre  elle  doit 
être  plus  longue  que  jusqu'ici 2  50         —         — 

La  tunique  sera  pourvue  de  poches  intérieures  et 
les  pattes  d'épaules  de  numéros    * —  80         —         — 

Le  sac  sera  un  peu  plus  grand  et  pourvu  de  cro- 
chets pour  le  porter 130         —         — 

Les  effets  de  propreté  de  l'homme  subissent  quel- 
ques changements.  La  dépense  en  plus  est  com- 
pensée par  la  suppression  de  l'étrille  dans  les 
effets  de  pansage  du  cheval —  —        — 

Les  guêtres  sont  comprises  dans  le  tarif  fixé  le  9 
mars  1875.  Gomme  elles  sont  supprimées,  il  en 
résulte  une  dépense  en  moins  de —        4  60 

Total      4  60       4  60 

Le  chiffre  reste  le  même  130  » 

b)  Troupes  à  pied  des  armes  spéciales. 

L'habillement  subit  les  mêmes  changements  que 
celui  de  l'infanterie,  mais  le  chiffre  du  tarif  n'en 
est  pas  modifié.  En  revanche,  l'équipement  est 
augmenté  d'une  veste  à  manches  en  drap  d'uni- 
forme, du  prix  de     21  —        —       21  — 

Le  chiffre  se  monte  ainsi  &  151  — 


-    13    - 

o.  Cavalerie.  VS"  \Tc"-   ïî^ë" 

Panache,  nouvelle  ordonnance 1  50         —  — 

Le  manteau  est  pourvu  de  poches —  80        —  — 

Veste  à  manches,  prix  d'achat 21  — 

En  revanche,  la  blouse  d'écurie  est  supprimée  .    .         —       4  —  — 
La  tunique  est  pourvue  de  poches  intérieures,  elle 
est  passepoilée  et  les  pattes  d'épaules  sont  pour- 
vues de  numéros 120         —           — 

Les  effets  de  propreté  de  l'homme  ne  sont  pas  chan- 
gés, les  éperons  étant  compris  dans  le  chiffre 
total. 
Les  effets  de  pansage  du  cheval  sont  supprimés 
parce  qu'ils  seront  fournis  &  l'avenir  par  la  Con- 
fédération avec  l'équipement  du  cheval ....  —     6  30  •— 

24  50    10  30 
En  moins    .    .    .      10  30 

Différence   .    .    .     14  20 
Chiffre  de  l'année  dernière   .    .    .    190  — 

Chiffre  pour  1876 204  20  204  20 

d    TVaiti  ^"  Pl"*-  ^°  uoiat.     Total. 

Le  manteau  est  pourvu  de  poches —  80         —  — 

Veste  à  manches,  prix  d'achat 21  —         —  — 

A  déduire,  blouse  d'écurie  supprimée —     4  —  — 

Dépense  en  plus  pour  la  tunique,  comme  pour  la 

cavalerie 120        —  — 

Sachet  de  propreté  comme  celui  des  troupes  à  pied, 

mais  avec  brosse  à  tripoli  au  lieu  de  la  boite  à 

graisse  de  fusil — 30         —  — 

Les  effets  de  pansage  du  cheval  sont  supprimés 

comme  appartenant  à  l'équipement  de  corps  .    .  —    10  —  — 

Total 23  80    14  —  — 

En  moins  ....      14  —         —  — 

Différence      ...       9  30         —  — 

Chiffre  de  l'année  dernière   .    .    .    215  —         —  — 

Chiffre  pour  1876 224  30         —    224  30 

L'indemnité  à  payer  aux  cantons  pour  l'équipement  et  l'habillement  des 
recrues  en  1876>  est  ainsi  fixée  comme  suit  : 
Fr.  130  —  pour  l'infanterie  et  les  carabiniers  ; 
»    151  —     V    les  troupes  &  pied  des  armes  spéciales  ; 
»    204  20     9    la  cavalerie  ; 

9    224  30     »    le  train,  y  compris  les  maréchaux-ferrants  et  les  trom- 
pettes montés  de  l'artillerie. 
Les  déductions  faites  pour  les  blouses  d'écurie  et  les  effets  de  pansage 
ne  représentent  que  les  frais  d'achat,  tels  qu'ils  ont  été  payés  cette  année, 
et  non  les  prix  beaucoup  plus  élevés  qui  avaient  été  pris  pour  base  des 
comptes  de  l'année  dernière.  Le  surcroit  de  dépenses  pour  les  modifica- 
tions apportées  &  l'ordonnance,  a  été  en  général  ramené  au  prix  de  revient 
réel.  Ainsi  donc,  sous  ces  deux  rapports,  le  compte  est  calculé  en  faveur 
des  cantons.  Ce  procédé  nous  a  paru  être  le  meilleur  moyen  de  prévenir 
les  réclamations. 
Le  tarif  spécial  qui  en  résulte  est  ainsi  fixé  comme  suit  : 

IJ    llN      i 

ri  1-51  1    i 

Pr.  C.        Pr.   C.        Pr.   C.        Pr.   G 

1.  Capote 3350     3350 

2.  Manteau  de  cavalerie ^  ^ 48—     48  — 

3.  Tunique 27  55     27  55     27  50     27  50 


4.  Veste  à  manches 21  —  21  —     21  — 

5.  Pantalon  de  cavalerie  avec  garniture 

en  cuir  et  en  drap ^ 41  —     82  — 

6.  Pantalon  de  cavalerie  avec  garniture 

en  drap 35— 

7.  Pantalon  en  drap 17  —  17  — 

8.  Pantalon  milaine 11  —  11  — 

9.  Képi  en  trois  parties  avec  fourragère 

et  panache 850  850  17  50       850 

10.  Bonnet  de  police 2—  2—  2—       2  — 

11.  Cravate — 90  — 90  — 90     — 90 

12.  Brassard —  70  —  70  —  70     —  70 

13.  Sac 18—  18— 23  10 

14.  Gamelle 135  135  135       135 

15.  Sac  à  pain 330  330  330       330 

16.  Flacon 160  160  160       160 

17.  Effeto  de  propreté 435  435  435       435 

18.  Sachet  à  munition —  25  —  25 

Î3Ôni  151  —  204  20  224  20 
Les  gants  et  les  éperons  ne  sont  pas  bonifiés  ;  ils  doivent  être  considérés 
comme  étant  compris  dans  les  différents  prix  des  effets  d'habillement.  Il 
en  peut  d'autant  plus  être  ainsi  quHl  n*a  été  fait  aucune  déduction  pour  la 
réduction  du  contenu  des  effets  de  propreté  dans  les  différentes  armes, 
ainsi  que  pour  la  suppression  du  sachet  à  munition  pour  les  hommes  qui 
ne  portent  pas  le  fusil  et  du  sac  pour  les  trompettes  montés. 


Le  Chef  d'arme  de  l'infanterie  aux  Sodétéa  volontaires  de  tir  et  aux  Sociétés 

militaires. 

Berne,  lo  24  décembre  1875. 

La  nouvelle  organisation  mililaire  renferme,  au  sujet  des  sociétés  volontaires 
de  tir,  les  prescriptions  suivantes  : 

c(  Art.  140.  Les  sociétés  volontaires  de  tir  ainsi  que  les  réunions  spécialement 
prévues  à  Part  104,  reçoivent  des  subsides  de  la  Confédération,  à  condition 
qu'elles  soient  organisées  et  que  les  exercices  de  tir  aient  lieu  avec  les  armes  d'or- 
donnance et  selon  les  prescriptions  militaires. 

»  Le  Conseil  fédéral  édicté,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  nécessaires.  » 

L'art.  104  s'exprime  comme  suit  au  sujet  dos  exercices  de  Gr  : 

c  Dans  les  années  où  ils  n'ont  pas  d'autre  service  militaire,  les  officiers  de  com- 
pagnie, les  sous-officiers  portant  fusil  et  les  soldats  d'infanterie  et  de  carabiniers 
d'élite  sont  tenus  de  prendre  part  à  des  exercices  de  tir^  soit  comme  membres 
de  sociétés  volontaires,  soit  dans  des  réunions  organisées  spécialement  dans 
ce  but. 

»  L'organisation  de  ces  exercices,  ainsi  que  la  fixation  du  nombre  de  coups  à 
tirer  annuellement,  son'  déterminées  par  un  règlement.  » 

Art.  139.  «  Les  officiers  de  compagnies,  les  bOUS-officiers  portant  fusil  et  les 
soldats  d'infanterie  et  de  carabiniers  de  la  landwehr  sont  tenus  de  prendre  part 
aux  exercices  de  tir  mentionnés  à  l'art  104.  » 

An.  225.  tt  Les  communes  dans  lesquelles  auront  lieu  les  exercices  de  tir  et 
les  inspections  prévus  aux  articles  81  (instruction  préparatoire  de  la  jeunesse), 
104  (3«  alinéa),  139  et  140,  doivent  fournir  gratuitement  les  places  nécessaires 
convenables.  » 

Les  prescriptions  réglementaires  auxquelles  s'en  réfèrent  les  articles  ci-dessus 
de  rorganisation  militaire,  n'ont  pas  encore  été  rendues,  mais  devraient  pouvoir 
entrer  en  vigueur  au  printemps  prochain. 

Les  autorités  chargées  de  préaviser  sur  cette  question  ne  se  dissimulent  pas  la 
difficulté  de  rendre  ces  prescriptions  ;  il  est  en  effet  extrômemenl  difficile  de  con- 
cilier les  exigences  de  nature  militaire  que  la  loi  réclame  des  sociétés  volontaires 
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de lir  avec  la  liberté  d'existence  des  sociétés,  de  manière  à  ce  que  le  but  militaire 
ou  la  vie  intérieure  des  sociétés  n*en  souffre  pas. 

C'est  pourquoi  il  est  convenable  de  fournir  aux  sociétés  volontaires  de  tir  elles- 
mêmes  Toccasion  d'exprimer  leurs  opinions  et  leurs  désirs,  avant  la  publication 
des  ordonnances  sur  cet  objet. 

En  les  invitant  en  conséquence  a  se  prononcer  à  cet  égard,  nous  attirons  spé- 
cialement leur  attention  sur  les  points  suivants  auxquels  elles  voudront  bien 
répondre  : 

i .  Les  sociétés  qui  réclament  le  subside  fédéral  sont-elles  obligées  de  recevoir 
tous  les  hommes  astreints  au  service,  s'ils  se  présentent  pour  en  faire  partie? 

S.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  de  Télite  sont-ils  tenus  d'entrer  dans 
une  société  de  tir? 

3.  Comment  la  disposition  de  la  loi  prescrivant  que  les  sociétés  de  tir  doivent 
être  «  organisées  »  pourrait-elle  être  exécutée?  Doit-on  prescrire  une  organisation 
militaire  pour  les  exercices  ou  ceUe  organisation  militaire  doit-elle  s'étendre  à  la 
société  même,  suivant  son  effecnf  et  sa  force  numérique  ? 

4.  L*orgauisation  militaire  exige  des  prescriptions  militaires  pour  les  exercices. 
Pourrait-on  dans  ce  but  fixer  comme  règle  : 

a)  Le  tir  d'un  nombre  déterminé  de  coups,  par  exemple  50  coups  aux  distances 

suivantes  : 
40  coups  à  300  mètres,  cibles  de  1™,8/1™,8; 
10  coups  à  400  mètres,         »  »         ; 

40  coups  à  225  mètres,  cibles  de  !"*/l"; 
iO  coups  a  200  mètres,  cibler  n®  V  (figure  découpée); 
10  coups  au  feu  de  tirailleurs  en  avançant  et  en  retraite,  sur  l'une  des  cibles 

mentionnées  ci-dessus  et  comprenant  les  distances  226  à  600"  ou  à  de 

plus  grandes  distances  sur  des  cibles  de  colonne; 
Un  exercice  de  tir  de  la  société  à  distances  inconnues  ; 

b)  2  exercices  d'estimation  des  distances  ; 

c)  -2  heures  de  théorie  obligatoire  sur  la  connaissance  et  les  réparations  du  fusil. 
Pourrait-on  prescrire  pour  les  sociétés  de  cavalerie  tirant  avec  le  mousqueton, 

au  lieu  du  nombre  de  cartouches  ci-dessus  : 

10  coups  à  225°»  ; 

10  coups  à  300"; 

Un  exercice  libre  en  tirailleurs. 

Serait-il  désirable  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  de  ces  exercices  obli- 
gatoires? Eventuellement  dans  quel  sens? 

5.  A  combien  de  distances  et  auxquelles  doit-on  tirer  séparément  pour  avoir 
droit  au  subside  fédéral?  (Distances  obligatoires.) 

6.  Pourrait-on  fixer  les  jours  de  tir  obligatoires  où  l'on  doit  tirer  aux  distances 
prescrites  dans  le  service,  ou  est-il  suffisant  que  chaque  sociétaire  tire  dans  un 
nombre  donné  d'exercices  pendant  l'année,  le  chiffre  obligatoire  de  coups  aux 
dislances  également  obligatoires? 

7.  Quel  est  le  nombre  de  coups  à  tirer  par  chaque  sociétaire  pour  avoir  droit 
au  subside? 

8.  On  admet  pour  le  moment  que  le  subside  sera  environ  le  môme  que 
jusqu'ici. 

Ce  subside  doit-il  être  payé  par  la  Confédération  à  la  condition  que  les  cantons 
en  accordent  un  semblable? 

9.  Doit-on  remettre  aux  officiers  des  fusils,  soit  des  carabines? 

iO.  Serait-il  possible  d'introduire  dans  les  sociétés  volontaires  de  tir  les  exer- 
cices de  tir  obligatoires  prévus  aux  articles  104  et  139  de  l'organisation  militaire 
pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  n'ont  pas  d'autre  service  militaire 
dans  l'année. 
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Ou  les  hommes  astreints  au  service  devraient-ils  être  appelés  spécialement  i 
ces  exercices  ? 

Ou  enfin,  les  «  réunions  »  prévues  à  Tart.  104,  5®  alinéa,  pourraient-elles  être 
organisées  sous  une  autre  forme? 

Un  délai  fixé  au  15  février  prochain  est  accordé  pour  répondre  à  ces  questions. 

Les  sociétés  peuvent  également  soulever  d'autres  questions  que  celles  mention- 
nées dans  la  présente  circulaire. 

Elles  sont  priées  de  transmettre  leurs  réponses  a  Tautorité  militaire  cantonale 
qui  voudra  bien  les  faire  parvenir  au  chef  d'arme  soussigné,  accompagnées  de  son 
préavis. 

Le  Chef  alarme  de  l'infanterie,  Fbihs,  colonel. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Parmi  les  officiers  de  landwehr  nommés  le  29  du  mois  écoulé,  MM.  Probst  et 
Feller  ont  refusé  leur  noorination.  Le  Conseil  fédéral  a  élu  à  leur  place  : 

Capitaine  dans  la  Ire  division  du  bataillon  de  train  no  III  :  M.  Gottfried  Mûller, 
à  Renan  (Berne),  capitaine  ; 

Capitaine  dans  la  colonne  de  parc  n®  IV  :  M.  Alfred-Edouard-Frédéric  Zeerleder, 
à  Berne,  premier-lieutenant,  avec  promotion  au  grade  de  capitaine. 

Vand.  —  Le  Conseil  d*Ëtat  a  réparti  et  breveté  comme  !«»  lieutenants  d'infan- 
terie les  officiers  ci-aprés  : 
Bataillon  de  caraoiniers  n»  i.  MM.  Conod,  Auguste,  à  Lausanne  ;  Glardon,  Au- 

Saste,  àSte-Croix  ;  Jaquiéry,  Henri,  à  Cronay  ;  Reymond,  Adrien,  à  Aciens  ;  Richard, 
enri,  à  Lausanne  ;  Mermod,  Philippe,  à  Ste-Croix. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  i.  MM.  Bonzon,  Alexis,  à  Pompaples;  Pappaz,  M.  S.,  à 
Trélex;  Bourgeois,  Chs-Ls,  à  Ballaigues;  Jaccottet,  Paul,  a  Lausanne;  Bataillard, 
H.-J.-L.^  à  Romanel;  Eperon,  Emile,  à  Allaman  ;  Ney,  Jules,  à  Lausanne. 

Bataillon  de  fusiliers  no  9.  MM.  Gambon,  Eufféne,  à  Nyon  ;  Ramux,  Emile,  A 
Lausanne  ;  Richard,  Julien,  à  Nyon  ;  Stoukjr,  Charles,  à  Lausanne  ;  Rochat,  Victor, 
à  Auhonne;  Martinoni,  Georges,  à  Rolle;  Richard,  F.-Alfred,  à  Orbe. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  3.  MM.  Eindiguer,  Charles,  à  St-Prex;  Meylan,  Jules- 
Albert,  au  Brassus  ;  Monnier,  Henri,  à Cossonay  ;  Mingard,  H.,  à  La  Sarraz  ;  Mtchaud, 
Emile,  à  Omy  ;  Clément,  Henri,  à  Cuamens  ;  Ecouey,  Charles,  à  Cossonay;  Capt, 
John-César,  au  Solliat. 

Bataillon  de  fusiliers  m  4.  MM.  Brière,  William,  à  Yverdon;  Jaccard,  Constant, 
à  TAuberson  ;  Correvon,  Gustave,  à  Yverdon  ;  Dutoit,  Daniel,  à  Lausanne  ;  Cachet^ 
Louis,  à  Bioley-Orjulaz  ;  Jaquiéry,  Constant,  à  Cronay;  Demiéville,  Edmond,  àCor- 
sier  ;  Marion,  Aimé^  à  Mollondins. 

Bataillon  de  fusiliers  no  5.  MM.  Banderet,  Charles,  à  Champagne  ;  Page,  Eugène, 
à  Lausanne;  Guiguer,  H.-D.-S.,  à  Payeme;  Cruchet,  Henri,  à  Paillv;  Elmery.  Gus- 
tave, à  Yverdon  ;  Gottraux,  Auguste,  à  Gossens  ;  Chenevard,  Emile,  à  M&ières  ; 
Perret,  L.,  à  Aigle;  Pochon,  Alfred,  à  Berchier. 

Bataillon  de  fusiliers  no  6.  MM.  Cbampod,  John,  à  Montreux  ;  Gilliard,  Edmond, 
à  Fiez;  Rapin,  Félix,  à  Corcelles  prèsPayerne;  Messerly,  Auguste,  à  Orbe;  Villom- 
met,  Frédéric,  à  Yverdon;  Pelet,  François,  à  Echallens;  Perrin,  Alexis,  à  Corcelles 
près  Payerne;  Bosset,  Al.,  à  Avenches. 

Bataillon  de  fusiliers  no  7.  MM.  Durieu,  Charles,  à  Vevey  ;  Veillard,  Adrien,  à 
Aigle  ;  Durand,  Charles,  à  Lausanne  ;  Genillard,  Charles,  à  Aigle  ;  Perret,  Jules^  à 
Aigle  ;  Carey,  Adolphe,  à  Lausanne. 

Bataillon  de  fusiliers  no  8,  MM.  Vincent,  Lucien,  à  Lausanne;  Gandin,  Edouard, 
à  Lausanne;  Corboz,  Auguste,  à  Epesses  ;  Kbch,  Gustave,  à  Lausanne;  Roy,  Jules* 
Louis,  à  Lausanne  ;  Bron,  Henri,  à  St-Saphorin  ;  Saussaz,  Jean,  à  Gryon. 

Bataillon  de  fusiliers  no  9.  MM.  Forestier,  Charles,  àCully  ;  Dumur,  S.-V.-L., 
à  Chamex;  Séchaud,  Charles -H.,  à  Paudex;  deHaller,  Albert,  à  St-Légier;  Veteaz, 
Adolphe,  à  Lausanne;  Bourgeois,  Gustave,  à  Bex;Perrier,Jean,à01lon;Chappui8, 
Julien,  a  Rivaz  ;  Bron,  Henri,  à  Puidoux. 
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ETAT  ET  DfiVELOPPEMENT  DES  AFFAIRES  MILITAIRES  SUISSES 

Rapport  présenté  à  la  fête  fédérale  des  officiers  de  i875,  à  Frauenfeld^ 
par  A,  Egg^  major  d'artillerie.  (Traduit  de  l'allemand.) 

Les  Statuts  de  la  Société  militaire  fédérale  prescrivent  qu*un  rapport 
doit  être  présenté  à  l'assemblée  générale  sur  Tétat  et  le  développe- 
ment de  nos  affaires  militaires,  ainsi  que  sur  l'activité  du  comité  cen- 
tral et  des  diverses  sections  cantonales. 

Messieurs,  chacun  de  nous  sait  la  haute  importance  de  la  période 
militaire  que  nous  avons  traversée  depuis  notre  dernière  réunion  géné- 
rale à  Aarau. 

Pour  traiter  ta  question  générale  des  changements  apportés  à  nos 
institutions  militaires,  il  faut  un  homme  verse  dans  la  matière  et  à  la 
hauteur  de  cette  tâche.  Le  comité  l'a  trouvé  dans  la  personne  de 
notre  honoré  chef  d'arme  de  rinfanterie.  Il  ne  me  reste  que  la  tâche 
plus  simple  de  vous  parler  de  l'activité  de  notre  société  et  de  ses 
sections. 

Commençons  par  le  Comité  central. 

Ce  comité  a  rempli  ses  fonctions  en  treize  séances,  à  côté  de  nom- 
breuses circulaires. 

Elu  le  28  septembre  1873  par  l'assemblée  générale  des  officiers 
thurgovieos  à  Weinfelden,  il  a  pris  ses  fonctions  le  17  décembre 
1873,  au  moyen  d'un  rendez-vous  à  Zurich  avec  l'ancien  comité. 
Notre  première  séance  eut  lieu  en  janvier  1874. 

Lors  de  la  remise  des  archives,  il  manquait  un  inventaire  de  leur 
matière.  Nous  l'avons  fait  établir. 

Les  capitaux  se  montaient  à  fr.  36,228  93  centimes,  la  plupart  en 
créances,  que  nous  avons  fait  déposer  aussitôt  à  la  Banque  cantonale 
thargovienne,  à  Weinfelden. 

L'argent  comptant  fut  également  déposé  à  cette  banque  en  compte- 
courant. 

Nous  fîmes  établir  un  livre  des  capitaux. 

Au  débilt  de  notre  période  administrative,  il  n'y  avait  que  des  affai- 
res  courantes  sans  grande  importance.  Nous  n'avons  à  mentionner 
que  ie  fait  d'une  circulaire  aux  sections  cantonales  pour  les  inviter  à 
%*0GOis^r  de  la  révision  des  statuts  et  à  nous  transmettre  en  temps 
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opportun  leurs  propositions.  En  outre,  nous  avons  cru,  malgré  la 
décision  de  Tassemolée  générale  d'Âarau,  pouvoir  ajourner  la  question 
de  Télaboration  d'un  manuel  d'infanterie,  vu  les  changements  en  pers- 
pective dans  nos  règlements  militaires,  d'autant  plus  que  le  Conseil 
fédéral  répondait  de  son  côté  dans  le  même  sens  k.  une  demande 
analogue. 

De  plus,  nous  nommâmes  M.  le  colonel  Stadler  comme  président  du 
jury  des  concours  en  remplacement  du  colonel  Hofstetter,  décédé. 

Quand  le  projet  de  nouvelle  organisation  militaire  eut  été  imprimé 
et  répandu  commença  bientôt  pour  notre  société  une  période  plus 
active. 

Nous  ne  manquâmes  pas  d'adresser  aussitôt  aux  sections  un  appel 
pour  les  engager  à  s'occuper,  dans  leurs  diverses  réunions,  de  cet 
important  projet,  de  le  discuter  sous  toutes  ses  faces,  et  de  nous  faire 
savoir  si  I  on  désirait  qu'une  réunion  extraordinaire  fût  convoquée 
pour  l'examiner. 

Jusqu'au  mois  d'août  de  l'an  dernier  (1874),  délai  fixé  aux  sections 
cantonales  pour  émettre  leurs  réponses  à  l'appel  sus-mentionné,  les 
rapports  étaient  à  peu  près  tous  arrivés.  Comme  une  seule  section. 
Valais,  demandait  une  réunion  générale  et  le  plus  grand  nombre  une 
réunion  de  délégués,  nous  nous  prononçâmes  pour  cette  dernière, 
dans  la  proportion  de  1  délégué  pour  30  membres,  convoquée  à  Olten 
aux  24  et  25  septembre  1874. 

Je  n'ai  pas  besoin  déparier  ici  des  délibérations  de  cette  assemblée, 
qui  compta  en  somme  o9  officiers,  vu  les  rapports  officiels  auxquels 
ils  ont  donné  lieu,  et  qui  ont.  aussi  été  publiés  en  français  dao^  la 
Revue  militaire  suisse,  par  les  soins  de  M.  le  colonel  Lecomte.  L'a- 
dresse aux  autorités  fédérales,  dont  le  comité  central  avait  été  chargé, 
a  pu  être  imprimée  en  allemand  et  en  français,  et  transmise  en  temps 
utile  aux  membres  des  Chambres  avant  les  débats  du  projet  de  réor- 
ganisation. 

Passant  maintenant  à  d'autres  objets,  voyons  d'abord  quel  était 
l'état  des  finances  de  la  Société  à  la  fin  de  l'année  1874  : 
En  titres  déposés  à  la  Banque  cantonale  thurg*  Fr.  30,500  — 
En  caisse,  en  dépôt  à  la  dite  banque  ....  »  9,888  70 
Reliquat  des  sections  de  Zoug,  Un,  Grisons  .  .  )>  150  — 
En  espèces  en  caisse »         560  75 

Total,  capital    .     .     .    Fr.  41,099  45 

Nous  décidâmes  alors  d'acheter  pour  9,500  francs  d'obligations  de 
la  Banque  cantonale  Ihurgovienne,  pour  fixer  le  capital  des  titres  à  la 
somme  ronde  de  40,000  fr. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  était,  a  la  fin  de  1874,  de 
2863. 

Parmi  les  objets  traités  nous  pouvons  encore  mentionner  la  circu- 
laire par  laquelle  nous  invitions  les  sections  à  nous  livrer,  avant  la 
fin  de  mai,  leurs  rapports  sur  l'activité  des  sections.  De  plus,  nous 
priâmes  le  Département  militaire  fédéral  de  vouloir  bien  indiquer  ses 
sujets  de  concours  pour  la  présente  assemblée  générale.  (A  cette  oc- 
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casion  je  mentionnerai  qu*en  ce  qui  concerne  les  sujets  de  concours 
fixés  par  rassemblée  d'Aarau,  il  y  a  deux  ans,  il  n*est  parvenu  qu'un 
seul  mémoire,  qui  fera  Tobjet  d'une  proposition  du  2^  jury  dans  cette 
assemblée  même.] 

La  question  de  la  révision  des  statuts  entamée  à  la  réunion  d'Âarau, 
a  suivi  son  développement.  Après  qu'on  eut  reçu  les  rapports  des 
sections  ou  au  moins  de  la  plupart  d'entr'elles ,  la  commission 
désignée  dans  la  dernière  assemblée  générale  se  réunit  à  Berne  en 
avril  et  élabora  un  projet  qui  vient  d'être  transmis,  imprimé  en  deux 
langues,  aux  sections  cantonales.  Passant  pour  terminer  aux  délibé- 
rations du  comité  central,  nous  avons  à  mentionner  que  nous  avons 
appelé  comme  vérificateurs  des  comptes  MM.  le  lieutenant-colonel  Bau- 
mann  et  commandant  Zollikofen,  à  SlGall,  et  que  tout  récemment 
nous  avons  dû  adresser  une  circulaire  aux  sections  en  vue  de  leur 
réclamer  les  contributions  et  les  rapports  arriérés  ainsi  que  l'état  no- 
minatif de  leurs  membres. 

Tel  est,  messieurs,  le  rapport  sur  la  marche  de  votre  comité  cen- 
tral actuel  et  sur  les  affaires  qu'il  a  eu  à  traiter, 

Passons  maintenant  rapidement  en  revue  l'activité  de  nos  diverses 
sections  comme  sociétés  militaires. 

Avant  tout  je  dois  observer  que  malgré  les  invitations  et  les  som- 
mations réitérées  auxquelles  j'ai  déjà  fait  allusion,  il  m'a  été  impos- 
sible d'obtenir  les  rapports  de  chacune  des  sections,  pas  moins  de  10 
manquent;  encore  plusieurs  de  ceux  que  j'avais  réclamés  ne  me  sont- 
ifs  panrenfas  que  l'avant-veille  de  laiêtedes  officiers^. 

Nous  donnons  place  en  premier  lieu  aux  communications  de 
Zurich. 

Dans  l'année  1874-75  cette  section  a  eu  deux  assemblées,  l'une 
ordinaire  en  juillet,  l'autre  extraordinaire  en  août  1874. 

Dans  sa  première  réunion  elle  s'est  occupée  principalement  de  la 
discussion  des  statuts  de  la  fondation  zurichoise  de  Winkelried.  Com- 
plétant par  un  concours  volontaire  l'œuvre  de  l'état,  cette  institution 
a  pour  Dut  de  recueillir  et  administrer  des  fonds  au  profit  d'une  fon- 
dation fédérale  qui  serait  créée  tôt  ou  tard,  et  par  laquelle  les  mili- 
ciens blessés,  ainsi  que  les  familles  de  ceux  qui  auront  perdu  la  vie 
au  service  de  la  patrie,  pourront  être  secourus.  Toutefois,  conformé- 
ment aux  statuts  (ceux-ci  acceptés  à  l'unanimité  par  la  société,  ont 
Vécu  ensuite  l'approbation  du  gouvernement  de  Zurich)  la  société  can- 
tonale des  officiers  se  réserve  de  fixer  l'époque  à  laquelle  remise 
totale  ou  partielle  des  fonds  pourra  être  faite  à  la  Conféaération  et  de 
délivrer,  en  attendant,  des  secours  aux  miliciens  zurichois  victimes 
d'accidents  survenus  durant  un  service  d'instruction  fédéral  ou  can- 
tonal et  aux  familles  de  ceux  qui  auraient  perdu  la  vie  par  ce  fait.  Un 

*  L'assemblée  générale  a  décidé  de  faire  imprimer  le  présent  rapport,  mais  d'at- 
tendre pour  cela  au  moins  jusqu'à  la  fin  d'août,  afin  de  fournir  aux  sections  dont 
les  rapports  ont  fait  défaut,  l'occasion  de  se  mettre  en  règle.  Deux  mois  se  sont 
écoulés  dés  lors,  et  malgré  cela  les  seules  sections  cantonales  d'Unterwald  et  d'Ap- 
penzell  en  ontprofité  pour  m'adresser  leurs  rapports.  fiO  nombre  des  rapports  man- 
quants est  ainsi  réduit  à  8. 
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comité  composé  de  5  à  7  membres  gère  lâ  fondation  et  a  surtout  pour 
mission  de  travailler  à  la  création  d'une  fondation  générale  suisse  de 
Winkelried. 

Un  rapport  sur  Texamen  des  places  de  tir  dans  le  canton  de  Zurich  ; 
un  autre  sur  la  fête  fédérale  des  officiers  à  Aarau,  et  enfin  une  rela- 
tion du  combat  de  St-Etival,  le  6  octobre  1870,  ont  en  outre  rempli 
cette  séance. 

La  seconde  réunion  a  été  exclusivement  consacrée  à  une  discussion 
approfondie  du  projet  de  nouvelle  organisation  militaire. 

Quant  à  Tannée  1873-74,  sur  laquelle  nous  n'avons  eu  que  subsé- 
quemment  quelques  renseignements,  la  sous-seclion,  Société  générale 
aes  ofRcten  de  Zurich  et  environs,  s'est  occupée  spécialement  de  la 
bataille  de  Vionville,  dont  M.  le  colonel  Riistow  a  fait,  dans  12  réu- 
nions, un  récit  basé  sur  ses  recherches  personnelles.  Plusieurs  expo- 
sés sur  la  bataille  de  Wœrth,  envisagée  essentiellement  au  point  de 
vue  des  détails  tactiques,  ont  été  faits  dans  la  sous-section  de  Winter- 
thour.  Enfin,  la  sous-section.  Société  des  officiers  d'infanterie  de 
Zurich,  s'est  appliquée  à  résoudre  de  simples  questions  de  tactique, 
comportant  emploi  de  la  carte  de  Visooo»  ^io^i  qu'à  la  composition 
écrite  des  dispositions,  rapports,  ordres,  etc.,  qui  s'y  rapportent. 

Berne.  Depuis  la  dernière  fête  fédérale  des  oflîciers  plusieurs  séan- 
ces de  la  section,  réunie  en  assemblée  générale,  ainsi  que  plusieurs 
sous-sections  désignées  à  cet  effet,  ont  été  essentiellement  consacrées 
à  la  discussion  du  projet  de  nouvelle  organisation  militaire.  Les  ques- 
tions actuelles  suivantes  ont  aussi  été  traitées  d'une  façon  plus  parti- 
culière : 

Développement  des  éléments  qui  concernent  le  tir; 

Adoption  d'une  chaussure  rationnelle  pour  nos  milices  ; 

Amélioration  de  l'organisation  des  cadets. 

L'assemblée  a,  de  plus,  porté  son  attention  sur  les  points  ci-après  : 

Ne  serait-ce  pas  un  pieux  devoir  de  faire  confectionner  les  bustes 
de  MM.  les  colonels  H.  Wieland  et  Hofstetter,  auxquels  l'œuvre  de  la 
défense  nationale  est  si  redevable,  et  de  les  faire  placer  dans  des  en- 
droits appropriés  à  cette  destination  ; 

Composition  d'un  manuel  militaire  pour  sous- officiers. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  et  l'étude  faits  par  cette  section  de 
l'organisation  militaire  proposée  parle  haut  Conseil  fédéral  et  la  com- 
mission de  l'Assemblée  fédérale,  on  peut  constater  avec  satisfaction 
que  cette  section  de  notre  société  fédérale  s'est  occupée  d'une  façon 
approfondie  de  ce  travail.  Comme  il  a  été  dit,  plusieurs  sous-commis- 
sions,  quatre  en  tout,  furent  désignées  pour  étudier  séparément  d'a- 
bord, puis  réunies,  le  nouveau  projet  et  faire  ensuite  rapport  à  l'as- 
semblée générale  bernoise. 

Les  résolutions  votées  par  l'assemblée  générale  ont  été  communi- 

3uées  à  chaque  membre  de  l'assemblée  fédérale.  Je  ne  puis  entrer 
ans  le  détail  de  la  discussion,  mais  je  voudrais  cependant  souligner 
d'une  façon  spéciale  les  quelques  points  auxquels  la  section  bernoise 
a  attaché  une  importance  spéciale. 

1.  Suppression  des  caraniniers  comme  arme  spéciale,  pour  ne 
conserver  qu'une  seule  sorte  d'infanterie. 
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2.  AdhésioD  aux  propositions  de  la  commission  du  Conseil  national 
concernant  l'enseignement  de  la  jeunesse. 

3.  Dans  une  assemblée  générale  extraordinaire  une  importance 
particulière  a  été  attribuée  au  projet  du  Conseil  fédéral  relatif  à  la  du- 
rée des  écoles  de  recrues. 

L'état  de  la  fondation  bernoise  de  Winkelried/au  31  décembre  1873, 
était  de  7,729  fr.  55. 

Lucerne  n'a  pas  livré  son  rapport. 

Uri.  Des  travaux  oraux  sur  le  service  de  campagne,  la  connaissance 
des  armes  d'une  part  et  des  conclusions  écrites  sur  les  reconnaissan- 
ces, le  tir  au  revolver,  etc.,  etc.,  d'autre  part,  ont  formé  les  sujets 
d'entretien  et  les  résultats  des  réunions  de  ce  membre  de  notre  so- 
ciété suisse  d'officiers.  Les  résolutions  relatives  aux  reconnaissances 
sur  le  terrain,  etc.,  n'ont  naturellement  jamais  été  exécutées.  Au  sur- 

1)Ius,  le  rapport  uranien  accuse  une  indifférence  très  marquée  pour 
e  but  poursuivi  par  la  société  militaire,  indifférence  provenant  surtout 
de  la  tête  de  la  section,  preuve  en  soit  que  ce  n'est  qu'après  des  som- 
mations répétées  que  l'ancien  président  s'est  décidé  à  convoquer  une 
fois  la  section  ;  une  nouvelle  vie  semble  par  contre  animer  celle-ci 
depuis  le  changement  de  présidence. 

Schwytz  n'a  pas  envoyé  de  rapport. 

Unterwald.  Nous  n'avons  de  cette  section  que  le  rapport  pour 
1874.  D*après  celui-ci  la  société  a  décidé,  dans  son  assemblée  du 
fo' janvier  de  la  dite  année,  de  tenir  douze  séances  dans  la  période 
que  comprend  ce  rapport,  et  d'y  traiter  le  service  de  sûreté  en  mar- 
che, la  nouvelle  tactique  militaire,  la^.  nouvelle  organisation  mili- 
taire, etc.  Une  théorie  très  approfondie  a  été  donnée  sur  le  premier 
de  ces  sujets;  le  dernier  a  amené  de  vives  discussions  et  fina- 
lement a  une  pétition  écrite,  adressée  à  la  haute  Assemblée  fédérale. 
Vers  la  fin  de  l'année  les  réunions  de  la  société,  suspendues  momen- 
tanément par  le  rassemblement  de  troupes  du  canton  du  Tessin,  au- 
quel presque  tous  les  membres  de  la  section  d'officiers  de  Nidwald 
ont  pris  part,  ont  souffert  aussi  d'une  certaine  tension  et  irritation 

E  revenant  de  la  mise  en  question  du  maintien  des  carabiniers.  La 
onne  intelligence  s'est  rétablie  heureusement  au  sein  de  la  société 
lorsque  la  question  des  places  d'armes  est  venue  sur  le  tapis. 

Quant  aux  exercices  militaires  pratiques  de  cette  section,  deux 
exercices  de  tir,  l'un  fait  en  commun  avec  ht  société  cantonale  des 
sous-officiers,  l'autre  avec  des  officiers  lucernois.  méritent  seuls  d'être 
notés. 

Glaris,  Cette  section  paraît  animée  d'une  grande  activité.  En  jan- 
vier 1874  un  cours  de  15  jours,  obligatoire  pour  tous  les  officiers  de 
l'élite  et  de  la  réserve,  eut  lieu  lieu  sous  le  patronage  des  autorités' 
militaires  cantonales.  Ce  cours  avait  pour  programme  quelques  no- 
tions sur  l'art  des  combats,  l'élude  du  terrain  et  la  lecture  des  cartes 
conjointement  avec  des  exercices  pratiques  et  de  petites  reconnais- 
sances. 

Bientôt  après,  la  section,  de  concert  avec  la  société  des  sous-officiers 
de  (rlaris,  organisa  une  excursion  militaire  de  deux  jours  dans  le 
Klœnthal  pour  étudier  le  service  de  sûreté  en  marche  d  un  bataillon  ; 
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bivouaquer  et  s'exercer  dans  le  service  des  grand*gardes  la  nuit, 
les  combats  simulés  ,  le  passage  des  rivières  et  le  dressage  des 
tentes. 

En  outre  d'intéressants  exposés  (on  pourrait  cependant  leur  repro- 
cher d'avoir  traité  souvent  des  sujets  trop  difficiles)  ont  été  produits 
dans  les  assemblées  de  section  qui  ont  été  au  nombre  de  M  dans  les 
trois  dernières  années.  Nous  citerons  entr'autres,  à  coté  de  communi- 
cations sur  les  résultats  pratiques  de  la  [)remière  école  fédérale  de  ca- 
poraux à  Thoune,  et  la  nouvelle  instruction  de  manœuvres  : 

Le  général  Steinmetz  et  la  conduite  de  la  1*^  armée  allemande  du- 
rant la  guerre  de  1870-71  ; 

Puis  la  manière  de  combattre  des  armées  pendant  la  guerre  franco- 
allemande; 

Opérations  de  guerre  dans  le  nord  de  la  France  ; 

Le  système  de  cordon  et  la  guerre  de  montagnes. 

La  section  s'est  aussi  occupée  en  détail,  vers  la  tin  de  1873,  de  la 
révision  de  l'organisation  militaire  cantonale;  cependant  un  mémoire 
y  relatif,  adressé  au  haut  Landrath,  pour  être  présenté  à  la  Landsge- 
meinde,  resta  en  portefeuille  par  suite  de  la  tournure  plus  favorable 
qu'avait  prise  la  question  de  la  révision  fédérale  ;  ensuite  de  cela  et  à 
I  instigation  du  comité  central  fédéral  le  projet  de  nouvelle  organisa- 
tion militaire  a  fourni  la  matière  de  deux  séarices  très  nourries. 

Tout  récemment  aussi  celte  section  a  créé  une  association  de  lec- 
ture militaire  cantonale. 

Zug  nous  a  laissés  sans  rapport. 

Fribourg.  Le  rapport  fort  peu  étendu  de  cette  section  comprend 
les  deux  années  1873  et  1874.  La  majeure  partie  de  la  première  an- 
née n'entre  pas  dans  le  champ  de  notre  examen,  et  nous  devons  nous 
borner  à  mentionner  que  vers  la  fin  de  celle-ci  la  société  a  tenu  une 
séance,  où  à  côté  de  sujets  militaires  de  moindre  importance,  elle  a 
liquidé  quelques  questions  administratives  concernant  spécialement  la 
section . 

En  1874,  la  section  a  eu  trois  assemblées  que  la  discussion  du 
projet  de  nouvelle  organisation  militaire  a  remplies  presque  exclusi- 
vement. 

Soleure  nous  a  laissés  sans  nouvelles. 

Bdle-Ville.  Dans  le  cours  des  deux  dernières  années  cette  section, 
outre  les  questions  administratives  telles  que  règlements  de  comptes, 
élections,  etc.,  s'est  occupée  des  tractandas  suivants  : 

1 .  Question  des  cadets.  A  Baie,  le  corps  des  cadets  a  été  créé  par 
la  société  des  ofticiers,  et  est  en  rapport  d'autant  plus  intimes  avec 
elle  que  quelques-uns  de  ses  membres  fonctionnent  comnie  instruc- 
teurs. 

2.  Rapport  du  comité  des  prix  sur  les  solutions  soumises  à  son 
appréciation,  de  la  question  mise  au  concours  en  1873  :  Défense  lo- 
cale dans  une  supposition  donnée.  Critique  des  solutions. 

3.  Lecture  et  discussion  du  rapport  concernant  les  manœuvres 
d'automne  de  la  29^  division  allemande  aux  environs  de  Bâie  en  sep- 
tembre 1873. 
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4.  Exposé  sur  le  rassemblement  de  troupes  d*août  et  septembre 
1873  dans  le  canton  de  Fribourg.  Discussion  y  relative. 

5.  Exposé  sur  la  bataille  de  Wœrth  (août  1870);  examen  appro- 
fondi des  péripéties  du  combat  et  discussion  des  conclusions  tacti- 
ques à  en  tirer. 

6.  Exposé  sur  les  corps  de  partisans  et  leur  emploi  éventuel  en 
Suisse. 

Comme  on  le  comprend,  celte  section  n*a  pas  laissé  de  côté  le 
nouveau  projet  d'organisation  militaire,  et  à  Finstigation  du  Comité 
central  deux  séances  extraordinaires  ont  été  tenues,  durant  lesquelles 
le  projet  a  été  examiné  minutieusement  et  des  délégués  désignés 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  d'Olten.  La  section  a  de  plus  fait  acte 
aadhésion  k  la  protestation  que  Ton  sait,  de  la  section  d'Aarau  con- 
tre une  diminution  du  temps  d'instruction. 

Outre  ces  nombreuses  questions  soulevées  déjà  précédemment,  la 
section  de  Bâie  a  eu  à  traiter  les  points  suivants  : 

7.  Instruction  de  tir  de  l'infanterie. 

8.  Rapport  des  délégués  d'Olten. 

9.  Exposé  sur  le  rassemblement  de  troupes  de  la  9^  division  en 
août  et  septembre  dans  le  Tessin. 

10.  Exposé  sur  les  localités  du  Jura  envisagées  au  point  de  vue 
militaire. 

11.  Exposé  sur  «  un  combat  d'artillerie  devant  Paris  »  et  discus- 
sion de  la  sortie  du  30  novembre  1870. 

12.  Sur  les  changements  k  apporter  aux  règlements  par  suite  de 
la  nouvelle  répartition  des  bataillons  d'infanterie. 

La  bibliothèque  appartenant  k  la  section  a  [)ris  une  nouvelle  exten- 
sion et  compte  déjà  près  de  1500  ouvrages  militaires  :  elle  reçoit,  en 
outre,  les  meilleures  productions  et  revues  militaires  périodiques. 

Bdle-Campagne  constate  tout  d'abord  dans  son  rapport  une  parti- 
cipation plus  active  et  plus  générale  qu'autrefois,  de  ses  membres 
aux  exercices  militaires,  néanmoins  ceux-là  surtout  auxquels  l'étude 
de  sujets  militaires  serait  le  plus  nécessaire,  restent  encore  en  ar- 
rière. Le  comité  de  cette  section  a  tenu  depuis  la  dernière  rëtè  fédé- 
rale des  ofiBciers  neuf  séances,  la  section  elle-même  s'est  réunie  deux 
fois  et  a  entrepris  deux  reconnaissances.  Dans  les  réunions  que  nous 
venons  de  mentionner,  on  a  entendu  : 

1.  Un  exposé  sur  les  résultats  de  la  reconnaissance  du  14  septem- 
bre 1873,  laquelle  s'est  avancée  de  Liestal  sur  le  plateau  de  Gempen 
et  la  vallée  de  la  Birse. 

2.  Un  exposé  sur  l'alimentation  et  l'entretien  des  soldats,  et 
l'adoption  de  matières  alimentaires  succédanées  au  lieu  de  vivres  or- 
dinaires. 

3.  Discussion  du  projet  de  nouvelle  organisation  militaire. 

4.  Modification  k  apporter  aux  statuts  de  la  société  cantonale  des 
officiers,  et  imi  particulier  a  une  disposition  établissant  que  chaque 
membre  de  la  société  cantonale  ne  doit  pas  nécessairement  faire  par- 
tie de  la  société  fédérale. 

La  société  a  organisé  des  exercices  pratiques  de  tir  avec  le  fusil 
d'ordonnance  et  le  revolver.  Enfin  la  création  d'une  petite  bibliothè- 
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que  d^ouvrages  scientifiaues  et  militaires  a  l'usage  des  membres,  a 
été  décidée.  La  caisse  ae  la  section  soldait  fin  août  1874  par  une 
somme  de  1359  fr.  21  cent. 

Schaffhouse  a  tenu,  durant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, quatorze  séances  dans  lesquelles  les  travaux  et  rapports  sui- 
vants ont  été  entendus  : 

1.  Sur  l'école  des  officiers  d'état-major  à  Thoune,  en  1873. 

2.  Sur  rinspection  des  fusils  à  répétition  entreprise  sur  la  de- 
mande de  la  direction  militaire. 

3.  Quelques  épisodes  de  la  dernière  guerre  franco-allemande. 

4.  Sûr  la  meilleure  organisation  possible  des  cours  d'officiers. 

5.  Comment  l'avancement  des  sous-officiers  au  rang  d'officiers 
pourrait-it  être  légalement  réglé  ? 

6.  Discussion  de  la  nouvelle  organisation  militaire. 

7.  Rapport  sur  les  débats  de  la  réunion  d'Olten. 

8.  Sur  les  modifications  à  apporter  aux  règlements  d'exercice. 
Les  résolutions  suivantes  ont  été  votées  : 

1 .  Introduction  du  jeu  de  la  guerre. 

2.  Introduction  d'un  manuel  pour  l'infanterie. 

3.  Modification  des  statuts  de  la  société  cantonale  des  officiers,  de 
façon  à  ce  ou'il  puisse  être  levé  de  plus  fortes  contributions  en  fa- 
veur de  la  Bibliothèque. 

4.  Un  cours  d'équitalion  ayant  eu  lieu  dans  chacune  des  deux  an- 
nées écoulées,  avec  26  participants  la  r^  année  et  24  la  seconde,  la 
section  supporte  la  majeure  partie  des  frais. 

5.  La  section  contribue  pour  un  quart  aux  frais  d'un  cours  d'es- 
crime fréquenté  par  1 4  élèves. 

Àppenzell.  Après  avoir,  durant  les  années  1869-1873,  vécu  dans 
un  calme  qui  équivalait  presque  à  une  non-existence,  la  section 
d'Âppenzell  (Rh.-Ext.J  s'est  ranimée  grâce  à  une  vigoureuse  recharge 
que  lui  a  adressée,  dans  l'automne  de  1874,  son  comité  local,  qui 
alors  n'était  composé  que  de  deux  membres.  Cet  appel  a  trouvé  un 
si  bon  accueil  que  le  nombre  des  membres  de  la  section  est  monté 
à  50.  La  première  tâche  de  cette  section,  après  sa  reconstitution, 
consista  à  élaborer  de  nouveaux  statuts.  Comme  point  de  départ 
financier  pour  se  procurer  une  bibliothèque,  la  nouvelle  section 
constitua  une  somme  de  1382  fr.  26  cent.,  qui,  ensuite  d'achats  de 
livres  et  d'une  contribution  au  tir  fédéral  de  St-Gall,  était  descendu 
à  1129  fr.  96  cent,  dans  Tautomne  de  1875.  Depuis  sa  reconstitu- 
tion, la  section  a  tenu  trois  séances,  toutes  trois  très  fréquentées,  et 
qu'ont  remplies  plus  particulièrement  les  objets  de  discussion  sui- 
vants :  Combats  isolés  de  la  guerre  franco-allemande.  Ecole  des  ca- 
poraux à  Thoune  en  1874,  surtout  au  point  de  vue  des  exercices 
concernant  le  service  en  campagne.  Sur  l'acquisition  d'un  champ 
de  manœuvre  convenable  à  Winkeln,  dans  la  perspective  de  l'éta- 
blissement à  Uérisau  (St-Gall)  d'une  place  d'armes  pour  la  Suisse 
orientale. 

La  section  n'a  point  envoyé  de  déléguéç  à  l'assemblée  convoquée 
à  Olten  pour  s'occuper  du  nouveau  projet  d'organisation  militaire 
fédérale;  par  contre  quelques  députés  appenzellois  ont    pris  part  à 
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l'assemblée  d'officiers  de  la  Suisse  orientale,  siégeant  à  Ragatz  dans 
le  même  but. 

Outre  la  section  cantonale  des  officiers,  plusieurs  autres  sociétés  mi- 
litaires existent  dans  le  canton  d'Appenzell.  Mentionnons  la  section 
des  officiers  d'Hérisau  et  la  section  aes  sous-officiers  du  même  lieu  ; 
enfin  une  société  militaire  dans  le  centre  du  canton.  Les  deux  pre- 
mières se  réunissent  tous  les  mois  pour  traiter  les  sujets  militaires 
les  plus  variés  ;  le  zèle  et  l'active  coopération  de  leurs  membres  sont 
à  signaler.  La  dernière,  en  revanche,  qui,  composée  d'officiers,  de 
sous-officiers  et  de  soldats,  avait  à  son  début  donné  lieu  à  de  belles 
espérances,  parait,  par  son  inaction  et  faute  de  forces  dirigeantes, 
approcher  de  sa  dissolution. 

Comme  il  existe  dans  toutes  les  communes  appenzelloises  des  so- 
ciétés de  lir  très  fréquentées,  les  exercices  de  tir  ne  se  rattachent 
nulle  part  aux  travaux  des  sections.  Pour  ce  qui  est  d'autres  exerci- 
ces militaires  pratiques,  il  faut  décerner  la  palme  k  la  section  des 
sous-officiers  a'Hérisau  qui,  chaque  dimanche,  convoque  ses  mem- 
bres à  pareille  fin. 

St'GalL  Des  circonstances  locales  rendent  fort  difficile  à  cette  sec- 
tion de  la  société  suisse  des  officiers  d'avoir  de  grandes  assemblées 
générales,  aussi  s'est-elle  dès  longtemps  et  principalement  pour  ce 
motif  divisée  en  sous-sections.  Les  cinq  divisions  desquelles  elle  est 
actuellement  composée,  sont  :  ville  de  St-Gall,  Rheinthal,  Werden- 
berg-Sargans,  Rapperschwyl  et  Toggenbourg  ;  à  côté  de  celle-ci,  des 
officiers  de  Rorscnach  forment,  avec  des  sous-officiers  de  la  localité, 
une  «  société  militaire  générale.  ^  L'activité  des  sections  isolées  est 
très  variable,  car  tandis  que  deux  d'entre  elles  (Rheinthal  et  Rap- 
perschwyl) n'existent  plus  pour  ainsi  dire  que  de  nom,  les  autres 
sont  en  majeure  partie  très  actives  et  rivalisent  dans  leurs  réunions 
par  nombre  de  travaux  sur  des  sujets  militaires  :  les  rapports  alternent 
avec  les  exercices  pratiques,  la  lecture  des  cartes,  les  reco»naissan- 
ces,  les  croquis,  l'estimation  des  distances,  la  description  des  ter- 
rains, l'escrime,  le  tir,  l'équitatiôn,  etc.  L'effectif  des  sous-sections 
est  naturellement  aussi  très  inégal,  cependant  et  surtout  dans  les 
grandes  assemblées  générales  la  ville  oe  St-Gall  fournit  un  fort  con- 
tingent. 

Durant  notre  période  comptable  quatre  grandes  assemblées  généra- 
les ont  été  convoquées,  où,  à  côté  des  aiïaires  administratives  on  a 
discuté  les  objets  suivants  : 

a)  Rapport  sur  la  question  d'une  place  d'arme  St-Galloise. 

b)  Question  des  fortifications  en  Suisse. 

c)  Histoire  et  importance  militaire  de  la  forteresse  de  Lulzien- 
sleig. 

d)  Mise  en  pratique  de  la  nouvelle  organisation  militaire  dans  le 
canton. 

e)  Fortification  de  I)  frontière  occidentale  suisse,  spécialement  les 
travaux  fortifiés  projetés  près  de  l'Aar. 

/)  Le  territoire  de  la  7®  division,  son  importance  militaire  et  topo- 
graphique  et  ses  moyens  de  défense. 
g)  Discussion  en  commun  avec  les  délégués  des  sections  des  Gri- 
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sons  et  d'Appenzell  (Rh.-Ext.),  réunis  à  Ragatz,  du  projet  de  notre 
nouvelle  organisation  militaire. 

A  propos  de  la  section  des  o£Bciers  de  St  Gall,  il  faut  encore  mention- 
ner aune  façon  toute  particulière  les  grands  efforts  qu'elle  fait  pour 
soutenir  et  relever  la  fondation  Winkelried  ;  aussi  la  fortune  de  cette 
institution  dans  le  canton  de  St-Gall ,  qui  était  de  25,000  fr.  au  com- 
mencement de  1873,  atteint-elle  la  belle  somme  de  42,000  fr.  à  la 
fin  de  mai  4875. 

Grisons.  Pas  de  rapport.  Au  surplus  le  bruit  court  que  celte  sec- 
tion s'est  dissoute. 

Argovie,  N'a  pas  non  plus  envoyé  de  rapport. 

Thurgovie.  On  ne  peut  malheureusement  pas  donner  aux  officiers 
de  ce  canton  un  témoignage  bien  satisfaisant  pour  le  zèle  qu'ils  met- 
tent à  soutenir  leur  section.  Un  grand  nombre  des  officiers  n'appar- 
tient pas  même  à  la  section  ;  ils  ne  se  font  pas  du  tout  recevoir 
comme  membres,  ou  s'ils  le  font  c'est  pour  démissionner  bientôt  ; 
d'autres,  à  vrai  dire,  sont  membres  de  la  section,  mais  ne  fréquen- 
tent que  peu  ou  point  les  réunions.  Il  ne  vous  paraîtra  donc  point 
étrange,  messieurs,  si  je  n'ai  que  peu  à  dire  sur  l'activité  de  cette 
section. 

Trois  assemblées  seulement  ont  eu  lieu  depuis  la  dernière  fête  fé- 
dérale des  officiers  ;  à  côté  des  affaires  courantes,  les  travaux  sui- 
vants ont  seuls  été  présentés  : 

1 .  Sur  les  nouvelles  manœuvres. 

2.  Sur  l'école  de  cadres  à  Thoune,  au  printemps  de  1873. 

3.  Sur  la  question  des  chevaux  militaires. 
&.  Sur  le  lusil  à  répétition. 

Les  tractandas  suivants  ont  aussi,  comme  ailleurs,  été  mis  à  l'or- 
dre du  jour  : 

Délibération  sur  les  statuts  de  la  société  militaire  fédérale  et  sur  le 
projet  de  nouvelle  organisation  militaire  ;  élection  de  délégués  pour 
la  conférence  d'Olten. 

La  section  s'est  d'autre  part  spécialement  occupée  de  la  présente 
fête  des  officiers.  Elle  a  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  révisé  ses 
statuts,  et  établi  entre  autres  que  chaque  membre  faisant  partie  de 
la  section  devra  en  même  l^mps  faire  partie  de  la  société  militaire 
fédérale. 

Outre  la  section  cantonale,  Thurgovie  compte  encore  plusieurs 
sous-sections  locales,  qui  viennent  contribuer  largement  pour^  leur 
part  à  l'activité  que  nous  venons  de  signaler. 

Il  faut  citer  en  premier  lieu  la  société  des  officiers  de  Franenfeld, 
fondée  au  printemps  de  1865  par  l'honorable  président  actuel  de  no- 
tre comité  fédéral  central,  elle  compte  ainsi  déjà  dix  ans  d'existence. 
Ses  membres  sont  actuellement  au  nombre  de  28.  Dix-sept  séances, 
tenues  de  novembre  1874  à  mars  1875,  ont  été  fréquentées  en 
moyenne  par  41  membres,  c'est-à-dire  39  ou  40  0/0. 

Comme  principal  objet  de  ses  discussions  durant  cette  période, 
mentionnons  : 

Exposés  sur  la  connaissance  du  cheval  avec  la  démonstration  d'ap- 
pareils pathologiques.  Sur  le  développement  de  l'artillerie   dès  les 
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temps  primitifs  à  Tépoque  actuelle.  Sur  Tunification  des  contrôles 
résultant  du  §  24  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  puis  sur  le 
livret  de  service. 

EoGn,  à  côté  dn  règlement  des  affaires  courantes  nous  devons  re- 
lever les  fréquents  exercices  du  jeu  de  la  guerre,  qui  cet  hiver, 
comme  les  années  précédentes,  ont  occupé  d'une  façon  spéciale  les 
membres  de  la  section.  A  celte  occasion  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  recommander  chaudement  aux  grandes  comme  aux  petites 
sections  le  jeu  de  la  guerre  :  sous  une  direction  intelligente  il  offre, 
plus  que  peut-être  maint  autre  exercice  militaire,  un  champ  intéres- 
sant, attrayant,  stimulant,  et  riche  en  instruction.  A  notre  humble 
avis,  le  jeu  de  la  guerre  et  les  exposés  faits  à  Taide  du  tableau  par 
des  officiers  qualifiés,  contribueraient  puissamment  au  développement 
et  au  progrés  des  sections  militaires,  surtout  des  moins  nombreuses. 

(A  iuivre.J 
EXPOSITION  GBNfiRALE  DE  CHAUSSURES  A  BERNE  EN  1876 

PROGRAMME 

I.  But  de  Vexposition.  Celle  exposition  a  pour  bul  : 

a)  de  vulgariser  dans  loules  les  classes  de  la  population  llntroduclion  de 
chaussures  de  forme  rationnelle  ; 

bj  de  procurer  à  rindustrie  de  la  chaussure  Toccasion  de  faire  valoir  ses  pro- 
duits. 

II.  Epoque  de  Vexposition.  L'exposition  géoérale  de  chaussures  s'ouvrira  à 
Berne  le  11  juin  1876,  et  se  Termera  le  10  juillet  1876. 

m.  Organisation  de  Vexposition.  L'exposition  est  organisée  par  une  Commis- 
sion composée  de  irois  délégués  du  Conseil  fédéral  suisse,  de  trois  délégués  du 
canton  de  Berne,  et  de  un  ou  deux  délégués  de  chacun  des  autres  cantons  qui 
participent  à  l'exposition  par  un  subside  en  argent.  Les  frais  des  délégations  sont 
il  la  charge  des  cantons.  Jusqu'à  ce  jour,  les  cantons  suivants  ont  assuré  une 
participation  financière  :  Berne,  Bâie-Ville,  Bâie-Campagne,  Schaflbouse,  Ap- 
penzeli  Rh.-Ext.,  Grisons,  Argovie,  Tessin,  Neucbâtel  et  Genève;  le  droit  de  se 
joindre  à  ceUe  participation  est  réservé  aux  antres  cantons 

Le  Comité  de  l'exposition  se  compose  de  MM.  Bodenheimer,  conseiller  d*Etat, 
comme  président;  le  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale;  Wynistorf,  conseiller 
d'Etat;  Gressli,  major,  chef  de  la  section  technique  de  l'administration  fédérale 
du  matériel  de  guerre  ;  et  Peter,  major  et  commissaire  cantonal  des  guerres,  tous 
à  Berne. 

Le  jury  sera  désigné  par  la  Commission  d'organisation. 

IV.  Formalités  à  remplir  par  les  exposants.  Outre  le  nom  de  l'exposant,  la 
déclaration  renfermera  la  désignation  exacte  des  objets  exposés,  ainsi  que  l'indi- 
cation de  la  superficie  nécessaire  pour  les  placer. 

Les  objets  destinés  à  l'exposition  doivent  être  expédiés  avant  le  20  mai  1876 
au  Comité  de  l'exposition,  franco  et  emballés  dans  des  caisses  convenables  munies 
du  nom  de  Texposant.  Passé  ce  terme,  aucun  objet  ne  sera  plus  reçu. 

Les  objets  seront  accompagnés  d'une  notice  qui  fasse  connaître  les  noms  et 
prénoms,  le  lien  de  domicile  et  la  profession  de  chaque  exposant,  ainsi  que  d'une 
explication  détaillée  des  objets,  avec  indication  du  prix,  pour  être  insérée  au  ca- 
talogue. Les  prix  seront  affichés  sur  les  marchandises  exposées. 

En  ce  qui  concerne  la  chaussure  confectionnée,  les  produits  que  chaque  expo- 
sant est  admis  à  envoyer  à  l'exposition  ne  devront  pas  être  inférieurs  en  nombre 
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à  trois  paires  dans  la  classe  (rubrique  V,  S"**  groupe)  que  cela  concerne.  Ainsi 
celui  qui  expose  dans  la  l'"  classe,  celle  des  chaussures  d'enfants,  doit  exposer 
au  moins  trois  paires  de  chaussures  d'enfants.  Il  est  loisible  d'exposer  dans  plus 
d'une  classe,  mais  dans  chacune  d'elles  au  moins  trois  paires. 

Les  exposants  qui  désirent  que  leurs  produits  soient  exposés  dans  une  vitrine, 
auront  à  ta  procurer  eux-mêmes. 

L'expédition,  le  transport,  l'entretien  éventuel  et  le  renvoi  des  objets  exposés 
sont  aux  périls  et  risques  des  exposants.  Le  Comité  de  l'exposition  n'accepte  de 
ce  chef  aucune  autre  responsabiliié  que  celle  de  la  conservation  des  objets  et  des 
caisses,  pendant  la  durée  de  l'exposition,  el  de  l'assurance  contre  le  feu. 

V.  Division  de  l'exposition.  Premier  groupe.  Modèles  plastiques  de  pieds  re- 

[présentant  en  plâtre,  en  fer  ou  autre  métal,  en  bois,  en  caoutchouc,  etc.,  tous 
es  genres  de  pieds  dans  leur  état  normal  et  dans  leur  état  déformé,  et  faisant 
ainsi  ressortir  les  effets  de  la  chaussure  sur  la  conformation  du  pied  et  sur  l'apti- 
tude à  la  marche. 

Deuxième  groupe.  Tous  les  genres  de  formes  servant  à  la  confection  de  la 
chaussure,  en  bois  ou  en  autre  matière,  ainsi  que  des  modèles  de  formes. 

Troisième  groupe.  Matières  premières  servant  à  la  confection  de  la  chaussure 
pour  hommes,  femmes  et  enfants,  savoir  assortiments  de  cuirs  et  de  peaux  à  tous 
les  degrés  de  préparation,  de  qualité,  de  poids,  etc. 

Assortiments  de  fournitures  de  tous  genres,  telles  que  fil,  poix,  clous,  vis,  che- 
villes, anneaux,  crochets,  boucles,  élastiques,  cordons,  boutons,  courroies,  dou- 
blures, etc. 

En  outre,  assortiments  de  parties  confectionnées  de  souliers,  de  bottes,  demi- 
bottes  et  bottines,  permettant  de  se  rendre  compte  de  la  marche  de  la  coniection 
de  ce  s  divers  genres  de  chaussures. 

En  fin  tous  les  objets  et  produits  employés  pour  nettoyer  et  conserver  la  chaus- 
sure   tels  que  brosses,  graisses,  cirages,  etc. 

Qu  atrième  groupe.  Machines  el  outils  servant  a  la  coniection  de  la  chau^urc. 
Outi7  âge  complet,  machines  à  coudre  et  à  visser,  outils  spéciaux  et  divers,  ac- 
cessoires, etc. 

Cinquième  groupe.  Chaussure  confectionnée.  Bottes,  demi-bottes,  bottines, 
souliers,  etc.  Exclusivement  dç  forme  rationnelle. 

!>•  classe.  Pour  enfants 

2*      »      Pour  femmes. 

3*      »      Pour  hommes. 

4*       »      Spécialités  militaires. 

S*      »      Spécialité  de  chaussures  de  montagne. 

6*      »      Sabots,  souliers  à  semelles  de  bois,  etc. 

7*      n      Souliers  de  maison,  pantoufles,  etc. 

8*      »      Chaussure  réunissant  spécialement  l'imperméabilité  à  la  forme  ra- 
tionnelle. 

9*      »      Chaussure  réunissant  spécialement  Télégance  à  la  forme  rationnelle. 
10*      n      Chaussure  réunissant  la  solidité  et  la  durée  à  la  forme  rationnelle, 

quel  que  soit  le  genre  de  travail  (cousu,  vissé,  chevillé). 

Les  produits  confectionnés  doivent  être  tels  qu'ils  sont  sortis  de  la  main  de 
l'ouvrier  et  n'avoir  été  postérieurement  ni  vernis,  ni  cirés,  ni  teints,  ni  graissés. 

Sixième  groupe.  Groupes  de  chaussures  portées,  propres  è  faire  ressortir  le  ré- 
sultat des  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  sur  la  forme  rationnelle. 

Collection  de  dessins  et  autres  travaux  analogues  sur  l'histoire  de  la  chaus- 
sure; 

Collections  de  moulages  de  pieds  avec  les  formes  et  les  chaussures  correspon- 
dantes, etc.,  etc. 

N.B.  —  Pour  déterminer  si  une  chaussure  est  de  forme  rationnelle,  on  pren- 
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dra  eo  considération  :  a j  en  ce  qui  concerne  la  ooujpe  de  la  semelle  les  principes 
que  H.  le  IK  Hermann  Meyer,  proresseur  d'anatomte  à  l'université  de  Zurich,  a 
posés  dans  ses  écrits;  b)  la  proportion  de  la  longueur  de  la  chaussure  et  la  hau- 
teur du  coudepied  ;  e)  la  manière  dont  la  chaussure  joint  aux  pieds.  Les  détails 
de  la  confection  seront  également  portés  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation 
par  le  jury  ;  toutef<Ms  la  commission  s'abstient  de  toute  prescription  qui  limiterait 
l'initiative  des  cordonniers. 

VI.  Primes.  Des  mentions  d'honneur  (diplômes)  seront  délivrées  aux  exposants, 
dont  les  produits  auront  été  reconnus  de  qualité  supérieure.  En  outre  une  somme 
d'au  moins  5000  fr.  sera  distribuée  en  primes. 

Dans  le  second  groupe  et  dans  chacune  des  classes  du  5*  groupe,  la  première 
prime  s'élèvera  au  moins  à  100  fr. 

Dans  les  autres  groupes  il  ne  sera  délivré  que  des  mentions  d'honneur  (diplô- 
mes). 

Vil.  Vente  des  objets  exposés.  Les  exposants  sont  libres  de  vendre  les  produits 
exposés,  mais  ils  ne  pourront  dans  aucun  cas  les  enlever  avant  la  clôture  de 
l'exposition. 

Le  comité  de  l'exposition  se  réserve  le  droit  d'acheter  au  prix  affiché  les  objets 
exposés  avant  qu'ils  puissent  être  vendus  è  des  particuliers. 

VllL  Catalogue  et  rapport.  La  Commission  publiera  un  catalogue  des  objets 
exposés  et  un  rapport  sur  les  résultats  de  l'exposition. 

Berne,  le  7  décembre  187K. 

Au  nom  de  la  commission  d'organisation. 
Le  Président  :  Gonst.  Bodbmhbimbr,  conseiller  d'Etat. 

Le  Secrétaire  :  Tsghantz. 


BIBLIOGRAPHIE 

Dans  un  article  de  notre  n^  6  de  l'année  1875  none  rendions  eotnfieie  quelques 
traités  récents  sur  les  fortifications^  et  nous  disions  seulement  quelques  mots  des 
]re  et  H*  partie;  d'un  ouvrage  de  H.  le  capitaine  H.  Girard  :  Traité  des  applica- 
tions tactiques  de  la  fortification  K  Nous  ne  pouvions  pas  en  parler  plus  en  dé- 
tail, puisque  nous  attendions  la  suite  ei  désirions  faire  une  étude  un  peu  com- 
plète de  ces  volumes  instructifs. 

Actuellement  nous  avons  sous  Iss  yeux  les  III*  et  IV*  parties  s  qui  nous  semblent 
être  une  suite  digne  du  commencement,  mais  il  ne  nous  est  pas  possible  d'en  par- 
ler avec  une  parfaite  connaissance  de  cause,  vu  que  les  planches  nous  manauent. 
Lorsque  nous  les  aurons  nous  nous  ferons  un  plaisir  de  reprendre  cet  article  bi- 
bliographique. 

Nous  pouvons  dire  cependant  que  la  V*  partie  traite  en  sept  chapitres  de  l'his- 
torique de  la  fortification  passagère. 

I^  II*  partie  consacre  cinq  chapitres  aux  formes  des  ouvrages. 

La  111"  partie  a  huit  longs  chapitres  sur  la  construction  des  ouvrages,  blinda- 
ges, défenses,  accessoires,  etc.,  et  la  IV*  partie  traite  de  trois  classes  de  la  forti- 
fication passagère,  savoir  :  la  fortification  improvisée,  la  fortification  de  campagne 
et  la  fortification  provisoire. 

Cet  ouvrage  a  une  valeur  véritable,  bien  qu'il  ait  souvent  plus  de  longueurs  de 
développements  que  ne  semble  devoir  le  comporter  un  traité  d'applications  tacti- 
ques. 

Nous  espérons  pouvoir  donner  plus  tard  une  analyse  complète  de  ce  travail 
qtiand  nous  aurons  les  planches  des  III*  et  IV*  parties  ainsi  qu'une  V*  partie  que 
l'auteur  annonce  en  terminant  son  second  volume. 

«  Paris,  In-^o.  J.  Dumaine  1874. 
*  Paris,  iU'ÂP.  Jr  Domaine  1876. 


-   SO   - 

CIRCULAIRES  OmCIELLES. 

Berne,  7  janvier  1876. 

Fidèles  et  chers  Confédérés.  —  L*année  dernière,  un  certain  nombre  d*institu- 
teurs  ont  suivi  Técole  de  recrues,  et  il  est  temps  de  régler  d'une  manière  uni- 
forme la  position  des  instituteurs  en  général,  au  point  de  vue  du  service  mili- 
taire. 

L'art.  2,  lettre  e,  de  la  loi  fédérale  du  li^  septembre  4874  sur  l'organisation 
militaire  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  instituteurs  des  écoles  publiques  peuvent,  après  avoir  pris  part  à  une 
école  de  recrues,  élre  dispensés  de  tout  service  ultérieur,  si  les  devoirs  de  leur 
charge  le  rendent  nécessaire   »> 

En  nous  basant  sur  cette  disposition  législative  et  en  prenant  en  considéralîon 
le  fait  qu'il  est  extrêmement  désirable  de  consacrer  à  la  défense  du  pays  les  pré- 
cieux éléments  qui  se  rencontrent  dans  le  corps  enseignant,  nous  avons  jugé  op- 
portun de  décréter  ce  qui  suit  : 

f .  Ceux  des  instituteurs  qui  seront  déclarés  propres  au  service  et  non  seulement 
à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  seront  répartis  dans  les  différents  corps  ;  on 
leur  laissera  l'armement  et  l'équipement. 

Les  instituteurs  qui  ne  seront  reconnus  aptes  qu'à  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique devront  restituer  leurs  armes,  leurs  uniformes  et  leur  équipement. 

2.  Les  instituteurs  répartis  dans  les  corps  seront  placés,  au  point  de  vue  de 
leur  avancement,  sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens  astreints  au  service. 

3.  Les  instituteurs  déjà  instruits  et  déclarés  propres  au  service  seront  appelés 
en  tout  cas  aux  cours  de  répétition  de  cette  année. 

4.  Les  instituteurs  déclarés  propres  è  la  fréquenta' ion  d'une  école  préparatoire 
d'officiers  et  que  les  cantons  veulent  envoyer  à  ces  écoles,  devront  être  convo- 
qués à  celles  qui  ont  lieu  pendant  les  vacances. 

Dans  le  cas  où  les  écoles  pré|)aratoires  d'ofBciers  de  l'arrondissement  auquel 
appartient  l'instituteur  n'auraient  pas  lieu  pendant  les  vacances,  les  cantons  de- 
vront s'entendre  avec  le  chef  de  l'arme  respective,  au  sujet  de  la  fréquentation  de 
l'école  préparatoire  dans  un  autre  arrondissement. 

5.  Autant  que  la  chose  sera  possible  et  compatible  avec  les  exigences  scolaires, 
les  instituteurs  promus  à  un  grade  d'of&cier  ou  de  sous-officier  seront  appelés  è 
tour  de  rôle  aux  écoles  de  recrues,  et  on  pourra  leur  accorder,  sur  la  aemande 
des  cantons,  une  réduction  du  temps  de  l'instruction. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  confédérés,  pour  vous  recom- 
mander avec  nous  à  la  protection  divine. 
Berne,  le  7  janvier  1876. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  président  de  la  Confédératùm  :  Wblti. 
Le  chancelier  de  la  Confédération  :  ScmBSs. 


Berne,  le  IS  janvier  1876. 

Les  autorités  militaires  de  quelques  cantons  nous  ayant  soumis  diverses  ques-* 
tiens  relatives  au  transfert  des  officiers  de  carabiniers  dsns  les  baUiillons  de  fusi- 
liers, nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  les  ordres  ci-après  à  ce  sujet  : 

S'il  existait  des  lacunes  dans  les  bataillons  de  fusiliers  et  si  le  corps  des  offi- 
ciers de  carabiniers  comptait  des  officiers  surnuméraires,  les  autorités  militaires 
cantonales  peuvent  incorporer  des  officiers  de  carabiniers  dans  les  bataillons  de 
fusiliers,  mais  dans  chaque  cas  le  transfert  devra  être  proposé  au  chef  d'arme 
de  l'infanterie. 

Les  officiers  de  carabiniers  transférés  dans  les  bataillons  de  fusiliers  ne  dolyent 
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pas  changer  de  tenue  ;  ils  seront  au  contraire  autorisés  à  porter  leur  uniforme  ac- 
tuel pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  les  réintégrer  dans  les  carabiniers. 

Le  chef  du  DépartetMnt  militaire  fédéral, 

SCHBRBR. 

NOUYELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  compte-rendu  de  notre  dernier  numéro  sur  rassemblée  générale  du  18  dé- 
cembre 1875  de  la  Société  de  cavalerie  de  ta  Suisse  occidentale  doit  être  rectifié 
en  ce  sens  que  le  subside  de  300  francs  voté  par  rassemblée  ne  concerne  pas  le 
tir  fédéral  de  1876  (pour  lequel  il  existe  encore  un  reliquat  de  1100  fr.  environ 
sur  le  montant  fourni  par  les  différentes  sociétés  de  cavalerie  au  tir  de  St-Gall  en 
1874)  :  il  s*agît  ici  de  la  prochaine  création  de  tirs  au  mousqueton  et  au  revolver, 
création  entreprise  par  les  quatre  escadrons  de  dragons  recrutés  dans  le  canton  de 
Vaud.  L*as8emblée  du  18  décembre  a  volé  les  300  fr.  à  titre  de  subside  pour 
aider  è  la  formation  de  ces  tirs. 

Le  Conseil  fédéral,  en  date  du  4  janvier,  a  promu  au  grade  de  lieutenant  les  se- 
crétaires d'état-major  dont  les  noms  suivent  ; 
MM.Schûmperli,  Gbr.,  à  Frauenfeld; 

Ducrest,  Etienne,  à  Lausanne  ; 

Karrer,  Jacques,  à  Rothrist  ; 

Lutlringshausen,  Edouard,  à  Bâle  ; 

Schuster,  Haos,  è  Bâle  ; 

Ducoromun,  Elie,  à  Sienne  ; 

Nœtzlin,  Rodolphe,  à  Bâle  ; 

Aubert,  Henri,  à  Genève  ; 

Hafner.  Emile,  à  Zurich. 
Il  a  nommé,  avec  le  grade  d'a^judant-sous-officier,   comme  secrétaires  d 'état- 
major  : 

MM.  Menz,  Théophile,  à  Bâle  ; 

Thomann,  J..  à  Sl-Gall  ; 

Frymann,  Aloert,  à  Enge  près  Zurich  ; 

Rœthlisberger,  Christian,  à  La  Sarraz  ; 

Cramer,  Auguste-Emile- Paul,  à  Genève; 

Berner,  Gustave,  â  Hirslanden  ; 

Brenner,  Hermann,  à  Weinfelden.     > 

Le  Conseil  fédéral  a  nommé  M.  le  D^*  Adolphe  Ziegler  médecin  en  chef  de  Tar- 
fflée,  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Schnyder 

MM.  Aepli,  Jean,  à  Berne,  et  Hartmann,  Philippe,  à  Zurich,  ayant  donné  leur 
démission  de  secrétaires  d'état* major,  cette  démission  leur  a  été  accordée  avec 
remerctments  pour  les  services  rendus. 

M.  hisch,  lieutenant-colonel,  à  Coire,  a  obtenu,  sur  sa  demande,  sa  démission 
d'officier  de  l'élite  et  a  été  nommé  commandant  du  30^  régiment  de  landwehr. 

M.  le  iîeutenant-C'jlonel  MûUer,  instructeur  en  chef  de  m  cavalerie,  a  demandé, 
pour  motif  de  santé,  sa  démission  de  ses  fonctions.  Cette  démission  lui  a  été  ac- 
cordée, et  il  a  été  nommé  en  même  temps  instructeur  de  lr«  classe. 

M.  le  colonel  de  Rham  ajant  donné  sa  démission  du  commandement  de  la  ire 
division  d'artillerie  de  position  (landwehr),  il  a  été  remplacé  à  ce  poste  par  M.  le 
m^or  Rodolphe  Frey,  a  Bâle. 

M.  le  lieutenant  colonel  Francilien,  commandant  du  7«  régiment  d'infanterie, 
passe  dans  la  réserve  et  reçoit  le  command«;ment  du  7«  régiment  d'infanterie  de 
réserve. 

M.  F.  du  Pasquier,  passant  à  la  réserve,  M.  P.  Ducommun,  de  Travers,  est 
nommé  commandant  de  la  compagnie  de  guides  n»  II,  et  promu  en  même  temps 
au  grade  de  l«r  lieutenant. 

Qeaèfve.  —  La  société  fédérale  des  sous-officiers,  section  de  Genève,  a  adressé 
la  circulaire  suivante  : 

Genève  le  18  janvier  1876. 
MoQsienr  et  cher  Camarade.  —  Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connais- 
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sance  le  programme  des  conrs  qui  seront  donnés  au  commencement  de  cette  an- 
née à  la  société  des  sous-officiers  sous  les  auspices  du  Département  militaire. 

Cours  sur  le  Vetterli,  son  emploi,  son  démontage,  etc„  par  M.  le  i^  lieutenant 
Willemin,  instructeur  fédéral  d  infanterie  ;  2  séances  qui  auront  lieu  les  vendredis 
28 Janvier  et  i  février. 

dours  sur  la  lecture  des  cartes,  par  M.  le  i^^  lieutenant  Pagan,  instructeur  fé- 
déral d'artillerie  ;  2  séances  qui  auront  lieu  vers  le  15  février  et  seront  suivies 
d'une  sortie  d'aoplication  (la  date  exacte  sera  fixée  ultérieurement). 

Cours  sur  la  fortification  actuelle,  l'attaque  et  la  défense  des  places,  par  H.  le 
lieutenant  d'artillerie  D.  Séné;  3  séances  qui  auront  lieu  les  vendredis  3, 10  et  17 
mars. 

Toutes  ces  séances  auront  lieu  au  local  (grenier  à  blé),  à  8  heures  du  soir. 

Les  sous-ofHciers  sont  en  outre  spécialement  invités  à  suivre  le  cours  qui  sera 
donné  à  la  société  militaire  du  canton  de  Genève  : 

Sur  la  nouvelle  instruction  pour  les  manoeuvres,  d'après  l'organisation  actuelle 
de  l'armée,  par  M.  le  major  fédéral  Coutau>  instructeur -chef  d'infanterie  du  l^r 
arrondissement,  les  mercredis  26  janvier^  2  et  9  février,  à  8  heures  du  soir,  au 
local  de  la  société  militaire  (ancienne  poste). 

Les  exigences  toujours  croissantes  de  nos  institutions  militaires,  exigences  né- 
cessaires si  nous  voulons  maintenir  notre  armée  de  milices  à  la  hauteur  des  ar- 
mées qui  nous  entourent  et  si  nous  voulons  pouvoir  toujours  être  prêts  à  défendre 
utilement  notre  patrie,  demandent  à  tous  les  sous-ofnciers  de  grands  travaux  et 
des  efforts  soutenus.  —  Toutes  les  sections  de  sous-oflQciers  de  la  Suisse  l'ont 
compris  ;  Genève  ne  restera  pas  en  arrière.  Le  dévouement  de  nos  sous-olficiers 
qui  a  si  énergiquement  soutenu  notre  section  dans  les  mauvais  jours  ne  lui  fera 
pas  défaut  maintenant  qu'elle  a  repris  son  ran^  au  milieu  de  ses  sœurs  et  tous 
nous  travaillerons,  poussés  par  cette  noble  ambition  de  pouvoir  un  jour  être  à 
l'avant-garde  de  ceux  qui  concourront  au  maintien  de  nos  libertés. 

Nous  comptons  donc  sur  le  concours  de  tous  au  moment  de  la  reprise  de  nos 
travaux. 

Aussitôt  les  cours  ci-dessus  terminés,  auront  lieu  les  cours  déjà  annoncés  de 
compts^ilité  militaire  et  d'instruction  mutuelle. 

Nous  espérons  nouvoir  aussi  organiser  quelques  sorties  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  diverses  Uiéories  que  nous  avons  reçues  sur  les  reconnaissances,  les  cam- 
pements, etc. 

Nous  saisissons  cette  occasion  de  recommander  à  tous  nos  amis  l'organe  de  la 
société  fédérale  des  sous  officiers,  le  Tell,  créé  avec  beaucoup  de  peine  et  des  sa- 
crifices notables,  et  qui,  pour  un  prix  modique,  nous  renseigne  sur  tous  les  pro- 
grès militaires  et  sert  de  lien  entre  les  différentes  sections  de  sous-officiers. 

Nous  vous  annonçons,  en  outre,  que  le  jury  du  concours,  élu  d'après  nos  statuts 
fédéraux,  a  choisi  pour  cette  année  les  questions  suivantes  : 

L  Quels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  lesquels  l'organisation  militaire 
actuelle  comprend  les  fonctions  de  sous-officier  ?  Quelles  considérations  s'y  rattachent  ? 

IL  Quel  est  le  but  du  combat  à  pied  pour  la  cavalerie,  et  quelles  en  sont  les 
formes  réglementaires  ? 

IIL  Un  sous-officier  d'artillerie  de  campagne  est  appelé,  à  cause  de  mort  de 
l'officier  chef  de  section,  de  prendre  provisoirement  le  commandement  d'une  sec* 
tion  de  pièces  détachée  à  l'avant-ffarae.  Qu'est-ce  que  ce  sous-officier  a  à  obser- 
ver ?  :  a)  En  marche  au  combat  ;  o)  au  combat  même  ;  c)  en  retraite. 

IV.  Quelle  est  la  tâche  du  sous-officier  d'infanterie  en  qualité  de  chef  de  groupe 
au  conabat  de  tirailleurs  et  comme  chef  de  patrouille  ? 

Le  terme  de  la  remise  des  travaux  est  fixé  au  30  mai  1876. 

Permettez-nous,  en  terminant,  d'espérer  que  tous  les  sous-officiers  oui  ne  font 
pas  encore  partie  de  la  société  y  donneront  leur  adhésion  et  que,  par  1  union  in- 
time de  tous,  nous  arriverons  à  avoir  dans  nos  milices  genevoises  cette  force  que 
donne  l'union,  la  confiance  et  le  travail. 

Ci-inclus  vous  trouverez  une  formule  d'adhésion  que  rempliront  ceux  qui,  n'étant 
pas  encore  sociétaires,  désirent  le  devenir. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  camarade,  l'assurance  de  notre  dévouement. 

Au  nom  du  comité  :  Le  président^  D.  Triboulet.  Le  Secrétaire^  F.  KunsNBR. 
LAUSANNE.  —  IMPRIIIEBIE  PACHE*  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


REYUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplément  mensuel  de  la  RIYUE  IILITAIRE  SUISSE,  n*  S  (i876). 


SOGItre  MILITAIRE  F£D£RALE 
CirciUâire  dn  Comité  de  la  sout-saction  de  Lausanne. 

Messieurs  et  chers  camarades,  —  Notre  première  séance  de  l'hiver  1875-1876 
a  eu  lieu  le  15  décembre  dernier,  et  malgré  les  nombreux  avis  insérés  dans  les 
journaux  et  Timportance  do  Tordre  du  jour,  la  réunion  était  fort  peu  nombreuse. 

Cest  pour  cela  que  le  comité  nouvellement  élu  croit  devoir  porter  à  la  connais- 
sance de  tous  les  membres  de  la  sous-seclion  les  décisions  qui  ont  été  prises  dans 
cette  première  séance,  en  les  engageant  vivement  à  prendre  une  part  active  à  nos 
travaux  en  1876 

I.  Jours  de  séance.  —  Les  séances  auront  lieu  le  mardi  soir  de  deux  en  deux 
semaines  ;  elles  sont  dors  et  déjà  fixées  comme  suit  : 

Janvier,  les  mardis  11  et  35  ; 

Février,         «  8  et  22; 

Mars,  «  7  et  21; 

Avril,  «  4  et  18; 

et  le  2  Mai. 

Elles  auront  lieu,  sauf  avis  contraire,  à  Thôtel  du  Nord  et  à  8  heures  précises  ; 
elles  seront  chaque  fois  rappelées  dans  les  journaux  par  un  avis  qui  ne  paraîtra 
qu'une  fois  et  qui  indiquera  Tordre  du  jour. 

il.  Finances.  —  Après  avoir  approuvé  les  comptes  de  Tannée  écoulée,  il  a  été 
décidé  que  la  finance  pour  Tannée  courante  serait  de  fr.  3  par  membre ,  afin  de 
pouvoir  offrir  un  prix  pour  le  Tir  fédéral. 

Cette  finance  de  fr.  3  sera  tirée  en  remboursement  par  le  caissier,  M.  le  lieu- 
tenant Gorgerat,  sur  tous  les  membres  de  la  société  qui  n'auront  pas  réglé  directe- 
ment cette  contribution  d'ici  au  15  janvier  1876. 

in. Travaux.  —  Les  sujets  de  concours,  donnés  tant  par  le  comité  fédéral, 
que  par  le  comité  cantonal,  sont  renvoyés  à  Tétude  de  commissions. 

Nous  les  indiquons  ici  en  donnant  la  composition  des  commissions,  nous  prions 
Messieurs  les  membres  de  ^ces  commissions  et  particulièrement  les  présidents  de 
lien  vouloir  considérer  la  présente  circulaire  comme  un  avis  de  nomination,  ensuite 
duquel  ils  doivent  fonctionner,  en  s'entendant  avec  le  comité  pour  le  moment  où 
les  rapports  devront  être  présentés  : 

a)  Qu'est-ce  que  la  discipline?  Quelles  sont  les  lois  qui  la  règlent  dans  notre 

armée  et  quelle  est  leur  application  à  tous  les  degrés? 
Renvoyée  HM.  de  Charrière,  lieut.-colonel,  président;  Ed.  Secretan,  capi- 
taine; Gorgerat,  lieutenant  de  carabiniers;   G.  Correvon,  1"  lieutenant  d*infan- 
terîa;  Dumur,  lieutenant  de  carabiniers. 

b)  Etude  des  cantonnements  dans  le  district  de  Lausanne,  en  indiquant  la 

quantité  de  troupes  qu'ils  pourraient  loger. 

Renvoyé  à  MM.  Doxat,  major,  président;  Curchod,  Ed.,  capitaine  d'artillerie; 
Van  Muyden,  Aloïs,  capitaine  d'artillerie;  Deluz,  capitaine  quarlier-matire ,  A 
Romanel;  Bauverd,  Jules,  capitaine  d'infanterie;  Dutoit,  E.,  lieutenant  d'infan- 
terie; Secretan,  E.,  lieutenant  d'infanterie  ;  Séchaud  ,  lieutenant  de  carabiniers, 
è  Paudex;  Porney,  lieutenant  d'infanterie,  à  Ouchy  ;  Deladoey,  lieutenant  quartier- 
maître;  Henny,  commissaire  des  guerres-adjoint. 

(Les  rapports  sur  ces  deux  sujets  doivent,  après  discussion  par  la  Société,  être 
transmis  9U  comité  cantonal  avant  le  31  mars  1876.) 

Les  questions  mises  à  Tétude  par  le  comité  fédéral  sont  : 
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c)  Nos  règlements  d'exercices  pour  Tinfanterie  répondent-ils  aux  exigences 

lactiques  de  la  science  actuelle  de  la  guerre ,  et  Tindépendance  des  com- 
mandants subordonnés  y  est-elle  assez  prise  en  considération? 
(Travail  remis  à  M.  le  lieutenant-colonel  G.  Gaulis,  commandant  du  2°^*  régi- 
ment d'infanterie.] 

d)  Quelles  sont  les  formes  et  figures  de  cibles  d'infanterie  les  plus  pratiques, 

aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  le  tir  en  campagne  que  poui  le  groupe- 
ment des  résultats  de  tir  et  pour  la  comparaison  de  ces  derniers  avec  celles 
employées  à  ce  jour? 
(Travail  remis  à  M.  Ch.  Dapples,   lieutenant-colonel,  commandant  de  la  f* 
brigade  d'artillerie.) 

e)  De  quelle  manière  serait-il  possible  d'instruire  en  équitation  avec  l'aide  de 

l'État,  et  d'après  le  système  introduit  dans  la  cavalerie,  les  différents 
états-majors  et  officiers  montés  de  Tinfanterie,  du  génie  et  de  l'artillerie? 

(Travail  remis  à  M.  d'Albis,  lieutenant,  adjudant  du  2<"*  régiment  de  dragons.) 

Nous  pouvons  en  outre  annoncer  des  travaux  et  communications  de  MM.  E^ 
Secretan ,  lieutenant  d'infanterie ,  sur  les  nouveaux  règlements  d'exercice  ;  Cur- 
chod,  capitaine  d'artillerie,  sur  l'arme  à  laquelle  il  appartient;  Mois  Van  Muyden, 
capitaine ,  sur  le  service  d'état-major  dans  les  différentes  armées  ;  Etienne  Guil- 
lemin,  major  du  génie,  sur  les  mines  ;  Colomb,  capitaine  du  génie,  (un  sujet  qui 
sera  indiqué  plus  lard)  ;  Julien  Guisan  ,  capitaine ,  une  élude  d'application  tac- 
tique; D*^  Rouge,  lieutenant-colonel,  sur  le  recrutement  dans  la  1**  division. 

Pour  autant  que  cela  n'est  pas  déjà  compris  dans  les  travaux  précédents ,  nous 
demanderons  des  exposés  d'officiers  des  différentes  armes  sur  la  nouvelle  organi- 
sation militaire  et  sa  mise  en  œuvre. 

Lausanne,  janvier  4876. 

Pour  le  Comité:  Le  président,  J.-J.  Lochmann  ;  Le  secrétaire,  H.  Dumur. 

P.-S.  Le  Comité  a  été  composé  et  organisé  comme  suit  :  Président,  J.-J: 
Lochmann,  lieutenant-colonel  ;  vice-président,  E.  Colomb,  capitaine  du  génie  ; 
Piot,  Frédéric,  capitaine  du  génie  ;  Gorgerat,  François,  lieutenant  de  carabiniers, 
caissier  ;  Dumur,  Henri,  lieutenant  de  carabiniers,  secrétaire. 


S0GI£T£  FÉDÉRALE  DES  SOUS-OFFICIERS 
Le  Comité  central  a  adressé  à  toutes  les  sections  la  circulaire  ci-après  : 

Bâle,  le  Si  décembre  1875. 

Ghers  camarades!  —  Le  jury  du  concours,  élu  d'après  le  §  29  de  nos  statuts,  a 
terminé  ses  travaux.  —  Nous  avons  i*honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les 
sujets  de  concours  qu'il  a  choisis  de  concert  avec  le  Comité  central,  aucun  désir 
particulier  n'ayant  été  exprimé  par  les  différentes  sections. 

Ce  sont  : 

I.  Quels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  lesauels  l'organisalion  militaire 
actuelle  comprend  les  fonctions  de  sons-officier?  Quelles  considérations  s'y  ratta- 
chent ? 

IL  Quel  est  le  but  du  combat  à  pied  pour  la  cavalerie,  et  quelles  en  sont  les 
formes  réglementaires  ? 

IIL  Un  sous-officier  d'artillerie  de  campagne  est  appelé,  à  cause  de  mort  de 
Tofficier  chef  de  section,  de  prendre  provisoirement  le  commandement  d'une  sec- 
tion de  pièces  détachée  à  l'avant-garcle.  Qu'est-ce  que  ce  sous-officier  a  à  obser- 
ver ?  : 

a.  En  marche  au  combat  ; 

6.  Au  combat  même  ; 

c.  En  retraite,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  devenue  nécessaire. 

Suppo9ition  :  Notre  corps  et  celui  de  l'ennemi  se  composent  tous  deux  d'une 
brigade  d'infanterie,  d'un  escadron  de  cavalerie  et  d'une  batterie  de  8  c/m.  — 
L'ennemi  se  trouve  au  repos  dans  des  cantonnements  resserrés.  —  Nous  sommes 
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en  marche  d*attaque.  —  Ont  été  commandés  pour  former  notre  avant-garde  :  un 
batailloii  d'iofanterie,  Tescadron  de  cavalerie  et  une  section  d'artillerie. 

Notre  avant-garde  a  reçu  Tordre  de  s'emparer  aussi  rapidement  qne  possible 
d*ane  position  occupée  par  les  avant-postes  ennemis  et  de  s'y  maintenir  jusqu*à 
Tarrivee  du  gros  de  notre  colonne. 

Oo  peut  prendre  comme  base,  pour  la  résolution  de  la  question,  une  localité  dé- 
terminée. Dans  ce  cas  il  sera  nécessaire  de  joindre  au  travail  un  croquis  des 
lieux. 

lY.  Quelle  est  la  tâche  du  sous-officier  de  Tinfanterie  en  qualité  de  chef  de 
groupe  au  combat  de  tirailleurs,  et  comme  chef  de  patrouille? 

La  question  peut  être  traitée  à  nn  point  de  vue  tout  à  fait  général,  ou  en  se 
basant  sur  un  terrain  déterminé  et  sur  une  supposition  donnée. 

Le  jury  a  trouvé  bon  d'en  proposer  en  tout  quatre  ;  en  premier  lieu  une  ques- 
tion générale  pouvant  être  traitée  par  chaque  sous- officier  à  quelqu'arme  qu'il  ap- 
partienne —  En  outre  le  jury  a  cru  devoir  choisir  pour  chacune  des  trois  armes 
principales  une  question  en  rapport  avec  la  sphère  d'activité  directe  ou  prc  bable 
du  sous  officier.  —  Le  sujet  des  différentes  questions  est  simple  et  du  domaine 
des  connaissances  de  tout  sous  officier.  En    les   choisissant,  le  jury  est  parti  du 

Kriocipe  que  le  but  de  ces  questions  est  moins  de  provoquer  la  solution  ae  pro- 
lèmes  dinicites  que  de  donner  au  sous  officier  l'occasion  de  réfléchir  aux  oiffé- 
rentes  tâches  oui  peuvent  lui  incomber  et  d'obtenir  ainsi  le  plus  grand  nombre  de 
travaux  possible 

Ces  travaux  devront  être  traités  d*une  manière  aussi  brève  que  possible,  les  au- 
teurs auront  donc  à  éviter  de  longues  dissertations. 

Pourront  participer  au  concours  soit  une  section  entière  comme  telle,  soit  un 
membre  en  particulier,  soit  plusieurs  membres  réunis.  En  tout  cas  il  est  en- 
tendu que  les  travaux  ne  doivent  être  faits  que  par  des  sous-officiers,  les  officiers 
étant,  suivant  le  §  29,  exclus  du  concours. 

Le  terme  de  la  remise  des  travaux  est  fixé  au  30  mai  i876,  —  Ils  devront  être 

envoyés  au  Comité  central,  chiffrés,  cachetés  et  sans  signature^  le  nom  de  l'auteur 

devra  se  trouver  sous  enveloppe  spéciale,  portant  la  même  devise  que   le   travail. 

L'ouverture  de  ces  enveloppes  n'aura  lieu  qu'après  le  prononcé  du  jugement. 

Nous  comptons  sur  une  participation  nombreuse  à  ce  concours  et  vous  offrons 

notre  salut  fraternel  et  serrement  de  mains. 

An  nom  du  Comité  central  de  la  Société  fédérale  des  sous-officiers  : 

Le  président  :  Fritz  Oppermann,  serg.-major. 

Le  !««•  secrétaire  :  Gust.-Adolp.  Gut,  serg.  d'inf. 


GIRGULAIIIES  OFFICIELLES. 
Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons, 

Berne,  le  21  décembre  1875. 

A  teneur  des  §§  12  et  13  de  rordonnance  concernant  la  tenue  des  contrôles 
militaires,  du  51  mars  187S,  les  commandants  d'arrondissement  doivent  com- 
muniquer tous  les  trois  mois  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'une  mise  sur  pied  est  ù 
prévoir,  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  des  contrôles  des  corps,  les 
mutations  concernant  leurs  contrôles,  survenant  dans  l'intervalle.  A  leur  tour, 
les  teneurs  des  contrôles  des  corps  doivent  communiquer  tous  les  trois  mois  aux 
commandants  d'arrondissement,  toutes  les  mutations  qui  parviendront  à  leur  con? 
naissance. 

Commo  les  corps  de  l'élite  sont  maintenant  organisés,  que  les  communications 
ci-dessus  doivent  avoir  lieu  régulièrement  et  qu'enfin  il  est  à  désirer  que  ces 
communications  se  fassent  partout  à  la  même  époque  et  de  la  même  manière, 
nous  avons  Tbonneur  de  vous  transmettre  les  ordres  suivants  : 

4<>  Les  communications  prévues  aux  §§  12  et  13  de  l'ordonnance  du  31  mars 
1875,  se  feront  pour  la  première  fois  le  31  Décembre  prochain  et  en- 
suite régulièrement  le 

31  Mar5 
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30  Juin 

30  Septembre 

31  Décembre 
de  chaque  année. 

2°  Les  commandants  d'arrondissement  et  les  teneurs  de  contrôles  se  serviront 
pour  ces  communications  du  formulaire  ci- joint. 

Vous  recevez  un  nombre  suffisant  de  la  présente  circulaire  pour  en  transmettre 
un  exemplaire  à  chaque  commandant  d'arrondissement  et  à  chaque  teneur  de 
contrôle  de  votre  canton  avec  l'ordre  de  s'y  conformer. 

L'impression  des  formulaires  nécessaires  est  du  ressort  des  cantons. 


Berne,  le  27  décembre  I87S. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  quelques  exemplaires  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  Département  sous  date  du  27  courant  concernant  l'habil- 
loment,  l'équipement  et  l'armement  des  recrues  pour  l'année  1876. 

Nous  vous  invitons  à  bien  vouloir  prendre  connaissance  de  cette  ordonnance. 

Ordonnance  du  Département  militaire  fédéral  concernant  rhabillemênt^ 
r équipement  et  l*armetnent  des  recrues  pour  1876. 

1.  L'habillement,  l'équipement  et  l'armement  de  toutes  les  recrues,  auront 
lieu  sur  les  places  d'armes  fixées  pour  la  tenue  des  écoles  de  recrues. 

2.  Les  recrues  seront,  en  conséquence,  appelées  à  se  rendre  sur  les  places 
d'armes  respectives  sans  avoir  à  se  réunir  au  préalable  au  chef-lieu  du  canton. 

3.  L'administration  du  matériel  (section  technique)  pourvoira  à  ce  que  les  efléls 
d'habillement  et  d'équipement  soient  visités  dans  les  cantons  avant  l'ouverture 
des  écoles  de  recrues  et  à  ce  que  les  effets  soient  marqués. 

La  section  administrative  transmettra  à  temps  aux  cantons  Tordre  d'expédier 
le  nombre  nécessaire  d'effets  d'habillement  et  d'équipement  sur  les  places  d'armes 
respectives.  Les  frais  de  transport  qui  en  résulteront  seront  portés  au  compte  des 
écoles. 

4.  Les  commandants  des  écoles  de  recrues  sont  chargés  de  recevoir  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  et  de  les  faire  déposer  en  lieu  sftr.  Ils  désignent 
TofTicier  d'instruction  spécialement  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'administration 
de  ces  effets.  A  la  clôture  de  toutes  les  écoles  de  recrues  do  l'année  1876,  les 
effets  restants  seront  renvoyés  aux  cantons. 

5.  La  section  administrative  de  l'administration  du  matériel  pourvoira  en  outre 
à  ce  que  le  nombre  nécessaire  des  armes  soient  remises  aux  écoles  de  recrues  et 
les  commandants  des  écoles  ont  à  cet  égard  les  mêmes  obligations  à  remplir  que 
pour  l'habillement  et  l'équipement  (art.  4). 

6.  Les  chefs  d'armes  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


En  application  de  la  loi  fédérale  sur  la  taxe  militaire,  le  Conseil  fédéral  a  décidé» 
en  date  du  27  décembre  1875,  d'adresser  à  tous  les  gouvernements  cantonaux 
la  circulaire  suivante  : 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

D'après  Tart.  42  de  la  Constitution  fédérale,  les  dépenses  de  la  Confédération 
sont  couvertes,  entre  autres  : 

par  la  moitié  du  produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires  perçues 
par  les  Cantons. 

La  Confédération  avant  pris  à  sa  charge,  depuis  le  commencement  de  l'année 
courante,  toutes  les  dépenses  que  lui  a  imposées  la  nouvelle  Constitution  fédérale, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  la  moitié  du  produit  de  la  taxe  militaire  perçu 
cette  année  par  les  Cantons  doit  entrer  dans  la  Caisse  fédérale,  aussi  bien  que  le 
produit  entier  des  péages  et  des  postes  (art.  Ur  des  dispositions  transitoires). 
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Dans  la  prévision  que  les  prescriptions  uniformes  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire,  mentionnées  au  4««  alinéa  de  Tart.  18  de  la  Constitution,  n'en- 
treraient pas  en  vigueur  dans  le  courant  de  cette  année,  nous  vous  avons  invités, 
par  circulaire  du  17  mars  dernier,  à  faire  procéder  à  la  perception  de  cette  taxe 
en  conformité  de  la  législation  cantonale  actuelle. 

*Gette  perception  devant  à  l'heure  ({uUl  est  être  terminée  dans  tous  les  Gantons, 
nous  vous  invitons  à  bien  vouloir  faire  verser  à  la  Caisse  fédérale,  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  prochain,  la  moitié  du  produit  encaissé  par  vous,  pour  Tannée 
1875»  fur  la  taxe  militaire,  et  en  même  temps  à  nous  en  faire  parvenir  une  justifi- 
cation d*aprés  le  formulaire  ci-indus.  Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître, 
{NU*  celte  justification,  le  nombre  des  personnes  soumises  à  cet  impôt  pour  J  875, 
ainsi  «jue  le  montant  total  des  taxes  imposées  à  ces  personnes  pour  la  aite  année. 
La  moitié  des  sommes  perçues  du  l^r  janvier  au  31  décembre  de  cette  année 
forme,  sans  déduction  oes  frais  de  perception  ou  autres,  la  part  à  laquelle  la  Con- 
fédération a  droit.  Il  va  sans  dire  que  nous  réservons  la  part  de  la  Confédération 
sur  les  sommes  dues  qui  rentreront  après  le  31  courant,  et  qui  seront  comprises 
dans  le  règlement  de  compte  de  Tannée  prochaine. 


Berne,  le  28  dégpmbre  1875. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que  dans  sa  séance  du  10  novembre 
dernier,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  formé  comme  suit,  dans  les  15  compagnies  de 
position  que  les  cantons  doivent  fournir  à  teneur  de  Tarlicle  35  de  Torganisalion 
militaire,  les  divisions  d'artillerie  de  position  prévues  à  Tart.  61  lettre  c  de  la 
même  loi  : 

1^  Division  : 
Compagnie  n^  15  de  Genève.  Compagnie  n^  13  de  Vaud. 

»        n*  14  de  Vaud.  »>        n®  12  du  Tessin. 

//•  Division  . 
Compagnie  n^  6  de  Fribourg  Compagnie  n°  4  de  Berne. 

»        n®  3  de  Berne.  »        n®  5  de  Berne. 

///•  Division  : 
Compagnie  n<*  7  de  Bâie-Ville.  Compagnie  n®  11  d*Argovie. 

»        n*»  10  d'Argovie. 

IV*  Division  : 
Compagnie  n®  1  de  Zurich.  Compagnie  n**  2  de  Zurich, 

V*  Division  : 
Compagnie  n^  8  d'Appenzell  Rh.  Ext.    Compagnie  n^  9  de  Sl-Gall. 
Les  commandants  de  ces  divisions  sont  nommés  dans  la  personne  des  orncicrs 
ci-après  : 
Commandant  de  la  l'^  division  :  M.  le  colonel  de  Habm,  David,  à  Gioz  (Vâud). 
CkMnmandant  de  la  II*  division  :  M.  le  capitaine  Schluep,  Jean,  à  Nidau,  qui 
est  promu  au  grade  de  major  dans  Tartillerie. 

Commandant  de  la  III'  division  :  H.  le  capitaine  Yischer,  Théophile,  à  Bàlc, 
qui  est  promu  au  grade  de  major  dans  Tartillerie. 

Commandant  de  la  IV*  division  :  M.  le  capitaine  Schwarzenbach,  Auguste,  à 
Thalweîl,  qui  est  promu  au  grade  de  major  dans  Tartillerie. 

Commandant  de  la  V*  division  :  M.  le  lieutenent-colonel  Ryffel,  Henri,  à 
Glattfelden  (Zurich). 
Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  prendre  note  de  la  présente  communication. 

Le  chef  du  déparlement  militaire  fédéral, 

Wklti. 


Berne,  le  6  janvier  1876. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir  et  comme  cela  est  en  effet  établi  par  leti  rapports 
sur  les  revues  d'automne  de  1875,  les  hommes  inscrits  dans   les  contrôles  de 
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corps  ne  se  sont  pas  tous  présentés  è  ces  revues.  Ce  fait  s'est  produit  dans  pres- 
que tous  les  corps. 

En  conséquence,  il  y  aura  une  revue  supplémentaire  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
paru  a  la  première  revue,  atin  qu'ils  puissent  être  équipés,  et  a  ce  sujet  nous 
avons  l'honneur  de  transmettre  les  ordres  suivants  aux  autorités  militaires  des 
cantons. 

1.  Les  hommes  qui  pour  un  motif  quelconque,  n'ont  pas  paru  aux  revues  des 
corps  de  l'année  dernière,  sont  tenus  d'assister  à  une  revue  supplémentaire,  selon 
les  prescriptions  do  l'ordre  général  du  25  août  1875. 

â.  L'équipement  ainsi  que  les  livrets  de  service  remplis,  h  remettre  aux  inté- 
ressés, doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  lors  du  premier  rassemblement  des  corps 
dont  ils  font  partie. 

3.  Toutefois,  les  autorités  militaires  cantonales  sont  libres  de  faire  procéder 
dans  l'intervalle  à  l'équipement  des  intéressés,  mais  à  la  condition  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  dépense  de  solde  et  de  subsistance  pour  l'admininistration  militaire 
fédérale. 

4.  Les  hommes  qui,  sans  justification,  ont  fait  défaut  aux  revues  d'automne 
de  l'année  dernière,  doivent  être  punis  ;  les  peines  à  infliger  sont  dû  ressort  des 
cantons.  * 

5.  Un  état  des  hommes  équipés  dans  ces  revues  supplémentaires  devra  être 
transmis  au  divisionnaire,  s'ils  font  partie  de  corps  cantonaux  et  au  chef  de 
l'arme,  s'ils  appartiennent  à  des  corps  fédéraux  ;  les  divisionnaires  et  les  chefs 
d'armes  feront  rapport  à  cet  égard  au  Département  soussigné. 

6.  Ces  hommes  seront  inscrits  dans  les  contrôles  des  cantons  et  il  devra  en 
être  donné  connaissance  aux  teneurs  des  contrôles  militaires,  selon  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  31  mars  1875. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,  Scherbb. 


Aarau,  le  27  décembre  1875. 

Le  chef  de  Canne  de  V artillerie  aux  commandants  des  brigades  d'artillerie,  des 
divisiofis  d'artillerie  de  position^  des  régiments  d'artillerie  de  montagne,  et 
des  compagnies  dartifiders. 

Dans  le  but  de  pouvoir  établir  avec  exactitude  le  contrôle  des  ofDciers  d'artil- 
lerie, je  vous  invite  à  faire  remplir  les  formulaires  ci-joints  relatifs  aux  officiers 
des  corps  de  troupes  sous  vos  ordres.  Ces  formulaires  seront  adressés  par  vous, 
par  la  voie  du  service,  aux  commandants  des  unités  (pour  les  brigades,  les  bat- 
teries, colonnes  de  parc,  bataillons  du  train),  et  comprenant  l'état  des  officiers  au 
31  décembre  1875  avec  l'indication  du  service  effectué  dans  le  courant  de  l'an- 
née. 

Ces  pièces  devront  être  retournées  au  soussigné  avant  le  15  janvier  1876. 

Le  chef  de  Vanne  de  V artillerie, 
(Signé)  Hanz  Hebzog. 


Pièces  officielles  dont  le  titre  ne  figure  pas  dans  notre  table  des  matières  de  1876. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

M.  le  Ûi*  (î.  Iihrbardt^  à  Zurich,  ayant  demandé  sa  démission  eu  qualité  de 
membre  du  Tribunal  militaire  de  cassation  et  de  colonel  à  Téiat- major  judiciaire, 
le  Conseil  fédéral  la  lui  a  accordée  avec  remerctments  pour  les  services  rendus 


En  date  du  24  décembre  1875,  le  Conseil  fédéral  a  placé  M.  Charles  Zûrchcr,  à 
Langnau,  capitaine  de  la  colonne  de  parc  n»  5  d'élite,  dans  la  colonne  n'>  4  de 
landwehr,  et  M.  Alfred  Zeerleder,  à  Berne,  capitaine  de  la  4<'  colonne  de  parc  de 
la  landwehr,  dans  la  colonne  de  parc  n»  5  de  rélite. 


M.  le  colonel  Fornaro,  intendant  du  dépôt  fédéral  de  guerre  à  Happersweil  (St- 
Gall),  ayant,  par  lettre  du  3  courant,  demandé  sa  démission,  le  Conseil  fédéral  ta 
lui  a  accordée  avec  remerctments  pour  les  services  rendus. 

M.  Alfred  HôQiger,  à  Jona  (St-Gall),  capitaine  d'artillerie^  a  été  nommé  en  rem- 
placement du  démissionnaire. 

A  la  suite  de  l'école  de  formation  pour  les  officiers  du  génie,  qui  a  eu  lieu  à 
Zurich,  du  20  octobre  au  20  décembre  1875,  les  aspirants  dont  les  noms  suivent 
ont  été  nommés  lieutenants  du  génie  : 

MM.  Alfred  Œhler^  à  Aarau;  Charles  Bindschâdler^  à  Toss;  Hanz  Ziegler,  à  Bel- 
linzone  ;  Robert  Reber,  à  Berne  ;  Hermann  Lindemann,  à  Aarau  ;  Léon  Béguelin, 
à  Bienne  ;  Emile  Mayer,  à  Schaffhouse  ;  Charles  Hûnerwadel,  à  Lenzbourg  ;  et 
Guillaume  de  Montmollin,  à  Neuchàtel. 

En  outre,  sont  nommés  : 

Commandant  du  bataillon  de  génie  n»  5  de  landwehr  :  M.  le  major  Emile  Mùl- 
ler«  à  Granges. 

Commandant  du  bataillon  de  génie  n»  3  de  landwehr  :  M.  le  capitaine  Frédéric 
Von  Werdt,  de  Toffen  (Berne),  promu  en  même  temps  au  grade  de  major. 


France.  Le  Bulletin  de  la  Réunion  des  Officiers^  N^  1  de  1876,  résume 
comme  suit  la  situation  de  la  réorganisation  militaire  française  : 

«  En  matière  d'organisation  générale,  l'acte  le  plus  important  a  été,  sans  contre- 
dit,  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres 
et  les  eflfectifs  de  l'armée,  loi  importante  qui  a  assis  sur  des  bases  définitives  la 
constitution  générale  de  toutes  les  armes,  de  tous  les  services,  et  plus  particulière- 
ment l'organisation  intérieure  de  chacun  des  corps  de  troupe  dans  les  diverses 
armes.  On  se  rappelle  quelles  controverses  passionnées  ont  précédé  et  accompagné 
la  discussion  de  cette  loi,  notamment  au  sujet  de  l'organisation  du  régiment  d'in- 
fanterie. Aujourd'hui,  que  l'on  est  entré  sur  le  terrain  des  applications  pratiques, 
et  que  les  problèmes  tactiques  qui  s'agitaient  alors  ont  reçu  une  solution  con- 
forme aux  exigences  du  combat  moderne,  on  est  en  droit  de  se  féliciter  de  l'apaise- 
ment général  qui  a  succédé  à  des  luttes  un  peu  vives.  Celte  loi  du  13  mars  1876 
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a,  néanmoins,  réservé  deux  quesiions  importantes  :  d'une  part,  Torganisation  du 
service  d'élat-major  ;  d'autre  pari,  le  fonctionnement  et  les  cadres  des  services  de 
Tadministration  de  Tarmée  Ces  deux  dernières  lois  organiques  n*ont  pu  venir  en 
discussion  en  temps  utile,  au  cours  des  derniers  débats  parlementaires,  et  leur 
solution  est  réservée  à  Tannée  1876. 

«  L'une  des  plus  importantes  mesures  d'organisation  qui  aient  été  prises  dès  le 
commencement  de  1875  est  relative  à  la  suppression  du  service  du  recrutement 
départemental,  et  h  In  constitution  définitive  d'un  bureau  de  recrutement  dans 
chaque  subdivision  de  région.  Cette  mesure  avait  été  prescrite  par  la  loi  du  24 
juillet  1873;  mais  son  exécution  avait  été  ajournée  et  il  a  fallu  l'cxliérience  d'une 
année  entière,  en  1874,  pour  reconnaître  qu'il  était  non-seulement  possible,  mais 
encore  nécessaire,  de  renoncer  à  l'ancienne  tradition  du  recrutement  départemental. 
C*est  seulement  de  cette  époque  récente  que  date  l'unité  de  fonctionnement  dans 
ce  grand  et  nouveau  service  qui  embrasse  l'administration  des  disponibles,  des 
réservistes,  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  la  surveillance  des  chevaux  et  des 
voitures  que  la  loi  de  conscription  met  à  la  disposition  de  l'Etat. 

<(  Aux  bureaux  de  recrutement  subdivisionnaires  a  été  annexé  le  personnel  du 
cadre  permanent  et  soldé  de  l'armée  territoriale,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'ont  pu  se  centraliser,  pour  chaque  classe,  les  listes  du  contingent  de  l'armée 
territoriale  que  les  autorités  civiles  venaient  de  préparer  ;  c'est  alors  aussi  qu'il 
est  devenu  possible  d'assigner  leur  destination  aux  hommes  do  cette  armée,  et  de 
préparer  les  contrôles  des  divers  corps  de  troupe. 

«<  L'organisation  générale  de  nos  forces  nationales  a  été  complétée,  le  2  avril  der- 
nier, par  des  décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  13  mars  1878,  qui  consti- 
tuent militairement  le  personnel  de  l'administration  des  forêts  et  celui  du  service 
actif  des  douanes  par  la  création  des  compagnies  de  chasseurs  forestiers  et  des 
bataillons  de  douane 

«  Le  recrutement  général  et  le  classement  par  catégories  de  tous  les  chevaux 
el  mulets,  en  exécution  de  la  loi  du  i*'  août  1874,  était  une  opération  considé- 
rable, la  première  en  ce  genre  qui  eût  été  tentée.  Entreprise  vers  la  fin  de  1874, 
elle  a  été  achevée  au  commencement  de  cette  année,  et,  à  la  .suite  des  résultats 
qu'elle  a  donnés ,  il  est  devenu  possible  de  répartir  dans  les  corps  d'armée ,  puis 
dans  les  corps  de  troupe  et  services ,  les  ressources  importantes  en  chevaux  de 
complément  que  procure  cette  nouvelle  conscription. 

c<  Enfin,  pour  compléter  l'organisation  dos  cadres,  nous  rappellerons  qu'en 
exécution  des  lois  du  24  juillet  1873  et  13  mars  1875,  on  a  pu  dès  cette  année, 
désigner  et  affetHer  aux  divers  corps  de  troupe  le  plus  grand  nombre  des  officiers 
de  réserve  ou  de  complément  pour  l'armée  active,  et  constituer  une  grande  partie 
des  cadres  supérieurs  de  l'armée  territoriale. 

«  Des  diverses  prescriptions  de  la  loi  du  13  mars  1875,  il  on  est  une  seule  dont 
Texécution  a  dû  être  différée  jusqu'au  1*'  janvier  1876;  c'est  celle  de  la  suppres- 
sion des  compagnies  hors  rang,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la  suppression 
des  maîtres  ouvriers  et  des  ateliers  de  confections  régimentaires.  C'est  à  présent 
seulement  que  l'armée  entre  dans  la  voie  de  cette  expérience  nouvelle  qui  ne  laisse 
pas  d'inspirer  quelque  appréhension,  à  certains  esprits,  et  dont  l'avenir  seul  pourra 
démontrer  la  valeur. 

«  II.  Si  la  période  qui  vient  de  s'écouler  a  été  féconde  au  point  de  vue  de 
l'organisation  générale,  elle  a  été  plus  fructueuse  encore  au  point  de  vue  des 
moyens  mis  en  œuvre  pour  l'instruction  de  l'armée.  Nous  rappellerons  sommaire- 
ment les  principaux  règlements  et  instructions  promulgtiés  sur  ce  sujet. 

«  L'instruction  pratique  du  17  février  1875,  sur  le  service  de  la  cavalerie  en 
campagne,  complète,  explique  et  développe  les  principes  généraux  de  l'ordon- 
nance do  3  mai  1832,  en  ce  qui  concerne  le  service  spécial  de  cette  arme.  Mise 
à  la  hauteur  des  progrès  récents  accomplis  dans  l'art  de  la  guerre ,  elle  trace 
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d*une  manière  précise  au  cavalier,  au  brigadier  et  au  sous-officier,  conine  i 
l'officier  môme,  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans  toutes  les  circonstances  de 
la  guerre. 

»  L'instruction  pratique  du  4  octobre  187S,  sur  le  service  de  l'infanterie 
en  campagne,  récemment  publiée ,  remplit,  en  ce  qui  concerne  Tinfanterie,  le 
même  objet  indiaué  plus  haut  pour  la  cavalerie.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  avant-postes,  le  service  des  marches,  le  service  des  reconnais- 
sances, les  cantonnements  et  bivouacs,  les  convois  et  petites  opérations  de  la 
guerre.  C'est  un  manuel  complet  dont  la  connaissance  approfondie  est  aujour- 
d'hui d'une  nécessité  absolue  pour  quiconque  est  appelé  à  agir  ou  è  commander 
devant  l'ennemi. 

c<  Le  règlement  sur  tes  exercices  de  la  cavalerie,  du  12  juillet,  a  eu  pour  objet 
d'approprier  la  tactique  de  l'arme  aux  exigences  du  combat  moderne.  En  présence 
des  changements  considérables  introduits  dans  la  constitution  des  armées  et  des 
perfectionnements  importants  de  l'artillerie  et  des  armes  à  feu  portatives,  la  cava- 
lerie ne  pouvait  continuer  d'obéir  aux  règles  trop  savantes  et  trop  compliquées  de 
l'ordonnance  de  1829,  ni  même  du  règlement  provisoire  de  1872.  Ce  qu'il  fallait, 
c'était  simplifier  ses  manœuvres,  augmenter  sa  mobilité  et  développer  sa  puissance 
investigatrice  et  ofiensive.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  conçu  et  rédigé  le 
règlement  du  12  juillet,  qui  contient,  en  un  petit  volume,  les  écoles  du  peloton 
et  de  l'escadron  à  cheval,  et  l'école  du  régiment. 

M  Les  règlements  de  manœuvres,  du  12  juin  1875,  pour  l'infanterie  (bases  de 
i'insiruclion,  école  du  soldat  et  école  do  compagnie),  présentent  un  exposé  général 
des  conditions  nouvelles  auxquelles  doit  répondre  la  tactique  de  l'infanterie ,  font 
ressortir  la  nécessité  de  modifier  les  anciens  règlements  de  manœuvre  de  cette 
arme,  et  tracent  ensuite  des  règles  précises  pour  l'instruction  complète  du  soldat 
ret  de  la  nouvelle  unité  de  combat,  la  compagnie.  C'est,  on  peut  le  dire,  une 
déforme  profonde  de  nos  anciennes  méthodes,  et  un  progrès  immense  accompli 
ans  la  tactique  élémentaire. 

«  L'école  du  bataillon  ne  tardera  pas,  croyons- nous,  à  paraître.  Elle  apportera 
un  élément  nouveau  et  important  à  l'instruction  de  nos  troupes  ;  mais  elle  n'aura 
point  à  formuler  des  principes  nouveaux  ;  elle  est  contenue  en  germe  dans  les 
écoles  qui  précèdent  et  dans  les  bases  de  l'instruction  si  savamment  étudiées. 

«  Nous  mentionnerons  encore  le  règlement  du  18  avril  1875,  sur  les  écoles 
r^mentaires,  qui  est  venu  coordonner  des  dispositions  antérieures  trop  éparses, 
les  mettre  en  harmonie  avec  l'organisation  actuelle  de  l'armée  et  consacrer  de 
nouvelles  ressources  budgétaires  à  cette  partie  importante  de  l'instruction. 

«  Les  grandes  manœuvres  d'automne  ont  été,  cette  année,  exécutées  par  six  de 
de  nos  corps  d'armée  à  l'intérieur,  et  par  quelques  troupes  de  l'Algérie. 

u  Nous  signalerons  enfin  l'appel  sous  les  drapeaux,  pendant  28  jours,  des 
réservistes  de  la  classe  de  1868,  première  application  rigoureuse,  mais  nécessaire, 
des  dispositions  de  la  loi  organique,  sur  le  recrutement,  de  1872.  Cet  essai,  dont 
les  résultats  ont  été  excellents,  a  donné  la  mesure  de  la  confiance  morale  que 
méritenl  ces  réserves  si  nombreuses  qui,  au  moment  de  la  mobilisation,  viendront 
s'encadrer  dans  notre  armée  permanente  en  triplant  son  effectif 

«  m.  En  matière  de  législation  militaire,  de  nombreuses  dispositions  ont,  au 
cours  de  l'année  1875,  préparé  les  modifications  que  doivent  subir  définitivement, 
dans  un  temps  très  prochain,  les  anciennes  ordonnances  fondamentales  du  10  mai 
18&4  sur  l'administration  intérieure  des  corps  de  troupes,  et  du  25  décembre 
1837  sur  le  service  de  la  solde. 

«  Le  décret  du  16  novembre  1874,  en  remaniant  tous  les  tarifs  de  solde,  avait, 
dès  l'année  précédente,  rétabli  l'harmonie  entre  les  allocations  applicables  aux 
grades  et  aux  fonctions  similaires  dans  le^s  difl^érentes  armes.  Il  a  fait  disparaître 
d'inexplicables  anomalies,  ainsi  que  la  multiplicité  abusive  des  fixations  anciennes. 
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Toutes  les  dispositions  inlervenues  en  1875  ont  eu  successivement  pour  but  de 
continuer  Tœuvre  déjà  enlamée,  et  d*aboulir  à  des  simplifications  dans  les  alloca- 
tions, dans  les  décomptes,  dans  les  écritures  et  dans  la  comptabilité.  L'adminis- 
tration militaire  avait  à  coeur  de  réaliser  ces  réformes,  qui  s'imposaient»  d'ailleurSi 
de  plus  en  plus,  avec  l'accroissement  des  effectifs,  la  multiplicité  des  mouvements 
et  des  mutations,  ainsi  que  la  soudainelé  des  mobilisations. 

tt  C'est  dans  cet  esprit  que  sont  conçus  les  décrets  des  50  mai  et  7  août,  ainsi 
que  l'instruction  ministérielle  du  28  octobre  1875.  Le  décret  du  30  mai,  com- 
plété tout  récemment  par  le  règlement  du  15  décembre  1875,  quoique  spécial  à 
l'administration  des  écoles  militaires,  qu'il  a  unifiée  et  simplifiée,  laisse  entrevoir 
et  même  annonce  l'extension  prochaine  à  toute  l'armée  de  certaines  modifications 
très  importantes,  parmi  lesquelles  nous  relevons,  en  ce  qui  concerne  les  officiers, 
la  suppres^sion  des  décompte.^  relatifs  à  la  retenue  du  i  0/0,  la  fusion  avec  la 
solde  de  l'indemnité  de  logement  et  d'ameublement,  la  disparition  de  certains 
accessoires,  et  enfin  l'unification  de  toutes  les  soldes  d'absence. 

«  Le  décret  du  7  août  et  l'instruction  du  28  octobre  1875  ont  visé  plus  parti- 
culièrement les  écritures  et  la  comptabilité  intérieure  des  unités  administratives 
inférieures.  Les  simplifications  considérables  que  l'on  est  parvenu  à  réaliser  par 
des  combinaisons  souvent  ingénieuses  ont  eu  en  vue  ce  triple  objectif  :  suivre 
l'homme  sans  interruption  dans  la  période  des  vingt  années  du  service  militaire  ; 
n'avoir  qu'un  seul  mode  d'écritures  et  de  comptabilité  à  l'intérieur  et  en  campa- 
gne; enfin,  réduire  au  minimum  les  écritures  nécessaires  au  moment  critique 
d'une  mobilisation.  Si  au  gré  de  certaines  opinions,  tout  dans  celte  voie  n'a  pas 
été  obtenu,  beaucoup  cependant  a  été  fait  et  l'impression  générale  des  corps  de 
troupes  affirme  déjà  ce  résultat. 

«  Une  approbation  aussi  générale  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  accueilli  quelques- 
unes  des  dispositions  du  décret  du  16  février  1875^  modifiant  l'ordonnance  du  10 
mai  1844,  sur  l'administration  intérieure  des  corps.  Nous  voulons  parler  du  mode 
de  remplacement  des  eflets  par  voie  de  réforme  et  du  système  compliqué  exigé 
pour  le  marquage  des  eflets.  Il  est  présumable  que  ces  dispositions  seront  corri- 
gées dans  la  révision  définitive  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844. 

«  Bien  que  ces  modifications  soient  intervenues  successivement,  et,  pour  ainsi 
dire  éparses,  elles  sont  cependant  bien  liées  entre  elles.  Au  milieu  ce  ces  déci- 
sions isolées,  on  sent  un  enchaînement  et  un  esprit  de  suite  qui  s'en  dégagent 
avec  évidence  et  qui  aboutiront  à  la  refonte  de  nos  règlements  fondamentaux  dans 
un  temps  qui  a  été  annoncé  devoir  être  prochain,  et  qui  cependant  ne  nous  sem- 
ble raisonnablement  pas  devoir  devancer  les  solutions  encore  bien  incertaines  que 
fera  prévaloir  la  loi  sur  l'administration  de  l'armée. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée,  croyons-nous,  peut  se  féliciter  du  bien  qui  est 
déjà  acquis.  La  voie  des  simplifications  une  fois  ouverte,  la  logique  de  l'esprit 
français  saura  en  déduire  toutes  les  conséquences  utiles,  en  sauvegardant  les  in- 
térêts du  Trésor,  qu'il  convient  de  ne  jamais  perdre  de  vue  dans  une  bonne  et 
sage  administration. 

«  Le  6  novembre  dernier  a  été  votée,  par  l'Assemblée  nationale,  une  impor- 
tante loi  sur  le  recrutement  en  Algérie,  qui  complète  notre  première  loi  organi- 
que de  1872,  en  définissant  les  obligations  militaires  qui  sont  imposées  à  nos 
concitoyens  d'outre-mer.  Cette  loi,  la  première  en  ce  genre  depuis  que  le  sol 
algérien  est  assujetti  à  notre  domination,  est  venue  à  propos  pour  combler  une 
lacune  dans  nos  institutions  militaires,  en  organisant,  pour  ce  pays,  des  éléments 
propres  et  efficaces  de  défense,  tout  en  faisant  la  part  des  intérêts  de  la  colonisa- 
tion. 

«  Enfin,  le  18  novembre  1875,  une  loi  nouvelle  a  été  votée,  qui  coordonne 
nos  diverses  lois  de  recrutement  avec  le  code  de  justice  militaire,  et  qui  précise 
les  obligations  imposées  aux  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  lors- 
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qu'ils  changent  de  domicile,  de  résidence  ou  lorsqu'ils  s'absentent.  Ces  diverses 
catégories  de  personnes  y  sont  nettement  définies  et  on  est  en  droit  d'espérer  que 
celte  loi,  en  faisant  pénétrer  dans  les  mœurs  de  la  nation  la  pratique  des  devoirs 

3ui  sont  nés  de  l'obligation  du  service  militaire  depuis  20  jusqu'à  40  ans,  aura 
ans  l'avenir  d'importantes  et  salutaires  conséquences. 

c<  Nous  regrettons  que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  pu,  dans  la  session  qui 
vient  de  terminer  Tannée  187S,  nous  doter  d'une  loi  sur  les  réquisitions  militai- 
res. Le  projet  de  loi  ministériel,  pour  lequel  l'urgence  avait  cependant  été  décla- 
rée, n'a  pas  été  rapporté  par  la  commission  de  l'armée,  et  c'est  de  l'année  1876 
seulement  qu'il  faut  attendre  la  promulgation  de  cette  loi  si  nouvelle  dans  notre 
législation  et  qui  est  destinée  5  exercer  une  grande  influence  sur  Talimentation 
des  armées  en  campagne. 

IV.  L'installation  des  troupes  et  la  reconstitution  de  notre  matériel  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  moindre  activité  que  l'organisation  générale  et  que  le  remanie- 
ment de  la  législation  au  cours  de  la  dernière  année. 

«  On  sait  que  l'une  des  plus  grosses  conséquences  de  la  répartition  nouvelle 
des  troupes  par  corps  d'armée  a  été  la  nécessité  de  changer  radicalement  l'assiette 
du  casernement  sur  le  terrritoire  français  ;  il  a  fallu,  dès  lors,  avec  le  concours 
des  villes,  créer,  de  toutes  pièces,  de  très  nombreux  casernements  pour  les  trou- 
pes, des  magasins  pour  les  eflets,  des  hangars  pour  abriter  le  matériel.  C'était  là 
une  entreprise  considérable  et  qui  a  exigé  des  négociations  laborieuses  :  aujour- 
d'hui, la  presque  totalité  des  constructions  est  en  voie  d'exécution,  et  nous  avons 
lu,  dans  un  rapport  officiel,  qu'environ  80  millions  ont  été  avancés  à  l'Etat  par 
les  municipalités  ou  les  départements,  et  que  26  autres  millions  ont  été  donnés 
comme  subsides  par  les  villes.  On  peut  donc  prévoir  et  espérer  que,  au  cours  de 
l'année  1877,  tous  les  corps  pourront  être  établis  sur  leur  territoire. 

t<  Chacun  comprendra  notre  réserve  en  ce  qui  a  trait  à  la  création  et  à  la  ré- 
partition du  matériel  de  l'artillerie  et  des  services  administratifs,  aussi  bien  qu'en 
ce  qui  touche  à  l'état  d'avancement  de  nos  défenses  intérieures  et  aux  plans  de 
mobilisation.  A  ce  point  de  vue,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  pendant  l'année 
187K,  nous  avons,  sans  précipitation  mais  avec  persévérance,  continué  l'œuvre  si 
laborieuse  qui  nous  était  imposée  par  les  progrès  de  la  science  militaire,  par  la 

1)lus  grande  importance  des  effectifs  nouveaux  et  aussi  par  la  nécessité  d'assurer 
a  sécurité  défensive  de  notre  nouvelle  frontière. 

«  Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  bilan  de  l'année  qui  s'achève.  En  1874  il 
avait  fallu  asseoir  sur  ses  fondements  l'organisation  générale  de  l'armée;  en  1876, 
l'édifice  s'est  élevé  presque  jusqu'au  faite,  et  il  a  été  consolidé  par  un  élément 
des  plus  puissants,  le  développement  donné  à  l'instruction  des  troupes. 

c(  Qu'on  nous  permette,  après  cette  énumération  détaillée,  de  risquer  ici  une 
appréciation  d'un  ordre  moral  plus  élevé  :  L'armée,  dans  son  ensemble,  voit  et 
comprend  ce  qui  se  fait  pour  elle  ;  rassurée  par  l'organisation  définitive  dont  elle 
a  été  l'objet,  et  qui  a  mis  fin  à  des  polémiques  trop  souvent  stériles,  satisfaite  de 
la  mise  en  pratique  des  nouvelles  méthodes  d'instruction  et  de  combat,  elle  sent 
grandir  sa  confiance  en  elle-même  et  dans  ses  chefs. 

<c  Tout  n'est  pas  fait,  il  s'en  faut.  Entre  autres  choses,  nous  appelons  de  nos 
vœux  l'apparition  de  l'instruction,  si  essentielle  pour  le  temps  de  guerre,  qui  doit 
régler  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Service  des  étapes.  Nous  espérons 
aussi  que  les  moyens  d'instruction  déjà  mis  en  œuvre  se  compléteront  par  la  gé- 
néralisation des  voyages  d* état- major ^  qui  contribuent  puissamment,  et  à  peu  de 
frais,  à  familiariser  les  cadres  supérieurs  avec  le  maniement  des  grandes  unités 
tactiques  et  avec  le  fonctionnement  de  tous  les  services. 

«  Mais  quelles  que  soient  les  lacunes  que  l'on  puisse  encore  signaler,  nous 
pouvons  envisager  sans  regret  l'année  féconde  qui  vient  de  s'écouler  et  saluer 
avec  confiance  l'année  nouvelle  qui  commence.  Elle  aussi  nous  laisse  entrevoir  une 
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nouvelle  période  d'activité  el  de  labeur,  mais,  plus  encore  que  Tannée  précé- 
dente, elle  contribuera  à  nous  familiariser  avec  nos  institutions  nouvelles,  à  en 
perfectionner  le  mécanisme  et  à  compléter  notre  préparation  h  la  guerre.  Puisque 
Dieu  a  permis  que  ce  système  d'expectative  armée  devint  une  des  lois  sociales 
modernes,  une  des  conditions  d'existence  des  nations  européennes,  nous  ne  pou- 
vons, sous  ce  rapport,  rester  en  arrière  des  armées  qui  nous  entourent.  » 


Genève  (Corresp.  partie.).  —  L*aclivité  de  la  Société  militaire  se  réduit  à 
peu  de  chose  cet  hiver,  au  moins  jus({u*à  présent  ;  nous  espérons  ponr  te  com- 
mencement de  1876  quelques  cours  qui  lui  donneront  un  peu  de  vie;  nous  espé- 
rons aussi  que  beaucoup  d'officiers^  qui  ont  été  un  peu  découragés  par  la  manière 
dont  les  nouveaux  cadres  ont  été  formés  (uniquement  à  rancienncle),  reprendront 
du  goût  pour  les  études  militaires 

Notre  bibliothèque  continue  à  s'enrichir  de  temps  à  autre  de  quelques  bons  ou- 
vrages, soit  par  voie  d'achat,  soit,  ce  que  nous  aimons  mieux,  par  dons. 

Il  en  est  un  qui  mérite  une  mention  toute  spéciale  Notre  regretté  générai  Du> 
four,  qui  avait  toujours  témoigné  par  de  nombreux  cadeaux  beaucoup  d'intérêt 
pour  notre  bibliothèque,  lui  avait  légué  de  nombreux  ouvrages  manuscrits,  qui,  outre 
leur  importance  comme  souvenirs,  contiennent  des  travaux  d'une  grande  valeur 
scientifiquCj  vient  à  tous  ces  dons  généreux  en  ajouter  un  que  personne  n'atten- 
dait. 

Sa  famille,  en  examinant  sa  bibliothèque,  a  trouvé  dans  un  des  volumes  des 
Commentaireàlde  Napoléon  /«r  une  lettre  adressée  au  président  de  la  Société  mi  • 
lilaire,  lui  annonçant  le  cadeau  de  cet  ouvrage  splendide. 

Inutile  de  dire  qu'il  a  été  accepté  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  car  il  est 
précieux,  non  seulement  par  une  exécution  typographique  magnifiaue,  mais  sur- 
tout parce  qu'il  avait  été  donné  au  général  parVcmpereur  Napoléon  HI.  C'est  donc 
à  beaucoup  de  titres  un  souvenir  dont  la  Société  militaire  sera  fière,  et  qu'elle 
gardera  précieusement. 

La  bibliothèque  s'est  aussi  enrichie  d'une  brochure,  VAtHilleriè  de  campagne^ 
par  Pinat,  ingénieur.  Elle  mérite  d'être  lue,  car  si  la  question  de  l'artillerie  de 
campagne,  à  l'ordre  du  jour  dans  les  grands  pays  de  l'Europe,  donne  lieu  à  la  pu- 
blication d'iu  grand  nombre  d'ouvrages,  présentant  des  systèmes  ou  des  modifica- 
tions peu  pratiques,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  savoir  ce  qu'ils  peuvent 
contenir  d  intéressant.  Elle  se  distingue,  du  reste,  par  la  clarté  avec  laquelle  elle 
est  écrite,  par  une  grande  simplicité  d'expositioii  et  par  la  nouveauté  des  pro- 
positions 

Voici  ce  que  M.  Pinat  propose  :  1»  Munir  le  projectile  d'un  système  d'ailettes, 
d'où  résultera  une  moins  grande  résistance  de  Tair,  en  maintenant  à  cha||ue  ins- 
tant l'axe  de  figure,  aussi  près  que  possible  de  l'élément  actuel  de  la  trajectoire  ; 
2»  Obtenir  une  plus  grande  densité  de  projectile  en  le  faisant  d'un  alliage  de 
plomb  et  d'antimoine,  métal  à  la  fois  dur  et  cassant,  qui  se  moule  assez  bien  pour 
éviter  presque  tout  travail  après  la  fonte  ;  3o  Donner  au  projectile  un  mouvement 
de  rotation  beaucoup  plus  vif,  pour  annuler  la  dérivation,  et  pour  cela  revenir  au 
chargement  par  la  bouche  qui  seul  permet  l'emploi  de  fortes  charges,  avec  l'avan- 
tage secondaire  de  rendre  à  la  pièce  son  ancienne  simplicité.  M.  Pinat  démontre 
que  son  obus  peut  forcer  assez  dans  ràrce  de  la  pièce,  par  refoulement,  pour 
rendre  à  ce  point  de  vue  le  chargement  par  la  culasse  inntue.  Sans  prononcer  au- 
cune opinion  sur  les  moyens  proposés  par  M.  Pinat,  nous  ne  pouvons  que  recom- 
mander sa  brochure  à  tous  nos  camarades  qui  s'occupent  d'artillerie.  XX. 

—  ^r  la  proposition  do  Département  militaire,  le  Conseil  d'Etat  a  promu  au 
màe  de  lieutenants  dans  l'infanterie  d'élite  MM.  Alfred  Audéoud,  Alfred  Bouvier, 
Théodore  Fontana,  Auguste  Viollet  et  Henri  Bret,  tous  jusqu'ici  sergents  ou  capo* 
ranx  d'infanterie. 


Vaud.  —  Dans  la  liste  des  premiers  lieutenants  d'infanterie  publiée  dans  notre 
dernier  numéro,  on  a  omis  les  noms  des  l«r>  lieutenants  Auguste  Butticaz  et  Ju- 
lien de  la  Harpe,  officiers  des  7«  et  8«  bataillons  d'élite. 

—  Dima  sa  séance  du  30  décembre  1875,  le  Conseil  d'Etat  a  promu  au  grade  de 
lieutenant  d'infanterie  les  élèves  ci-après  de  la  récente  école  préparatoire  d  officiers 
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.  .  1^  At««mi  vu  ItortlifBiK  Eindst,  de  Moudon  ;  Bonzon,  Adrien,  de  Pom- 
mLjL*  fftw^  F^oIwimA  i'Awaclies  ;  Cartier,  Aug.,  de  Gillj;  Audemars,  Fran- 
CTjia  fcr»sg»$>  ^^ItW'^  r««UdeSte-Croix;  Jaques,  John,  idem;  Junod,  Louis, 
ff^  ^^  jT^.v  J^  Kon^l:  Ruffv,  Eugène,  de  Lausanne;  Vineux.  Ferdinand, 
jT^Tttivni^;  \Mi#«Mtt\.  ilharles.'de  Lausanne;  Secretan,  Samuel,  idem;  Jac- 
!îiiii^\'<wi  ^'t^'^Aiî^'**»  ^•^•'^y' A*^  »  ^'A  Mayor,  Ernest,  de  Char- 

jI«M^  ^w«i«i^«  H^ri.  de  Mortes;  Pache,  Louis,  de  Servion  ;  Piguet,  Eug.,  du 
ilM^'  r^i!k«tttt\.  Oharie»,  de  >evey  ;  Perret,  Léon,  idem  ;  Humberl,  Ernest,  de 
iTùiîiiUt  iUUi<^w«i.  CJi.,  idem;  Taverney,  Victor,  idem;  Dubuis,  Ernest,  de 
lji>tf<»i  ;'  IW<^^«  russe,  de  Suscévaz. 

Il  ^  ^«^iJl^  ^  «iilr«  de  délivrer  des  brevets  de  capitaine  aux  adjudants  Fazan, 
K^  «  à  Am^^  btlaiUon  n*^  î,  et  Colomb,  Adrien,  à  St-Prex^  bataillon  n^"  3. 

•  U  i^*«^il  d*Rtat,  en  date  du  31  décembre  1875,  a  rendu  rarrété  suivant 
c^4KfmMil  la  «uMiTision  des  arrondissements  militaires  en  sections  : 

V^  k  v^vis  du  département  militaire  ;  vu  Tordonnance  du  Conseil  fédéral  du 
91  iiiar«  i875  prescrivant  la  subdivision  des  arrondissements  de  recrutement  en 
À^Si^ii'^:  vu  le  décret'du  Grand  Conseil  du  23  décembre  1875  sur  la  formation  des 
ft^'UV4i«  militaires  en  remplacement  des  contingeots  ;  —  arrête  : 

Ariiclv  1*'^  Les  arrondissements  de  recrutement  sont  subdivisés  en  sections  de  la 
inauiéro  suivante  : 

w4wvM4Îwwi*»«<*»»*  de  t*ecvutement  n»  i.  —  Abbaye  (!'),  Abergement  (1*)  et  Sergey, 
AcWiîa,  Agiei,  Allaman,  Apples,  Arnex,  Arzier  et  le  Muids,  Aubonne,  Ballaigues, 
HailMU,  Bassins,  Baulmes.  Bavois,  Bejrnins,  Berolles,  Bettens,  Bière,  Bofflens,  Bogis- 
IUaii»y,  Bougy,  Bournens,  Boussens,  Bremblens,  Bretonnières,  Bucbillon,  Bursinel, 
Bursinf,  Burtigny,  Bussigny  et  Villars  Ste-Croix,  Bussy  et  Chardonnav,  Cbavomay, 
Chenil  (Mt  Chôserex  et  firens,  Chevilly,  Clées  (les),  Coinsins,  Collombier,  Gommu- 
gy  «I  («havannos-dos-Bois,  Coppet,  Corcelles  sur  Chavornax.  Cossonay,  Cottens, 
r*rans,  Crassier  et  Arnex,  Croy,  Cuarnens,  Daillens,  Oenens,  Denges,  Dlzy,^Duiller, 
Uullit.  Kohaudens,  Echicheos  et  Monnaz,  Eclépens,  EssertLnes  sur  Belle,  Etoy, 
Ky»iui  et  Signy,  Féchy,  Ferreyres,  Founex  et  Chavannes-de-Bogis,  Genollier,  Gilly, 
t«uuel,  Gingins,  Givrins,  Gland,  Gollion,  Grancy  et  Chavannes-le-Vevron,  Ju riens, 
LachauXi  Laprax,  La  Sarrax,  Lavigny,  Le  Lieu,  Lignerolles,  Isle  (1  >  et  jMaurax, 
Loaay.  Lonfirod,  Luins,  Lully,  Lussery  et  Villars- Lussery,  Lussy,  Marchissy.  Ma- 
titûd»  Max,  moiry,  Mollens,  Mont,  Montcherand,  Montheroid  et  Pizy,  Mont-la- ville, 
Moniricber,  Morges,  Mies,  Nyon,  Orbe,  Orny,  Pampigny,  Penthalax,  Penthaz,  Per- 
i*oy,  Pompaples,  Prangins,  Premier,  Préverenges,  fiances,  Reverolles  et  Clarmont, 
nippa  (la|  et  Borex.  Belle,  Bomainmôtier  et  Ënvy,  Romanel  sur  Morges,  St-Cer- 
tfueSi  St-Georges.  St-Livres,  St  Ovens,  St-Prex,  St-Sapborin  et  Vaux,  St-Sulpîce, 
Saubras,  Senarclens,  Sévery,  Sullens,  Tannay,  Tartegnins,  Tolochenaz,  Trelex, 
Valleyres  s.  Rances,  Vallorbes,  Vaud  (le),  Vaulion,  Vicb,  Vinzel,  Vufflens-la-Ville, 
VurôoDS-le-Cbàteau  et  Chigny,  Vullierens,  Villars-sous-  Yens,  Yens. 

Arrotidùêement  de  recrutement  nf*  2.  ^  Assens  et  Malapalud,  Avencbes,  Belle- 
rive,  BelmoDt  sur  Yverdon,  Bercher,  Biolev-Magnoux ,  Bioley-Oiiulaz ,  Bonvil- 
iara,  Bottons,  Boulons,  Brenles  et  Chesalles,  Bretigny  sur  Morrens,  Bollet,  Bussy, 
Carrouge,  Gemiaz,  Ghabrejr,  Chamblon,  Champagne,  Chamutauroz,  Champvent  et 
Villars-sous  Champvent,  bhapelles  et  Martberenges,  Châtitlens,  Gbavannes  sur 
Moudon,  Chavannes-le-Chène,  Chéne-et-Pâquier,  Lfaesalles  et  Bussigny,  Cheseaux, 
Chevroux,  Combremont-le-Grand,  Combremont-le-Petit,  Concise,  Constantine, 
Corcelles  (Grandson),  Corcelles  (Payerne),  Corcelles  le-Jorat,  Correvon,  Cronav, 
Cuamy  et  Villars-Epeney,  Cudrefin  et  Champmartin,  Cugy,  Cullayes  (les),  Coartil- 
lei,  Domoret,  D^nezy,  Dommartin  et  Naz,  Dompierre,  Donatyre,  Donnelo}'e  et  Méze- 
ry,  Echallens,  Ecotteaux,  Ependes,  Essertes,  Essertinés,  Eta|^ières,  Faoug,  Fer- 
lons, Fey,  Fies.  Fontaines  et  Grandevent,  Fontanezier,  Romairon  et  Vaugondry, 
Forai  sur  Moudon  et  Crémin,  Froideville,  Giez,  Goumœns-Ia- Ville  et  Goumœns-le- 
Jux,  Grandcour,  Grandson,  Granges,  Gressy,  Hcnniez,  Hermenches  et  Rossenges, 
Lovattens  et  Sanens,  Lucens,  Maracon  et  La  Roffivue,  Marnand,  Mézières,  Missy, 
Mollondins,  Montagny  et  Essertes-sur-Champvent,  Montpreveyres,  Montmagny,  Mor- 
rens, Mottdon,  Mutnix,  Neyruz,  Ogens,  Oleyres,  Onnens,  Oppens,  Orges,  Oron-la- 
Ville,  Oron-la-Châtel,  Orzens  et  (Tossens,  Oulens  et  Eclagnens.  Pailly,  Palézieux, 
Payeme^  Peney,  Penthéréaz,  Peyres-et-Possens,  Poliez-le-Grand,  Poliez-Pittet,  Po- 
my,  Prahins  et  Cbanéaz,  Prévonloup,  Provence,  Ronraz,  Rovray  et  Arrissoules, 
Roeyres,  St-Barthélemy,  St-Cierges,  Ste-Croix,  Sassel,  Sédeilles  et  Ressens,  Sei-- 
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gneux,  Servioii,  Sottens,  Sachy  et  Essert-Pilfet,  Sugnens,  Snscévaz,  Syens,  Taver- 
nes, Thierrens,  Trej,  Treycoyagnes,  Treytorrens,  Ursins^  Vallamand  et  Mur,  Va- 
leyres-soas-MontagDY,  Valeyres-sotis-Ureins,  Villars  Bramard,  Villars  Burquin  et 
Manborget,  Villars-le -Comte  et  Oulen-s  Villars  le- Grand,  Viltars-le-Terroir,  Vil- 
larS'Meodraz  et  Montaabion-Chardonnay,  Villars-Tiercelin,  Villarzel.  Vuarrens, 
Vucherens,  Vugelles-la-Molhe  et  Novalles,  Vuibroye,  Vuittebœuf,  Vulliens,  Yver- 
don  et  Cheseaas-Noréaz,  Yvonand. 

Arrondissemejit  de  recrutement  no  3. — Aigle,  Belmont  sur  Lausanne,  Bex, 
Blonay,  Chardonne,  Cbàteau-d*Œx,  Chàtelard,  Cha vannes  sur  Ecublens.  Ghex- 
bres,  Gorbeyrier,  Corsier,  Corseaux,  Grissîer,  Cutly,  Ecublens,  Epalinges, 
Epesses,  Forèl  ^Lavaux),  Grandvaux,  Gryon,  Jougnv,  Jouxlens-Mézery,  Lausanne, 
Lavey-Morcles.  Leysin,  Lutry,  Le  Mont.  Noville,  Ollon,  Ormont-dessous,  Ormont- 
dessus,  Paudex,  Planches  (les),  Prilly,  Puidoox,  Pully,  Rennaz,  Reuens,  Riez,  Ri- 
vai, Roche  et  Ghessel,  Romanel  sur  Lausanne,  Rossinières,  Rougemont  St-Légier- 
La  Gbiésaz,  St-Saphorin  (Lavaux),  Savigny,  Thioleyrcs,  Tour  de  Peilz,  Vevey, 
Veytaux,  Villeneuve,  Villette,  Yvorne. 

Art  t.  11  sera  nommé  pour  chaque  section  un  chef  de  section.  Ces  nominations 
se  (èronl  par  le  département  militaire. 

Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est  à  la  charge  des  communes  dans  les  limi- 
tes des  traitements  actuels  des  Commis  d*exercice. 

Art.  3.  Le  Département  militaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  — 
Donné,  elc 

—  Dana  sa  séance  du  ti  décembre  écoulé,  le  Conseil  d*Etat  a  décidé  de  déli- 
vrer des  brevets  de  lieutenants  d*infanteric  à  chacun  des  officiers  ci-après  : 

Bataillon  de  carabiniers  no  i  E. 
MM.  OallandaL  Henri,  à  Lausanne; 
Dumur^  François»  à  Lausanne; 
Bmn,  Eugène,  à  la  Sarraz  ; 
Bumand.  Eugène,  à  Moudon; 
Boven,  Charles,  à  Lausanne  ; 
Séchand,  Jules,  à  Paudex  ; 
Busset,  Eugène,  à  Ormont  dessus. 

Bataillon  de  fusiliers  n*^  i  K. 
MM.  Kuntz,  Charles -Albert,  à  Orbe  ; 
Nicole,  Charles-Jules,  au  Cbenit; 
Aubert,  Fréd.-L.-S.,  a  Pampigny  ; 
Chanson,  J.-H.-Albert,  à  Moiry. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  9  E 
MM.  Bolens,  Alexis,  à  Gossonay  ; 
Pascboud,  Louis,  à  Lausanne  ; 
Vidoodez,  Louis,  à  Montherod  ; 
Masson,  Gustave,  à  Morges  ; 
Barbet,  Emile,  à  Féchy  ; 
Calame,  Arthur^  à  Reverolles  ; 
Grosjean,  J.-L.,  à  Essertines. 

Bataillon  de  fusiliers  n*  S  E, 
MM.  Renaud,  Louis,  à  Féchy  ; 
Croisîer,  Alexis,  à  Ballons  ; 
Gétaz,  François,  à  Aubonne  ; 
Mercier,  Alfred,  k  Coppet  ; 
Régis,  Benjamin,  à  Lonay  ; 
Demont,  Louis,  a  Lausanne; 
Krautler,  Charles,  à  Bussigny  ; 
Lecoultre,  Paul,  au  CheniL 

Bataillon  de  fusiliei^s  ii»  A  E, 
MM.  Bardel,  Emile,  à  Yverdon  ; 
Jaccard,  Louis,  à  Ste-Croix  ; 
Roguin,  Ernest,  à  Yverdon  ; 
Léchaire,  Héli,  à  Lovattens. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  5  £. 
MM.  Bour|^eois,  Christian,  à  Lausanne; 
Duvoisin,  Jules-François,  à  Orges  ; 
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Gavia,  Auguste,  à  VulHens  ; 
Bourgeois,  Frédéric,  à  Giez  ; 
Besson,  Coostaiit,  à  Yvoaand  ; 
Paschoud,  E.-L.,  à  Yvonand. 

BataUUm  de  funliera  n»  6  E, 
MM.  Favre,  Emile,  à  Echallens  ; 
Archiuard,  Auguste^  à  Moudon  ; 
Lamy,  Edouard-Louis,  à  Echallens  ; 
Paillard,  Charles,  à  Ste-Groix  ; 
Gilliard,  Léon,  à  Fiez  ; 
Gifliard,  John,  à  Fiez  ; 
Freymond,  Jules,  à  St-Gierges. 

BataiUon  de  fusiliers  no  7  E, 
MM  Rossier,  Alexis,  à  Lausanne  ; 
Dutoit,  Paul-Emile,  à  Lausanne  ; 
Gontesse,  Samuel,  à  Vevey  ; 
Morerod,  L.,  à  Yvome; 
De  Vailières,  Hermann,  à  Vevey  ; 
Dubrit,  Frédéric,  à  Lausanne  ; 
Dentan,  Alfred,  à  Lutry. 

Bataillon  de  fmiliers  no  8  E. 
MM.  Léderrey,  Eugène,  à  Granavaux  ; 
Meystre,  Emile,  à  Vevey  ; 
Duion  Henri,  à  La  Tour  ; 
De  Meuron,  Paul,  à  Lausanne  ; 
Jomini,  Marc,  à  Lausanne  ; 
Greyloz^  Adolphe,  à  Ollon  ; 
Nicolerat,  Gharles,  à  Bex; 
Secrétan,  Emile,  à  Lausanne. 

Bataillon  de  fusiliers  no  9  E. 
MM.  Duplan,  Edouard,  à  Lausanne  ; 
De  la  Harpe,  Amédée,  à  Lausanne  ; 
De  Raroeru,  L.,  à  Aigle. 
Maget,  Victor,  à  Lausanne  ; 
MilTiquet,  Jaques-Fs,  à  PuUy  ; 
Vincent,  F.-L  ,  à  Blonay  ; 
De  Lessert,  Femand,  à  Lausanne  ; 
Dufour,  Eugène,  à  Ghamex. 

—  Les  ofDciers  de  la  sous  section  de  Lausanne  se  sont  réunis  nombreux,  hier 
soir,  à  8  heures,  à  Thôtel  du  Nord,  sous  la  présidence  de  H.  le  capitaine  du  génie 
Golomb,  remplaçant  M.  le  lieutenant-colonel  Lochmann,  empêché. 

A  Fouverture  de  la  séance,  M.  le  capitaine  d'ai'tillene  E.  Curchod-Verdeil  a  eu 
la  parole  pour  le  développement  d*un  sujet  annoncé  sur  Tarroe  de  rartillerie.  Ge 
travail  a  été  des  plus  intéressants  ;  il  traitait  la  question  de  l'artillerie  tant  an 
point  de  vue  historique  qu*au  point  de  vue  pratic|ue.  Le  conférencier  a  remis  eu 
mémoire  les  premiers  combats  dans  lesquels  il  ait  été  fait  emploi  du  canon,  obiet 
de  guerre  assez  oeu  parfait  —  1366  —  Claudia  Fossa  par  les  Vénitiens  —  1386. 
Siège  d*Oudenarae  par  les  habitants  de  Gand  II  a  ensuite  examiné  les  développe- 
ments de  ces  engins  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  dus  aux  efforts  des  officiers  Gri- 
hauval  et  de  Valière.  M.  Gurchod  a  noté  en  passant  le  stationnement  pendant 
l'époque  de  Napoléon  le^  examiné  ensuite  les  systèmes  anglais  Whitworlh  et  Arm- 
strong,  les  canons  français,  les  modèles  suisses,  et  a  conclu  en  établissant  que 
les  événements  de  1870  ont  donné  raison  au  système  du  chargement  par  la  cu- 
lasse. 

M.  le  lieutenant  colonel*  Bippert,  de  Tétat-major  judiciaire,  a  vivement  intéressé 
son  auditoire  en  développant  avec  une  grande  clarté  les  dispositions  peu  connues 
de  la  généralité  des  of Aciers  et  qui  sont  à  la  base  de  la  loi  pénale  militaire. 

En  résumé,  séance  nourrie  et  instructive,  levée  seulement  aux  environs  de  11 
heures.  (Estafette  du  mercredi  12  janvier.) 
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ETAT  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  AFFAIRES  MILITAIRES  SUISSES 

'ésenté 
par  A, 


Rapport  présenté  à  la  fête  fédérale  des  officiers  de  i875 ,  à  Frauenfeld , 

\.  Eggy  major  d'artillerie.  (Traduit  de  rallemand.) 


(Fin.) 

A  côlé  de  la  société  des  officiers  de  Frauenfeld,  il  existe  une  se- 
conde société  locale  d'officiers,  celle  de  Weinfelden,  qui  date  de 
1872.  Ses  membres  sont  au  nombre  de  42,  et  50  0/0  au  moins  fré- 
quentent les  assemblées.  Dix-sept  séances  se  sont  succédées  depuis 
sa  fondation  et  celles  des  deux  dernières  années  ont  eu  pour  objet 
les  questions  suivantes  :  bivouac  et  cantonnement  d'un  bataillon  ; 
des  transports  militaires  ;  le  service  militaire  en  Thurgovie  depuis 
rentrée  ou  canton  dans  la  Confédération  ;  sur  les  cours   d'escrime 

f)Our  officiers;  puis  sur  les  compagnies  d'administration  nouvellement 
brmées;  communication  d'un  manuscrit  sur  la  campagne  du  Son- 
derbund  (journal  d'un  officier)  ;  présentation  d'un  appareil  de  cuisine 
complet  pour  officiers  avec  application  pratique  ;  exposés  sur  la  con- 
naissance du  terrain,  la  lecture  des  cartes,  la  discipline,  les  devoirs 
de  Tofficier  subalterne;  rapport  sur  Técolede  tir  de  Wallenstadt;  ex- 
posés sur  ta  munition  d'artillerie,  Tattelase  des  voitures  de  l'artillerie 
de  parc,  etc.  ;  exposés  sur  la  campagne  altalie  en  1859  ;  sur  la  fon- 
dation Winkelried  ainsi  que  sur  les  nouvelles  batteries  de  8  centi- 
mètres. Des  productions  militaires-humoristiques  ont  alterné  avec  les 
travaux  indiqués  ci-dessus  et  la  discussion  du  projet  de  statuts  de  la 
société  suisse  des  officiers.  On  voit  que  les  membres  de  la  section 
des  officiers  de  la  deuxième  ville  de  Thurgovie  déploient  une  grande 
activité  au  sein  de  leurs  réunions  et  que  la  variété  des  sujets  d  entre- 
tien est  loin  d'y  faire  défaut. 

La  section  militaire  de  Romanshorn  est,  à  notre  connaissance,  la 
troisième  et  dernière  société  militaire  du  canton  de  Thurgovie  dont 
fassent  partie  des  officiers.  Elle  a  été  fondée  en  février  1874. 
D*après  ses  statuts,  quiconque,  dans  le  cercle  de  Romanshorn  est 
astreint  au  service  militaire,  peut  y  entrer.  Dans  le  cours  de  1874, 
—  nous  n'avons  pas  de  rapport  sur  1875  —  la  section  a  traité  les  su- 
jets suivants  :  service  de  sûreté  en  marche  ;  la  connaissance  des  ar- 
mes et  notamment  du  fusil  Vetterii  ;  service  de  garde;  service  d'in- 
formation et  de  renseignements  militaires  ;  services  de  tirailleurs. 

Tessin.  Pas  de  rapport. 

Vaud.  Le  comité  de  cette  section  a  liquidé  ses  affaires  en  1 5  séan- 
ces, et  la  section  elle-même  en  4  assemblées  générales.  D'après  la 
règle  établie,  le  comité  cantonal  assigne  de  temps  à  autre,  principale- 
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3.  Les  progrés  de  rarlillerie  ; 

4.  Sur  le  rassemblement  de  troupes  de  la  4"^  division  Mans  le  can- 
ton de  Fribourff; 

5.  Sur  rartillerie  suisse. 

6.  Les  manœuvres  de  1874  en  Wurtemberg. 

7.  Sur  la  stratégie  et  la  tactique  et  comme  base  la  campagne  de 
Bohème  en  1866  ;  application  que  ces  données  pourraient  trouver  en 
Suisse. 

Ici  aussi  la  nouvelle  organisation  militaire  a  pendant  ces  deux  an- 
nées, été  Tobjet  de  fréquentes  discussions.  —  Remarquons  enfin  que 
cette  section  possède  une  bibliothèque  d'environ  1500  ouvrages  mi- 
litaires et  qu  elle  a  de  plus,  fondé  parmi  ses  membres,  une  société 
de  tir  et  une  société  d  escrime.  La  première  compte  plus  de  cent 
membres. 

Messieurs  I  Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  nos  réflexions  sur  la 
marche  et  l'activité  de  nos  différentes  sections  cantonales.  Permet- 
tez-moi, pour  finir,  encore  un  mot  rétrospectif,  un  seul  mot  de  con- 
clusion. 

Dans  de  précédentes  fêtes  d'officiers,  déjà  et  tout  particulièrement 
k  la  dernière  fête  d'Aaran,  l'opinion  a  été  émise  qu'il  faudrait  que 
dans  les  assemblées  de  nos  sections  cantonales  ou  locales  on  pérorât 
moins  et  substituât  aux  discours  un  travail  plus  actif  et  surtout  plus 
pratique. 

Comment  ce  vœu  s'est-il  réalisé  jusqu'ici,  jusqu'à  quel  point  a-t-il 
été  entendu  de  nos  sections?  Point  encore  aune  façon  suffisante,  à 
mon  humble  avisi  Nous  trouvons  ici  et  là,  il  est  vrai,  une  section  qui 
doit  discuter  à  l'avance  le  choix  des  sujets  à  traiter  ou  les  fait  suivre 
d'une  critique  et  d'une  discussion  ;  c  est  là,  en  regard  de  ce  qui 
avait  lieu  autrefois,  un  progrès  ;  il  est  vrai,  nous  rencontrons  ici  et  là 
une  section  qui  se  livre  aTec  zèle  à  des  exercices  pratiques;  seule- 
ment ces  sections-là  sont  rares.  De  plus,  on  s'écarte  trop  souvent  du 
but  dans  le  choix  des  sujets  de  travail  ;  trop  souvent  les  objets  traités 
ne  sont  pas  à  la  portée  des  réunions  de  cette  nature. 

Mais  hâtons-nous  de  conclure.  Je  n'ai  fait  aucune  motion  ;  je  me 
bornerai  à  demander  avec  votre  assentiment  : 

«  Que  nos  sections  se  réunissent  plus  souvent,  plus  régulièrement 
»  surtout  en  sous-sections,  qu'elles  mettent  mieux  à  profit  leurs  res- 
»  sources,  choisissent  plus  simplement  et  d'une  manière  plus  con- 
^  forme  au  but  leur  champ  de  travail  et  fassent  de  leurs  travaux  une 
»  répartition  meilleure  et  plus  pratique.  Que  chacun  de  nous  se  pré- 
»  pare  à  remplir  la  tâche  qui  peut  lui  être  assignée  au  jour  du  danger, 
^  qu'il  se  prépare  à  la  remplir  avec  honneur  pour  le  bien  de  notre 
»  chère  patrie.  y> 

EMPLOI  ET  ENTRETIEN  DU  FUSIL  VETTERLI 

Les  inspections  d'armes  faites  soit  aux  corps  de  troupes  pendant 
les  revues  d'automne  1875,  soit  aux  arsenaux  par  les  contrôleurs 
d'armes  nommés  en  suite  de  la  nouvelle  loi  militaire  fédérale,  ont 
constaté  qu'un  assez  grand  nombre  de  nos  fusils  à  répétition  avaient 
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été  mal  entretenus  et  ne  possédaient  plus  leur  précision  primitive. 
Souvent  aussi  Ton  a  constaté,  dans  les  divers  tirs,  que  plusieurs  im- 
perfections ou  dérangements  ne  tenaient  qu'à  des  causes  légères,  aux- 
qui'lles  on  pouvait  remédier  facilement,  avec  un  peu  de  savoir-faire 
et  d'exercice  dans  le  maniement  de  l'arme. 

Cela  nous  engage  a  publier  ici  Quelques  recommandations  prati- 
ques, dues  à  un  officier  expérimente,  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  que  le  Velterli  remplisse  les  conditions  attendues  de  lui. 

Précautions  générales. 

Il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  fausser  le  canon,  et  par  consé- 
quent ne  jamais  se  servir  du  fusil  comme  canne  ou  comme  levier  ou 
pour  porter  un  poids.  Lors  même  qu'il  semble  que  le  canon  est  très 
épais,  il  se  faussp  facilement  ;  on  ne  doit  s'en  servir  que  pour  l'usage 
auquel  il  est  destiné. 

Avoir  soin  de  ne  jamais  le  laisser  tomber;  car  en  tombant  les  gui- 
dons peuvent  s'écraser  ou  s'aplatir;  ou  le  coup  frappe  un  des  côtés, 
ce  qui  dérange  l'angle  de  mire  et  le  plan  de  lir;  les  feuilles  de  mire 
se  tordent,  se  déplacent  de  leur  position  sur  l'axe  du  canon  :  mêmes 
inconvénients  de  tir  qu'avec  le  guidon  gâté.  Les  canons  peuvent  aussi, 
en  tombant,  se  fausser,  se  bosseler;  par  conséquent  on  ne  peut  plus 
obtenir  un  tir  régulier. 

Les  armes  tonioent,  le  plus  souvent,  quand  les  soldats  se  rendent 
au  lieu  de  réunion  de  leur  corps,  ou  sont  licenciés.  Au  service,  cela 
arrive  aussi  auand  les  faisceaux  sont  mal  formés,  ou  placés  sur  un  ter- 
rain incliné  glissant,  l'anneau  de  la  baïonnette  n'ayant  pas  été  tourné; 
ou  bien  lorsqu'on  distribue  les  munitions  (les  soldats  devant  être  libres 
des  deux  mains),  sans  avoir  fait  auparavant  suspendre  l'arme.  Il  en 
est  de  môme  lors  de  l'inspection  du  contenu  de  la  giberne  et  dans 
les  repos  sur  place,  les  hommes  de  grande  taille  laissent  souvent 
tomber  leur  arme,  qui  passe  sous  le  bras. 

Tout  soldat  qui  laisse  tomber  son  arme  est  passible  d'une  punition. 
Après  qu'une  arme  est  tombée  elle  doit  être  soumise  à  l'examen  d'un 
armurier. 

Observations  sur  la  formation  et  la  rupture  des  faisceaux  :  Ne  pas 
se  presser,  aller  doucement  et  avec  prudence  pour  ne  pas  user  et 
blanchir  le  guidon,  car  un  guidon  blanchi,  surtout  lorsque  le  soleil 
brille,  nuit  à  la  précision  du  tir  ;  le  soleil  frappant  yerticalement  des- 
sus, on  tire  trop  bas;  s'il  est  éclairé  d'un  coté  le  coup  porte  du  côté 
opposé. 

Outre  ce  qui  a  été  dit  de  la  chute  des  armes,  en  ce  qui  concerne 
le  canon,  la  mire  et  le  guidon,  il  y  a  aussi  le  tube  du  magasin  qui 
est  fort  exposé,  attendu  que  l'épaisseur  du  bois  qui  le  protège  est 
minime,  et  que  le  tube  par  lui-même  ne  présente  point  de  résis- 
tance au  choc>  étant  mince  et  d'une  matière  très  malléable. 

Précautions  à  prendre  avant  de  commencer  le  tir. 

1®  Retirer  le  cylindre  en  arrière,  passer  l'imspection  du  canon, 
s'assurer  de  sa  propreté  et  de  sa  netteté;  s'assurer  aussi  qu'il  n'y  a 
point  de  cartouche  dans   le  magasin,  que  celui-ci  fonctionne  bien, 
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examen  qui  se  fait  au  moyen  du  doigt,  en  appuyant  sur  le  chapeau 
(si  l'on  a  à  sa  disposition  une  baguette  flexible  de  6  à  7'""  d'épais- 
seur pour  refouler  le  ressort  et  le  lâcher  subitement,  c'est  le  meilleur 
moyen). 

2**  S'assurer  que  l'écrou  du  cylindre  est  serré  à  fond,  que  le  trans- 
porteur-levier coudé  fonctionnelibrement  et  que  toutes  les  parties  de 
la  culasse  mobile,  transporteur  et  la  chambre  a  cartouches  aient  été 
convenablement  graissées  avec  de  la  bonne  huile. 

3**  S'assurer  que  la  détente  fonctionne  bien,  surtout  qu'elle  ne 
traîne  pas,  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  est  gommée  par  suite  d'une  mau- 
vaise huile  et  de  la  poussière;  enfin  s'assurer  qu'elle  remonte  suffi- 
samment pour  que  le  fusil  reste  armé  et  puisse  supporter  une  pres- 
sion de  4  à  5  livres  au  moins,  afin  d'éviter  des  accidents  ;  quelques 
soldats  ont  la  mauvaise  manie  de  desserrer  le  ressort  de  gâchette  ; 
cela  n'est  permis  qu'à  l'armurier. 

4**  Serrer  les  anneaux,  mais  sans  forcer,  attendu  que  s'il  y  a  for- 
cement on  comprime  le  bois  et  le  tube  du  réservoir,  ce  qui  empêche 
celui-ci  de  fonctionner. 

5**  Que  le  tiroir  de  fût  soit  bien  à  sa  place. 

6"*  Que  la  baguette  soit  bien  vissée  dans  le  tenon  du  tube. 

7°  Que  le  cylindre  soit  pourvu  de  sa  fourchette. 

8**  Faire  l'inspection  de  la  cartouchière;  elle  doit  contenir  un 
tourne-vis,  un  lavoir,  une  brosse,  de  l'huile,  un  chifl^on  en  laine 
douce  pour  graisser,  un  chiffon  en  toile  usée  pour  essuyer  ;  le  tout 
placé  dans  la  petite  poche,  car  le  grand  compartiment  doit"  rester  vide, 
étant  destiné  à  recevoir  les  cartouches.  (Plusieurs  soldats  y  mettent 
une  partie  des  objets  qui  doivent  se  placer  dans  la  petite  poche, 
plus  la  pipe,  le  tabac,  des  cigarettes,  etc.,  etc.,  ce  qui  est  blâmable 
et  punissame.) 

9**  Les  officiers  et  sous-officiers  doivent  être  porteurs  de  leurs  car- 
nets et  crayons,  et  des  formulaires  de  tir. 

10**  Il  serait  bon  que  chaque  soldat  eut  une  fourchette  de  re- 
change, et  des  ressorts  de  rechange  par  demi-section,  soit  par  groupe. 

Précautions  à  prendre  pendant  le  tir. 

i°  Sur  la  place  du  tir  discipline  sévère,  bon  ordre  et  tranquillité. 

'29  Un  seul  chef  doit  commander  le  tout  (il  peut  se  faire  aider  dans 
certaines  parties  par  ses  subordonnés).  Il  surveille  l'ensemble  du  tir, 
donne  le  programme  auparavant,  les  instructions  générales  et  détail- 
lées, la  théorie  du  tir  claire,  simple  et  pratique,  et  pour  inspirer  la 
confiance  aux  hommes  il  fait  tirer  quelques  coups  à  un  bon  tireur. 

3®  Pour  ce  qui  concerne  le  maniement  de  l'arme,  la  charge,  les 
diverses  positions  de  l'arme,  du  corps,  des  bras,  des  mains,'  de  la 
tête,  de  l'œil,  de  la  respiration,  de  l'immobilité,  se  conformer  stric- 
tement a  ce  qui  est  enseigné  dans  V Ecole  du  soldat,  II^  section  ;  ce 
qui  malheureusement  n'a  pas  toujours  lieu. 

4**  Afin  d'éviter  les  accidents,  il  est  défendu  de  placer  les  bras,  les 
mains,  la  tête  sur  la  bouche  du  canon. 

On  ne  doit  jamais  former  les  faisceaux  avec  les  armes  chargées, 
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sauf  lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement,  par  exemple,  pendant  le  ser- 
vice de  sûreté. 

On  ne  doit  jamais  frapper  avec  la  crosse  à  terre  lorsque  Farme  est 
chargée. 

Après  chaque  série  de  tir  et  à  la  un  de  chaque  tir,  faire  Tinspec- 
tion  des  armes,  et  de  plus,  k  la  iin  d'un  tir,  inspecter  la  cartouchière; 
enfin,  éviter  à  tout  prix  de  laisser  une  arme  chargée. 

Lorsqu'on  prend  son  arme  l'inspecter  afin  de  s'assurer  si  elle  est 
chargée,  de  même  que  le  magasin. 

Si  l'on  change  d'arme  avec  son  voisin,  regarder  si  elle  est  chargée. 

Lorsqu'on  prend  ou  remet  une  arme  au  râtelier  ou  autre  part,  ou 
aux  faisceaux,  également  l'inspecler  pour  voir  si  elle  est  chargée 
ou  pas. 

Ne  jamais  placer  l'arme  au  pied  sans  s'être  assuré  qu'elle  soit  dés- 
armée. 

Malgré  la  pluie  ne  jamais  boucher  le  canon. 

Ne  jamais  viser  contre  aucun  être  vivant  ;  les  nombreux  exemples 
d'imprudence  et  de  légèreté  impardonnables  sont  là  pour  raOirmer. 

Quelquefois  les  cartouches  n'ont  pas  de  poudre,  elles  ne  contien- 
nent que  le  fulminate,  chose  que  Ton  reconnaît  au  manque  de  déto- 
nation et  de  commotion.  En  ce  cas  il  peut  arriver  que  la  balle  reste 
dans  le  canon,  et  que  le  coup  suivant  fait  sauter  l'arme;  il  faut  donc, 
lorsque  ce  cas  se  présente,  passer  l'inspection  du  canon  et  chasser  la 
balle  avec  la  baguette. 

.4 voir  soin  de  ne  pas  perdre  sa  munition,  pendant  le  pas  gymnasti- 
que, le  tir  couché,  etc.  ;  il  est  prudent  de  fermer  la  cartouchière. 

Chaaue  fois  que  l'on  cesse  le  feu  abaisser  la  feuille  de  mire,  si  elle 
a  été  élevée,  afin  de  ne  pas  tirer  trop  haut  en  cas  de  surprise  à  petite 
distance. 

Chaque  fois  que  l'on  fait  un  mouvement  si  la  feuille  de  mire  est 
élevée,  il  faut  la  baisser  pour  éviter  de  la  tordre,  à  cause  de  sa  grande 
longueur. 

Défauts  de  comtruction  du  cation  et  moyen  d'y  remédier, 

1"*  Le  calibre  trop  grand.  Rebuté. 

2^  Le  calibre  trop  petit.  On  agrandit  le  calibre. 

S"*  La  rayure  trop  large.  Rebuté. 

i®  La  rayure  trop  proronde.  Rebuté,  k  moins  que  le  calibre  ne  soit 
au  minimum  ;  dans  ce  cas,  il  faut  enlever  le  dessus  des  champs. 

5®  La  rayure  trop  étroite;  on  peut  corriger  en  élargissant  la  rayure. 

6®  Rayures  inégales;  on  peut  les  égaliser. 

1^  Rayures  mal  propres;  lorsque  le  calibre  est  petit  on  peut  passer 
au  plomb,  mais  c'est  une  opération  dangereuse. 

8""  Canon  mal  alésé  (calibre  inégal)  ;  passer  au  plomb. 

9^  Les  canons  ne  doivent  pas  être  évasés  vers  la  bouche  ;  au  con- 
traire, ils  doivent  serrer  un  peu  dans  la  dernière  section  de  la  lon- 
gueur. 

10''  Chambre  mal  polie;  l'extraction  de  la  douille  devient  diflicile. 

1 1^  Le  logement  du  bourrelet  doit  être  au  minimum  ;  trop  grand 
ou  trop  petit  on  ne  peut  pas  ouvrir. 
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iî!^  Le  boulon  de  culasse  mal  fileté  et  n'ayant  pas  la  longueur 
voulue. 

13^  Mauvais  logement  du  crochet  de  Textracteur.  Rebuté. 

H""  Guidon  trop  étroit;  rebuté.  Trop  bas,  idem.  Trop  large  et  trop 
haut  ;  on  peut  le  corriger  avec  la  lime. 

\b^  Fraisure  du  tiroir  du  fût  trop  profonde;  rebuté.  Trop  large; 
rebuté. 

16''  Pied  de  hausse  mal  ajusté  sur  le  canon  ;  peut  être  corrigé. 

I T  Feuille  de  hausse  de  travers  ;  peut  se  redresser. 

18^  Le  repaire  de  la  hausse  mal  placé;  au  moyen  du  tir  régler  de 
nouveau  sa  vraie  position. 

IQ"*  Le  cran  de  la  feuille  trop  profond;  rebuté. 

30^  »  »        )>  peu  profond  ;  on  peut  l'agrandir. 

21''  Le  canon  trop  limé  vers  la  bouche;  rebuté. 

22^  Le  canon  mal  bronzé  ;  le  remettre  à  blanc  et  le  bronzer  a  nou- 
veau. 

23^  Et  enfin  tous  les  défauts  de  dimensions,  longueur,  largeur, 
etc.,  etc. 

24**  Le  canon  excentrique,  c'est-à-dire  plus  épais  d'un  côté  que 
de  l'autre. 

25^  Canon  mal  dressé. 

26""  Canon  qui  a  reçu  des  coups  extérieurement  déterminant  des 
bosses  intérieures  qui  détruisent  la  précision  du  tir;  on  peut  les 
réparer. 

27^  Rivures  à  la  bouche  du  canon  ;  on  peut  les  réparer. 

iS''  Taches  de  rouilles  ;  on  peut  dans  certains  cas  les  enlever  si 
elles  ne  sont  pas  trop  profondes  et  si  le  canon  est  au  minimum  du 
calibre. 

Lorsqu'elles  sont  légères,  les  graisser  et  les  laisser  dans  la  graisse 
pendant  un  certain  temps,  par  exemple  2  jours,  ensuite  frotter  avec 
UD  chiffon  enveloppé  autour  du  lavoir;  mais  il  faut  que  le  chiffon 
serre. 

Déjauls  à  la  boite  de  culasse. 

I''  Mauvais  laraudage,  soit  pour  le  canon,  soit  pour  les  vis;  peut 
être  corrigé. 

i?  Fraisure  mal  Taite  du  logement  du  transporteur. 

3^  Fraisure  mal  faite  du  lo&ement  de  la  noix. 

i^  Défauts  de  dimensions  des  anneaux  et  des  bandes,  qui  doivent 
être  forts. 

5**  Passage  de  la  gâchette  trop  crand. 

6**  L'ouverture  de  charge  mal  placée. 

7°  L'entrée  du  magasin  mal  percée. 

8**  Défaut  de  matière. 

9*^  Lorsque  la  boite  dépasse  le  repaire  qui  est  tracé  sur  le  canon. 

Transpmteiir, 

1^  Défaut  de  matière. 

2^  Défaut  de  dimensions,  savoir  :  la  partie  fraisée  postérieure  pas 
assez  profonde  pour  le  bourrelet  de  la  cartouche. 
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3^  La  partie  aDlérieure  trop  fraisée  ou  trop  limée,  ce  qui  fait  que 
lorsque  le  transporteur  monte,  une  cartouche  du  magasin  vient  se  pla- 
cer sous  le  transporteur. 

4^  Entrée  du  transporteur  en  face  du  magasin  pas  assez  arrondie, 
ce  qui  empêche  le  libre  jeu  de  celui-ci. 

Défauts  du  qflindre. 

I*"  Défauts  de  dimensions  et  de  matière. 
i?  Le  cylindre  appointi. 

S""  Crochet  de  Textracteur  trop  limé,  trop  court,  émoussé,  et  res- 
sort de  rextracleur  trop  faible  ;  en  suite  de  quoi  Textraction  ne  se 

fait  pas. 

4<»  Broche  refoulée  à  la  pointe  ;  fait  fendre  quelquefois  la  four- 
chette; manque  d*une  bonne  trempe. 

5*  Cran  du  départ  mal  limé  (grande  ailette  de  la  broche)  ;  mauvais 
dé|vin  quelquefois  donne  une  détente  trop  dure,  tout  comme  aussi 
on  a  des  départs  involontaires. 

t^^  Ressort  d*arrét  trop  fort  ;  ce  qui  amène  de  la  difficulté  à  bais- 
^i^  lo  bras  du  levier. 

7*'  Res.<orl  d'arrêt  trop  faible;  ce  qui  fait  qu'en  soulevant  le  levier 
(vur  «nuer,  la  noix  passe  par  dessus  ;  alors  impossibilité  de  faire 
HUHOoir  le  cylindre. 

S^'  Ur.ind  ressort  trop  faible;  il  doit  peser  21  kilog. 

^v»  M.^uvais  taraud  pour  Técrou. 

Défauts  du  magasin. 

1^  I'uIh);  défauts  de  dimensions  et  de  matières. 

^*  M;Uhais  taraud  à  Técrou  de  la  baguette;  ce  qui  fait  que  celle- 
ci  sort  pendant  le  tir,  et  cela  nuit  à  la  précision  du  tir. 

;V^  KcixMi  de  baguette  trop  limé. 

i^  Les  tarauds  de  rondelles  gâtés,  forcés  et  fendus. 

.V  l  e  ivssorl  trop  fort,  trop  faible  ou  cassé. 

iv*  Chapeau  trop  mince. 

V*  N  irole  mal  filetée  et  mal  arrondie  intérieurement  et  extérieure- 
uu'ul;  ce  qui  nuit  au  démontage  et  surtout  au  remontage  et  de  phis 
,ui\  fonctions  du  magasin. 

vS^  furaiid  du  tube  trop  long;  ce  qui  empêche  les  cartouches  de 

xortn\ 

Il  Y  a  aussi  des  défauts  qui  peuvent  se  produire  dans  toutes  les 
,uaios  parties  do  Tarme;  mais  comme  cela  concerne  plus  particulié- 
ivtuoiU  les  contrôleurs  et  les  armuriers,  on  ne  s'étendra  pas  davan- 
l.i>;o  sur  col  article.  Si  nous  avons  parlé  des  défauts  du  canon,  de  la 
ù^ito  do  culasse,  du  cylindre,  du  transporteur  et  du  tube,  c'est  qu'il 
o\t  vIo  prenucre  importance  que  le  soldat  sache  que  ces  parties  de 
mm»  aruu>  sont  délicates  et  qu'elles  doivent  être  constamment  ména- 
.V.0OS  ou  conlnMées  a  nouveau  en  cas  de  dérangement. 

\oiis  parlerons  maintenant  des  inconvénients  et  des  avantages  du 
\\>îtcmoSoUerli. 

(  i  su i ire.)  J.  M. 


•   •  ' 
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RSPARTITION  DBS  SEGRtTAIRES  DtTAT-MAJOR 

ire  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  .  Aubert,  Henri,  à  Genève,  lieutenant.  2  vacat. 
ire  brigade  d'infanterie  :  de  Charriére,  William,  à  Lausanne, 
te  brif^de  d'infanterie,  Cramer,  Xu^.  E  -Paul,  à  Genève. 
Ire  brigade  d'artillerie  :  Fiaux,  Louis,  à  Lausanne. 
Parc  de  division  :  Peter,  Alfred,  à  Aubonne. 
Médecin  de  division  :  Berdez,  Louis,  à  Lausanne. 

f  «  Diviition  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Ducrest,  Etienne,  à  Lausanne,  lieutenant.  Robert,  Ar- 
nold, à  la  Cbaux-de-Ponds  Hofmann,  Frit2,  à  la  Cbaux-de-Fonds. 
3«  brigade  d'infanterie  :  Weith,  Louis,  à  Lausanne. 
4e  brigade  d'infanterie  :  Berthoud,  Jules,  à  Neucbàtel. 
S«  brigade  d'artillerie  :  Rapin,  Gustave  à  Lausanne. 
Parc  de  division  :  de  Pury,  David,  à  la  Ghauxde-Fonds. 
Médecin  de  division  :  Oubuis,  Oscar,  à  Neuchâtel. 

5«  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Karrer,  Jacob,   à   Rothrist,    lieutenant.    Tschâppat, 
Adolphe,  à  Bienne.  Anselmier,  Gaston,  à  Berne. 
5»  Drigade  d*infanterie  :  Klâfi^er,  César,  à  Langenthal. 
6e  brigade  d'infanterie  :  Hamisch,  Ferdinand,  à  Langenthal. 
3"  brigade  d'artillerie  :  Gebhardt,  Rodolohe,  à  Berne. 
Parc  de  division  :  Bandelier^  Arthur,  à  Bienne. 
Médecin  de  division  :  Lehmann,  Gustave,  à  Berne. 

4e  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Notziin,  Rodolphe,  à  Bâle,  lieutenant.  La  Roche,  Fré- 
déric,  à  Bâle.  Vacat. 
7e  brigade  d'infanterie  :  Dubuis,  Roger,  à  Lucerne. 
8e  brigade  d'infanterie  :  Hœrdi,  Samuel,  à  Egliswyl. 
4^  brigade  d'artillerie  :  Rhvner,. Robert,  à  Zurich. 
Parc  de  division  :  Gerber,  uottfr.,  à  Signan. 
Médecin  de  division  :  Kappeler,  Alfred,  à  Zurich. 

5e  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Schuster,  Hans,  à  Bâle,  lieutenant.  Meyer,  Louis,  à  Lu- 
cerne.  Meng,  Théophile,  à  Bâle. 
9e  bri^de  d'infanterie  :  Flun^,  Louis,  à  Soleure. 
10e  brigade  d'infanterie  :  Schatti,  Ernest,  à  Fehraltorf. 
5e  brigade  d'artillerie  :  Hâiiiger,  Charles,  à  Neuchâtel. 
Parc  de  division  :  Fuchs,  Victor,  à  Soleure. 
Médecin  de  division  :  Reisse,  François,  à  Baden. 

6e  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Schûmperli,  Christophe,  à  Frauenfeld,  lieutenant.  Bos- 
sard.  Jaques,  à  Bauma.  Vacat. 
Ile  bngade  d'infanterie  :  Bernoulli,  Auguste,  à  Bâle. 
12e  brigade  d'infanterie  :  Merz,  Henri,  a  Menzikon. 
6e  brigade  d'artillerie  :  Berner,  Gustave^  à  Hirsianden. 
Division  de  parc  :  Grenier,  Louis,  à  Zurich. 
Médecin  de  division  :  Bleuler,  Salomon,  â  Winterthour. 

7e  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Hafher,  Emile^  â  Zurich,  lieutenant.  Thomann,  J.^  à  St- 
Gall.  Frymann,  Alb.,  à  Zurich. 

13e  brigade  d'infanterie  :  Burkhardt,  Alfred,  à  Bâle. 
lie  brigade  d'infanterie  :  Stiffler,  Bernard,  à  Peterzeil. 
7e  brigade  d'artillerie  :  Brenner,  Hermann,  à  Weinfelden. 
Parc  de  division  :  Freymann,  Jaques,  à  Vi^intertbour. 
Médecin  de  division  :  Rutishauser,  Edouard,  à  Altuau. 

8e  Division  d'armée. 
Etat-major  de  division  :  Luttringshausen,  Edouard,  à  Bâle,  lieutenant.  Rœthlis- 
bereer,  Christian,  à  La  Sarraz.  Balli,  Damian,  à  Locarno. 
13e  brigade  d'infanterie  :  Bangerter,  Godefroy,  à  Langenthal. 
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i6e  brigade  d'infaolerie  :  Bustelli,  George,  à  Locarno. 
8«  briffade  d'artillerie  :  Hoffmann,  Théodore,  à  Bâie. 
Parc  de  division  :  Primavesi,  Giuseppe,  à  Lugano. 
Médecin  de  division  :  Guggenheim,  Emile,  à  Baden. 

SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE.  Section  vaudoise  dos  officiers. 

Les  membres  de  la  Section  sont  convoqués  en  assemblée  générale  pour  le  sa- 
tnedi  19  février  courant^  à  4  heures  après  midi,  à  V hôtel  du  Nord^  à  Lausanne. 
Tenue  civile. 

Ordre  du  jour  : 

i.  Reddition  des  comptes. 

2.  Fixation  de  la  cotisation  de  Fannée. 

3.  Renouvellement  du  Comité. 

4.  Nomination  de  délégués. 
K.  Propositions  individuelles. 

Lausanne,  le  3  février  1876.  Le  Comité. 


CIRCULAIRES  OPHCIELLES. 

Âarau,  le  25  janvier  1876. 

Le  chef  de  l'artillerie  suisse  aux  coimnandants  des  divisions  d'artillerie  de 

position. 

L*éco!e  annuelle  des  cadres,  prévue  par  la  loi  sur  l'organisation  militaire  (art. 
115)  a  été  fixée  pour  rarlillerie  de  position  du  33  février  (jour  d'entrée)  au  30 
mars  (jour  de  sortie),  à  Thoune. 

A  cette  école  de  sous-officiers  d'artillerie  de  position  doivent  assister  : 

Les  appointés  canonniers  et  les  sous-ofQcicrs  de  Tartillerie  de  position  qui  doi- 
vent être  promus  à  un  grade  supérieur  pour  compléter  les  cadres  des  compagnies 
de  position. 

Les  appointés  et  les  sous-olliciers  qui  doivent  être  appelés  à  Técole  des  cadres, 
pour  être  promus  sont  : 

a)  Les  appointés  de  canonniers  et  les  canonniers  choisis  et  recommandés  pour 
Tavancement  au  grade  de  sergent  ;  cependant  les  simples  canonniers  qui  sont  dans 
ce  cas,  seront  encore  nommés  appointés  à  leur  envoi  à  Técole  de  cadres  ; 

bj  Les  sergents  de  canonniers  (et  les  caporaux  s*il  en  existe  encore)  rccom* 
mandés  pour  l'avancement  au  grade  de  fourrier  ou  de  sergent- major. 

En  tfutre,  conformément  à  Tarlicle  113  de  Torganisation  militaire  et  aux 
prescriptions  du  1*'  mars  1875  concernant  ravancement  et  Tinstruction  des 
sous-officiers,  les  sous-ofGciers  qui  sortiront  de  l'école  de  cadres  devront  encore 
passer  la  même  année  une  écolo  de  recrue.  L'école  des  sous-ofRciers  servira 
donc  aussi  à  former  et  préparer  les  cadres  nécessaires  pour  les  écoles  de  recrues 
suivantes  : 

Les  commandants  des  divisions  d'artillerie  de  position  sont  invités  à  envoyer 
sans  retard  au  chef  de  l'arme  un  état  nominatif  des  hommes  de  chaque  compa- 
gnie de  position  de  leur  division  qui  ont  été  choisis  pour  compléter  les  cadres  de 
ces  compagnies  et  qui  par  conséquent  devront  assister  à  la  prochaine  école  des 
sous-officiers. 

Le  choix  est  limité  exclusivement  aux  hommes  qui,  d'après  les  annotations 
faites  lors  de  la  dernière  revue  ou  d'après  les  listes  do  conduite  des  dernières 
écoles  de  recrues,  sont  déjà  recummaudcs  pour  l'avancement.  Autant  que  le  nom- 
bre de  ces  recommandés  sera  suflisanl,  le  nombre  et  la  destination  des  hommes  à 
euvoyer  à  Técole  de  cadres  doivent  être  déterminés  de  façon  à  ce  que  à  la  fin  de 
l'année  après  l'incorporation  des  nouvelles  recrues  et  le  passage  à  la  landwehr  de  la 
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plus  ancienne  classe,  chaque  compagnie  ait  dans  la  proportion  réglementaire  un 
effectif  de  cadres  proportionné  à  1  effectif  total  que  la  compagnie  aura  à  cette 
époque.  Cependant  il  importe  avant  tout  de  faire  un  choix  judicieux  en  prenant 
de  préférence  les  jeunes  gens  ;  dans  les  cas  douteux  il  convient  mieux  de  renon- 
cer pour  le  moment  à  compléter  les  cadres  dans  la  mesure  indiauée  ci-dessus. 
Relativement  au  choix  des  hommes  pour  Tavancement  au  grade  de  sergent,  on 
rappelle  que  ceux-ci  peuvent  être  choisis  non-seulement  parmi  les  appointés  déjà 
existants,  mais  aussi  parmi  les  simples  canonniers  recommandés  sur  les  listes  de 
conduite  pour  devenir  sous-officiers  ;  ces  canonniers  seront  alors  nommés  appoin- 
tés à  leur  envoi  à  Técole  des  cadres. 

Il  est  aussi  permis  d'envoyer  à  cette  école  de  simples  appointés  comme  dési- 
gnés pour  Pavancement  à  fourrier,  pourvu  qu'ils  présentent  pour  ce  grade  une 
aptitude  spéciale  el  bien  prononcée. 

On  doit  aussi  envoyer  à  cette  école,  mais  sans  désignation  pour  l'avancement, 
les  jeunes  sous-officiers  promus  sous  l'ancien  régime,  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  IMnstruction  militaire  correspondante  h  leur  grade. 

Afin  de  compléter  et  de  perfectionner  les  connaissances  et  l'éducation  spéciales 
des  officiers  de  l'artillerie  de  position,  quelques  officiers  doivent  aussi  assister  à 
l'école  de  cadres.  Les  commandants  de  divisions  sont  donc  invités  à  désigner  deux 
officiers  par  division  pour  l'école  de  sous-officiers,  en  ayant  surtout  égard  aux  of- 
ficiers qui  n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  passer  une  école  spéciale  d'artillerie 
de  position. 

Les  commandants  de  division  sont  priés  d'envoyer  au  chef  de  l'arme  l'état  no- 
minatif des  hommes  et  d  is  officiers  désignés  pour  assister  à  l'école  des  cadres  sans 
retard  et  eu  tout  cas  jusqu'au  5  février,  afin  que  ceux-ci  puissent  être  appelés  au 
service  a  temps.  Les  états  nominatifs  doivent,  à  part  du  grade  actuel  de  chaque 
homme,  indiquer  surtout  le  nouveau  grade  auquel  il  est  désigné. 

Pour  plus  amples  renseignements  voir  tes  prescriptions  du  l^'  mars  1875  sur 
l'instruction  et  l'avancement  des  sous-officiers. 

Le  chef  de  rat^me  de  l'artillerie,  (Signé)  Hans  Hkrzog. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral  complétant  l'arrêté  du  10  novembre  1875  (14  janvier 
1876),  relatif  à  la  répartitioD  d'es  S  batteries  de  landwehr  entre  les  divisions  de 
l'armée  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  après  avoir  entendu  sou  Département  militaire  et  pour 
compléter  Tarrôté  du  10  novembre  1875  sur  la  répartition  des  8  batteries  de  land- 
wehr  entre  les  divisions  de  Tarroée.  —  Arrête  : 

l^a  répartition  des  8  batteries  de  campagne  de  lu  landwehr  entre  les  divisions 
de  réiite  de  Tarmée,  décrétée  au  §  ie<-  de  l'arrêté  du  lOJnovembre  1875,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  ces  batteries  doivent  être  considérées  comme  unités 
d*arfillerie  de  la  landwehr  des  arrondissements  de  division  respectifs,  dont  Tin- 
corporalion  tactique  dans  un  corps  de  troupes  combinées  est  réservée  à  une  époque 
ultérieure  (temps  de  guerre). 

Berne,  le  14  janvier  1876. 

Au  nom  du  (Conseil  fédéral  suisse, 

Le  président  de  la  Confédératiat^  :  Wblti. 
Le  chancelier  de  la  Confédération  :  Sghibss. 

Le  Conseil  fédéral  a  adressé  en  date  du  :28  janvier  ù  tous  les  Ëtats  confédérés  la 
circulaire  suivante  : 

a  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  nous  avons  fait  la  fâcheuse  expérience 
que  l'habillement  et  Téquipement  fournis  par  divers  cantons  ne  répondaient  pas 
à  l'ordonnance  en  vigueur  et  ne  présentaient  ni  au  poiut  de  vue  de  la  marchan- 
dise, ni  à  celui  de  la  façon,  ia  solidité  désirable,  tant  sous  le  rapport  militaire  et 
financier  qu'eu  égard  à  la  bonification  accordée  aux  cantons.  En  outre,  il  s'est 
produit  des  divergences  sur  la  question  de  savoir  qui  supporterait  les  frais  du  ras- 
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de lear  équipement  et  du  voyage  des  détachements 
k  filfeoe  iTenraees  fédérale. 

«ataat  que  possible  à  ces  ioconvéaîents,  et  notamment  afin 

«aine  aiesure  les  frais  de  route  —  qu'ils  soient  en   fin   de 

^  far  U  Confédération  ou  par  les  cantons  —  notre  Département  roi- 

ZfL  m  imt  M  T:  décembre  1875,  a  publié  une  ordonnance  relative  à  Thabille- 

2_  Mi  r»  luif  iHiiM  el  à  rannement  des  recrues  pour  1876.   D'après  cette  or- 

^  rMTiMs  di>î\'«Qt  être   dirigées   directement   sur   les  places  d'armes 

■fe&  rfefi»ttibleai«nt  préalable  dans  les  chefs  lieux  des  cantons,  et  c'est  là 

K  lawiu  de«  objets  nécessaires,  que  les  cantons  devront  y  expédier.-- 

/r^%tz««twr^  CTMMiMfci  BOUS  ont  présenté,  contre  cette  ordonnance,  des  réclama- 

^     /  j^-^^P*^  '^^  v^MiUre  Topportunité,  soit  contre  la  légalité  de  celte  mesure. 

t^^^^^it^  *♦  ^Miww  qu*a|ppronver  pleinement  les  efforts  faits  par  notre  Départe- 

.>Uw^  l^r  remédier  d'une  manière  prompte  et  durable  aux  abus  qui  se 

,  »^i^  Iwtefois,  nous  estimons  devoir  tenir  compte,  dans  une  certaine 

'"%^  «A»  *|^|Mwieiasion$  formulées  nar  auelques  cantons.  Dans  ce  but,  nous  dé- 

^^  ^6*aw  s»  le  but  poursuivi  par  le  Département  militaire  pourrait  être  atteint 

^"^  ^atir^  ttioyen,  en  nous  réservant  toutefois  de  revenir  là-dessus  dans  le  cas 

.^    ^^  ^.f^i  m»  réussirait  pas. 

^x    -"""C^^^  P^^^^Îa  *^^  suspendons  provisoirement  l'ordonnance  du  Département 
^    *"     ,v  «**  ^*  décembre  1875,  et  nous  vous  invitons  à  envoyer  dans  les  écoles 
^,*«*^i.K*  Ws  recrues  de  votre  canton,  tout  habillées  et  équipées  (art.   lU,  145  et 
i^j4fc,'^'^^j\>rgawsaUo    militaire). 

y  ^»  Y*!»  ikH*?^^®"*?"^  militaire  a  reçu  pour  instruction  de  faire  visiter  d'une  ma- 

••         ^jiiiatî^wso  les  objets  d'habillement  et  d'équipement,  soit  dans  les  cantons, 

^t^*"^*   -j.  It»*  pl*5^?  d  armes  ;  de  renvoyer  sans  rémission  tous  ceux  qui  ne  répon- 

^^il  *  I  |i^$  parfaitement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements,  surtout  en 

O&M^^*-***  Joiitf*^**^  la  solidité  de  la  marchandise  et  de  la  façon,  et  de  pourvoir  lui- 

c<  ^^*  ^u  <*•*  "®  nécessité,  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  remplacés  au  compte 

u^\^^^*too*»  pour  autant  qu'il  s'agira  d'une   dépense  excédant  les  chiffres  d'in- 

0^  *'^*iA  ax*«  Ç^''  l'Assemblée  fédérale. 

jioi^^y*  \:oufédèration  ne  fournit  point  d'indemnité  pour  les  frais  résultant  du  ras- 

'^  wiîtii^o*  ^®'  recrues  dans  le  but  de  leur  équipement.  Les  cantons  sont  tenus 

^^lubi^.^^i.  le  voyage  des  recrues  équipées,  jusqu'aux  écoles  fédérales,  de  telle  fa- 

Uo»*8*^^|t>s  frais  de  la  Confédération  soient  aussi  réduits  que  possible.  Le  Dépar- 

çvui  *1^,  ii^ilitaire  aura  à  veiller  spécialement  sur  ce  point. 

I^iwew»       pQUS  réservons  de  demander  à  l'Assemblée  fédérale  un  crédit  supplén 

*  ^  rni-  couvrir  les  dépenses  pour  lesquelles  le  budget  de  1876  ne  prévoit 
tain>  P^UJIie  sufOsante.  fie 

une  *^'*     yous  invitons  d'une  manière  pressante,  fidèles   et  chers  Confédérés,  à 

*  Valoir  vouer  toute  votre  attention  à  ces  décisions.  » 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

i    coiî^'*'''  ^^  l'ancien  Comité  central  de  la  Société  militaire  fédérale  nous  com- 
^'?,^j  Veut  ci-après  de  la  Fondation  Dufour  : 

uTumil  rapport F.     2202  40 

lî.  IWombro.  Boni  do  l'école  d'infaïUerie  n»  22  (Baie),  par  M.  le 

.luarlior-inaUro  Sieber 78  60 

«ÉiL.ktfîiir    Contribution  de  la  société  militaire  argovieime  par  M.  le 

.Sior->"«''-«  U-  G«ig«r 402  90 

»»a  Uiivior    Contribution  d'officiers  J'Alldorf,  Andermalt  et  Fluclen, 

eïvovée'par  la  société  des  officiers  d'Uri 129  — 

45  iauvier.  Boni  de  l'école  de  recrues  d'insliluleurs  n®  1  (Bâio)  par 

M.  lo  quarlier-maUre  Sluder 25  55 

47  ianvior.  Contribution  de  la  sociolodes  officiers  de  Bàle-Campagne, 

Jjf  I^I,  lo  quarlier-maître  Gersier 165  50 

Fr.     ."3003  95 
WeinfeWen,  le  !•'  février  1876.         H,  St«bblin,  1*'  lient,  d'élal-major. 


men- 
pas 
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Le  Départcmenl  mililaîrc  fédéral  donne  connaissance  comme  suit  des  conditions 
à  remplir  pour  une  place  d'armes  principale  pour  les  écoles  de  recrues  d'infante- 
rie : 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  décidé,  le  13  décembre  dernier,  qu'il  serait  désigné 
dans  chacun  des  huit  arrondissements  de  division  (sous  réserve  d'une  modifica- 
tion pour  le  VIfI«  arrondissement)  une  place  d'armes  centrale  permanente  pour 
rinstruction  des  recrues  d'infanterie;  cette  place  d'armes  ne  sera  utilisée  pour 
les  cours  de  répétition  d'infanterie  et  pour  l'instruction  d'autres  armes,  qu'autant 
qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice  pour  l'instruction  des  recrues  d'infanterie. 

Le  Conseil  fédéral  a  en  même  temps  fixé  comme  suit  les  conditions  à  remplir 
par  une  place  d'armes  semblable. 

i.  Place  d'exercice.  La  place  d'exercice  doit  être  autant  quo  possible  carrée  et 
avoir  au  moins  750"»  de  front  sur  750>n  de  profondeur  au  minimum.  Le  terrain 
doit  être  aussi  sec  que  possible. 

La  place  d'exercice  ne  doit  pas  être  éloignée  de  plus  de  âOOOm  de  la  caserne.  Si 
la  distance  est  plus  grande,  il  doit  se  trouver  à  proximité  de  la  caserne  un  es- 
nace  suffisant  pour  les  exercices  d'écoles  (environ  zOO'»  de  front  sur  autant  de  pro- 
fondeur). 

On  doit  en  outre  pouvoir  disposer  à  peu  de  distance  de  la  caserne  ou  de  la 
place  d'exercice,  du  terrain  nécessaire  pour  les  manœuvres  de  campagne,  sans 
qu'il  en  résulte  des  indemnités  trop  élevées  pour  dommages  causes  à  la  pro- 
priété. 

t.  La  place  de  tir  doit  se  trouver,  sinon  sur  la  place  d'exercice  même  (par 
exemple  à  l'une  de  ses  extrémités),  du  moins  dans  son  voisinage  immédiat. 

La  place  de  tir  doit  être  une  surface  plane  d'au  moins  15(Vn  de  largeur  de  front 
et  d'au  moins  GOO"*  de  longueur. 

La  place  de  tir  doit  être  pourvue  des  constructions  de  cibles  nécessaires,  dans 
lesquelles  sont  comprises  spécialement  :  au  moins  3  systèmes  de  cibles,  établis  les 
uns  à  côté  des  autres  et  qu'on  puisse  utiliser  simultanément  (ligne  de  tir)  ;  chaque 
système  doit  compter  au  moins  i  cibles  : 

Disposition  ;  i  cibles  à  225i». 
4  »  250m. 
i      »        300m. 

Entre  chaque  série  de  4  cibles,  il  y  aura  un  intervalle  de  20». 

Les  stands  doivent  être  établis  d'une  manière  permanente^  être  solidement  cons- 
truits et  être  pourvus  d'ifne  toiture. 

3.  IjHl  caserne  doit  remplir  plus  soécialement  les  conditions  suivantes  : 

a)  Logement  de  2  bataillons  à  700  hommes  avec  chambres  particulières  pour  of- 
ficiers, sergents-majors  et  fourriers  ; 

b)  Chamores  particulières  pour  officiers  supérieurs  et  pour  l'instructeur  d'ar* 
rondissement  ; 

c)  2  cuisines  pour  4  compagnies  ; 

d)  Une  mnde  salle  de  théorie  pour  60  élèves  environ  et  2  petites  semblables 
pour  30  élèves  environ  ; 

e)  Les  locaux  nécessaires  pour  l'équipement  des  recrues  et  pour  le  dépôt  des 
effets  d'équipement  et  du  matériel  d'équipement  ; 

0  Chambres  spéciales  pour  malades.  L'établissement  de  l'hôpital  dans  la  caserne 
même  n'est  en  revanche  pas  admissible  ; 

g^  Une  chambre  particulière  pour  l'officier  de  garde  à  côté  du  corps  de  garde  ; 

n)  Les  locaux  d'arrêts  nécessaires  : 

i)  Cantine  et  salle  à  manger  pour  les  officiers  ; 

k)  Les  chambres  de  la  troupe  doivent  être  assez  grandes  pour  contenir  30  lits 
au  moins  et  60  au  plus  ; 

1)  Comme  dépendances  il  doit  se  trouver  :  1  manège  avec  écuries  pour  environ 
50  chevaux,  plus  un  magasin  à  fourrages  et  une  forge. 


Nous  devons  enregistrer  la  triste  nouvelle  du  décès  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Melley,  commandant  du  corps  de  la  gendarmerie,  mort  à  Lausanne  le  samedi  29 
janvier,  après  une  courte  maladie. 

M.  le  commandant  Melley  a  longtemps  servi  son  pays  en  bon  et  fidèle  servi- 
teur. Après  avoir  fait  d'abord  des  études  de  forestier,   son  goût  pour  les  études 
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militaires  lui  fit  accepter  une  place  d'instructeur  d'artillerie  au  moment  de  la  ré* 
organisation  de  l'armée  qui  suivit  Tacceptation  de  la  Constitution  de  1818.  Il 
resta  dans  rélat-major  d*arlillerie  jusqu'au  grade  de  major  et  ne  le  quitta  que 
pour  prendre  le  commandement  de  la  gendarmerie  vaudoise  qu'il  dirigea  jusqu'à 
sa  mort.  Sa  perte  sera  vivement  sentie  de  ses  subordonnés  qui  aimaient  en  lui  un 
chef  capable  et  d'une  grande  bonté. 

Comme  écrivain  M.  Meltey  a  publié  un  grand  nombre  d'articles  militaires  très 
estimés.  C'est  lui  qui  traduisit  entre  autres»  il  y  a  quelques  années,  le  Manuel 
de  l'officier  d'artillerie,  11  fut  notre  collaborateur  assidu  en  1858  et  l'un  des 
membres  les  plus  zélés  de  nos  sociétés  d'officiers. 

Un  grand  nombre  de  ses  camarades  se  sont  rencontrés  è  son  convoi  funèbre  et 
se  sont  joints  de  tout  cœur  aux  derniers  adieux  que  lui  a  adressés,  sur  sa  tombe, 
M.  le  lieutenant-colonel  Gaulis,  Une  belle  troupe  de  110  gendarmes  et  une  dé  é- 
gation  du  corps  des  cadets  lui  ont  rendu  les  honneurs  réglementaires. 


â' 


Le  Conseil  fédérai  a  promu  au  grade  de  lieutenant-colonel  M.  E.  Moser  (Berne), 
ui  a  été  nommé  commandant  du  13«  régiment  d'infanterie  en  remplacement  ae 
'.  Hunziker  qui  quitte  le  service. 

Les  aspirants  d'artillerie  dont  les  noms  suivent,  ayant  passé  avec  succès  l'école 
d'instruction  pour  les  officiers  d'artillerie,  qui  a  en  lieu  à  Zurich,  sont  nommés 
lieutenants  d'artillerie  : 

MM.  Auguste  Muller,  à  Thoune;  Louis  Herdener,  a  Moral;  Emile  Rusca^  à  Lo- 
carno  ;  Théophile  Cart,  à  Lausanne  ;  Edouard  Ziegler,  à  Messeu  ;  Hilaire  Knobel, 
à  Aussersihl  ;  Edwin  Kern,  à  Berliogen  ;  Albert  Schmidt,  à  Ruti  ;  Frédéric  Marti, 
à  Berthoud,  Lndwiff  GriseL  à  Genève  ;  Charles  Strajessi,  à  Romont  ;  Oscar  Frei,  à 
Arlesbeim;  Henri  Messi  Rommer,  à  Uster  ;  Emile  Sulzer,  à  Winterthour,  et  Al- 
phonse (iirardet,  à  Berne. 

M.  A.  Brodtbeck,  capitaine  de  guides,  à  Lieslal,  a  été,  sur  sa  demande,  trans- 
féré dans  la  landwehr. 

A  sa  place,  le  Conseil  fédéral  a  nommé  commandant  de  la  compagnie  de  guides 
no  ii,  M  le  lieutenant  de  guides  Charles  Flubacher,  à  Bubendorf  (Bàle-Campagne), 
en  Tavançant  au  grade  de  premier  lieutenant. 


Ensuite  du  décès  de  M.  le  lieutenant-colonel  Graf,  à  Liestal,  le  Conseil  fédéral, 
en  date  du  28  janvier  1876,  a  conûé  le  commandement  du  b'^  régiment  de  dragons 
à  M.  le  major  Jacques  Wegmann,  à  Erlenbach  (Zurich),  et  l'a  nommé  major  de  la 
cavalerie. 


M.  Gaspard  Woliï,  de  Zurich,  depuis  1862  colonel  à  l'état-major  du  génie,  a  de- 
mandé, en  se  basant  sur  son  âge  avancé,  sa  démission  du  service  militaire. 

Cette  démission  lui  a  été  accordée,  en  date  du  26  janvier  1876,  avec  les  meil- 
leurs remerciments  pour  ses  longs  services. 


Berne.  —  La  Société  des  officiers  d'artillerie  du  canton  de  Berne  a  décidé 
d'adresser  a  l'autorité  fédérale  une  pétition  tendant  à  ce  que  la  Confédération 
fournisse,  aux  officiers  montés,  les  chevaux  dont  ils  ont  besoin  au  service  et  sup- 
prime l'indemnité  qui  leur  est  accordée  actuellement. 

—  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé,  vu  les  certificats  de  capacité  voulus,  comme  lieu- 
tenants d'artillerie  de  campagne  d'élite  MM.  MuUer,  Edouard,  de  Moudon,  à 
Thoune;  Renfer,  Hermann,  de  Lengnau,  à  Lyss;  Steiger,  Edouard,  de  et  à  Berne; 
Witz,  Charles,  de  et  à  Cerlier  ;  Gvffax,  Auguste,  de  Soeberg,  à  Langenthal  ;  Neu- 
haus,  Frédéric,  de  Lûtzelflûh,  à  Thoune. 


Orisons.  —  L'arme  reste  en  mains  du  soldat  !  dit  le  3«  alinéa  de  l'art  18  de 
la  constitution  fédérale.  La  loi  militaire  a  altéré  l'absolu  de  cet  article  en  disant  : 

«  L'armement  personnel  reste,  dans  la  règle,  entre  les  mains  du  soldat  pendant 
la  durée  du  service.  » 
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Dans  le  canton  des  Grisons,  il  est  impossible,  mal^^ré  toute  la  bonne  volonté  des 
hommes,  de  maintenir  les  armes  en  bon  état,  en  raison  du  défaut  d'habitations 
sèches.  Le  Petit  Conseil  a  décidé  que  chaque  commune  aurait  un  local  approprié 
à  la  conservation  des  armes. 


Neuohâtél.  —  Dans  sa  séance  du  M  janvier  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  : 

1.  Aux  fonctions  d'adjudant  de  bataillon  les  capitaines  :  Gabus,  Paul-Ulysse,  à 
la  Ghauz-de-Fonds  ;  Matile,  Henri-Louis,  au  Locle. 

%.  Au  grade  de  capitaine,  les  Icr»  lieutenants  :  L'Ëptattenier,  Emile  aux  Ponts  ; 
Rœck,  Emile,  à  CQuvet;  Schmid,  Ad.-Wilhelm,  à  Neuchâtel. 

3.  Au  ^rade  de  Or  lieutenant,  les  lieutenants  :  Bovet,  Emile,  à  Fleurier  ;  Droz, 
Jul(«>Zélim,  à  la  Chaux-de-Fonds  ;  Kissling,  Jean-Emile,  à  Neuchâtel  ;  Bourkardt, 
Jacob,  à  Cemier;  Thévenaz,  Albert,  au  Locle  ;  Steinet,  Charles -Louis,  à  Neuchâ- 
tel ;  Hoir,  Eugène,  à  la  Chaux  de- Food  s  ;  Pantillon,  Benjamin,  idem  ;  Slruwer, 
Charles-Auguste,  idem  ;  David,  Jaques,  à  Neuchâtel  ;  Aellen,  Daniel,  aux  Ponts  ; 
Cartier,  J  -Etienne,  aux  Brenets;  Meylan,  Alfred,  aux  Ponts  ;  Leschot,  Oscar,  à  la 
ChauX'de- Fonds  ;  Clerc,  Charles  Louis,  à  Môtiers;  Gœring,  François -Louis,  à  la 
Chaux-de-Fonds  ;  Dessoulavy,  Eugène,  à  Neuchâtel  ;  Pellaton,Berthold,  à  laChaux- 
de-Fonds  ;  Gagnebin,  Jules,  à  Genève  ;  Couvert,  Nelson,  &  Neuchâtel. 

—  Dans  sa  séance  du  t\  janvier  1876,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  le  citoyen  Du- 
▼anel,  Philippe-Auguste,  aux  fonctions  de  chef  de  la  section  militaire  de  la  Chaux- 
do-Milieu,  en  remplacement  du  citoyen  Montandon,  Paul,  démissionnaire. 

—  Le  Département  militaire  cantonal  a  répondu  an  Département  militaire  fédé- 
ral concernant  les  ouvertures  que  ce  dernier  lui  a  faites  au  sujet  de  l'érection  de 
la  place  de  Colombier  en  place  d'armes  principale  de  la  2»  division  fédérale.. 

Colombier  peut  recevoir  actuellement  800  recrues  ;  la  Confédération  ckemande 
des  aménagements  pour  1400.  La  Confédération  voudrait  que  le  canton  prenne  des 
engagements  sans  déterminer  elle-même  le  montant  des  mdemnités  qui  seraient 
accordées  au  canton.  Le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  d'accord  avec  ce  mode  de  procé- 
der qui  aurait  pour  conséquences  de  mettre  les  engagements  fermes  d'un  seul 
cdté. 

Le  canton  de  Neuchâtel  est  disposé  à  examiner  les  dépenses  qu'il  peut  faire  pour 
aménager  et  agrandir  la  place  d'armes  de  Colombier,  lorsqu'il  aura  reçu  des  assu- 
rances positives.  Mais  il  ne  veut  pas  s'exposer  à  des  dépenses  considérables.  Nous 
aorons  d'ailleurs  k  voir  d'une  manière  générale,  si  les  avantages  d'une  place  d'ar- 
mes fédérale  présenteraient  pour  le  canton  de  Neuchâtel  une  compensation  suffisante 
aux  charges  qu'on  lui  offre  en  perspective.  (National  suisse,) 

—  Ensuite  de  la  démission  honorable  accordée  an  citoyen  H.  Sacc,  lieutenant- 
colonel,  nn  concours  est  ouvert  pour  la  repourvue  du  poste  d'intendant  de  l'Arse- 
nal cantonal  à  Colombier. 

Adresser  les  offres  de  service  avec  certificats  à  l'appui  jusqu'au  f9  février  pro- 
chain Hu  Département  militaire  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  des  condi- 
tions. 

Neuchâtel,  le  21  janvier  1876.  Le  chef  du  Département,  Henri  Touchon. 

Gtonève.  —  24  décembre  1875.  Le  Conseil  d'Etat,  vu  les  certificats  de  capa* 
cité  délivrés  en  faveur  de  MM.  Audéoud,  Alfred,  sergent-major;  Bouvier,  Alfred, 
caporal  ;  Fontana,  Théodore,  caporal  ;  Viollier,  Auguste,  caporal  ;  Bret,  Henri, 
caporal  ; 

Vu  l'art.  39  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  militaire  ; 

Sur  la  proposition  du  Département  muitaire.  —  Arrête  : 

De  nommer  MM.  Audéoud,  Alfred  *  Bouvier,  Alfred  ;  Fontana,  Théodore  ;  Viol- 
lier, Auguste  et  Bret,  Henri,  au  gracie  de  lieutenant  dans  l'infanterie  d*élite. 

—  Le  Conseil  d'Etat  a  encore  nommé  le  27  décembre  1875  au  grade  de  lieute- 
nant-officier de  la  musique  d'élite,  M.  Malignon,  Gustave-Alfred,  précédemment 
fourrier  du  dit  corps. 

Le  21  janvier  1876,  au  grade  de  lieutenant  d'infanterie  hors  cadre,  M.  Piguet, 
Jean-Louis,  précédemment  adjudant-sous-instructeur. 

— -  7  janvier  1876.  Le  Conseil  d'Etat  a  pris  l'arrêté  suivant  :  Vu  Tordonnance  dn 
31  mara  1875  du  Conseil  fédéral  concernant  la  formation  des  nouveaux  corps  de 
troapes  et  la  tenue  des  contrôles  militaires  ; 
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Sur  la  proposition  do  département  militaire.  —  Arrête  : 

1.  Le  canton  de  Genève  rorme  un  arrondissement  de  recrutement  à  la  tête  du- 
quel est  placé  un  commandant  d'arrondissement.  Ce  fonctionnaire  peut  être  en 
même  temps  inspecteur  des  milices. 

2.  Les  communes  du  canton  forment  dans  leur  ensemble  une  seule  section  pla- 
cée directement  sous  l'autorité  du  commandant  d'arrondissement  et  de  son  adjoint. 
Toutefois  les  contrôles  matricules  cl  de  taxe  militaire  devront  être  tenus  séparé- 
ment pour  chaque  commune. 

3.  Le  commandant  d'arrondissement  et  ses  employés  sont  nommés  par  le  Con- 
seil d*Etat.  Ses  bureaux  sont  à  THêtel  de  Ville  de  GenéTe. 

4.  Le  commandant  d'arrondissement  a  comme  employés  :  un  adjoint  chef  de 
section,  trois  commis  et  un  employé  aux  recherches. 

5.  Le  commandant  d'arrondissement  et  son  adjoint  ont  et  exercent  toutes  les 
attributions  dévolues  par  l'ordonnance  fédérale  du  31  mars  1875,  aux  comman- 
dants d'arrondissement,  aux  chefs  de  section  et  aux  fonctionnaires  communaux,  à 
l'exception  de  celles  concemanl  la  reprise  et  la  conservation  des  effets  d'arme- 
mement,  d'équipement  et  d'habillement. 

— 14  janvier  1876.  Le  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du  Département  mili- 
litaire.  —  Arrête  : 

1.  De  nommer  à  l'emoloi  de  chef  de  section  adjoint  du  commandant  d'arrondis- 
sement M.  le  major  William  Fitting,  actuellement  contrêleur  des  armes. 

2.  De  nommer  à  l'emploi  de  commis  du  commandant  d'arrondissement  MU.  Au- 
guste Handschu mâcher  dit  Constantin,  précédemment  commis  au  bureau  du  Dé- 
partement, Jean-Daniel  Raisin  et  Charles-Louis  Anklen. 

3.  Qe  nommer  employé  aux  recherches  dans  le  bureau  du  dit  commandant,  M. 
Louis  Targe,  précédemment  commis  dans  le  bureau  du  Département. 

—  21  janvier.  Vu  l'ordonnance  du  Département   militaire   fédéral  datée  du  27 
décembre  1875,  concernant  l'habillement,  l'équipement  et  l'armement  des  recrues 
pour  1876. 
Sur  la  proposition  du  Département  militaire.  —  Arrête  : 
D'adresser  la  lettre  suivante  au  Département  militaire  fédéral  :  ^ 
a  Notre  Département  militaire  nous  communique  votre  ordonnance  du  27  dé- 
cembre 1875.  Cette  ordonnance  étant  en  contradiction  formelle  avec  l'art.  146  de  la 
loisur  l'organisation  militaire,  laquelle  statue  nue  «  les  recrues  doivent  être  envovées 
«  dans  les  écoles  fédérales  pourvues  d'effets  d  habillement  et  d'équipement  nenlk  et 
«  conformes  à  l'ordonnance  et  aux  modèles  ;  r>  nous  vous  faisons  connaître  qu'il 
nous  est  impossible  de  nous  y  conformer  dans  sa  teneur  actuelle  » 


Erratum.  Dans  notre  dernier  numéro  (armes  spéciales),  page  38^  au  titre  : 
Pièceg  officielles^  lire  :  tables  des  matières  de  1875  au  lieu  ae  1876. 

*  Réponse  arrêtée  entre  les  délégués  des  Départements  militaires  des  cinq  can- 
tons romands  dans  une  conférence  convoquée  par  Genève,  tenue  à  Lausanne  le  18 
janvier  1876. 


CONSULAT  DE  FBANOE  A  GENÈVE 

Avis  aux  Français  domiciliés  dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud 

et  Valais. 

Les  hommes  faisant  partie  des  classes  1855,  1856,  1857,  jusques  et  y  compris 
celle  de  1866^  qui  ne  seraient  pas  encore  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'armée  ter- 
ritoriale, dans  leur  dernier  domicile  en  France,  ou  qui,  étant  inscrits,  auraieai 
néglijgé  de  faire  les  déclarations  de  changement  de  domicile  prescrites  par  le.^  arti'- 
clés  Si  et  35  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  invités  à  se  présenter  ou  à  s'adres- 
ser à  la  Chancellerie  du  consulat  de  France  à  Genève,  avant  le  délai  de  trois 
mois^  pour  y  prendre  connaissance  des  formalités  qu'ils  ont  à  remplir,  afin  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872  et  18  novembre  1875. 


LAUSANNE. IMPRIMERIi!:  FACHE,  GITÉ-DERHIÈBli,  3. 


HEVUE  MILITAIRE  SUISSE 

V  4.  Laïuaiiiie,  k  i&  Février  1876.  XXl«  liiDée. 

SowiàiRK.  —  Revues  de  land^vehr.  —  Sociétés  de  tir.  -^  Gir'oulaires 
oiUclelles.  -  Société  militaire  fédérale.  Section  vaudoise.  —  Places 
d'armas.  —Nouvelles  et  chronique. 

Supplément  ektraordinairb  (comme  Armes  spéciales),  —  Ecoles  militaires 
fédérales  en  1876. 


REVUES  DE  LANDWEHR 

L*ordre  général  suivant  a  été  rendu  pour  la  formation  des  nouveaux  corps  de 
troupes  de  la  landwehr,  en  date  du  7  janvier  1876  : 

I.  Rassemblement  des  troupes.  Dans  le  mois  de  mars  au  plus  tard,  rinfante- 
rie  de  la  landwehr  sera  appelée  à  une  revue  du  personnel  qui  aura  lieu,  par  com- 
pagnie, dans  les  arrondissements  de  recrutement  et  qui  durera  un  jour. 

Jusqu*au  15  mai  au  plus  tard,  Tinfanterie  sera  réunie  de  la  même  manière  une 
seconde  fois. 

Les  états-majors  des  bataillons  de  fusiliers  seront  appelés  avec  la  première 
compagnie  du  bataillon. 

Les  carabiniers,  la  cavalerie,  Tartillerie  (celte  dernière  pour  autant  qu'elle  n*a 
pas  déjà  été  organisée),  et  la  troupe  sanitaire,  se  réuniront  également  par  compa- 
gnie ou  par  détachement,  mais  une  fois  seulement.  (Par  exception,  la  revue  d'or- 
ganisation peut  être  étendue  à  deux  jours.)  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
appartenant  aux  états-majors  des  bataillons  de  carabiniers  seront  appelés  avec 
Tune  des  compagnies  de  carabiniers  du  canton  dans  lequel  ils  sont  domiciliés. 

Les  officiers  montés  et  la  cavalarie  entreront  sans  chevaux. 

Le  train  de  ligne  doit  être  réuni  avec  les  unités  de  troupes. 

Les  jours  et  les  lieux  de  rassemblement  des  troupes  de  la  Confédération  seront 
fixés  et  indiqués  au  Département  militaire  fédéral  et  aux  cantons  par  les  chefs 
d*armes  et  les  chefs  de  division  du  Département  ;  les  cantons  pourvoient  à  l'expé- 
dition  des  ordres  de  marche. 

Les  jours  et  lieux  de  rassemblement  des  unités  de  troupes  cantonales  seront 
fixés  par  les  cantons  qui  en  informeront  immédiatement  le  Département  militaire 
fédéral. 

L'heure  de  rassemblement  est  fixée  à  10  heures  du  malin  au  plus  tard. 

Les  troupes  sont  soumises  aux  lois  militaires  pénales  aussi  bien  pour  l'entrée  et 
la  sortie  que  pendant  la  durée  des  revues  elles-mêmes. 

il.  Ordres  dé  marche.  Les  ordres  de  marche  comprennent,  dans  toutes  les  ar- 
mes, à  l'exception  de  la  cavalerie,  les  années  1832  à  1843;  dans  la  cavalerie  les 
années  1832  à  1845. 

Les  ordres  de  marche  seront  expédiés  par  les  cantons  qui  se  serviront  à  cet  ef- 
fet des  contrôles  de  corps  établis  dans  l'intervalle.  La  troupe  entrera  avec  son  ar- 
mement personnel,  son  habillement  et  son  équipement  au  complet. 

Les  corps  entreront  sans  leur  équipement  de  corps  (exception  chiiïre  Vf  ci- 
après). 

Les  officiers  et  sous-officiers  se  muniront  de  leurs  brevets,  lettres  de  nomina- 
tion, livrets  de  service  ou  autres  certificats  analogues. 

IIL  Subsistance^  solde  et  logement.  11  ne  sera  délivré  ni  solde  ni  subsistance 
pour  les  inspections  d'un  jour  (art.  217  de  l'organisation  militaire).  En  revanche, 
on  paiera  la  solde  et  on  fournira  la  subsistance  en  argent  pour  les  inspections  de 
deux  jours,  s'il  y  a  lieu.  Les  cantons  pourvoient  à  leurs  frais  au  logement  des 
troupes. 


i»^ 
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IV.  Ordre  journalier.  La  fixation  de  l'ordre  journalier  esl  laissée  aux  comman- 
dants respectifs. 

V.  Travail  d'organisation.  1)  Epuration  des  contrôles  de  corps.  L'épuration 
des  contrôles  de  corps  est  le  but  le  plus  important  des  revues,  et  il  devra  y  être 
procédé  avec  tous  les  soins  Â  cet  eilet  et  immédiatement  après  l'entrée  des  trou- 
pes,  on  procédera  h  un  appel  par  compagnie  au  moyen  des  nouveaux  contrôles  de 
corps.  Les  corrections  et  les  nouvelles  inscriptions  qui  pourraient  se  présenter  se- 
ront notées  dans  les  contrôles  suivant  les  directions  des  commandants  d'arrondis- 
sement. 

On  établira  des  états  nominatifs  de  la  troupe  qui  fera  défaut,  et  on  les  trans- 
mettra au  canton  pour  la  révision  ou  pour  la  punition  des  délinquants. 

A  la  clôture  des  revues,  les  contrôles  de  corps  seront  remis  par  les  commandants 
d'arrondissement  ou  par  les  délégués  des  cantons,  au  chef  de  l'unité  de  troupe  — 
dans  l'infanterie  au  commandant  de  bataillon,  pour  l'état-major  et  au  chef  de  la 
compagnie  pour  la  compagnie. 

Cette  remise  doit  être  constatée  expressément  par  une  inscription  dans  le  con- 
trôle et  cela  à  la  fin  du  contrôle,  dans  la  rubrique  c<  observations  »«  sur  la  ligne 
qui  suit  immédiatement  celle  où  le  dernier  soldat  est  inscrit. 

Celle  attestation  doit  être  conçue  comme  suit  : 

Epuré  et  remis  au  chef  de  corps. 

Le  commandant  d'arrondissement  (délégué  cantonal)  : 
(Sig.)    .... 

Le  commandant  de  compagnie  (bataillon)  : 
(Sig.)    .... 

2)  Inspection  du  personnel.  Les  chefs  de  compagnies  ou  de  détachements  pro- 
céderont déjà  au  premier  rassemblement,  si  cela  est  possible,  à  une  inspection  dé- 
taillée de  l'habillement  personnel,  de  l'armement  et  de  l'équipement. 

On  établira  un  état  détaillé  des  .jefTets  manquants  en  indiquant  le  nom  de 
l'homme  auquel  ils  font  défaut.  A  cet  effet,  on  inspectera  chaque  objet  l'un  après 
l'autre  et  oti  dressera  un  état  séparé  pour  chaque  objet. 

Les  états  seront  en  outre  établis  par  ordre  de  cantons  pour  les  unités  composées 
de  troupes  de  différents  cantons.  Les  inspecteurs  et  les  chefs  de  troupes  pourvoi- 
ront avec  la  plus  grande  énergie  à  ce  que  les  effets  manquants  soient  remplacés 
par  le  canton  ou  par  Thomme  suivant  qu'ils  devaient  être  fournis  soit  entretenus 
par  le  premier  ou  par  le  dernier. 

Les  objets  remplacés  doivent  être  notés  avec  soin  dans  les  états. 

Les  cantons  pourvoiront  à  ce  que  les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'ar: 
mement  soient  remis  à  la  troupe  autant  que  possible  avant  la  revue  fédérale  et  à 
ce  qu'il  y  ait  en  tout  cas  sur  chaque  place  de  rassemblement,  un  approvisionne- 
ment suffisant  d'objets  d'habillement,  d'armement  et  d'équipement  de  tout  genre 
pour  servir  au  remplacement  des  effets  manquants. 

A  teneur  du  §  50  de  l'ordonnance  concernant  la  formation  des  nouveaux  corps 
de  troupes,  du  51  mars  1878,  les  hommes  astreints  au  service  qui  pour  un  motif 
quelconque,  ne  seraient  pas  équipés,  armés  et  habillés,  doivent  l'être  par  les  can- 
tons dans  les  corps  de  troupes  desquels  ils  étaient  incorporés  jusqu'à  présent. 

S'il  se  présente  néanmoins  des  hommes  en  hi^bits  civils,  déclarant  qu'ils  ne 
possèdent  aucun  équipement,  ils  seront  tenus  d'indiquer  et  de  prouver  dans  quel 
canton  ils  avaient  été  incorporés  jusqu'alors.  On  établira  des  états  nominatifs  sé- 
parés de  ces  hommes,  par  ordre  des  cantons,  en  y  indiquant  exactement  Pincor- 
K ration  ;  après  en  avoir  fait  prendre  note  sur  le  livret  de  service,  on  licenciera 
;  intéressés  à  moins  que  les  cantons  ne  les  fassent  équiper  immédiatement. 
Ces  états  seront  transmis  à  l'autorité  militaire  du  canton  auquel  l'unité  de  troupe 
appartient  et  cela  «{uand  même  des  ressortissants  d'autres  cantons  y  figureraient. 
Pour  les  corps  fédéraux,  les  états  seront  transmis  au  chef  de  l'arme. 
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3)  Dislribuiîon  des  effets  d'habillemenl,  d'armement  et  d'équipement.  Si  ce 
travail  ne  peut  être  achevé  le  premier  jour  d'inspection,  il  doit  être  complété  au 
second  jour  de  rassemblement. 

A .  Les  cantons  dans  lesquels  l'habillement  personnel,  Tarmemenl  et  Téquipe- 
ment  ou  une  partie  de  ces  effets  avaient  été  jusqu'ici  magasinés,  doivent  autant 
que  possible  faire  remettre  ces  effets  a  la  troupe  avant  les  revnes  et  faire  complé- 
ter pendant  les  revues  mêmes,  les  objets  qui  pourraient  manquer.  Les  dispositions 
de  Part.  455  de  l'organisation  militaire  sont  réservées. 

I.ies  capotes  ne  seront  pas  remises  à  la  troupe  ;  en  revanche,  les  hommes  qui 
en  sont  déjà  pourvus  les  conserveront.  On  indiquera  spécialement  dans  les  rap- 
ports d'inspection  le  nombre  des  hommes  pourvus  de  capotes  ainsi  que  le  nombre 
de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Les  brassards  ne  seront  pas  remis  pour  le  moment  ;  en  revanche,  les  cantons 
en  conserveront  le  nombre  nécessaire  en  dépôt. 

Les  fusiliers  portant  fusil  seront  tous  pourvus  de  fusils  transformés  de  petit  ca- 
libre. 

Les  carabiniers  armés  de  carabines  h  répétition,  les  garderont  ;  les  autres  rece- 
vront des  fusils  Peabody. 

\jd&  troupes  qui  seront  réunies  à  deux  reprises  différentes,  rendront  leurs  armes 
la  première  fois  pour  être  inspectées  et  remises  en  bon  état  ;  les  nouveaux  fusils 
seront  remis  lors  de  la  seconde  inspection.  Quant  aux  troupes  qui  ne  seront  réu- 
nies qu'une  seule  fois,  l'inspection  et  l'échange  des  armes  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement. 

B.  Les  troupes  recevront  les  marques  distinctives  de  corps  et  de  compagnies 
suivantes  : 

a.  Les  chiffres  et  garnitures  des  unités  de  troupe  à  la  coiffure,  selon  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance  concernant  la  division  territoriale  et  le  numérotage  des 
unités  de  troupes,  du  15  mars  1875,  et  du  règlement  d'habillement,  du  24  mai 
1876. 

Les  cantons  pourvoient  à  la  fourniture  des  numéros  et  des  garnitures  des  corps 
fédéraux  et  cantonaux.  Les  petites  étoiles  placées  de  chaque  côté  des  numéros  de 
la  coiffure  et  servant  à  désigner  la  landwehr  seront  fournies  ou  bonifiées  par  la 
Confédération.  Les  cantons  sont  autorisés  à  faire  entre  eux  l'échange  des  numéros 
et  de  se  servir  des  anciens  numéros  en  bon  état  pour  toute  la  troupe  ou  une  par- 
tie de  celle-ci.  Lee  numéros  et  garnitures  restant  disponibles  seront  transmis  à  la 
section  technique  de  l'administration  du  matériel  de  guerre. 

b.  Les  chiffres  des  pattes  d'épaule  des  unités  de  troupe  ne  seront  pas  introduits 
dans  la  landwehr  pour  le  moment. 

c.  Les  pompons  : 

Fusiliers  et  carabiniers  :  Elat> major,  à  l'exception  du  personnel  sanitaire  et 

d'administration  :  blanc. 

1"*  compagnie  :  vert. 

2*         »  )>    avec  zone  blanche  au  milieu. 

3*         »  jaune. 

4'         »  »       avec  zone  blanche  au  milieu . 

Cavalerie  :  Dragons  :  cramoisi  avec  panache  noir. 

Guides  :  blanc  avec  panache  blanc. 
Artillerie  :  écariate. 
Train  de  ligne  :  blanc. 
Génie  :  brun. 

Troupes  sanitaires  :  bleu-clair. 
Troupes  d'administration  :  vert-clair. 
Les  pompons  pour  les  troupes  fédérales  et  cantonales  seront  fournis  par   les 

cantons. 
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(/.  Les  cocardes  fédérales  et  cantonales  seront  fournies  par  les  cantons. 
e.  Les  sous-officiers,  tambours  et  trompettes  et  les  ouvriers  doivent  être  pour- 
vus des  marques  distinclives  de  leur  grade  respectif  ainsi  que  des  garnitures. 

Comme  règle  générale  de  toutes  les  distributions,  on  veillera  à  ce  que  là  où  les 
approvisionnements  ne  suffiraient  pas  pour  toute  la  troupe,  ce  soient  les  jeunes 
années  qui  reçoivent  leurs  effets  en  premier  lieu. 

4)  Remplir  et  remettre  le  livret  de  service.  Les  chefs  d'armes  pour  les  corps 
fédéraux  et  les  cantons  pour  les  corps  cantonaux,  feront  autant  que  possible  rem- 
plir les  livrets  de  service  avant  les  revues,  mais  ils  pourvoiront  en  tout  cas  à  ce 
qu'ils  puissent  être  remis  lors  de  la  seconde  inspection. 

Le  commissariat  des  guerres  central  expédiera  les  livrets  de  service  commandés 
par  les  cantons  aussitôt  que  Tédition  destinée  pour  la  landwehr  aura  paru. 

On  instruira  verbalement  la  troupe  sur  l'emploi  du  livret  de  service  et  on  l'en- 
gagera à  lire  les  instructions  qui  y  sont  contenues 

Dans  tous  les  cas  on  devra  inscrire  au  livret  de  service  : 
Page   i .  La  signature  du  porteur. 
»       3.  Les  indications  personnelles. 

»      «?.  Arrondissement  de  division,  le  canton,   la  commune  (domicile)  et 
pour  l'infanterie  Tarrondissement  de  recrutement.  On  laissera  en 
blanc  le  numéro  de  contrôle  matricule  si  les  nouveaux  contrôles 
matricules  ne  sont  pas  encore  établis.   L'ancien  numéro  de  con- 
trôle matricule  peut  être  ajouté  à  la  rubrique  «commune». 
»      S.  L'arme,  la  subdivision  (p.  ex.  guide,  canonnier,  sapeur);   sur  la 
ligne  suivante,  on  indiquera  la  position  spéciale  de  l'homme  (p. 
ex.  armurier,  trompette,  tambour}. 
n      6.  L'incorporation  militaire  au  moment  de  la  revue. 
»       7.  Première  ligne  :  Le  grade  actuel  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  ac- 
cordé. 
»       8.  La  date  (année)  de  l'équipement  par  l'Etal. 
»     10.  Le  numéro  des  effets  militaires  touchés  de  l'Etat  et  en  tout  cas  celui 
de  l'arme  à  feu  portative;  le  numéro  des  autres  effets,  s'ils  sont 
numérotés. 
»     11.  Sur  la  première  ligne,  ou  si  un  service  de  cette  année  y  était  déjà 
inscrit  (p.  ex.  revue  d'automne  de  la  classe  de  1845)  sur  la  pre- 
mière ligne  en  blanc  :  Inspection,  nombre  de  jours,  signature  du 
capitaine. 
Lo  service  antérieur  ne  doit  pas  être  inscrit  dans  le  livret  de  service.  On  n'ins- 
oriro  rien  non  plus  à  la  page  4  du  livret  de  service  pour  les  militaires  instruits 
uvnnl  1875. 

Lo8  livrets  de  service  restant  seront  renvoyés  aux  autorités  militaires  cantonales 
qui  loH  transmettront  au  commissariat  des  guerres  central. 

fi)  («omniùtement  des  cadres.  Le  complètement  des  cadres  aura  lieu  par  les 
Mortioii  du  l'élite;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  promotion 
dNillloiors  et  de  sous-officiers  dans  la  landwehr  sans  une  autorisation  spéciale  du 
<!(UiHoil  fédéral.  Dans  l'intervalle  des  opérations,  on  instruira  autant  que  possible 
l\  lhui|)o  sur  la  nouvelle  organisation  militaire,  la  formation  des  nouveaux  corps 
do  Iroupos  ot  leurs  marques  distinclives,  sur  la  division  territoriale  et  sur  l'impor- 
luiuH>  ot  l'emploi  du  livret  de  service. 

Lo  livrot  de  service  lui-même  ainsi  que  l'ordonnance  du  15  mars  187S  con- 
coniAUt  In  division  territoriale  et  le  numérotage  des  unités  de  troupes,  contien- 
noHt  los  éléiuonts  nécessaires  pour  donner  cette  instruction. 

17,  MesuVi^n  sanitaires»  Comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  service  militaire  propre- 
luoiU  dit,  mais  seulement  de  ta  constitution  des  nouveaux  corps  de  troupes,  on  ne 
iu^Vloru  qu'à  In  visite  ordinaire  (gale)  et  on  s'abstiendra  dès  lors  Je  la  visite 


—    69    - 

sanitaire  prévue  au  §  24  de  riiistruclion  sur  la  visile  sanitaire  et  la  réforme  des 
hommes  astreints  au  service  ;  pour  les  iuspeclions  d*un  jour,  on  s'abstiendra  égale- 
ment de  la  visite  ordinaire  (gale). 

Toutefois,  si  des  militaires  se  déclaraient  malades  ou  infirmes  et  réclamaient 
leur  réforme,  ils  seront  invités  à  se  présenter  devant  la  commission  d'examen  de 
leur  arrondissement  de  division.  Le  renvoi  de  Thomme  devant  la  commission 
d'examen  sera  inscrit  par  le  médecin  à  page  12/13  du  livret  de  service  de 
l'intéressé. 

Le  service  sanitaire  pendant  les  jours  de  revue,  sera  fait  conformément  au 
règlement.  Les  médicaments  dont  on  pourait  avoir  besoin  seront  touchés  à  la 
pharmacie  la  plus  rapprochée. 

A  la  clôture  de  la  revue,  au  licenciement  des  corps,  les  médecins  que  cela  con- 
cerne transmettront  au  médecin  en  chef  de  l'armée  : 

a.  Etat  nominatif  du  personnel  sanitaire; 

b.  Eventuellement  le  compte  de  pharmacie  avec  pièces  à  l'appui. 

Pour  l'inspection,  les  arsenaux  des  cantons  ne  remettront  aux  corps  que  le 
matériel  sanitaire  de  corps  suivant  : 

1  bouigne  d'infirmier  (fraler)  et  1  bidon. 

Si  l'on  devait  se  servir  du  contenu  de  la  boulgue,  le  médecin  de  troupe 
que  cela  concerne  attestera  l'emploi  qui  en  aura  été  fait  sur  les  états  du 
contenu. 

VII,  Directions  des  revues.  Les  revues  seront  commandées: 

a.  Pour  les  fusiliers,  par  les  commandants  d'arrondissement  ; 

b.  Pour  les  autres  troupes  cantonales,  par  un  officier  désigné  par  le  canton. 

c.  Pour  les  corps  fédéraux ,  par  un  officier  désigné  par  le  chef  de  l'arme 
respectif. 

Les  commandants  d'arrondissement  soit  les  délégués  des  cantons  prendront 
avec  eux  les  contrôles  de  corps  établis  par  les  cantons.  Leur  solde,  etc.  est  à  la 
charge  du  canton. 

Si  le  canton  le  juge  nécessaire,  il  peut  aussi  appeler  les  chefs  de  section. 

Le  Département  se  réserve  de  se  faire  représenter  aux  revues  par  un  officier 
supérieur. 

VIIL  Rapports.  Le  service  des  rapports  se  fera  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement.  En  outre,  les  chefs  des  unités  de  troupes  appelées  aux  revues  et 
les  capitaines  pour  les  compagnies  d'infanterie  isolées,  remettront  les  rapports 
suivants,  en  admettant  que  le  contrôle  de  corps  ayant  été  épuré,  remplace  l'étal 
nominatif  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  aucun  état  nominatif  spécial  à  établir: 

i*'  Etal  des  hommes  inscrits  dans  les  contrôles  mais  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés ;  à  remettre  au  canton  ou  au  chef  d'arme. 

f^  Les  états  des  effets  manquants  avec  le  nom  des  hommes,  seront  transmis  au 
divisionnaire  par  la  voie  du  service.  (Par  ces  termes,  c<  voie  du  service  »,  il  est 
une  fois  pour  toutes  compris  que  toutes  les  demandes^  même  si  les  intéressés  ne 
sont  pas  au  service,  doivent  être  faites  au  supérieur  immédiat,  comme  dans  le 
service;  par  exemple  dans  l'infanterie  de  la  landwehr,  du  capitaine  au  chef  de 
bataillon,  de  celui-ci  au  commandant  du  régiment,  de  celui-ci  au  brigadier  et  par 
ce  dernier  au  chef  de  l'arme.  Pour  les  compagnies  des  armes  spéciales  au  chef 
de  l'arme.) 

3^  Un  court  rapport,  dans  l'ordre  des  chapitres  du  présent  ordre  général,  sur  la 
marche  de  la  revue,  à  transmettre,  par  voie  du  service,  au  chef  d'arme  (voir 
formulaire). 

On  joindra  au  rapport  : 

a.  Un  état  effectif  des  troupes  le  jour  d'inspection  à  transmettre  au  chef  d'arme 
par  la  voie  du  service.  (Le  formulaire  pour  ce  rapport  accompagne  celui  ci-dessus 
mentionné;  ce  rapport  ne  remplace  pas  le  rapport  effectif  réglementaire  à  remettre 
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au  Commissariat  des  guerres  ceniral  suivant  le  S  145  et  les  formulaires  Xlla  et 
XII 6  du  règlement  de  service.) 

b.  Un  état  du  nombre  des  hommes  inscrits  dans  les  contrôles  par  rang  de  grade 
et  dans  le  mAme  ordre  que  Tétat  efleclif  On  comptera  et  on  additionnera  à  cet 
eflet  les  noms  du  personnel  d'état-major  et  de  celui  de  chaque  compagnie,  ins- 
crits dans  les  contrôles.  (Voir  forniulaire  de  rapport.) 

Les  chefs  d*armes  transmettront  un  rapport  final  sur  loulc  Topéraiion,  au 
Département  militaire  fédéral  et  conserveront  à  sa  disposition  les  rapports  de  détails 
qu'ils  auront  reçus.  L'effectif  personnel  des  corps  ainsi  que  l'efiectif  des  contrôles 
seront  récapitulés  suivant  le  règlement,  d'abord  par  régiment,  puis  par  brigade  et 
seroint  joints  au  rapport. 

Le  présent  ordre  général  ainsi  que  le  formulaire  de  rapport  doivent  èlre 
rerois  : 

Aux  chefs  d*armes, 
»    commandants  de  brigades  et  de  régiments, 
»    chefs  de  toutes  les  unités  de  troupes, 
»    commandants  de  compagnies  d'infanterie, 
Au  médecin  en  chef  pour  lui  et  pour  les  médecins  de  troupes, 

(1  par  unité  de  troupe.) 
Au  vétérinaire  en  chef  pour  lui  et  les  vétérinaires. 
Au  commissaire  des  guerres  en  chef  pour  lui  et  les  quarliers-maitres. 
Aux  autorités  militaires  cantonales  pour  elles  et  les  commandants  d'arron- 
dissement. 
Ces  fonctionnaires  et  officiers  doivent,  sans  attendre  d'autres  ordres,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires,  à  teneur  du  présent  ordre  de  service  et  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  pour  purvoir  à  l'exécution  de  la  nouvelle  formation 
des  troupes. 

Berne,  le  7  janvier  1876. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéi'al  :  Schbrbr. 


SOGIËTÉS  DE  TIR. 

L'assemblée  des  délégués  des  sociétés  de  tir  volontaires  du  canton  de  Thurgo- 
vie,  qui  a  eu  lieu  dimanche  6  février  h  Weinfelden,  s'est  occupée  des  questions 
posées  par  la  circulaire  du  chef  d'arme  de  l'infanterie. 

Après  une  discussion  vive  et  approfondie,  l'assemblée  s'est  prononcée,  à  une 
grande  majorité,  dans  le  sens  suivant  : 

io  Les  exercices  de  tir  prescrits  par  les  articles  i04  et  1^  de  la  nouvelle  orga- 
nisation militaire  ne  peuvent  avoir  lien  dans  les  sociétés  de  tir  volontaires,  mais 
devront  en  être  séparés  et  indépendants,  et  avoir  le  caractère  purement  mili- 
taire. 

^  Aucune  contrainte  quelconque,  de  nature  à  menacer  l'existence  des  sociétés 
volontaires^  ne  doit  être  exercée  sur  elles  ;  on  ne  doit  pas  demander  de  leurs 
membres  au-delà  de  ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  vertu  des  règlements,  c'est- 
à-dire  de  prendre  part  annuellement  à  trois  exercices  de  tir  et  de  tirer  en  tout  50 
coups  à  trois  différentes  distances. 

3o  Les  sociétés  de  tir  volontaires,  vu  leur  but  patriotique,  devront  aussi  à  l'ave- 
nir être  appuyées  par  la  Confédération,  mais  cet  appui  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
condition  que  les  cantons,  à  leur  tour,  fournissent  aes  subsides. 


De  son  côté,  la  société  des  carabiniers  de  la  ville  de  Fribourg,  dans  son  as- 
semblée extraordinaire  du  7  courant,  s'est  occupée  de  la  circulaire  de  M.  le  chef 
de  l'arme  de  l'infanterie  concernant  les  sociétés  de  tir. 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  rapport  très  étendu,  fait  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel Buman,  rapporteur  de  la  commission  désignée  à  cet  effet,  elle  en   a 
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adopté  les  conclusioûs  et  formulé  les  opinions  suivantes  en  réponse  aux  questions 
contenues  dans  la  circulaire  : 

io  Le  maintien  du  principe,  déjà  pratiqué  chez  nous,  que  tout  citoyen  suisse 
qui  demande  à  faire  partie  de  la  société  ne  peut  être  refuse  pourvu  qu'il  remplisse 
ses  obligations  de  sociétaire. 

2»  Que  l'entrée  dans  la  société  ne  peut  être  rendue  obligatoire  j^our  personne. 

3o  Que  les  sociétés  de  tir  ne  doivent  pas  être  organisées  militairement  ;  que  les 
exercices  de  tir  de  ces  sociétés  ne  doivent  pas  être  organisés  militairement,  ni 
rendus  obligatoires. 

4o  Qa*il  est  utile  que  la  Confédération  prescrive  elle-même  aux  sociétés  de  tir 
comme  conditions  de  subside,  l'arme  de  tir,  le  nombre  de  coups  à  tirer  à  diffé- 
rentes distances  fixées  par  elle,  et  la  forme  et  la  dimension  des  cibles.  La  distance 
maximum  de  tir  ne  doit  pas  dépasser  400  métrés. 

50  Que  les  sociétés  de  tir  ne  s'occupant  spécialement  que  du  tir  de  précision  in- 
dividuel, on  ae  doit  pas  leur  imnoser  d'autres  exercices,  tels  que  celui  de  tirail- 
leurs, celui  de  l'estimation  des  distances,  et  des  théories  sur  fa  connaissance  de 
l'arme. 

60  Que  chaque  sociétaire  tire,  dans  un  nombre  donné  d'exercices  pendant  Tan* 
née  le  chiffre  obligatoire  de  coups,  aux  distances  également  obliffatoires. 

70  Que  ce  nombre  de  coups  à  tirer  soit  déterminé  d'une  manière  rationnelle  par 
la  Gonifédération. 

80  Que  le  subside  proposé  provisoirement  est  trop  faible,  qu'il  doit  être  consi- 
dérablement augmenté  et  payé  par  la  Confédération. 

90  Que  tout  officier  doit  être  muni  de  l'arme  de  sa  troupe. 

10»  Point  d'exercices  obligatoires  dans  les  sociétés,  en  ce  qui  concerne  les 
exercices  prévus  aux  articles  104  et  139  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire.  Les 
militaires  doivent  faire  leurs  exercices  de  tir  lorsqu'ils  sont  en  service  militaire. 
Les  locaux  des  sociétés  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  autorités  militaires 
qui  les  désirent  pour  ces  cours  de  tir,  contre  indemnité  convenable. 

La  société  a,  en  outre,  exprimé  les  postulats  suivants  : 

lo  Que  les  résultats  du  tir  des  sociétés  volontaires  de  tir  soient  publiés  chaque 
année,  par  le  Département  militaire  fédéral,  conjointement  avec  ceux  des  batail- 
lons d'infanterie. 

2o  Que  dans  les  sociétés  de  tir,  le  système  des  cibles  à  points  soit  seul  en  usage, 
à  l'exclusion  de  celui  des  cibles  à  mannequins. 

30  Que  le  subside  fédéral  soit  divisé  en  différentes  catégories,  et  soit  payé  au- 
tant que  possible  en  munitions. 

Dimanche  6  février,  se  sont  réunis  à  Lausanne,  sous  la  présidence  de  M.  le  ca- 
pitaine Grenier,  les  délégués  des  sociétés  de  tir  du  canton,  pour  discuter  les  ré- 
ponses à  faire  à  la  récente  circulaire  de  M.  le  chef  de  l'arme  de  l'infanterie  concer- 
nant l'organisation  et  les  prestations  des  sociétés  de  tir  qui  prétendent  à  un  subside 
de  la  Confédération. 

Une  centaine  de  délégués  environ  assistaient  à  la  réunion,  représentant  47  so- 
ciétés. En  outre,  les  trois  sociétés  de  Chevroux,  Cudrefin  et  Longirod  avaient  ré- 
pondu par  écrit  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  adressée  par  les  sociétés  de  Lau- 
sanne, qu'elles  s'en  remettaient  aux  décisions  qui  seraient  prises  par  l'assemblée. 
La  société  de  L9  Sarraz  avait  également  transmis  ses  décisions  par  écrit. 

Relativement  à  la  première  question,  concernant  robligalion  pour  les  sociétés  de 
recevoir  en  qualité  de  sociétaires  tous  les  hommes  astreints  au  service  qui  se 
présentent,  rassemblée  a  répondu  qu'aucune  ohh'gation  ne  peut  être  imposée  à  cet 
égard  aux  sociétés  de  tir,  qui  restent  libres  de  l'inscrire  ou  non  dans  leurs  statuts 
respectifs. 

L'assemblée  a  répondu  négativement,  à  l'unanimité  moins  4  voix,  à  la  seconde 
question,  ainsi  conçue  :  a  Les  officiers,  sous  officiers  et  soldats  de  l'élite  sont-ils 
tenus  d'entrer  dans  une  société  de  tir  1  » 

La  troisième  question  était  ainsi  conçue  : 

€  Comment  la  disposition  de  la  loi  prescrivant  que  les  sociétés  de  tir  doivent 
être  «  organisées,  »  pourrait-elle  être  exécutée  ?  Doit-elle  prescrire  une  organisa- 
tion militaire  pour  les  exercices,  ou  cette  organisation  militaire  doit-elle  s'étendre 
à  la  société  même  suivant  son  effectif  et  sa  force  numérique  ?  » 
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À  l*unanimité  rassemblée  a  admis  la  réponse  suivante  :  «  Sous  ce  titre  Société 
organisée^  on  comprend  une  Société  formée  d'un  certain  nombre  de  membres 
ayant  un  comité  responsable  de  l'élaboration  des  règlements  ;  les  exercices  du  tir 
doivent  avoir  lieu  en  se  conformant  aux  prescriptions  militaires  et  les  slatula  doi- 
vent être  api^rouvés  par  les  autorités  militaires  compétentes.  » 

A  la  quatrième  question^  touchant  le  nombre  des  conps  à  tirer  annuellement, 
les  genres  de  mannequins  à  employer,  les  exercices  d'estimation  des  dislances,  etc., 
l'assemblée  a  répondu  que  les  prescriptions  actuelles  doivent  être  considérées 
comme  le  maximum  de  ce  qui  peut  être  exigé. 

Il  a  été  réoondu  de  même  à  la  cinquième  question  concernant  les  distances  du 
tir  individuel,  et  à  la  sixième  question  concernant  la  fixation  de  jours  de  tir  obli- 
gatoires, qui  a  été  ainsi  résolue  négativement. 

La  septième  question,  relative  au  nombre  de  coups  à  tirer  par  cbaque  sociétaire, 
a  été  résolue  comme  les  deux  précédentes,  dans  le  sens  du  maintien  des  prescrip- 
tions actuelles,  qui  imposent  à  cbaque  membre  d'une  société  subventionnée  cin- 
quante coups  à  tirer  par  an,  en  trois  exercices,  et  répartis  sur  les  trois  distances 
réglementaires. 

Quant  à  la  huitième  question,  qui  porte  sur  le  montant  des  subsides,  elle  a  été 
résolue  en  ce  sens  qu'indénendam ment  de  tout  subside  cantonal,  le  subside  fédéral 
devra  être  au  moins  ég^al  a  la  valeur  des  munitions  obli{[atoirement  tirées. 

Répondant  à  la  neuvième  question,  l'assemblée  a  exprimé  le  désir  aue  des  ar- 
mes a  feu  soient  remises  aux  officiers  et  aux  sous-officiers  non  armés  ae  tout  corps 
portant  fusil. 

Enfin,  à  la  dixième  question,  traitant  de  l'infroduction  dans  les  sociétés  volon- 
taires de  tir  des  exercices  de  tir  obligatoires  f  our  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  n'ont  pas  d'autre  service  militaire  dans  l'année,  il  a  été  répondu  ce  qui 
suit  :  c  II  n*y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  les  sociétés  les  exercices  prévus  aux  ar- 
ticles 104  et  139  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire,  pour  les  officiers^  80U9-offi- 
ciers  et  soldats  qui  n'ont  pas  d'autre  service  militaire  dans  l'année.  Les  hommes 
astreints  au  service  doivent  être  appelés  spécialement  à  ces  exercices,  t 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  procès-verbal  a  été  signé  séance  tenante  par  les 
délégués  des  vingt-neuf  sociétés  suivantes,  qui  doivent  ainsi  être  considérées 
comme  liées  par  les  décisions  de  l'assemblée  : 

Ëchallens,  Lonay,  Gollombier  sur  Morges,  Ballons,  Orbe,  Nyon,  Duillier,  Renens, 
Payerne,  Saint-Livres,  Morrens^  Yverdon,  sous-officiers,  Yvonand.  Bofflens,  Ber- 
cher,  Thierrens,  Saint- Cierges,  Bottons,  Cheseaux,  Goumœns-la-ville,  Bussigny, 
Tartegnins,  Gimel,  Trélex,  Givrins,  Lausanne  (sociétés  de  tir  aux  armes  de  guerre^ 
des  sous-officiers  et  du  Guillaume  Tell),  Préverenges. 

Les  dix-huit  autres  sociétés  représentées  étaient  celles  de  Moudon,  Montprevey- 
res,  Vevey,  Montreux,  Cully.  Crissier.  Savigny^  Villars-sous-Yens,  Bassins,  Au- 
bonne,  Morges,  Vufflens-le-Château,  Gilly»  Romainmôtier,  Carabiniers  d'Yverdon, 
La  Rippe  et  Begnins,  sous- officiers  de  Vevey. 

L'assemblée  a  chargé  son  bureau  de  remercier  M.  le  colonel  Feiss  d'avoir 
demandé  le  préavis  des  sociétés  de  tir,  sur  les  questions  relatives  à  leur  réorgani- 
sation. 

Après  la  séance  une  joyeuse  collation  a  réuni  les  délégués  au  Casino-Théfttre, 
où  les  discours  et  les  chansons  se  sont  succédé  jusqu'au  départ  des  trains  du 
soir. 

Appel  aux  aociétés  de  tir. 

Chers  camarades.  —  La  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de  Renan  ayant  de- 
mandé aux  différentes  directions  militaires  des  cantons  d*où  ses  membres  sont 
ressortissants,  l'autorisation  de  porter  la  capote  pour  les  exercices  de  tir  en  cas  de 
mauvais  temps,  se  Test  vu  refusée  en  raison  de  l'ordonnance  fédérale  du  S9  oc- 
tobre 1875,  qui  défend  le  port  de  l'uniforme  et  des  signes  distinctifs  de  grades  en 
dehors  du  service. 

La  nouvelle  organisation  militaire  réclamant  tant  de  devoirs  et  augmentant  de 
beaucoup  ses  exigences  aux  sociétés  de  tir  (voir  la  circulaire  du  chef  d'arme  de 
l'infanterie  aux  sociétés  volontaires  de  tir  et  aux  sociétés  militaires,  datée  Berne, 
24  décembre  1875  et  signée  Feiss,  colonel)  nous  pensions,  à  juste  titre  selon  nous, 
que  la  défense  du  port  de  l'uniforme  sus-mentionnée  ne  s'étendrait  pas  aux  socié- 
tés de  tir  qui,  par  ce  fait,  au  lieu  d'encouragement  pour  le  dévouement  qu'on  ré- 


—    73    — 

clapie  d*elles,  devraient  encore  exiger  de  leurs  membres  le  sacrifice  d'habillements 
civils  pour  des  lirs  militairement  organisés. 

Au  vu  du  refus  deTaulorisation  demandée  et  de  Tinterprétation  exclusive  de  l'or- 
doooaoce  fédérale  du  29  octobre  1875,  la  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de  Renan 
a  décidé  à  Tunanimité  dans  son  assemblée  générale  du  15  janvier  courant  de  faire 

fiar  la  voie  de  la  presse  uo  appel  à  toutes  les  sociétés  de  tir  de  campagne  particu- 
ièrement,  afin  d*agir  en  commun  pour  obtenir  des  autorités  fédérales,  qui,  nous 
en  sommes  ceriains,  la  trouvera  de  toute  justice,  l'autorisation  du  port  de  la  capote 
pour  les  exercices  de  tir  en  cas  de  temps  peu  favorable 

En  conséquence,  nous  invitons  toutes  les  sociétés  qui  partagent  notre  manière 
de  voir  d'en  faire  la  réclamation  en  répondant  à  la  circulaire  du  chef  d'arme  d'm- 
fanlerie. 

Comptant  sur  votre  concours  fraternel,  agréez,  chers  camarades,  nos  salutations 
patriotiques. 
Au  nom  de  la  société  de  tir  aux  armes  de  guerre  de  Renan. 

Le  Comité. 

CIRCULAIRES  OFnCIELLES. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  à  tous  les  étals  confédérés. 

Berne,  le  7  février  1876. 
Fidèles  et  chers  confédérés. 
La  loi  fédérale  du  13  novembre  1874  sur  Torfanisation  militaire  ne  prévoyant 
pas  d'une  manière  aussi  précise  que  cela  serait  iiésirable,  comment  il  sera  procédé 
à  la  nomination  des  adjudants  de  bataillons  de  fusiliers  composés  de  corps  de 
troupes  d*un  seul  et  même  canton,  nous  avons  jugé  opportun  de  régler  cette  af- 
faire d*une  manière  uniforme. 

Dans  ce  but,  nous  avons  décidé  que  les  autorités  cantonales  compétentes  nom- 
meraient les  adjudants  des  bataillons  dont  il  s* agit,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  bataillon  sous  les  ordres  duquel  ils  doivent  se  trouver,  parmi  les 
capitaines  nommés. 

Du  reste,  la  position  des  adjudants  de  bataillon  est  analogue  à  celle  des  adju- 
dants à  Tétat-major  des  corps  de  troupes  combinés  (art.  66  à  68  de  Torganisation 
militaire).  * 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  Confédérés,  pour  vous  recom- 
mander avec  nous  à  la  protection  divine. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  président  de  la  Confédération  :  Welti. 
Le  chancelier  de  la  Confédération  :  ScuiESS. 


Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons. 

Berne,  le  3!  janvier  1876. 
Nous  avons  Tbonneur  de  vous  informer  que  dans  sa  séance  du  19  courant,  le 
Conseil  fédéral  a  nommé  les  élèves  ci-après,  de  l'école  préparatoire  des  officiers 
d'artillerie  de  Zurich,  au  grade  de  lieutenant  d'artillerie  ot  qu'ils  ont  été  incorpo- 
rés comme  suit  : 

MuHer,  Auguste,  de  Houdon,  à  Thoune  ....  Colonne  de  parc  n**    5. 

Herdener,  Louis,  de  et  à  Horat »            »    3. 

Rusca,  Emile,  de  et  à  Locarno »            »  15. 

Cart,  Théophile,  de  l'Abbaye,  à  Lausanne     ...  »            »    2. 

Ziegler,  Edouard,  de  et  à  Messen »            »     6. 

Knobel,  Hilar,  de  Schwândi,  à  AussersihI.     ...  »            »  11. 

Kern,  Edwin,  de  et  à  Berlingen »            »  13. 

Schmid,  Albert,  de  et  à  Ruti  (Zurich) .     .     .       Compagnie  d'artificiers  n®  â. 

Marti,  Frédéric,  de  Sumiswald,  à  Berthoud    .     .     .  Colonne  de  parc  n®    7. 

Grivel,  Louis,  de  Cologny,  à  Genève  .     .     ,     .     .  »             ni. 

Slajeési,  Charles,  de  et  à  Romont »            >*     4. 

Freiy  (^$car,  de  Hônchenstein,  à  Arlesheim   ...  »            »    9, 
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Messikommer,  Henri,  de  Welzikoïi,  à  Usler  .     .     .    Colonne  de  parc  n**  !6. 

Suizor,  Emile,  de  et  à  Winterlhour »>  »  16. 

Girardet,  Alphonse,  de  Bôle,  à  Berne,  bataillon  du  train  n"  2,  <2"  division. 


Berne,  le  1"  février  1876. 
Nous  avons  Thonneur  de  vous  transmettre  avec  la  présente  quelques  exemplai- 
res du  règlement  sur  le  service  sanitaire  (personnel  médical)  de  Tarmée  fédérale, 
approuvé  par  le  Conseil  fédéral  le  7  décembre  187S.  En  même  temps,  nous  vous 
faisons  remarquer  que  les  chapitres  IV- VIII  avec  appendice  suivront  plus  tard. 

Berne,  le  2  février  1876. 

Complétant  les  prescriptions  de  Tordre  général  du  7  janvier  dernier  pour  l'or- 
ganisation de  la  landwehr,  nous  avons  Phonneur  de  vous  informer  que  les  armes 
à  feu  portatives  doivent  être  visitées  par  les  contrôleurs  d'armes  des  divisions,  ou, 
s'il  y  avait  collision  dans  le  rassemblement  des  corps,  par  les  officiers  déjà  em- 
ployés à  cet  effet  lors  des  revues  d'automne  de  Tannée  dernière,  ou  par  ceux  qui 
seraient  qualifiés  pour  procéder  à  cette  visite.  Ces  officiers  doivent  être  désignés 
par  Messieurs  les  colonels  divisionnaires  sur  la  proposition  des  contrôleurs 
d*armes. 

Afin  que  Messieurs  les  colonels  divisionnaires  puissent  donner  a  temps  aux 
contrôleurs,  soit  à  leurs  remplaçants,  les  ordres  nécessaires  pour  procéder  aux 
inspections  dont  il  s'agit,  nous  venons  vous  prier  de  bien  vouloir  leur  communi- 
quer aussi  l'époque  et  le  lieu  de  rassemblement  des  corps  cantonaux  et  spéciale- 
ment l'époque  et  le  lieu  désignés  pour  l'inspection  des  armes. 


Le  Département  militaire  fédéral  à  Messieurs  les  colonels  divisionnnaires,  les 
chefs  alarmes  et  les  chefs  de  division  du  Département, 

Berne,  le  2  février  1876. 

A  teneur  de  Tart.  93  de  l'organisation  militaire,  les  officiers  de  troupes  de 
Télite  peuvent  être  chargés  de  travaux  particuliers  en  dehors  du  temps  de  service 
réglementaire.  La  direction  supérieure  de  ces  travaux  appartient,  dans  l'infante- 
rie, aux  commandants  des  divisions,  et  dans  les  autres  armes  aux  chefs  d'armes 
que  cela  concerne. 

L'exécution  de  celte  prescription  a  déjà  fait  d'une  part  l'objet  de  propositions 
qui  ont  été  soumises  au  préavis  des  chefs  d'armes. 

Il  a  paru  an  Département  qu'il  serait  utile  d'attendre  encore,  pour  fixer  des 
règles  obligatoires  à  cet  égard,  que  ces  prescriptions  puissent  se  baser  sur  quel- 
ques expériences  qui  seraient  faites  dans  Tintervalle.  Mais  pour  se  conformer 
d'une  manière  générale  aux  prescriptions  de  Tart.  93  de  la  loi,  Messieurs  les 
commandants  de  division  et  les  chefs  d'armes  sont  invités  à  charger  les  officiers 
de  troupes  de  Télite  de  travaux  particuliers  pendant  Tannée  1876,  et  à  nous  faire 
à  ta  fin  de  Tannée  un  rapport  sommaire  sur  l'exécution  de  cet  ordre  ainsi  que 
des  propositions  spéciales  sur  l'organisation  de  ces  travaux  pour  l'avenir. 

Nous  ne  formulons  pas  de  prescriptions  spéciales  à  ce  sujet  pour  le  moment; 
en  revanche  les  points  suivants  doivent  servir  de  règle  générale  : 

1 .  Le  concours  des  sociétés  ne  peut  pas  tenir  lieu  des  travaux  particuliers 
prescrits. 

2.  En  répartissant  les  lâches  à  résoudre,  on  procédera  d'une  manière  systéma- 
tique en  commençant  par  des  travaux  faciles  pour  continuer  ensuite  peu  à  peu  par 
des  travaux  difficiles. 

3.  Les  travaux  doivent  {)our  le  moment  être  ordonnés  par  armes  séparées  et 
Ton  s'abstiendra  de  donner  des  tâches  qui  rentreraient  dans  le  domaine  aes  armes 
combinées. 

Le  chef  du  Départetnent  militaire  fédéral ,  Sgukbbr. 
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Le  ^ef  de  l'arme  de  Vartillerie  aux  commandants  des  brigades  d^artillerief 

des  divisions  de  Vartillerie  de  position^  du  régiment  de  Vartillerie  de  mon^ 

tagne^  et  des  compagnies  d* artificiers, 

Aarau,  le  1"  février  1876. 

Suivant  §  14  de  la  disposilion  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  la  tenue  des  con- 
trôles militaires,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  tenue  des  contrôles  de  corps, 
doivent  envoyer  au  chef  de  l'arme,  par  voie  de  service,  à  la  fîn  de  chaque  an- 
née, et  autant  qu'on  le  leur  demande,  un  rapport  effectif  sur  le  personnel  inscrit 
dans  les  dits  contrôles. 

Gomme,  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  les  revues  d'automne,  l*état  des 
unités  tactiques  doit  avoir  considérablement  changé  par  le  fait  du  passage  dans  la 
landwehr  des  hommes  de  Tannée  1843  et  par  suite  de  la  répartiUon  des  recrues 
de  Tannée  passée,  le  chef  de  Tarme  de  Tartillerie  vous  invite  à  charger,  par  voie 
de  service,  les  commandants  des  unités  tactiques,  placés  sous  vos  ordres  (y  com- 
pris ceux  des  bataillons  du  train  et  des  subdivisions  de  ces  mêmes  balaillons,  qui, 
dans  ce  cas  particulier,  seront  adjoints  aux  brigades  d'artillerie),  de  faire  à  Taide 
des  formulaires  ci-joints,  des  rapports  effectifs  précis,  sur  Tétat  personnel  indiqué 
par  les  contrôles  lors  du  31  décembre  1875. 

Ces  états  doivent  se  trouver  4ous  sans  exception  avant  le  20  février  en  mains 
du  soussigné. 

Le  chef  de  Varme  de  V artillerie^  (Signé)  Hans  Hbrzog. 


Ordonnance  dn  2  féTrier  1876  sur  le  passage  des  officiers  dans  la  landwehr  et 

leur  libération  du  service. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  dans  le  but  de  régler  le  passage  des  officiers  dans  la 
landwehr  et  leur  libération  du  service  ;  en  application  des  art.  l^s  10^  12,  17  et 
Wd  de  l'organisation  militaire.  —  Arrête  : 

I.  Passage  dans  la  landwehr. 

§  1.  Le  passage  des  officiers  dans  la  landwehr  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

a.  Pour  les  lieutenants  et  les  premiers  lieutenants,  le  31  décembre  de  Tannée 
dans  laquelle  ils  ont  atteint  Tâge  de  32  ans. 

b.  Pour  les  r^pitaines,  le  31  décembre  de  Tanaée  dans  laquelle  ils  ont  atteint 
l'âge  de  35  ans. 

c.  Les  officiers  supérieurs  peuvent  être  incorporés  dans  Télite  ou  dans  la  land- 
wehr pendant  toute  la  durée  du  service  militaire. 

§  t.  Exceptionnellement,  les  officiers  mentionnés  sous  lettres  a  et  b  ci-dessus 
peuvent  être  laissés  plus  longtemps  dans  Télite,  s'ils  en  sont  priés  par  Tautorité 
chargée  de  leur  nomination  et  s'ils  y  consentent. 

Cet  état  de  choses  exceptionnel  dure  jusqu'au  transfert  de  Tofficier  par  Tauto- 
rité chargée  de  la  nomination  ou  jusqu'à  ce  que  Tofficier  lui-même  demande  son 
transfert. 

Une  demande  de  celte  nature  doit  être  faite  dans  le  mois  de  décembre.  Le 
transfert  aura  lieu  en  tout  cas  le  31  décembre.  Si  une  grande  mise  sur  pied  est  à 
prévoir^  le  transfert  pourra  être  renvoyé  d'une  année  par  Tautorité  chargée  de  la 
nomination. 

1^  Département  militaire  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  le  transfert  des  officiers 
qui  ont  atteint  Tâge  de  la  landwehr,  mais  qui  sont  restés  dans  Télite  avec  Taulo- 
risalion  des  cantons. 

II.  Libération  du  service, 

§  3.  Les  officiers  sont  dans  la  règle  libérés  du  service  à  la  fin  de  Tannée  dans 
la(j[uelle  ils  ont  atteint  Tâge  de  44  ans. 

*"  '  .  .     1    •.  (j»^jpg  libérés,  mais  qui,  avant  le 

continuer  à  servir,  par  Tautorité 
disposés. 
§  S.  Cet  état  de  choses  exceptionnel  dure  jusqu'à  ce  que  Tautorité  chargée  de  la 
nomination  déclare  qu'elle  renonce  à  ce  que  Torficier  serve  plus  longtemps  ou  jus- 
qu'à ce  que  TofBcier  lui-même  demande  sa  libération.  Ces  déclarations  et  ces  de- 
mandes de  libération  doivent  être  faites  dans  le  mois  de  décembre^  et  la  sortie  du 
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service  a  lieu  à  la  fin  de  Tannée.  Si  une  grande  mise  sur  pied  est  à  prévoir» 
la  libération  du  service  pourra  être  renvoyée  d'une  année  par  l'autorité  chargée  de 
Ja  nomination. 
Le  Département  militaire  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  la  libération  des  officiers 

3ui  ont  dépassé  l'âge  de  la  landwehr,  mais  qui  y  sont  restés  avec  l'autorisation 
es  cantons. 

§  6.  Un  officier  libéré  du  service  par  son  âge  peut  aussi  être  employé  de  nou- 
veau dans  l'armée  s'il  est  disposé  à  y  rentrer. 

Cela  ne  peut  toutefois  pas  avoir  lieu  dans  un  grade  inférieur  à  celui  dont  l'offi- 
cier était  revêtu.  L'autorité  chargée  de  la  nomination  statue  sur  le  commandement  ou 
sur  l'emploi  à  donner  aux  intéressés  auprès  des  états-majors  des  corps  de  troupes 
combinés,  et  observe  dans  ce  cas  les  prescriptions  des  art.  59—63  de  l'orcfanisation 
militaire. 

Sont  réservés  en  outre,  pour  l'emploi  des  officiers  libérés  du  service  par  leur 
âge,  les  droits  du  général  en  temps  de  guerre  (art.  243  de  la  loi),  ainsi  que  les 
dispositions  qui  pourraient  être  prises  sur  l'organisation  du  landsturm. 

§  7.  Le  transfert  et  la  libération  doivent  être  communiqués  dans  la  forme  voulue 
aux  officiers  que  cela  concerne  par  les  autorités  chargées  de  la  nomination 

^  8.  Les  lacanes  qui  se  produisent  dans  les  différents  grades  à  la  suite  de  la 
libération  ou  du  transfert  doivent  être  comblées  aussitôt  que  possible.  En  consé- 

3uence,  on  enverra  chaque  année  au  mois  de  janvier,  aux  instructeurs  en  chef  des 
ilTérentes  armes,  les  certificats  de  capacité  prévus  pour  la  promotion  des  intéres- 
sés par  Fart.  iO  de  l'organisation  militaire. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  compléter  encore  les  cadres  d'officiers,  il 
est  permis  d'envoyer  aussi  les  certificats  de  capacité  dans  le  mois  de  juillet. 

L  avancement  et  l'incorporation  des  officiers  ont  lieu  dans  la  règle  au  mois  de 
février  et  au  mois  d'août. 

§  9.  Comme  mesure  transitoire,  il  est  statué  que  les  lieutenants  et  les  premiers 
lieutenants  nés  en  1843  ou  antérieurement,  ainsi  que  les  capitaines  nés  en  1840 
ou  antérieurement,  et  qui,  à  teneur  du  §  2  ci-dessus,  déclareront  ne  pas  vouloir 
rester  dans  l'élite,  seront  immédiatement  transférés  dans  la  landwehr.  Les  officiers 
nés  en  1831  ou  antérieurement  et  qui,  à  teneur  du  S  4  ci -dessus,  déclareront  ne 
pas  vouloir  continuer  à  servir,  seront  libérés  immédiatement  du  service. 

Les  officiers  nés  en  1831  ou  antérieurement  et  auxquels  la  Confédération  a  con- 
fié un  emploi  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'organisation  militaire,  ne  pourront 
demander  et  recevoir  leur  libération  que  dans  le  mois  de  décembre  de  l'année 
1876  et  suivantes. 

Berne,  le  2  février  1876.  Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  président  de  la  Confédératiofi  :  Welti  . 
Le  chancelier  de  la  Confédération  :  Schibss. 

SOGIËTÊ  MILITAIRE  FÉDÉRALE.  —  Sous-section  de  Lausanne. 

La  circulaire  ci-après  a  été  adressée  aux  membres  de  la  sous-section  : 
Messieurs  et  chers  camarades.  — Comme  complément  à  notre  circulaire  du  mois 
de  janvier  1876,  nous  devons  vous  communiquer  que,  dans  sa  séance  du  8  février, 
la  sous-section  a  décidé  d'avoir  3  séances  de  plus  que  celles  qui  avaient  été  fixées 
précédemment. 

Cette  décision  est  motivée  par  le  grand  nombre  de  travaux  offerts  et  l'impor- 
tance des  sujets  à  traiter. 

Ces  séances  supplémentaires  auront  lieu  le  second  mardi  des  mois  de  février^ 
mars  et  avril  ;  les  jours  de  séances  seront  donc  les  suivants  : 

Février,  les  mardis  15  et  22. 
Mars,  >  7,  14  et  21. 

Avril,  »  4,  11  et  18. 

Mai,  le  mardi  2. 
Des  avis  dans  les  journaux  rappelleront,  chaque  fois,  les  séances  aux  membres 
de  la  Société  et  indiqueront  l'ordre  du  jour. 

Nous  ne  doutons  pas  de  vous  voir  répondre,  par  votre  présence,  à  cet  empresse- 
ment de  nos  camarades  à  nous  donner  le  fruit  de  leurs  travaux. 
Lausanne,  février  1876. 

Pour  le  Comité  :  Le  président,  J.-J.  Lochmann. 

Le  secrétaire,  H.  Du  mur. 
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4 

Section  Taudoise  des  officiers. 

"L'assemblée  générale  convoquée  pour  le  19  février  courant^  à  i  heures,  à  l'hôtel 
du  Nord,  à  Lausanne  (voir  notre  dernier  numéro),  aura  lieu  à  V Hôtel  de  Ville^  à 
la  même  heure. 


PLAGES  D'ARMES 

Les  exigences  formulées  par  la  Confédération  pour  Tadmission  d'une  place 
d'armes  comme  place  d'iostruclion  fédérale  ont  effrayé  les  communes  qui  s'étaient 
mises  sur  les  rangs  pour  le  devenir. 

On  écrit  d'Yverdon  que  le  conseil  communal  de  celle  ville  vient  de  décider  à 
runaoimité  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  programme  fixé  par  le  Conseil  fé- 
déral, que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  et  de  renoncer  ainsi  à 
rhonneur  d'être  choisie  pour  place  d'instruction  de  la  première  division. 

Par  contre,  le  conseil  a  chargé  l'administration  municipale  d'offrir  &  l'autorité 
militaire  les  places  et  locaux  dont  elle  dispose  en  vue  de  les  utiliser  pour  des 
cours  de  répétition.  On  dit  que  pour  ces  réunions  les  exigences  sont  beaucoup  plus 
restreintes. 

Ces  décisions  ont  été  prises  sur  les  recommandations  de  trois  officiers  supérieurs 
siégeant  au  conseil,  MM.  les  lieutenants-colonels  de  Guimps,  Bertsch  et  Brière. 
Elles  sont  approuvées  par  la  population  tout  entière  qui  trouve  que  ses  mandatai- 
res ont  bien  agi  en  rerusant  ae  se  charger  d'une  entreprise  grevant  son  budget 
d'une  somme  que  les  plus  modérés  fixent  à  detix  millions. 


D'autre  |)art,  le  Grand  Conseil  neuchâtelois  s'est  occupé  de  cette  question 
comme  suit,  dans  sa  séance  du  14  Février  : 

9  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  le  Dr  Roulet, 
concernant  la  désignation  de  Colombier  comme  place  d'armes  fédérale. 

»  M.  le  Dr  Roulet.  Les  journaux  ont  fait  connaître  les  conditions  exigées  par  la 
Confédération  d'une  place  d'armes  de  division.  Colombier  qui,  comme  on  1  espé- 
rait et  comme  on  en  avait  presque  la  certitude,  devait  être  choisi  comme  place 
d'armes  de  la  II«  division,  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues.  Lia  place  d'exer- 
cices est  loin  d'avoir  la  contenance  demandée  et  les  casernes  ne  peuvent  pas 
contenir  les  deux  bataillons  qui  doivent  pouvoir  être  logés  dans  une  place  d'armes 
dé  division. 

9  L'Etat  a  déjà  beaucoup  dépensé  pour  la  place  d'armes  de  Colombier  et  sur- 
tout en  vue  de  la  destination  qu'on  espérait  ;  c'est  pourquoi  l'orateur  aimerait  sa- 
voir s'il  a  été  fait  des  tractations  avec  l'autorité  féaérale  dans  le  but  de  savoir  si 
les  dépenses  faites  à  ce  jour,  l'auront  été  en  pure  perte,  et  quels  frais  incombe- 
raient au  canton  pour  faire  remplir  à  Colombier  toutes  les  conditions  que  la  Con- 
fédération exige  a'une  place  d'armes  de  division. 

9  M.  le  Directeur  militaire  croit  ne  pas  mieux  pouvoir  répondre  à  l'interpellation 
de  M.  le  D^  Roulet  qu'en  donnant  connaissance  à  l'Assemblée  de  la.  correspon- 
dance échangée,  à  ce  sujet,  entre  le  Département  militaire  fédéral  et  le  Conseil 
d'Etat. 

1  Le  15  janvier  1876,  le  Département  militaire  fédéral  écrivait  : 

«  L'administration  militaire  fédérale  a  reçu,  dans  le  courant  de  l'année  der- 
9  nière,  un  grand  nombre  d'offres  pour  la  désignation  de  certaines  villes  comme 
V  place  d'armes  fédérales. 

»  Avant  de  pouvoir  entamer  des  négociations  suivies  à  cet  ésard  avec  les  auto- 
t  rites  chargées  de  faire  les  offres  dont  il  s'agit,  le  Conseil  fédéral  devait  fixer  les 
1»  conditions  que  ces  places  d'instruction  devaient  remplir  et  l'on  conviendra  sans 

>  peine  que  1  examen  des  différentes  offres  sur  la  base  de  ces  conditions  doit  né- 
■  cessairement  amener  quel(][ues  modifications  sur  l'un  ou  l'autre  point. 

»  Nous  vous  adressons  ci-mclus  les  conditions  qu'une  place  d'armes  princijpale 
»  pour  les  écoles  de  recrues  d'infanterie  doit  remplir,  et  vous  verrez  qu'il  s  agit 

>  avant  tout  de  la  création  d'une  place  d'armes  centrale  permanente  pour  l'ins- 
n  truction  des  recrues  d'infanterie  dans  chacun  des  arrondissements  de  division. 

»  Nous  vous  invitons  maintenant  à  examiner  celte  décision  et  à  nous  faire  sa- 
»  voir,  jusqu'au  15  février  prochain  au  plus  tard,  si  vous  êtes  disposé  à  maintenir 
9  VOS  offres  au  sujet  de  Colombier  pour  la  place  d'armes  centrale  du  âe  arrondis- 
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»  dissement  de  division,  et  si  vous  êtes  disposés  à  poursuivre  les  négociations  à 
ï)  ce  sujet  sur  la  base  des  conditions  dont  il  s'agit. 

))  Quant  à  rindemnité  à  payer  par  la  Confédération  pour  remploi  de  cette  place 
V  d*araies,  il  ne  peut  pas  vous  être  donné  d* assurances  positives  pour  le  moment, 
p  attendu  gu'à  teneur  de  Tarticle  22  de  la  Constitution  fédérale,  les  conditions  de 
9  rindemnité  doivent  être  réglées  par  la  législation  fédérale.  Toutefois,  nous 
B  croyons  devoir  vous  faire  observer  que  cette  question  sera  probablement  réglée 
»  par  le  paiement  d*une  indemnité  journalière  par  homme. 

v  Quant  à  la  fréquentation  approximative  d'une  place  d'armes  semblable,  le  ta- 
)»  bleau  des  écdes  militaires  qui  sortira  prochainement  de  presse,  contient  les  ren- 
»  seigoements  nécessaires  et  nous  nous  permettons  de  nous  y  référer.  • 

»  Le  26  du  même  mois  de  janvier  1876,  le  Conseil  d*Etat  accusait  réception  au 
Département  militaire  fédéral  de  son  office  et  des  conditions  jointes,  exigées  d'une 
place  d'armes  de  division.  Colombier  remplit  les  conditions  dans  la  mesure  ci- 
après  : 

»  Place  d'exercice  : 

»  La  place  d'armes  de  Planeyse  à  Colombier  mesure  700  mètres  environ  de  lon- 
9  gueur  sur  300  mètres  de  largeur. 

i>  Le  terrain  est  graveleux  et  des  plus  secs. 

»  La  place  d'armes  n'est  pas  éloi(^née  de  plus  de  7  à  800  mètres  de  la  caserne. 

»  11  existe  à  proximité  de  Colombier  un  terrain  propre  à  des  manœuvres,  petite 
È  guerre,  service  de  sûreté  en  marche,  etc.,  qui  aboutit  à  la  Tourne  et  sans  tra- 
»  verser  des  terres  sur  lesquelles  on  puisse  causer  des  dommages.  Ce  but  pour 
D  manœuvres  a  été  fort  apprécié  par  MM.  les  colonels  Wieland  et  de  Salis. 

i>  2o  Place  de  tir-  : 

B  La  place  de  tir  se  trouve  sur  la  place  d'exercice  et  sa  longueur  est  de  650  a 

•  700  mètres  environ. 

B  Nous  avons  huit  cibles  au  lieu  de  d2  demandées,  et  placées  sur  la  même 
»  ligne,  mais  qui  n'ont  pas  entre  la  première  et  la  deuxième  série  l'espace  de- 
9  mandé  de  20  mètres.  Ces  huit  cibles  sont  mouvantes,  établies  sur  les  données  et 
»  d'après  les  plans  de  M.  l'inspecteur  en  chef  du  tir. 

»  Nous  ne  possédons  pas  de  stand.  Les  cibles  étant  sur  la  même  ligne,  les  ti- 
»  reurs  avancent  ou  reculent,  afin  de  tirer  aux  distances  exigées. 

»  3o  Caserne  : 

»  Nous  pouvons  loger  800  hommes,  avec  chambres  particulières  pour  officiers, 
y>  sergents-majors  et  fourriers.  Nous  avons  des  chambres  pour  officiers  supérieurs 
»  et  1  instructeur  de  la  division,  de  plus  un  réfectoire  pour  les  sous-officiers  et  un 
»  réfectoire  pour  plus  de  600  hommes. 

»  Il  existe  une  seule  cuisine  pour  fournir  la  nourriture  à  800  hommes. 

»  Nous  avons  fait  construire  un  manège  neuf  et  les  écuries  peuvent  loger  136 

>  chevaux  ;  enfin  nous  satisfaisons  en  plein  aux  exigences  posées  depuis  la  lettre 
»  D  à  la  lettre  L. 

»  Le  Conseil  d'Etat  disait  ensuite  : 

»  Nous  croyons  donc  que  nous  remplissons  la  plupart  des  conditions  posées, 

•  sauf  en  ce  qui  concerne  la  caserne,  qui  peut  loger  800  hommes  au  lieu  de  1400, 
»  et  celle  de  la  place  d'exercices  qui  mesure  300  mètres  de  largeur  au  lieu  de  750 
p  demandés. 

>  Nous  ne  discuterons  pas  plus  la  nécessité  que  la  possibilité  de  réunir  dans 
))  une  école  de  recrues,  pour  une  seule  division,  et  avec  12  à  li  instructeurs  fédé- 
»  raux^  un  chiflre  de  1400  recrues,  et  nous  chercherions  en  vain  dans  la  Ile  divi- 

>  sion,  et  même  en  Suisse,  une  caserne  et  une  place  d'armes  remplissant  ces  con- 
}>  ditions. 

»  Il  ressort  de  votre  lettre  qu'il  faudra,  d'une  part,  satisfaire  aux  exigences  de  la 
)>  circulaire  pour  obtenir  la  place  d'armes  de  la  division,  et,  d'autre  part,  vous  ne 
»  pouvez  rien  fixer  quant  aux  indemnités  à  accorder. 

1  De  notre  côté  tout  en  désirant  cette  faveur,  nous  ne  pourrions  nous  décider  à 

•  proposer  au  Grand  Conseil  de  voter  une  dépense  considérable  pour  remplir  les 
y>  conditions  exigées,  sans  lui  démontrer  d'un  autre  côté  les  compensations  finan- 
»  cières  qui  en  résulteraient.  » 

»  L'orateur  fait  ensuite  le  compte  des  dépenses  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  faire 
remplir  à  Colombier  les  conditions  posées  par  la  Confédération, 
p  Pour  avoir  à  Planeyse  une  place  d'exercice  mesurant  750  mètres  de  longueur 
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sur  750  de  largeur,  il  faudrait  acheter  110  arpents  de  terrain,  ce  qui,  à  raison  de 
1500  fr.  Tarpent,  coûterait  165,000  fr. 

»  Le  coût  des  constructions  à  faire,  du  mat<^Tiel  à  acheter  pour  mettre  la  caserne, 
en  état  de  recevoir  600  hommes  de  plus,  pour  avoir  deux  cuisines  au  lieu  d*une/ 
un  stand,  des  cibles,  etc.,  peut  être  évalué  à  300,000  fr. 

»  On  désire  que  Colombier  devienne  place  d'armes  fédérale,  mais  les  exigences 
de  la  Confédération  sont  énormes  et  ce  qu'on  connaît  de  la  compensation  qui  sera 
accordée  pour  tous  les  sacrifices  a  faire,  c'est  que  probablement  cette  compensa- 
tion sera  réglée  par  le  paiement  d'une  indemnité  journalière  par  homme. 

*  D'après  le  taoleau  des  écoles  qui  est  arrivé  dernièrement  au  Département  mi- 
litaire, le  nombre  des  journées  de  caserne  à  Colombier  s'élèvera  en  1876  à 
117,620. 

>  M.  le  Dr  Roulet.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  Directeur  militaire  a  convaincu 
l'orateur  que  les  choses  sont  encore  dans  l'état  primitif  et  que  rien  n'est  fait.  Il 
remercie  le  Conseil  d'Etat  d'être  resté  dans  le  siaiu  quo, 

9  La  quantité  de  soldats  qui  viendront  cette  année  recevoir  leur  instruction  mi- 
litaire à  Colombier  lui  font  espérer  yie  cette  localité  a  des  chances  d'être  choisie 
comme  place  d'armes  de  la  2e  division.  Il  termine  en  demandant  combien  la  Con- 
fédération a  payé  pour  l'année  passée. 

»  M.  le  Directeur  militaire.  La  Confédération  a  payé  10  centimes  par  jour  et  j^ar 
homme,  ce  qui  a  produit  une  somme  totale  aue  l'orateur  ne  peut  indiquer  main- 
tenant. M.  Touchon  a  eu  un  entretien  avec  M.  le  Directeur  militaire  du  canton  de 
Fribourg  ;  il  en  est  résulté  que  cet  Etat  devrait  dépenser  environ  2,000,000  de 
francs  pour  faire  de  Fribourg  une  place  d'armes  remplissant  les  conditions  exigées 
par  la  Confédération. 

»  M.  le  Dr  Roulet  se  déclare  satisfait,  d 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Conseil  fédéral  a  nommé  le  tribunal  de  cassation  militoire  pour  l'année  cou- 
rante: 
Président,  M.  le  lieutenanl-colonel  Amiet,  à  Soleure. 
Vice-président,  M.  le  lieutenant-colonel  Bischofi,  à  Bâie. 
Juges,  MM.  le  lieutenant-colonel  Hofer,  à  Berne. 
»  le  commandant  Gaulis,  h  Lausanne. 

»  le  capitaine  Hilty,  à  Berne. 

Suppléants,  MM.  les  capitaines  promus  majors  Doret,  à  Aigle,  Wieland,  à 
Bâte,  et  Cornaz,  à  NeuchAiel. 

M.  le  colonel  Wurstemberger  vient  de  mourir  h  Berne,  après  une  courte  ma- 
ladie. Cet  excellent  ofiicier  était  né  en  1806  ;  il  avait  débuté  dans  l'artillerie,  et 
comme  tel  il  était  très  connu  de  nos  officiers  ;  il  avait  été  à  Thoune  en  même 
temps  que  notre  concitoyen  thurgovien,  qui  fut  plus  tard  empereur  des  Français. 
Jusqu'en  4848,  M.  Wurstemberger  dirigea  l'arsenal  cantonal  de  Berne,  puis  il  en- 
tra dans  l'administration  fédérale,  où  il  fonctionnait  comme  chef  de  la  section  du 
matériel.  C'était  un  homme  dont  on  appréciait  beaucoup  les  connaissances  techniques. 


M.  le  major  Zellweger,  commandant  du  8*»  régiment  de  cavalerie,  a  été  pi 
lieutenant-colonel  et  instructeur-chef  de  l'arme,  en  remplacement  ae  M.  le  li( 


iromu 
lieute- 
nant-colonel Mûller,  passé  sur  sa  demande  et  pour  raison  de  santé,  instructeur  de 
cavalerie  de  l^*®  classe. 


I^e  Conseil  fédéral  a  accepté  la  démission  du  service  militaire  des  officiers  dont 
les  noms  suivent,  avec  remerctments  pour  les  services  rendus  : 

M.  le  lieutenant-colonel  Jaccard,  à  Lausanne;  M  le  capitaine  Gottlieb  Lehmann, 
à  Langnau  ;  M.  le  colonel  Bell,  à  Lucerne;  M.  Edouard  Schwerzmann,  à  Zoug,  de- 
puis 1865  capitaine  à  l'état-major  judiciaire. 


Berne.  —  Les  revues  des  compagnies  de  landwehr  du  Jura  bernois  auront  lieu 
en  mars  prochain,  comme  suit  : 
Bataillon  n'»  21 ,  à  Saint-Imier,  les  1  —4  mars. 
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Bataillou  n»  2^,  à  Bellelay,  les  6-- 9  mars. 

i>       n'>  23,  à  Deléfflont,  les  10,  11,  13  et  U  mars. 
9       no  ^i,  à  Porrentruy,  les  15—18  mars. 


Fribourg.  —  Le  conseil  d*E(at  a  fait  les  nominations  suivantes  : 
Lieutenant  d'artillerie  de  campagne  :  Majeur,  Frédéric,  à  Fribourg 
Lieutenant  de  carabiniers  :  Galley,  Arthur,  à  Fribourg. 
Lieutenants  d'Infanterie  :  Kern,  Jules,  à  Fribourg;  Zehntoer,  Jean,  idem;  Mi- 


chaud^  Pierre,  idem  ;  Vogt,  Emile,  idem  ;  Favre,  Pierre,  à  Bulle  ;  Genoud,  Casi- 
mir, à  Châtel-St-Denis  ;  Sidler,  Joseph,  à  Romont;  Glasson.  .Mois,  à  Fribourg; 
Baud^  Victor-Aimé,  à  Marconneos;  Havmoz,  Jos.,  à  La  Boche  ;  Diesbach,  Rodol- 


phe à  Rosière  ;  Guinnard,  Louis,  à  Fribourg  ;  Buclin,  Léon,  idem  ;  Braillard,  Fran- 
çois, idem  ;  Saudan,  Pierre,  à  Bulle  ;  Jacauet,  François,  à  Ëstavannens  ;  Wattelet, 
Gustave,  à  Morat;  Robadey,  Pierre,  à  Bulle;  Caouet,  Léon,  à  St-Gall  ;  Benninger, 
Jean,  à  Jentes  ;  Pasquier,  Henri,  à  la  Tour-de-Trême  ;  Jo]^e,  Charles,  à  Romont. 
Ces  nominations  ont  été  faites  ensuite  d'obtention  de  certificats  de  capacité. 


Vaud.  -^  Le  lieutenant-colonel  fédéral  Cherix  est  mort  le  10  février  au  soir  à 
Bex,  dans  sa  propriété  de  Grande-Fontaine.  Il  emporte  les  regrets  de  toute  la  con- 
trée et  de  ses  nombreux  amis. 

M.  Cherix  avait  occupé  des  positions  civiles  et  militaires  qu'il  a  constamment 
justifiées  par  son  aptitude  et  le  zèle  qu'il  apportait  à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs ;  commandant  d'arrondissement,  député  au  Grand  Conseil,  représentant  du 
1«r  arrondissement  au  Conseil  national,  pendant  une  législature^  magistrat  com- 
munal, il  a  laissé  dans  ces  différentes  fonctions  les  meilleurs  souvenirs. 

Combien  de  paupières  de  vieux,  dit  à  son  sujet  le  Messager  des  Alpes,  vont 
s'humecter  au  souvenir  de  ce  chef  tant  aimé  et  respecté,  de  ce  supérieur  qui 
savait  si  bien  allier  les  exigences  du  service  à  une  autorité  toute  pftiernelle. 

Depuis  bien  des  années  m  santé  de  M.  Ed.  Cherix  était  ébranlée  et  il  vivait, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  retraite  ;  c'est  qu'il  a  subi  de  rudes  épreuves  dans  sa  fa- 
mille :  ses  deux  enfants  chéris  Pavaient  précédé  dans  la  tombe  depuis  bien  des 
années  déjà. 

M.  le  lieutenanl  colonel  Ch.  Fornallaz,  ancien  commandant  d'arrondissement 
et  notaire,  est  décédé  le  1 4  février  courant,  à  Avenches.  Homme  de  bien  dans 
toute  l'acception  du  terme,  il  laisse  un  excellent  souvenir  parmi  ses  concitoyens, 
qui  avaient  appris  à  l'estimer,  soit  comme  chef  militaire,  soit  comme  homme 
privé.  M.  Fornallaz  avait  67  ans. 

Dans  sa  séance  du  i  février  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  ne  pas  re- 
pourvoir à  la  place  de  commandant  de  la  gendarmerie,  vacante  par  le  décès  du  ti- 
tulaire Le  département  militaire  a  été  chargé  de  faire  le  nécessaire  jusqu'à  la  ré- 
organisation do  corps. 

MM.  Jean  Chapuis,  Adrien  Deriaz,  Jules  Hirzel,  Edouard  Manuel,  Charles  Met- 
ley,  Georges  Rochat,  Edouard  Cuénod,  tous  à  Lausanne,  ont  été  nommés  lieutenants 
d'artillerie. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Revue  milifaire  suisse  est  convoquée 
pour  le  mercredi  15  mars,  à  2  heures  de  l'après-midi,  à  i*hôtel  du  Belvédère^ 
a  Lausanne. 

Le  Comité  de  surveillance  est  convoqué  pour  le  même  jour  et  au  même  local,  à 
1  heure. 

Ordre  du  jour  : 
Rapport  sur  l'exercice  de  1875  et  examen  des  comptes. 
Propositions  individuelles. 

Le  Président  du  Comité  de  surveillancfy 
F.  Sarazin,  lient. -colonel  d'artillerie. 

LAUSANNE.  IMPRIMRRIR  PACIIR,  CITK-DERRI^RE,  5, 


Supplément  à  la  Revue  militaire  smsse. 


MM  MILITAIRES  FÉDÉRALES  EN  1876. 


(Arrêtées  par  le  Conseil  fédéral  suisse  le  3  février  1876.) 


I.  Etat-m^jor  çénéraL 

A.    Travaux  de  stibdivision. 
Du  2  janvier  au  29  juin,  à  Berne. 

B.  Méconnaissance. 
Du  16  septembre  au  13  octobre,  à  Berne. 

C.    Ecoles  d*étaUmajor  général. 

1.  Ecole  pour  capitaines,  du  5  juillet  au  10  septembre,  à  Berne. 

2.  Ecole  pour  lieutenants-colonels  et  majors,   du  2  novembre  au 
12  décembre,  à  Berne. 

n.  Infanterie. 

A.    Ecole  d'instructeurs. 
Du  6  au  19  mars,  à  Thoune. 
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B.    Ecoles  préparatoires  d'officiers. 

1.  Pour  le    1*''  arronâissement  :  dn  2  octobre  au  12  novembre,  à 

Yverdon. 
n*  »  du  2  octobre  au  12  noveml^re)  à 

Colombier. 

du  20  octobre   au  30  novembrje, 
à  Berne. 

du  11  juillet  au  21  août^  à  Lu- 
cerne. 

du  16  octobre  au  26  novembre, 
.à  Soleure. 

du  18  juillet  au  28  aoû^  à  Zu- 
rich. 

du  2  octobre  au  12  novembre,  à 
Hérisau. 
VII1«  »  du  26  septembre  au  o  novembre, 

à  Bellinzone. 


2. 


o. 


4. 
5. 
6. 

t. 

8. 


IV 

VIP 


C.    Ecoles  de  recrues, 
l^  division  de  Tarmée. 

1.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recmes 
trompettes  des  Cantons  de  Vaud,  Oenève  et  Valais,  du  5  avril 
au  19  mai,  à  Yverdon. 

2.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  mêmes  Cantons ,  du  9  juin  au  23  juillet,  à 
Yverdon. 

3.  Un  tiers  des  recrues  d'infauterie  et  les  recrues  tambours  des 
mômes  Cantons,  du  9  août   au  22  septembre,  à  Yverdon. 


!!•  division  de  Tannée. 

4.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  Cantons  de  Fribourg,  Neuahàt^l  et  Berne  (Jura), 
du  5  avril  au  19  mai,  à  Colombier. 

5.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  mômes  Cantons,  du  9  juin  au  23  juillet,  à 
Colombier. 

6.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  des 
mêmes  Cantons,  du  8  août  au  21  septembre,  à  Colombier. 


/ 
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m*  division  de  rarmée. 

7.  Un  tiers  des  recrues  d*intanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  Canton  de  Berne  (III),  du  29  mars  au  12  mai, 
à  Berne. 

8.  Ufa  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  Canton  de  Berne,  du  9  juin  au  2^3  juillet,  à 
Berne. 

9.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  du 
Canton  de  Berne,  du  18  août  au  l**^  octobre,  à  Berne. 

IV*  division  de  l'armée. 

10.  Deux  cinquièmes  ^ea  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des 
recrues  tron^pettes  des  Cantons  de  Berne  (IV),  Lnceme,  Unter- 
walden-le-Hant  et  le-Bas  et  Zoug,  du  29  mars  au  12  mai,  à 
Lucerne. 

11.  Deux  cinquièmes  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des 
recrues  trompettes  des  mêmes  Cantons,  du  24  mai  au  7  juillet, 
à  Lucerne. 

12.  Un  cinquième  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours 
des  mêmes  Gantons,  ainsi  que  les  recrues  régents  de  tous  les 
arrondissements,  du  3  septembre  au  17  octobre,  à  Lucerne. 

V*  division  de  Farmee. 

13.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  Cantons  de  Soleure,  Bâle- Campagne,  Baie- 
Ville  et  Argovie,  du  29  mars  au  12  mai,  à  Aarau. , 

14.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  eh  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  mômes  Cantons,  du  2  juin  au  !^6  juillet,  à 
Âarau. 

15.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  des 
mêmes  Cantons,  du  29  juillet  au  11  septembre,  à  Âarau. 

VI»  division  de  l'armée. 

16.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
troinpettes  des  Cantons  de  ScbafFbouse,  Zurich  et  Schwyz  (VI), 
du  5  ayril  au  19  mai,  à  Zurich. 


17.  Un  tiers  des  recrues  d^infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  mêmes  Gantons,  du  31  mai  au  14  juillet,  à 
Schaffliouse. 

18.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  des 
mômes  Cantons,  du  17  septembre  au  31  octobre,  k  Zurich. 

VU*  division  de  Tariaée. 

19.  Un  tiers  des  recrues  d'iutanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  de:^  Cantons  de  Thurgovie,  St-Gall  et  les  deux 
Appenzell,  du  5  avril  au  19  mai,  à  Hérisau. 

20.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  des  mêmes  Cantons,  du  7  juin  au  21  juillet,  à 
Hérisau. 

21.  Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  des 
mêmes  Cantons,  du  9  août  au  22  septembre,  à  Hérisau. 

.    ,  VUI*  division  de  l'armée. 

22.  Recrues  d'iutanterie  et  le^  recrues  tambours  et  trompettes  du 
Canton  du  ïessin  et  de  langue  italienne  du  Canton  des  Gri- 
sons, du  31  mars  au  14  mai,  à  Bellinzone. 

23.  Recrues  d'infanterie  du  Canton  des  Grisons  (à  l'exception  de 
ceux  de  langue  italienne)  et  du  Canton  de  Glaris ,  et  les 
recrues  trompettes  des  Cantons  des  Grisons ,  Glaris ,  Uri, 
Schwyz  (VU)  et  Valais,  du  12  juin  au  26  juillet,  à  Coire. 

24.  Recrues  d'infanterie  des  Cantons  d'Uri,  Schwjrz  (VIII)  et  Va- 
lais, et  les  recrues  tambours  des  Cantons  des  Grisons,  Glaris, 
Uri,  Schwyz  et  Valais,  du  9  août  au  22  septembre,  k  Altorf. 

Ecole  de  recrues  de  régents. 

Recrues  régents  de  tous  les  arrondissements  de  division,  du  3  sep- 
tembre au  17  octobre,  à   Lucerne. 

D.    Caurs  de  répétition, 

l**  division  de  l'armée. 

Bataillon  de  carabiniers  n<*     1,  du  1*'  au  7  juillet,  k  Bière. 

fusiliers  -      >      1,  du  30  mai  au  5  juin,  k  Genève. 

J,  du  10  au  16  juin,  k  Genève. 

3,  du  20  au  26  juin,  k  Genève. 

4,  du  12  au  18  août,  k  Bière. 

5,  du  10  au  16  mai,  k  Bière. 

6,  d;i  20  au  26  mai,  k  Bière. 
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Bataillon  de  fusiliers       n® 


> 


> 

» 
> 


7,  du  22  au  28  août,  à  Bière. 

8,  dn  1^'  au  7  septembre,  à  Bière. 

9,  du  12  au  18  septembre,  à  Bière. 

10,  du  l*"^  au  7  avril,  à  Bière. 

11,  du  11  au  17  avril,  à  Bière. 

12,  du  21  au  27  avnl,  à  Bière. 
98,  du  !•'  au  7  mai,  à  Sion. 


II*  diviaion  de  Tannée. 


Bataillon  de  carabiniers  n^ 
*«  fusiliers        ^ 


2,  du  2  au  8  octobre,  à  Bulle. 

13,  du  4  an  10  mai,  à  Pribourg. 

14,  dn   13  au  19  mai,  à  Fribourg. 

15,  du  22  au  28  mai,  à  Fribourg. 

16,  du  14  au  20  septembre,  k  Fribourg. 

17,  dn  23  au  29  septembre,  à  Fribonrg. 

18,  du  22  au  28  mai,  à  (Colombier. 

19,  du  23  an  29  septembre,  à  Colom- 
bier. 

20,  du   10  au   16  octobre,  à  Fribonrg. 

21,  du  14   au    20  septembre,   à   Delé- 
mont. 

22,  du  22  au  28  mai,  à  Delémont. 

23,  du   13  au   19  mai,  à  Delémont^ 

24,  du  28  au   29   septembre,   à   Delé- 
mont. 


III*  division  de  Tai-mée. 
Bataillon  de  carabiniers  n®     'i,  du  15  au  21  mai,  à  Berne. 


fusiliers 


25,  du  24  au  30  mai,  à  Berne. 

26,  du  10  au  16  août,  à  Berne. 

27,  du  23  au  29  septembre,   à  Berne. 

28,  dn  P'  au  7  juin,  à  Berne. 

29,  dn  28  juillet  au  8  août,   à  Berne. 

30,  du  3  au  9  octobre,  à  Berne. 

31,  du  19  au  25  juillet,  à  Berns. 

32,  du  15  au  21  mai,  à  Thoune. 

33,  du  6  au  12  mai,  à  Thoune. 

34,  du  3  au  9  octobre,  à  Thoune. 

35,  du  12  au  18  octobre,  à  Thoune. 

36,  du  12  au  18  octobre,  à  Thoune. 


IV*  Amnon  de  l'armée. 


Batailion  de  car^bifûers  n^ 
>  ftiâiiiers        > 


4,  du  !•'  au  7  août,  à  Lucerne. 

37,  du  12  au   18  juillet,  à  Waagen. 

38,  du  24  au  30  août,  à  Lucerne. 

39,  du  28  septembre   au  4  ot^tobre,   à 
Signaa. 

40,  du  18  au  24  avril,  à  Lucerne. 

41,  du  27  a\Til  au  3  mai,    à  Lucerne 

42,  du  16  an  22  mai,  à  Lucerne. 

43,  du  12  au  18  juillet,  à  Lucerne. 

44,  du  20  au  26  octobre,  à  Lucerne. 

45,  du  9  au  15  août,  k  Lucerne. 

46,  du  20  an,  26  juin,  à  Lucerne. 

47,  du  21  au  27  mars,  à  Lucerne. 

48,  du  21  au  27  juillet,  à  Lucerne. 


V*  division  de  Tarmée. 


Bataillon  de  carabiniers  n** 
»  fusiliers         >> 


5,  du  3  au  9  octobre,  à  Liestal. 

49,  du  l^'.au  7  avril,  à  Soleure. 

50,  du  18  au  24  avril,  à  Soleure. 

51,  du  27  avril  au  3  mai,  à  Soleure. 

52,  du  16  au  22  mai,  à  Liestal. 

53,  du  5  au  11  septembre,   à  Liestal. 

54,  du  14  au  20  septembre,  à  Bàle. 

55,  du  16  au  22  mai,  k  Aarau. 

56,  du  14  au  20  septembre,  à  Aarau. 

57,  du  28  au  29  septembre,   à  Aarau, 

58,  du  23  au  29  septembre,  à  Liestal. 

59,  du  23  au  29  septembre,  à  B&le. 

60,  du  3  au  9  octobre,  à  Aarau. 
99,  du  3  au  9  octobre,  à  Mûri. 


VI*  division  de  rarmée. 

Bataillon  de  carabiniers  n**     6,  du  23  au  29  mai,  à  Zurich. 
»  fusiliers  61,  du  2  au  8  mai,  à  Sohaffhouse. 

»  >  ^62,  du  11  au  17  mai,  à  Schaffhouse. 

»  >  «    63,  du    30    août    au    5    .septembre ,    à 

Schaffhouse. 
»  »  >    64,  du  24  au  30  juin,  à  Zurich. 

>  »  »    65,  du  4  au  10  juillet,  à  Zurich. 


• 


Bataillons  de  fusiliers      n*  66,  du  30  août  au  5  septembre^  à  Zu- 
rich. 

>  >  »    67,  du  8  au  14  septembre,   à   Schatf- 

house. 
»  »  »    68,  du  !•'  au  ?  août,  à  Zurich. 

>  >  »    69,  du  ÎO  au  16  août,  à  Zurich. 
9                 y  '>    70,  du  19  au  25  août,  à  Zurich. 

>  >  »    71,  du  17  au  23  septembre,  à  Zurich. 

>  *  :»    72,  du  26  septembre  au   2  octobre,   k 

Zurich. 


VII*  division  de  rarmée. 

Bataillon  de  carabiniers  n*"     7,  du  22  au  28  mai,  à  Uérisau. 

»  fusiliers        >  73,  du  4  au  10  mai,  à  St-Gall. 

»  74,  du  15  au  21  juQlet,  à  St-Gall. 

»  ^  ">  7B,  du  24  au  30  juillet,  à  Frauenfeld. 

»  »  >  76,  du  8  au  14  septemboe,   h  Wallen- 

stadt. 

»  »  j»  77,  du  19  au  25  septembre,  à  Wallen- 

stadt. 

»  78,  du  13  au  19  mai,  k  St-Gall. 

>  y  79,  du  24  au  30  juillet,  k  St-Gall. 

»  >  }"  80,  du  16  au  22  septembre,  à  St-6all. 

»  ^  '^  81,  du  22  au  28  mai,  k  l^rauenfeld. 

>  >  »  82,  du  22  au  28  mai,  k  St-Qall. 

>  r  »  83,  du  24  au  30  juillet,  à  Hérisau. 

>  >  >  84,  du  24  au  30  septembre,  k  Hérisau. 

Vin*  division  de  Tannée. 

Bataillon  de  carabiniers  n?     8,  du  19  au  25  juillet,  k  Luziensteig. 

fusiliers         »  85,  du  29  juillet  au  4  août,  k  Goire. 

>  86,  du  17  au  23  mai,  k  Altorf. 

>  >  87,  du  27  mai  au  2  juin,  k  Altorf. 

>  »  88,  du  30  avril  au  6  mai,  k  Brigue. 

>  »  89,  du  9  au  15  mai,  k  Brigue. 
»             7  90,  du  17  au  23  mai,  k  Goire. 
:^             »  91,  du  27  mai  au  2  juin,  k  Goire. 
»             "»  92,  du  17  au  23  mai,  k  Luziensteig. 
9             »  93,  du  27  mai  au  2  juin,  k  Luziensteig. 

>  »  94,  du  4  au  10  avril,  k  Lugano. 
*             »  95,  du  21  au  27  mars,  k  Bellinzone. 
»             ^  96,  du  6  au  12  octobre,  k  Bellinzone. 


/ 


I 
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E.    Cours  spéciaux. 
I.  Ecoles  de  tir. 
a.  Pour  officiers. 

1.  Du  4  au  31  mai,  à  Wallenstadt. 

2.  Da  7  îain  au  4  juillet,  à  Wallenstadt. 

3.  Du  9  juillet  au  5  août,  à  Wallenstadt. 

4.  Du  9  août  au  5  septembre,  à  Wallenstadt.^         * 

T 

I 

b.  Pour  sous-offîciers. 

1.  Du  2  au  29  avril,  à  Wallenstadt. 

2.  Du  27  septembre  au  24  octobre,  à  Wallenstadt. 

II.   Ecole  de  pionniers  d'in&nterie. 

(Voir  Génie),  à  Soleure. 

III.    Ecole  de  recrues-armuriers. 

Du  27  avril  au  10  juin,  à  Zofingue. 

IV.   Cours  de  sous-officiers  d'armement. 
Du  17  juin  au  2  juillet,  à  Zofingae. 

V.  Chefs  de  caissons  des  régiments  d'inftinterie. 
Du  8  au  23  juillet,  à  Thoune. 

III.  CaTalerie. 

A.    Ecole  cPinstrucieurs. 
Du  7  février  au  4  mars,  à  Aarau. 

B.  Ecole  préparatoire  d'officiers. 
Du  11  juillet  au  10  septembre,  k  Aarau, 
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C.  Ecole^  de  cadres. 
Du  13  mars  au  23  avril,  à  Lacerne. 

D.  OouTB  de^ remonte. 

M 
\ 

a.   Po^ur  chevaux  de  recrues. 

!•'  cours,  du  8  novembre  1875  au  4  mars  1876,  à  Berne. 

11"  >       du  10  janvier  au  6  mai,  à  Winterthour. 

m*'  >       du  18  mars  au  8  juillet,  à  Aarau. 

IV ^  *       du  15  mai  au  9  septembre,  à  Lucerne. 

h.  Pour  chevaux  de  la  troupe  incorporée. 

1*^  cours,  du  17  juillet  au  5  août,  à  Berne. 
II*       >       du  17  juillet  au  5  août,  à  Winterthour. 

E.  KcoUs  de  recrues,  ^ 

1.  Ecole  pour  les  recrues  des  escadrons  n^*  1—6  avec  les  recrues 
bernoises  de  langue  française  et  tous  les  recrues-maréchauz- 
ferrants  de  langue  française,   du   7  mars  aix  7  mai,  à  Berne. 

2.  £cole  pour  les  recrues  des  escadrons  n**"  7 — 15  et  de  Tescadron 
n^  23  et  tous  les  recrues- maréchaux- ferrants  de  langue  alle- 
mande, du  11  juillet  au  10  septembre,  à  Aarau. 

3.  Ecole  pour  les  recrues  des  escadrons  n*^  16—22  et  de  Tesca- 
dron  n^  24,  du  9  mai  au  9  juillet,  à  Winterthour. 

4.  Ecole  pour  les  recrues  de  toutes  les  compagnies  de  guides,  du 
12  septembre  au  12  novembre,  à  Lucerne. 

F.    Cours  de  répétUion, 

a.  Dragons. 

Régiment  I.     Escadrons  1,     2  et     3,  du  11  au  24  août,  à  Berne. 
IL  t>  4,     5  et     6,  du  29  août  au  1 1  septembre, 

à  Berne. 

>  IIL  :>  7,     8  et    9,  du   16   au   29   septembre,  à 

Berne. 

>  IV.  »        10,  11  et  12,  du  4  au  17  octobre  à  Berne. 
»          V.  >        13,  14  et  15,  du   13   au   26   septembre,  à 

Aarau. 
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VI. 

> 

VIL 

> 

VIII. 

ï* 


» 


16,  17  et  18,  du  26  août  au  8  septem- 
bre, à  Winterthour. 

19,  20  et  21,  du  12   au   25^ septembre,   à 

Winterthour. 

22,  23  et  24,   du    1'»^    au    14    octobre,    à 

Aarau. 


'  b.  Guides. 

Compagnie  n^     1,  du  29  août  au  11  septembre,  à  Berne. 

T>  >      2,  du  16  au  29  septembre,  à  Berne. 

8,  du  4  au  17  octobre^  à  Berne.  ^ 

4,  du  4  au  17  octobre,  à  Berne. 

5,  du  2  au  15  octobre,  à  Bâle. 

6,  du  8  au  21  août,  à  Winterthour. 

7,  du  8  au  21  août,  à  Winterthour. 

8,  du  23  octobre  au  5  novembre,  à  Beliinzone. 

9,  du  29  août  au  11  septembre,  à  Berne. 

10,  du  16  au  29  septembre,  à  Berne. 

11,  du  2  au  15  octobre,  à  B^le. 

12,  du  8  au  21  août,  à  Winterthour. 


IV.  Artillerie. 

A.    Ecoles  préparatoires  d'officiers. 
s 
l'^  partie  :    Pour   tou8   les   genres  d^artiilerie,   du   25  août  au  5 

octobre,  àThouue. 

II"®      »         Pour  l'ai'tillerie  de  campagne   et   de   position,  du  17 

octobre  au  18  décembre,  h  Zurich. 

Pour  artificiers  et  train  d'armée,    du    31  octobre  au 
11  décembre,  à  Zurich.  * 

B.    Ecoles  de  sous-officiers. 

1.  Pour  toute  Tartillerie  de  campagne  (batteries  et  colonnes  de 
parc),  Partillerie  de  position,  les  artificiers  et  le  train  d*armée 
de  langues  française  et  italienne,  du  24  février  au  29  mars,  à 
Thoune. 

2.  Pour  le  train  d'armée  de  langue  allemande,  du  16  février  au 
21  mars,  à  Zurich. 


i 
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C.   Ecoles  de  recrues. 

1.   Artillerie  de  campagne. 

a.  Batteries  attelées  et  colonneB  de  parc. 

1.  Pour  recrues  de  la  brigade  d*artillerie  I,  du   29  juin   au   22 

août,  à  Bière. 

2.  »  »  T-  )  >  11,  du    3    mai    au    26 

juin,  à  Bière. 

3.  V  .  ,  »  III,  du  1«'  avril  ad   25 

mai,  à  Thoune. 

4.  >  *  ^  IV,  du   28   mai    au    21 

juillet,  à  Thoune. 

5.  *  >  >  *  •  V,  du  23  juillet  au  15 

septembre,  à  Thoune . 

6.  .  VI,  du   31    mai    au    24 

juillet ,    à    Frauen- 
feld.  ^ 

7.  >  *  ^  »  "        VII,  du   3  septembre  au 

27  octob.,  à  Prauen- 
feld. 

8.  *  ^  »  VIII,  du  4    avril    au   28 

mai,   à   Frauonfeld. 


«  b.  Batteries  de  montagne. 

9.    Pour  recrues  de  langues  allemande  et  française,  du  8  avril  au 
l*'  juin,  à  Thoune. 


2.  Artillerie  de  position. 

10.  1®  Ecole  pour  recrues  de  langue  française,   du  8  avril  au  l^ 

juin,  À  Thoune. 

11.  2®  Bcole  ^pour  reoruee  de  langue  allemande,   du  4  juin  au  28 

juillet,  à  Thoune. 

3.  Artificiers. 

12.  Pour   recrues  des  compagnies  d^artificiers ,   du  8   avril  au  19 
mai,  à  Thoune. 
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4.  Train  d'armée. 
(Bataillons  du  train  et  train  de  ligne.) 

13.  Pour  recrues  du    P**  arrondissement,  du  30  septembre  au    10 

novembre,  à  Bière. 

14.  >  '  II*  ^  du  !•'  avril  au  12  mai, 

k  Bière. 

15.  »  *  111*  ^  du  2'8  octobre  au  8  dé- 

cembre, ù  Tfaoune. 

16.  *  t>  IV»  f>  du  8  octobre  au  18  no- 

vembre, à  Thoune. 

17.  .  »  V**  ^  du  31  octobre  au  11  dé- 

cembre, à  Zurich. 

18.  >  »  VI«  :»  du   22   mars   au  2  mai, 

à  Zurich. 

19.  '.  -         Vil*  »  du  29  octobre  au  9  dé- 

cembre, à  Frauenfeld. 

20.  .  *       Vni«  du  17  septembre  au  28 

octobre,  à  Zurich. 

D.   Cours  de  répétiiion, 

1.  Artillerie  de  campagne.  9 

a.  Batteries  attelées. 

II»  brigade. 

Régiment  n*    1,  batterie  de  10®"*  n®     7  de  Vaud,  du  14  au  31  mai, 

à  Bière. 
»      1  -  lO*'"»  »      H  de  Vaud,  du  14  au  31  mai, 

à  Bière. 

*  II  '^  8«*  »       9  de  Fribourg,    du    25   août 

au  11  septembre,  à  Bière. 
>    II  •>  8*'"  »     10  de  Neuchàtel,   du  25  août 

au  11  septembre,  à  Bière. 

*  III  ♦  8°™  >     11  de  NeuchAtol,    du  14  sep- 

tembre au    1*^  octobre,   à 
Bière. 
*         »  III  8*"  !»     12  de  Berne,  du  14  septembre 

au  l**"  octobre,  à  Bière. 


A 
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III*  brigade. 


Régiment  n*    I,  batterie  de  lO""  n^  13  de  Berne,  du  y  au  26  juin, 

à  Tboune. 

>  >     I  >  10°"  >     14  de  Berne,  du  9  au  26  juin, 

à  Thoune. 

:>  >    II  V  8«°  >     15  de  Berne,  du  P*"  au  18  sep- 

tembre, à  Thoune. 

.      .   »     n  »  8<^»  »    16  de  Berne,  du  1«'  au  18  sep- 

tembre, à  Thoune. 

»  »  III  S*"*  »     17  de  Berne,  du  19  septembre 

au  6  octobre,  à  Thoune. 

^         »  III  >  S*"'»  »     18  de  Berne,  du  19  septembre 

.  au  6  octobre,  à  Thoune. 

VI«  brigade. 

Régiment  n»    I,  batterie  de    8""»  n*>  31  d'Argovie ,    du    12    au    29 

août,  à  Thoune. 
^      I  8«"»  »     32  d'Argovie,    du    12    au    29 

août,  à  Thoune. 
*    II  >^  lO*»"  *    33  de  Zurich,   du    14  au   31 

août,  à  Frauenfeld. 
»    II  -  lO*»"  ^     34  de   Zurich ,    du    14   au    31 

août,  à  Frauenfeld. 
»  m  »  8««  >    35  de  Zurich,  du  26  juillet  au 

12  août,  à  Zurich. 
>  lïl  y^  8««  r    36  de  Zurich,  du  26  juillet  au 

12  août,  à  Zurich. 


VIII»  brigade. 

I 

• 

Régiment  n«    I,  batterie  de    8«"  no  43  de   St-Gall ,   du   26  juillet 

au  12  août,  à  Frauenfeld. 
>      I  8<"»  ^    44  de  St-Gall,   du   26  juillet 

au  12  août,   à  Frauenfeld., 
>         >    II  »  8*"  >'    45  de  Lucerne,    du  23  juillet 

A  au  9  août,  ^  Thoune. 

»  »    II  .       >  8^"  »     46  de  Lucerne,    du    23  juillet 

au  9  août,  à  Thoune. 
»         »  III  »  8««  ^     47   de   Zurich,    du    2    au    19 

septembre,  à  Zurich. 
»  »  m  >  8^»»  »    48  du    Tessin  ,    du    2    au    19 

septembre,  a  Zurich. 


I 

6.  Colonnes  de  parc. 

II*  parc /le  division,  colonne  de  parc  n^    3,  du  12  au  27  juillet,  à 

Bière. 
>  »  ^  >      4,  du  12  an  27  juillet,  à 

Bière. 
III*    »  *  »  V      5,  du  21  septembre  au  6 

•   octobre,  à  Thoune. 
»  »  >>      6,  du    21    septembre  au 

6   octobre,   à  Thoune. 
VI*    >  .  .  >    11,  du  15  au  30  août,   à 

Zurich. 
9  »  »         ,    ^    12,  du  15  au  30  août,   à 

Zurich. 
VIII*    »  /  *  15,  du     29     mai     au    13 

juin,  à  Zurich. 
^  >  »  >    16,  du  29  mai  au  13  juin, 

à  Zurich. 


c.  Batteries  de  montagne. 

Batterie  de  8*^  n*  61    des  Grisons,   du    17  juin   au   4  juillet,   à 

Luziensteig. 
»  8**"  >     62  du  Valais,  du  29  août  au  15  septembre,  à 

Sion, 


2.  Artillerie  de  position. 

Division  n^  II  :  Compagnie  de  position   n*  2  de  Berne,   du  3  au  18 

août,  à  Thoune. 

>  •  *     3  de  Fribourg,    du   3  au 

18  août,  à  Thoune.  ^ 

>  y  »     4  de  Bâle- ville,  du  3  au 

18  octobre,   à  Thoune. 

>  ^  >     7  d'Argovie,  du  3  au  18 

octobre,  à  Thoune. 

3.  Artificiers, 
Compagnie  n*  1,  du  25  mai  au  9  juin,  à  Thoune. 
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4.   Train  alarmée. 

II*  division.  Bataillon  du  train  n^  2,  et  train  de  ligne  d^s  unîtes 
tactiques  de  la  II*  division,  du  27  juin  an  10  juillet, 
a  Biôre. 
III*         :>         Bataillon  du  train  n^  3,  et  train  de  ligne  des  unités 

tactiques  de  la  III*  division,  du  25  mai  au  7  juin, 
à  Thonne. 
VI*         V         Bataillon  dn  train  n^  6  et  train  de  ligne  des  unités 

tactiques  de  la  VI*  division,  du    15   an  28  juin,  à 
Zurich. 
VIII*  >         Bataillon  du  train  u*  8  et  train  de  ligne  des  unités 

tactiques    de  la  VIII*  division ,    du    30   octobre   an 
12  novembre,  à  Prauenfeld. 

E.  Cours  spéciaux.  * 

1.  Pour  recrues-nerruriers  de  langue  française  des  batteries  et  de 
rariûllerie  de  position ,  (conjointement  avec  Técole  de  recrues 
n*  10)  du  15  mai  au   l*"*  juin,  à  Thoune. 

2.  Pour  recrues-serruriers  de  toutes  les  batteries,  de  la  VI*,  VII* 
et  Vni*  brigade  d'artillerie,  (conjointement  avec  Técole  de  re- 
crues n*  8j  du  8  au  28  mai,  à  Prauenfeld. 

î.  Pour  recrues-serruriers  des  batteries,  do  la  III*,  IV»  et  V*  bri- 
gade d'artillerie  et  de  Tartilleric  de  position ,  de  langue  alle- 
mtuide,  (conjointement  avec  Técole  de  recrues  n**  4)  du  3  au  21 
juillet,  à  Thoune. 

4.  Pour  recrues-maréchaux-ferrants   des  bataillons   du    train   n®*  3 
à  8   <à  Texception   de  ceux  de  langue   italienne),  (conjointement 

avec  l'école  de  recrues  n**  18)  du  10  avril  au   2  mai,  à  Zurich. 

5.  Pour  recrues-maréchaux-ferrants  de  langue  française,  de  la  I'® 
et  II*  brigade  d'ai-tillerie  et  des  bataillons  de  train,  (conjointe- 
ment avec  Técole  de  recnies  n®  14)  du  24  avril  au  12  mai,  à 
Bière. 

6.  Ponr  recrues-maréchaux-ferrants  de  langue  allemande,  des  bat- 
teries et  colonnes  de  parc  de  la  VI*,  VII*  et  VIII*  division, 
(conjointement  avec  l'école  de  recrues  n®  6)  du  26  juin  au  24 
juillet,  à  Prauenfeld. 

7.  Pour  recrues  -  maréchaux  -  fermnts  des  batteries  et  colonnes  de 
parc,  de  la  III*,  IV*  et  V*  division,  (conjointement  avec  l'école 
de  recrues  n®.  3)  du  1  au  25  mai,  à  Thoune. 

Ohset'vaUon.  Les  recrues  serruriers  de  batteries  et  les  recrues 
maréchaux-ferrants  doivent  ôtre  envoyées,  sans  tenir  compte  de  la 
division  à  laquelle  elles  appartiennent,  à  l'école  de  recnies  avec  la- 
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quelle  le  cours  spécial  a  lieu  conjointement  ;  sont  exceptées  les  re- 
crues serruriers  de  batteries  de  langue  française  qui,  toutes^  doivent 
être  envoyées  à  Técole  de  recrues  2^  d*où  elles  seront  détachées 
au  cours  de  serruriers  qui  aura  lieu  à  Thoune,  du  15  mai  au  1*'' 
juin. 

V.  Génie. 

I 

A.   Ecok  d'instructeurs. 
Du  27  mars  au  1*'  avril,  à  Brougg.  » 

B.  Ecole  préparatoire  d'officiers. 
Du  17  octobre  au  18  décembre,  à  Zurich. 

C.  Cours  pour  les  commandants  de  bataillons  et  les  adjudants  de  Télite, 

Du  16  au  28  octobre,  à  Berue. 

D.  Ecoles  de  recrues. 

1.  Ecole  de  pontonniers   n^  1  pour  recrues  de  lange  allemande,  du 

4  avril  au  28  mai,  à  Brougg. 

2.  »  r>  y    2  pour  recrues  de  langue  française,  du 

22  août  au    10   octobre,    à  Brougg. 

3.  Ecole  de  sapeurs  n^  1  pour  recrues  sapeurs  et  recrues  pionniers 

d'infanterie  des  arrondissements  de  di- 
visions n^  I,  II,  III,  IV,  du  9  mai  au 
27  juin,  à  Soleure. 

4.  »  »  -2  pour  recrues  sapeurs  et  recrues  pionniers 

d*infanterie  des  arrondissements  de  di- 
vision nO  V,  VI,  VII,  VIII,  du  29  juin 
au  17  aotit,  à  Soleure. 

5.  Ecole  de  pionniers  pour  les  recrues  de  tous  les  arrondissements  de 

divisions,  du  22  août  au  10  octobre,  à  Soleure. 

E.  Cours  de  répétition, 
a.  Bataillons  du  génie. 

Bataillon  n®  2  :  Compagnie  de   pontonniers  (reste  encore  à  former). 

y  ^     sapeurs,   du  19  avril  au  4  mai,  à 

Soleure. 
»  t      pionniers    (reste    encore   à  former). 
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Bataillon  n^  3  :  Compagnie  de  pontonniers ,   du  25  inai  au  9  jain, 

H  Thoune. 
»  >     sapeurs,   du   31    août   an   15   sep- 

tembre, à  Thotme. 
»  »     pionniers   (reste   encore  à  former). 

Bataillon  n^  6  :  Compagnie  de   pontonniers ,    du    14    au    29  juin, 

à  Brongg. 
»  9     sapeurs,  du  20  septembre  au  5  oc- 

tobre, à  Thoune. 

>  -       »     de  pionniers  (reste  encore  à  former). 
Bataillon  n^  8  :  Compagnie  de   pontonniers  (reste  encore  à  former). 

»  »     sapeurs,  du  16  au  Slmars,  àBel- 

linzone. 
»  >     pionniers   (rçste   encore  à  former). 

ft.  Pionniers  d'in&nterie. 

II*  diTÎsion  :  Tous  les  pionniers  de  la  division,  du   19   avril  au 

4  mai,  à  Soleure. 
m*         »             >                 »                    »              81   août   au  15 

sept.,  &  Thonne. 
VI*         >  >  »  »  20  septembre  an 

5  oct.,  à  Thoune. 
Vm*         >         Régiment  n^  29.   Tous   les  pionniers  du  régiment, 

du  27  juillet  au  11  août,  à  Lu- 

/iensteig. 
»         »    30.  Tous  les  pionniers  des  bataillons 

88  et  89,   du   11    au  26  juiUet, 

à  St-Maurice. 
»         >    30.  Tous   les  pionniers  du  bataillon 

90,  du  27  juillet  au  11  août,  à 
,  Luziensteig. 

>  »    31.  Tons  les  pionniers  dn  régiment. 

du  27  juillet  au  11  août,  à  Ln- 
'  ziensteig. 

>  »    32.  Tous   les  pionniers  dn  régiment, 

du  16  à.n  31  mai*s,  à  Bellinzone. 

TI.  Service  sanitaire. 

'  I.   Section  médicale. 

A.  Ecole  d^instructeurs. 
Du  19  mars  au  1*'  avril,  à  Zurich. 


r 

■* 
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B.,  Ëcoles  préparatoires  d'officiers. 


1.  Poui*  médecins  et  pharmaciens  de  langue  allemande,  du  23  avril 

au  20  mai,  à  Zurich. 

2.  Pour  médecins  et  pharmaciens  de  langue  allemande,  du  11  juin 

au  8  juillet,  à  Bâle. 

3.  Pour  médecins  et  pharmaciens  de  langues  française  et  italienne, 

du  30  j^uillet  au  26  août,  à  BâJe. 

C«  Ecole  de  sous-officiers.  , 

Pour  sous-officiers  de   langue  allemande,   du    17    septembre  an   7 
octobre,  à  Zurich. 

D.  Instruction  préparatoire  pour  les  recrues. 

.Pour  recrues  du       I*' arrondissement  de  division,  du  8  au  21  juillet, 

à  Lausanne. 


>            II* 

T 

» 

(à  Texception  des 
recrues  de  langue 
allemande  de  Fri- 
boupg),  du  8  au  21 
juillet,  à  Lausanne. 

m* 

9 

> 

du    20    mai  au    2 
'  juin,  à  Bâle. 

IV 

» 

> 

du  1«»"  au  14  avril, 
à  Zurich,  avec  les 
recrues  de  langue 
allemande   de  Fri- 

• 

9 

bourg. 

>                  ¥• 

» 

> 

du  20  mai  au  2 
juin,  à  B£tle. 

VI* 

> 

» 

du  1*'  au  14  avril, 
*   à  Zurich. 

VII« 

> 

> 

du  8  au  21  juillet, 
à  St-Gall. 

VIII» 

» 

> 

(sans  Tessin)  du  8 

f 

au  21  juillet ,  à 
St-Gall. 

>         du  Canton  du  Tessin, 

du  16  au 

29  août,  à  Bellinzone. 

Ë.  Ecoles  de  recrues. 

Recrues  des  IV«  et   VI*    arrondisse- 1^,    j    i     *  v     •  i 

.    j    j.  .  .  .  ,  j   I  Vu  de  la  troupe,  a  Zunch. 

ments  de  division,  et  les  reornes  ae?,'/^  à  Bâle 

langue  allemande  de  Fri bourg,    du  j  //  q4-  r'  n 

Ifi    avnîl    an    Qft    mai  W3  *  ^    Ot-l^ail. 


16  avril  au  20  mai. 


V 


i 
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Recrues  desUl^et  V  arrondissements ^  ^3  ^^  ^  troupe,  à  Soleure. 
ÛB  division,  du  4  juin  au  8  juilleu/a  *  ^  Lu    rne 

liecroes  des  I*'  et  IP  ar-   23  juillet  au  1 7a  ^^  ^^  troupe,  à  Lausanne, 
rondissements  de  divi-|26  août       y/^  >  à  BâJe. 

àon,  &  l'exception  des  3       ^^^^J 

recraes  de  langue  aile-  \      ^^^.y.^  '3  »  à  Lausanne, 

mande  de  Pribourg,  du  ^  *"  '  octoore  | 

Recruesdes  VII*  et  VIII*  \  23  juillet  au  I .,    ,    ,     .  v  01  n  n 

arrondissements  de  di-  26  août       1  /»  **«  ^  *'°"P«'  ^  ^^«»"- 


râîon,  sans  les  recrues 
du  Tessin,  du 
Recrues  du  Canton  du  Tessin,  du  3  septembre  au  7  octobre  à  Luceme. 


F.  Cours  de  répétition. 

1.  Cours   de   répétition    d*opérations    pour   médecins  d'nn    certain 

âge,  du  24  avril  au  6  mai,  à  Zurich. 

2.  >  >  d'opérations    pour  médecins   d*un    certain 

&ge,  du  24  juillet  au  5  août,  à  Berne. 

II.  Section  vétérinaire, 

^  A.  Ecole  préppuratoire  d*officierc.  ' 

U%  26  mars  au  22  avril,  à  Zurich. 

B.  Ecole  de  recrueâ. 

Les  vétérinaires  feront  leur  service  de  recrues  dans  Técole  d'ar- 
tillerie de  campagne  de  Tarrondissement  respectif.  Ils  seront  habil- 
léSy  armés  et  équipés  comme  recrues  de  train. 

C.   Cours  de  maréchaux-ferrants. 

1.  Cavalerie.  Recrues  maréchaux- ferrants   de   langue  française,  du 

7  mars  au  7  mai,  à  Berne. 

Recraes  maréchaux-ferrants  de  langue  allemande,  du 

II  juillet  au  10  septembre,  à*Aarau. 

2.  Artillerie.  Recrues  maréchaux-ferrants  de  langue  française  de  la 

I'*  et  II*  brigade  d'artillerie  et  des  bataillons  du  train 

I  et  II  du  24  avril  au  12  mai,  à  Bière. 

Recrues  maréchaux-ferrants  des  bataillons  du    train 

III  et  VIII,  à  Texception  de  ceux  4c  langue  italienne, 
du  10  avril  au  2  mai,  à  Zurich. 

Recrues  maréchaux-ferrantâ  de  langue  allemande  de 
la  VI*,  VII*  et  Vin*  brigade  d'artillerie  du  26  juin 
au  24  juillet,  à  Frauenfeld. 
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2.    Artillerie.  Recrues  maréchaux-ferrants  de    la    III*,    IV*    et    V« 
X  brigade  d'aitillerie,  du  1*'  au  25  mai,  à  niomie. 


VIL  Troupes  d'admliiistimtioii. 

A.   Ecoles  préparaUÀres  d^ officiers. 

1.  Ecole  du  16  janvier  au  19  février,  à  Tbouue. 

2.  >       »   21  février  au  26  mars,  à  Thoune. 

B.  Ecole  de  sous-^f/iciers. 
Du  9  au  29  juin,  à  Thoune. 

C.  Ecole  de  recmes. 
Du  l**"  avril  au  20  mai,  à  Thoune. 

D.  Cours  de  répétition. 

a.  Pour  officiers. 

Du   l**"  au  28  juin,  à  Thoune. 

b.  Pour  les  troupes. 
Du  23  au  30  mai,  k  Thoune. 

VIII.  Ecoles  centrale». 

Ecole  centrale    I  pour  officiers  subalternes  de  toutes  les  armes   et 

pour  adjudants,  du  18  avril  au  29  mai,  à  Thoune. 

»  »        II  pour  capitaines  de  Tinfanterie  et  des  carabiniers, 

du  17  janvier  au  26  février,  à  Thoune. 

>  >       III  y  compris  une  reconnaissance,  pour  tous  les  com- 

mandants de  régiments  d'infi&nterie  et  un  certain 
nombre  de  commandants  de  régiments  d'autres 
armes,  du  13  août  au  23  septembre,  à  Thoune. 
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Cours  rangés  dans  Tordre  des  places  d'armes. 

(Le  jour  d'entrée  est  le  jour,  avant  et  celui  du  licenciement  Iç  jour 
après.  -*•  Pour  les  écoles  de  recrues  d*infattterie  et  les  cofirs 
de  répétition  de  cavalerie,  la  première  date  indique  le  premier 
jour  de  service  des  cadres ,  et  la  seconde  le  premier  jour  de 
service  des  recrues  soit  de  la  troupe.) 


Place  d'armes  d'Aarau» 

1.  Ëcole  d'instructeurs  de  cavalerie,  du  7  février  au  4  mars. 

2.  Cours  de  remonte  (III)  pour  chevaux  de  recrues,  du  13  mar^ 

au  8  juillet. 

'i.    £cole  de  recrues  d'infanterie  (I) ,  du  21/29  mars  au  12  mai  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie   et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  V*  arrondissement  de  division. 

4.  Cours  de  répétition  d'inûtnterie  (I),  du  16  au  22  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  u®  55. 

5.  Ëcole  de  recrues  d'infanterie  (II),   du   25   mai/ 2  juin  au  16 

juillet  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie   et   la   moitié  des  recrues 
trompettes  du  V*  sarrondissemeut  de  division. 

ô.    Ecole  de  recrues  de  cavalerie,  du  11  juillet  au  10  septembre: 

Recrues  des  escadrons  n®*  7 — 15  et  n^  23  et  tous  les  recrues- 
maréchaux-ferrants  de  cavalerie  de  langue  allemande. 

7.  Ëcole  préparatoire  d'officiers  de  cavalerie,  du  11  juillet  au  10 

septembre,   pour  dragons  et  guides  de  tous  le$;  arrondis- 
sements. 

8.  Ëcole   de   recrues  d'infanterie  (III),   du  21/29  juillet  au  H 

septembre  : 

Un   tiers   des   recrues   d'infanterie   et   les   recrues  tambours 
du  V*  arrondissement  de  division. 
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9.    Cours  de  répétition   de  cavalerie  (I),    du    13/17   au   26   sep- 
tembre : 

Régiment  de  dragons  n®  5,  escadrons  n^*  13,  14  et  15. 

10.  Cours  de  répétition  dUnfanterie  (II),  du  14  au  20  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  56. 

11.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (Ill)t  du  23  au  29  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  57. 

12.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (II),  du  1*7^  a^  14  octobre  : 

Régiment  de  dragons  n®  8,  escadrons  n^  22,  23  et  24. 

13.  Cours  de  répétition  d^infanterie  (IV),  du  3  au  9  octobre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  60. 

Place  d'armes  d^Altorf. 

14.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  17  au  23  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  86. 

15.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  27  mai  au  2  juin: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  87. 

16.  Ecole  de  recrues  d'infanterie,  du  l''/9  août  au  22  septembre  : 

Recrues  d'infanterie  du  VHP  arrondissement  de  division. 
Cantons  d'Cri,  Scliwyz  et  Valais  ;  recrues  tambours  du 
VIII*  arrondissement  de  division ,  Cantons  des  Grisons, 
Glaris,  Uri,  Schwyz  et  Valais. 

Place  alarmes  de  Bdk. 

17.  Eicole  de  recrues  sanitaires  (I),  du  16  avril  au  20  mai  : 

Un  tiers  des  recrues  des  IIP  et  V«  arrondissements  de  di- 
vision et  les  recrues  de  laugue  allemande  de  Fribourg. 

18.  Cours  préparatoire   pour   recrues   sanitaires,    du  20  mai  au  2 

juin: 

Recrues  des  IIP  et  V«  arrondissements  de  division. 

19.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (II),  du  4  juin  au  8  juillet  : 

Un  tiers  des  recrues  des  IIP  et  V«  arrondissements  de  di- 
vision. 

m 

20.  Ecole  préparatoire   d'officiers   sanitaires  (I),   du   11  juin  au  8 

juillet  : 

Médecins  et  pharmaciens  de  langue  allemande. 


>  • 
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21.  Ecole  de  recrues «anitaires  (III),  du  23  juillet  au  26  août: 

Un  tiers  des  recrues  des  l^'  et  IP  arrondissements  de  di- 
vision, à  rexception  des  recrues  de  langue  allemande  de 
Fribourg.  ,  '  ' 

22.  Ëcole  préparatoire  d'ofl^ciers    sanitaires  (II),  du  30  juillet  au 

26  août  : 

Médecins  et  pharmaciens  de   langues  â'ançaise  et  italienne. 

23.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I) ,   du  14  au  20  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  45. 

24.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  23  au  29  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  59. 

25.  Conrs  de  répétition  de  cavalerie,  du  2/6  au  15  octobre  : 

Compagnies  de  guides  n^^  5  et  11. 

Place  cParfnes  de  BeUinsone, 

26.  Cours  de  répétition  du  génie  (I),  ^u  16  au  31  mars  : 

Bataillon  n^  8,,  com|)agme  de  sapeurs. 

27.  Cours  de  répétition  du  génie  (II),  du  16  au  31  mars  : 

Tous  les  pionniers  du  régiment  d^nfanterie  n*  32. 

28.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  21  au  27  mars  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  95. 

29.  Ecole  de  recrues  d'infanterie,  du  23/31  mars  au  14  mai: 

Recrues  d'infanterie,  de  trompettes  et  tambours  du  V^P 
arrondissement  de  division  du  Canton  du  Tessin,  et  ceux 
de  langue  italienne  du  Canton  des  Grisons. 

30.  Coui^  préparatoire  pour  recrues  sanitaires,  du  16  au  29  août  : 

Recrues  du  VIII*  arrondissement  de  division  (Tessin). 

31.  Ecole  préparatoire  d'officiers  du  VIII*  arrondissement  de  divi- 

sion, du  2&  septembre  au  6  novembre. 

32.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  6  au  12  octobre: 

-  Bataillon  de  fusiliers  n**  96.  . 

33.  Cours  de  répétition  de  cavalerie,   du    23/27  octobre  au  5  no- 

vembre : 

Compagnie  de  guides  n*  8. 


\ 
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Place  d*art)ies  de  Berne. 


•34.    CSoars  de  remonte  (I)  pour  chevaux  de  recrues,  du  8  novembre 
;875  au  4  mars  1876. 

35.    Etat-major  général.    Tmvaux  de  subdivision,   du  2  janvier  an 
29  juin  : 

Un  *  certain  uombre  d'officiers  de  Tétat-major  général ,  par 
classes  successives. 

86.    Ecole  de  recrues  de  cavalerie,  du  7  mars  au  7  mai  : 

fiecrues  des  escadrons  n^^  1—6  et  recrues  de  langue  fran- 
çaise (Jura>  du  Canton  de  Berne  T  et  tous  les  recrues- 
marécbaux-ferrants  de  cavalerie  de  langue  ^nçaise. 

37.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (I),   du  21/29  mars  au  12  mai: 

Un  tiers  des  recrues  et  la  moitié  des  recrues  trompettes  du 
III*  arrondissement  (Je  division. 

38.  Cours  de  répétitio;:  d'infanterie  (I),  du  15  au  21  mai  : 

Bataillon  de  carabiniers  n°  3.        '^ 

39.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (11),  du  24  au  30  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n°  25. 

40.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (II),  du  1*^9  juin  au  23  juillet  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recra^s 
trompettes  du  III*  aiTondissement  de  division.    ♦ 

41.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  1**^  au  7  juin: 

'  Bataillon  de  fusiliers  n*  28. 

42.  Première   écolç   d'état-majof  général,    du  5  juillet  au  10  sep- 

tembre, pour  capitaines  de  l'état-major  général. 

43.  Cours  de  remonte  (V),  du  17  juillet  au  5  août,  p<»ar  chevaux 

de   la   troupe   incorporée   des  escadrons  n*'"  1 — 14  et  des 
compagnies  de  guides  n®'  1 — 4,  9  et  10. 

44.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV);  du   19  au  -25  juillet  : 

Bataillon  de  fuMiliers  n*  31. 

45.  Cours  de  répétition  sanitaire,  du  24  juillet  au  5  août  : 

Cours  d'opérations  pour  médecins  d'un  certain  ftge. 

46.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (V),  du  28  juillet  au  3   août: 

Bataillon  de  fusiliers  n"  29. 

47.  Ecole  de  recnies  d'infanterie  (ITI),  du  10/18  août  au  1*'  octobre: 

Un  tfers  des  recrues  et  les  recrues  tambours  du  III*  arron- 
dissement de  division. 


25 

48.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VI),  du  10  an  16  août  : 

Bataillon  de  fusiliei-s  n^  26. 

49.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (I),  du  11/16  au  24  août  : 

Régiment  de  dragons  n^  1,  eacadrons  1,  2  et  3. 

50.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (II),  dti  29  août/2  septembre 

au  11   septembre  : 

Compagnies  de  guides  n^  1  et  9. 

Régiment  de  dragons  n""  2,  escadrons  4,  5  et  6. 

51.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (III),   du    16/20   au  29  sep- 

tembre : 

Compagnies  de  guides  n"^*  2  et  10. 

Régiment  de  dragons  n^  3,  escadrons  7,  8  et  9. 

52.  Etat-major  général.    Reconnaissance,   du    16  septembre  au  13 

octobre  : 

Un  certain  nombre  d*officiers  do  Tétat-major  général. 
58.    Cours  de  répétition  d'infanterie  (VII),  du  23  au  29  septembre 
Bataillon  de  fusiliers  n"  27. 

54.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VIII),  du  3  au  '  9  octobre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n**  30 

55.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (IV) ,  du  4/8  au  17>  octobre  : 

Compagnies  de  guides  n^*"  3  et  4. 

Régiment  de  dragons  n^  4,  escadrons  10,  11  et  12. 

56.  Cours  d'officiers  du  génie,  du  16  au  28  octobre  :  ' 

Commandants  de  bataillons  et  adjudants  de  Télite. 

57.  Ecole  préparatoire   d'officiers   du    III*  arrondissement  de  divi- 

sion, du  20  octobre  au  80  novembre. 

58.  Seconde  école  d'état-major  général,  du  2  novembre   au  12  dé- 

cembre, pour  lieutenants-colonels  et  majors. 

Place  d'armes  de  Bière. 

59.  fieole  de  recrues  d'artillerie  (I),  du  1*'  avril  au  12  mai  : 

Recmes  pour  le  train  d'armée  (bataillon  du  train  et  train 
de  ligne  des  unités  tactiques)  de  la  II«  division. 

Tous  les  recrues  maréchaux-ferrants  de  langue  française  des 
P*  et  IP  brigades  d'artillerie  et  des  bataillons  du  train, 
pour  le  cours  de  maréchalerie,  du  24  avril  au  12  mai. 


i\ 
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60.  Cours  de  répétition  d'infaaterie  (I),  du  i^^  au  7  avril  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  10. 

61.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  11  au.  17  avril  ; 

Bataillon  de  fusiliers  n*  11.* 

62.  Cours  de  répétition  d*infanterie  (III),  du  21  au  27  avril  : 

Bataillon  de  fusiliers  i}°  12. 

63.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (II),  du  3  mai  au  26  juin  : 

Recrues  pour  batteries  attelées  et  colonnes  de  parc  de  la 
II*  brigade  d'artillerie,  avec  tous  les  recrues-serruriers 
pour  les  batteries  des  P*  et  II®  brigades  d'artillerie,  à 
l'exclusion  des  recrues  maréchaux-ferrants. 

Les  recrues  serruriers  seront  détachés  à  Thoune,  du  15  mai 
au  1*^  juin,  pour  un  cours  spécial.  • 

64.  Cours  de  répétition  d'iniaiiterie  (IV),  du  10  au  16  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  5.  ê 

65.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (I),  du  14  au  31  mai  : 

II*  brigade,     \    batterie  de  10«"  n"  7, 
J*^  régiment,  /         »         »    10°»    »   8, 

66.  Coiirs  de  répétition  d'infanterie  (Vj,  du  20  au  26  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  6. 

67.  Cours  de  répétition  d'artillerie  {\l),  du  27  juin  au  10  juillet: 

Bataillon  da  train  et  train  de  ligne  des  unités  tactiques  de 
la  n*  division. 

68.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (III),  du  29  juin  au  22  août  : 

Reorues  des  batteries  attelées  et  colonnes  de  parc  de  la 
I'*  brigade  d'artillerie,  à  l'exception  des  recrues-maréchaux- 
ferrants  et  des  recrues-serruriers. 

69.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VI),  du  l*'  au  7  juillet  : 

Bataillon  de  carabiniers  n^  1. 

70.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (III),  du  12  au  27  juillet  : 

Parc  de  la  II*  division.   Colonnes  de  parc  n*"  3  et  4. 

71.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VII),  du  12  au  18  août  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  4. 

72.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VIII),  du  22  au  28  août: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  7. 

73.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (IV),   du   25  août  au  11  sep- 

tembre : 
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II*  brigage,     (    batterie  de  8*"  n*     9, 
n«  régiment,  |         »         »    8«"    ^    10. 

74.  Cours  de  répétition  d^infanterie  (IX),  du  1*^  au  7  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  8. 

75.  Coui's  de  répétition  d'infanterie  (X),  du  12  au  18  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  9. 

76.  Cours   de   répétition   d'artillerie  (V),   du  14  septembre  au  1®' 

octobre  : 

IP  brigade,     )    batterie  de  8««'  n*  11, 
IIP  régiment,  f         >         »    8«°    »    12. 

77.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (IV),  du  80  septembre  au  10  no- 

vembre : 

Recrues  pour  le  train  d*armée  (bataillon  de  train  et  train 
de  ligne  des  unités  tactiques) ,  de  la  I*^  division,  à  Tex* 
ception  des  recrues-maréchaux-ferranls. 

Place  d'armes  de  Brigue, 

78.  Cours  de  répétition  d^nfanterie  (I),  du  30  avril  au  6  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  88. 

79.  Cours  de  répétition  d*inf£uiterie  (II),  du  9  au  15  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  89, 

Place  -d'armes  de  Brugg. 

80.  Ecole  d'instructeurs  du  génie,  du  27  mars  au  P'  avril. 

81.  Ecole  de  recrues  du  génie  (I),  du  4  avril  au  23  mai  : 

Recrues  pontonniers  de  langue  allemande. 

82.  Cours  de  répétition  du  génie,  du  14  au  29  juin  : 

Bataillon  n^  6.    Compagnie  de  pontonniers. 

83.  Ecole  de  recrues  du  génie  (II),  du  22  août  au  10  octobre  : 

Recrues  pontonniers  de  langue  française. 

Place  d'armes  de  Bulle. 

84.  Cours  de  répétition  d'infanterie,  du  2  au  8  octobre  : 

Bataillon  de  carabiniers  n"  2. 
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I  Hace  d'arines  de  CoWe, 

85.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  17  au  23  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n"  90. 

86.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  27  mai  au  2  juin: 

Bataillon  de  fusiliers  n*  91. 

87.  Ecole  de  recrues  d'infanterie,  du  4/12  juin  au  26  juillet  : 

Recrues  d'infanterie  du  VIII*  arrondissement  de  division, 
du  Canton  des  Grisons  (à  l'exception  de  ceux  de  langue 
italienne)  et  du  Canton  de  Glaris,  ainsi  que  les  recrues 
trompettes  du  VIU*  arrondissement  de  division  des  Can- 
tons des  Grisons,  Glaris,  Uri,  Schwyz  et  Valais. 

88.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IH),  du  29  juillet  au  4  août: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  85. 

» 

Place  d'armes  de  Colombier. 

89.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (I),   du   28  mars/ 5  avril  au  19 

mai  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  II**  arrondissement  de  division. 

90.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  22  au  28  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n"  18. 

91.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (II) ,   du  1/9  juin  au  23  juillet  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  II*  arrondissement  de  division. 

92.  Ecole   de  recrues  d'infanterie   (III),   du  31  juillet/ 8   aoiàt  au 

21  septembre  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  les  recrues  tambours  du 
II*  arrondissement  de  division. 

93.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (If),  du  23  au  29  septembre  : 

Bataillon  de,  fusiliers  n"  19. 

94.  Ecole  préparatoire   d'officiers   du   II*  arrondissement  de  divi- 

sion, du  2  octobre  au  12  novembre. 

Place  d'armes  de  Delémont. 

95.    Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  13  au  19  mai: 
Bataillon  de  fusiliers  n*^  23. 


î 
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96.  Cours  de  répétition  dUnfanterie  (II),  du  22  au  28  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  22. 

97.  Cours  de  répétition  d*infanterie  (Ill)t  dn  14  au  20  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n"  21. 

98.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV),  du  23  au  29  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n*  24. 


Place  d'armes  de  Frauenfeld. 

99.    Ëcole  de  recrues  d'artillerie  (I),  du  4  avril  au  28  mai: 

Becraes  pour  batteries  attelées  et  colonnes  de  parc  de  la 
VIII*  brigade  d'artillerie,  à  l'exception  des  recrues  maré- 
chaux *  ferrants  de  langue  allem^lnde. 
Tous  les  recrues  serruriers  pour  batteries  des  VI*,  VII* 
et  VIII*  brigades  d'artillerie,  pour  le  cours  de  serruriers, 
du  8  au  28  mai. 

100.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  i2  au  28  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n"  81. 

101.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (II),  du  31  mai  au  24  juillet: 

Recrues  pour  batteries  attelées  et  colonnes  de  parc  de  la 
VI*  brigade  cl'artillerie ,  à  l'exception  des  recrues  ser- 
ruriers. 

Tous  les  recrues  maréchaux  -  ferrants  de  langue  allemande 
des  batteries  et  colonnes  de  parc  des  VI*,  VII*  et  VIII* 
diviâoBS,  pour  le  cours  de  maréchalerie,  du  26  juin  au 
24  juillet. 

102.  Cours  de  répétition  d'infauterie  (II) ,  du  24  au  30  juillet  : 

Bataillon  de  fusiliers  n"  75. 

103.  Cours  de  répétition  #artillerie  (I),  du  26  juillet  au  12  août: 

Vni*    brigade     \  batterie  de  8*""  n*  43, 
I**  régiment  (         >        »    8*"  »    44. 

104.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (II),  du  14  au  81  août: 

VI*  brigade     l  batterie  de  10"»  n»  33, 
II*  régiment  /         »        >    10<^~    >    34. 

105.  Bcole  de  recrues  d'artillerie  (III),  du  3  septembre  au  27  oc- 

tobre : 
Recrues  pour  batteries  attelées    et  colonnes  de  parc  de  la 
VII*  brigade  d-'artillerie ,   à  l'exception  des   recrues-ma- 
réchaux-ferrants  et  des  recrues-serruriers. 

106.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (IV),    du    29  octobre  au  9  dé- 

cembre: 
Recrues  pour  le  train  d'armée  (bataillon  du  train  et  train 
de  ligne  des  unités  tactiques)  de  la  VII*  division,  à  l'ex- 
ception des  recrucs-maréchaux-ferrants. 


30 

ff 

107.  Coars  de   répétition  d'artillerie  (III)  ,    du  80  octobre   au  12 

novembre  : 
Bataillon  du  train  et  train  de  ligne  des  unités  tactiques  de 
la.  VIII*  division. 

Place  d'armes  de  Fribourg. 

108.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  4  au  10  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  13. 

109.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  13  au  19  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n°  14. 

110.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III) ,  du  22  au  28  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n''  15. 
111. *  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV),  du  14  au  20  septembre: 
Bataillon  de  fusiliers  n"  16. 

112.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (V),  du  23  au  29  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n**  17. 

113.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VI),  du  10  au  16  octobre: 

Bati\illon  de  fusiliers  n*'  20. 

« 

Place  d'arnies  de  St-GM. 

114.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (I),  du  16  avril  au  20  mai: 

Un  tiers  des  recrues  du  IV*  et  du  VI*  arrondissement  de  di- 
vision et  les  recrues  de  langue  allemande  de  Fribourg. 

115.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  4  au  10  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  ii**  73. 

116.  Cours  do  répétition  d'infanterie  (II),  du  13  au  19  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n°  78. 

117.  Cours  do  répétition  d'infanterie  (III),  du  22  au  28  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n*  82. 

118.  Cours  préparatoire  pour  recrues  sanitaires  du  8  au  21  juillet: 

Recrues  du  VII*  et  du  VIII*  arrondissement  de  division  sans 
Tessin. 

119.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV),  du   15  au  21  juillet: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  74. 

120.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (II),  du  23  juillet  au  26  août: 

La  moitié  des  recrues  du  VII*  et  du  VIII*  arrondissement  de 
division  sans  Tessin. 

121.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (V),  du  24  au  30  juillet: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  79. 

122.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VI),  du  16  au  22  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n**  80. 
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Place  d'armes  de  Genève. 


123.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  30  mai  au  5  juin  : 

Bataillon  de  fusiliers  n"  1. 

124.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  10  au  16  juin: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  2. 

125.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  clu  20  au  26  juin  : 

Bataillon  de  fusiliers  ii^  3. 

JPlace  d'arfMS  d'Hérisau. 

126.  Ecole  de  recrues    d'infanterie  (I) ,    du   28    mars  /  5   avril  au 

19  mai: 
Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié   des  recrues- 
trompettes  du  VII"  arrondissement  de  division. 

127.  Cours  de  répétition  d'infanterie    (I),  du  22  au  28  mai  : 

Bataillon  de   carabiniers  n^  7. 

128.  Ecole  de  recrues    d'inf^terie    (II) ,    du    30    mai  /  7  juin  au 

21  juillet: 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues- 
trompettes  du  VIP  arrondissement  de  division. 

129.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  24  au  30  juillet: 

Bataillon  de  fusiliers   n*  83. 

130.  Ëoole  de  recrues  d'infanterie  (III) ,  du  1^7^  août  an  22  sei^- 

tembre  : 
Un  tiers  des  recrues  d'infanterie   et  les  recrues  -  tambours 
du  VIP  arrondissement  de  division. 

131.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  24  au  30  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n**  84. 

132.  Ecole  préparatoire  d'officiers  du  Vn*  arrondissement  de  divi- 

sion, du  2  octobre  au  12  novembre. 

JPlace  alarmes  de  Lausanne, 

133.  Cours  préparatoire  pour  recrues  sanitaires,  du  8  au  21  juillet: 

Recrues  du  P**  et  du  IP  arrondissement  de  division,  à  Tez- 
ception  des  recrues  de  langue  allemande  de  Fribourg. 

134.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (I),  du  23  iuillet  au  26  août: 

Un  tiers  des  recrues  du  P'  et  du  IP  arrondissement  de  divi- 
sion (à  l'exception  des  recrues  de  langue  allemande  de 
Fribourg). 

135.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (II),  du  3  septembre  au  7  octobre  : 

Un  tiers  des  recrues  du  P'  et  du  11^  arrondissement  de  divi- 
sion (à  PtiGcception  des  recrues  de  langue  allemande  de 
Fribourg). 
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Place  d'ea-mes  de  LiesM.  ^ 

136.  Cours  de  répétition  d^ini'anterie  (I),  du  16  au  22  mai: 

Bataillon  de  fnsiliérs  ti^  52. 

137.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II)»  du  5  au  11  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n"*  53. 

138.  Cours  de  répétition  dUnfanterie  (III),  du  23  au  29  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n<^  58. 

139.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV) ,  du  3  au  9  octobre  : 

Ba^illoQ  de  carabiniers  n®  5. 


Place  d^ armes  de  Liigano, 

140.    Cours  de  répétition  d^iufanterie ,  du  4  au  10  avril 
Bataillon  de  fusiliers  n®  94. 


Place  d'armes  de  Lucerne. 

141.  Ecole  de  cadres  de  cavalerie,  du  13  mars  au  23  avril: 

Un  certain  nombre  de  brigadiers   de  dragons  et  de  maré- 
chaux-des-logis  de  guides. 

142.  Cours  de  répétition  d*infanterie  (1),  du  21  au  27  mars: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  47. 

143.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (I),  du  21/29  mars  au  12  mai: 

Deux  cinquièmes  des  recrues  et  la  moitié  des  recrues  trom- 
pettes du  IV*  arrondissement  de  division. 

144.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II).  du  18  au  24  avril  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  40. 

145.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  27  avril  au  3  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n*  41. 

146.  Cours  de  remonte  (IV)  pour  chevaux  de  recrues,  du  15  mai  au 

9  septembre. 

147.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IV),  du  16  au  22  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  42. 

148.  Ecole  de  recrues  d*infanterie  (II),  du  16/24  mai  au  7  juillet  : 

Deux  cinquièmes  des  recrues  d'in&nterie   et   la  moitié   des 
recrues  trompettes  du  IV*  arrondissement  de  division. 

149.  Ecole  de  recrues  sanitaires  (I),  du  4  juin  au  8  juillet. 

Un  tiers  des  recrues  du  lïl®  et  du  V«  arrondissement  de  di- 
vision. 

150.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (V),  du  20  au  26  juin  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  46. 
'151.    Ecole  préparatoire  d'officiers  du  IV*  arrondissement   de  divi- 
sion, du  11  juillet  au  21  août. 
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152.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (V^I),  du  12  au  18  juillet  :  • 

Bataillon  de  fusiliers  n^  43. 

153.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VII),  du  21  au  27  juillet: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  48. 

154.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VIII),  du  1®'  au  7  août: 

Bataillon  de  carabiniers  n^  4. 

155.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IX),   du  9  au  15  août: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  45. 

156.  Cours 'de  répétition  d'infanterie  (X),  du  24  au  30  août: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  38. 

157.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (III),  du  26  août/ 3  septembre 

au  17  octobre: 
Un  cinquième  des  recrues  d'infanterie   et   les  recrues   tam 
bours  du  IV*  aiTondissement   de  division   et  les  recrues 
instituteurs'  de  tous  les  arrondissements  de  division. 

158.  Ëcole  de  recrues  sanitaires  (II),  du  3  septembre  au  7  octobre: 

Recrues    du    VIII®   arrondissement    de    division  (seulement 
Tessin). 

159.  Ecole  de  recrues  de  cavalerie,    du  12  septembre   au    12  no- 

vembre : 
Tous  les  recrnes  de  guides. 

160.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (XI),  du  20   au  26  octobre: 

Bataillon  de   fusiliers  n"  44. 


Place  d^tirmes  de  Luaiensteig. 

161.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  17  au  23  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  n^  92.  • 

162.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  27  mai  au  2  juin: 

Bataillon  de  fusiliers  n^^  98. 

163.  (>our8  de  répétition  d'artillerie,  du  17  juin  au  4  juillet: 

Batterie  de  montagne  de  8"^"*  n^  61.  % 

164.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  19  au  25  juillet: 

Bataillon  de  carabiniers  n^  8. 

165.  Cours  de  répétition  du  génie,  du  27  juillet  au  11  £U)ût: 

Tous  les  pionniers  des  29^  et  31*^  régiments  d'infanterie  et 
les  pionniers  du  bataillon  n^  90  du  30^  régiment  d'in- 
fanterie. 

JPÎœe  alarmes  de  St^Maurice. 

166.  Cours  de  répétition  du  génie,  du  11  au  26  juillet  : 

Tous  les  pionniers  des  bataillons  n'*'^  88  et  89  du  80®  ré- 
giment d'infanterie. 
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Place  d'armes  de  Mûri. 


167.    Cours \le  répétition  d'infanterie,  du  8  au  9  octobre: 
Bataillon  «le  fusfliors  n®  99. 


Place  d'armes  de  Schaffhouse, 

168.  Cours  ile  répétition  d'infanterie  (I),  du  2  au  8  nvii: 

Batiidlon  de  fusiliers  u®  61. 

169.  Cours  de  répétition  d'inf^intirie  (II),  dn   11   au   17  mai: 

Bataillon  de  fiisiliert  a®  62. 

170.  E',ole  de  recrues  d'infanterie,  du  23/31   mai  au  14  judlet: 

Un  tiers  des  recn;es  «Vinfant^rie    et  la  moitié  des  recrues- 
trompettes  du   \'P  arrondissement  de   division. 

171.  Cours  de  lépétition  irinfanterie  (III),  dn  30  août   au  5  sep- 

tembre: 
Bataillon  de  fusiliers  u®  63. 
172-    Cuurs  de  rcpétitiMn  d'infanterie  (IV),  du  8  au   14  septembre: 
Bataillon  de  fusiliers  n®  67. 


Place  d'armes  de  Signau, 

173.    Cours  de  répétition  d'inlauterie  ,    du  28  septembre    au  4  oc- 
tobre : 
Bataillon  de  fusiliers   n°  39. 


Place  d'armes  de  Sion. 

174.  Cours  de  répétition  d'infanterie,  du  1*""  au  7  mai: 

Bataillon  de  fusiliers  u®  98. 

175.  Cours  de  r»'pétivion  d'artillerif^,  du  29  août  au  15  septembre 

Batterie  de  montagne  de  8^"  n®  62. 

Place  d'armes  de  Soleure, 

176.  Cours  do  répétition  d'infanterie  (I),  du   l**"  aU  7   avril: 

Bataillon  de   fusiliers  n^  49.    ' 

177.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du   18  au  24  avril  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  50. 

178.  Cours  de  répétition  du  génie  (I) ,  du  19  avril  au  4  mai  : 

Bataillon  n®  2,  compagnie  de  -sapeurs,  et  tous  les  pionnii  rs 
d'infanttiie  de  la  11*  division. 

179.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (ITI),  du  27  avril  au  3  mai: 

Bataillon  de  fu^  iliei*»  ii®  51. 
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18().    Ecole  de  recrues  du  génie  (I),  du  9  mai  au  27  juin  : 

Recrues  sapeurs  et  recrues  pionniers  d'infanterie  des  ar- 
rondissements de  division  I,  II,  III  et  IV. 

181.    E<ole  de  recrues  sanitaires  (I),  du  4  juin  au  8  juillet  : 

Un  tiers  «les  recrues  des  III*  et  V®  Arrondissements  de 
divi-^ion. 

lî<2.    Ecole  de  recrues  du  génie  (II),  du  29  juin  au   17  août  : 

liecinies  sapeurs  et  recrues  pionniers  d'infanterie  des  ar- 
rondissements de  division   V,  VI,  VII  et  VIII. 

183.     Ecole  de  recrues  du  ^énîi»  (III),  du  22  août  au  10  octobre  : 

Kecrnes  pionniers  do  génie  de  tons  les  arrondissements  de 
division. 

1^4      Ecole  préparatoire,    ^'ôfli^^iers   d'infanterie,    du  V*  arrondisse- 
ment de  division,  du  16  octobre  an  26  novembre. 

Place  d'armes  de  Thonnr. 

l^b.     Eiole  prépjtratoire  «rotficicrs  (I)  pour  troupes  (radmiiiistriition, 
du  16  janvier  au  19  février. 

1>^6.    Seconde  école  centrale,  du   17  janvier  au  16  février  : 

Un  certjiin  nonibje  de  capitaine;^  de  fusiliers  et  de  cara- 
biniers. 

1^7.     E'.de  préparatoire  d'officiers  (II)    pour  trt)upes  d^idministra- 
tiun,  du  21    février  au  26  mar^. 

IS8.    Ecole  de  sous-officiers  d'artillerie,  du  24  février  au  29  mars  : 

Sous-ofHeiers  d'artillerie  de  campagne  (batteries  et  colonnes 
de  pare  de  toutes  les  divisions) ,  sous- officiers  des  com- 
pagnies d*artificiers,  sous-officiers  du  train  d'aimée  (ba- 
taillons du  train  et  train  de  ligne  de  langues  française 
et  italienne). 

18*>.    Ecole  d'instructeurs  d'infanterie,  du  6  au   19  mars. 

19>».    Ecole  ile  recrues  pour  troupes  d'administration,    du  l*""  avril 
au  20  mai  ; 

liecrues  de  tout^es  les  compagnies  d'administration. 
lii|.    Ecole  de  recrues  d'artillerie  (I),  du  l**"  avril  au  25  mai: 

Recrues  des  batteries  attelées  et  des  colonnes  de  parc  de 
la  III*  brigade  d'artillerie  et  les  recru  es- maréchaux - 
ferrants  pour  batteries  et  colonnes  de  parc  des  IIP,  IV* 
et  V«  divisions ,  à  Texception  des  recrues  serruriers  ; 
cours  de  raaréchalerie,  du  l*""  au  25  mai. 
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192.  Ëcole  de  recrues  d'artillerie  (II),  du  8  avril  au  19  mai  : 

Recrues  des  compagnies  d*artificiers. 

193.  Ecole  de  recrues  «d'artillerie  (III),  du  8  avril  au  1*'  juin  ; 

Recrues  des  batteries  de  montagne. 

194.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (IV),  du  8  avril  au  !•*■  juin  : 

Recrues  de  langue  française  de  Tartillerie  de  position, 
avec  cours  pour  les  recrues  serruriers  de  langue  fran- 
çaise des  batteries  et  de  Tartillerie  de  position. 

195.  Première  école  centrale,  du  18  avril  au  29  mai  : 

Un  certain  nombre  d'officiers  subalternes  de  toutes  les 
ai'mes  et  un  certain  nombre  d'adjudants. 

196.  C^ours  de  répétitiou  d'infanterie  (I),  du  6  au  12  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  38. 

197.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  15  au  21  mai  : 

Bataillon  de  fusiliers  u^  32. 

198.  Cours  de  répétition  pour  troupes  d'administration,  du  23  au 

30  mai  : 

Tous  les  hommes  des  8  compagnies  d'administration. 

199.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (I),  du  25  mai  au  9  juin  : 

Compagnie  d'artificiers  n^  1. 

200.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (II),  du  25  mai  au  7  juin  : 

Bataillon  *  du  train  et  train  de  ligne  des  unités  tactiques 
de  la  III®  division. 

201.  Cours  de  répétition  du  génie  (I),  du  25  mai  au  9  juin  : 

Bataillon  n^  3,  compagnie  de  pontonniers. 

202.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (V),    du    28    mai  au  21  juillet  : 

Recrues  des  batteries  attelées  et  colonnes  de  parc  de  la 
IV*  brigade  d'artillerie ,  et  tous  les  recrues- serruriers 
pour  les  batteries  des  IIP,  IV®  et  V«  divisions,  à  l'ex- 
ception des  recrues  maréchaux-ferrants  ;  cours  de  serru- 
riers, du  3  au  21  juillet. 

203.  Cours  de  répétition  pour  officiers  d'administration,  du  !•'  au 

28  juin  : 

Un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  d'administration. 

204.  Ecole  de  recraes  d'artillerie  (VI),  du  4  juin  au  28  juillet  : 

Recrues  de  langue  allemande  de  l'artillerie  de  position. 
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205.  Cours  de  repétition  d*artillerie  (III),  du  9  au  26  juin  : 

III*  brigade,    \    batterie  de  lO»"  n^  13, 
!•'  régiment,  )         ^  »    10«'"    »    14. 

206.  Ëcole  de  sous-officiers  d'administration,  du  9  au  29  juin  : 

Un  certain  nombre  de  sous-officiers  de  tous  les  arrondisse- 
ments de  division. 

207.  Cours  de   répétition    pour    les   chefs,  de  caissons  de  tous  les 

régim«nts  d'infanterie,  du  8  au  23  juillet  : 

208.  Ëcole  de  recrues  d*artillerie  (VII),   du  23  juillet  au  15  sep- 

tembre : 

Recrues  des  batteries  attelées  et  des  colonnes  .de  parc  de 
la  V^  brigade  d'artillerie ,  à  l'exception  des  recrnes- 
maréchaux-ferrauts  et  des  recrues- serruriers. 

209.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (IV),  du  23  juillet  au  9  août  : 

Vin«  brigade,!  batterie  de  8<î»  n^  45, 
II«  régiment,    |         >  »    8**"»    »    46. 

210.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (V),  du  3  au  18  août  : 

II*  division.   Compagnies  de  position  u***  2  et  3. 

211.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (VJ),  du  12  au  29  août  : 

VI*  brigade,    \   batterie  de  8^™  n?  31, 
P'  régiment,  J         »         »    8'"»    »    32. 

212.  Quatrième  école  centrale  (y  compris  une  reconnaissance),  du 

13  août  au  23  septembre  : 

Tous  les  commandant-s  de  régiment  d'infanterie  et  un  cer- 
tain nombre  de  commandants  de  régiment  d'autres  armes* 

213.  Ëcole  préparatoire  d'officiers  d'artillerie  (1^  partie,  pour  tous 

les  genres  d*artillerie),  du  25  août  au  5  octobre. 

214.  Cours  de  répétition   du   génie  (II),   du  31   août  au  15  sep- 

tembre : 

Bataillon  n^  3.*  Compagnie  de  sapeurs  et  tous  les  pionnier» 
d'infanterie  de  la  III*  division. 

215.  Cours   de   répétition   d'artillerie    (VII) ,    du    1»'   au    18    sep- 

tembre : 

III*  brigade,    \   batterie  de  8<^"  n*  15, 
II*  régiment,  |         >         »    8*^"»    »    16. 

216.  Cours  de   répétition   d*artillerie  (VIII),   du  19  septembre  ai> 

6  octobre  : 

Ili*  brigade,    \   batterie  de  8«»  n*  17, 
IIV*  régiment,  /         »  ^    8*™    >    18. 
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217.  Cours  de  répétition    du   génie  (III)  ,    dn    20   septembre  an  5 

octobre  : 

Biitaillon  n**  6.  Compagnie  de  sapeurs  et  tous  les  pionniers 
d'infanterie  de  la  VI*  division. 

218.  Cours  de  répétition  ^d'artillerie  (IX),    dn    21    septembre  au  6 

octobre  : 

Parc  de  divi.-ion  n®  VIll.    Ci)lonnes  do  parr  n"**  5  et  6. 

219.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  8  an  9  octobre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*^  34. 

220.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (X).  du  8  au   18  octobre  : 

11^  division.    Compagnies  de  position  n""   i  et  7. 

221.  Ecole  de  recrues  d' .rtillt'rie  (VlIl),   du  8  octobre  au  18  no- 

vemlïre  : 

Recrues  du  train  d'armée  (bataillon  du  train  et  train  de 
ligne)  de  la  IV««  division  ,  à  Texception  de  h  recrues- 
maréchaux -ter  i  ants. 

222.  Cours  de  répétitinn  d'infanterie  (IV),  du  12  au   18  octobre: 

Bataill"n  de  fusiliers  n®   J5. 

223.  Cours  de  ré[»étition  «rinfanterie  (V),  dn   12  au  18  octobre  : 

Bataillon  di^  fusiliers  n*   36. 

224.  Ecole  de  recrues    d'artillerie    (IX) ,    du    28    octobre  au  8  dé- 

cembre  : 

Ri'crues  du  train  Tarniée  (bataillon  du  train  et  train  de 
ligne)  de  la  III*  division ,  à  l'exception  des  recrues  ma- 
réchaux- ferrants. 

Pîacc  (farut^s  de   WdLlenstadt. 

225.  Ecole  de  tir  (I)  pour  sous- officiers,  du  2  au  29  avril. 

226.  Ecole  de  tir  (II)  pour  officiers,  du  4  au  31   mai. 

227.  Ecole  de  tir  (III)  pour  officiers,  dn  7  juin  au  4  juillet. 

228.  Ecole  de  tir  (IV)  pour  officiers,  du  9  juillet  au  5  août 

229.  Ecole  de  tir  (\')  pour  officiers,  du  9  août  au  5  .septembre. 
2:'»0.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I) ,    du  8  au   14  septembre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n*  76. 

2'»l.    Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  19  au  25  septembre: 

Bataillon  de  fusiliers  n®  77. 

232.    Ecole  de  tir  (VI)  pour  sous-officiors,  du  27  septembre  au  24 
octobre. 
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Plucc  d'arènes  de   Watigcn. 

2o3.    Cours  de  répétition  crinfanterie,  du  12  au  18  juillet  : 
liataillon  Je  fusiliers  n*  37. 

Plaœ  d'at'Ènes  de    Wintcrthour, 

2îi4.    Coursi  de  remonte  (II)  pour  chevaux  de  reurues,   du  10  jiin- 
sier  an  6  mai. 

235.  Ecole  de  recrues  de  cavalerie,  du  9  mai  au  9  juillet  : 

Reciueè  des  eîjcadrons  li*^"  16 — 22    et   de  Tescadron  n"  24. 

236.  Cours  de  reiuonte  (VI),  du  17  juillet  au  5  ac>ût  : 

Pour  chevaux  de  la  t.oupe  incorporée  des  escadrons  a®*  15 
a  24   et   des    compagnies  de  guides  n"  5—8,  11  et  12. 

237.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (I),  du  8/12  au  21  août  : 

Compagnies  de  guides  a***  6,  7  et  12. 

238.  Cours  de  répétition    de    cavalerie  (il),    du    26  août/l®'  sep- 

tembre au  8  septembre  : 

Régiment  n"  6.    ['escadrons  ii®*  16,   17  et  18. 

239.  Cours  de  répétition  de  cavalerie  (III),    du  12/16   au  25  sep- 

tembre : 

Rr^giment  ïi«  7.    Escadrons  h*»»  19,  20  et  21. 

riace  d'armes  d'Yverdon. 

240.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (I),   du  28  mars/ 5  avril  au  19 

mai  : 

Un  tiers  des  recrues   d'infanterie   et   la   moitié  des  recrues 
trompettes  du  i**"  arrondissement  de  division. 

241.  Elcole  de  recrues  d'infanterie  (II),  du  l**79juin  au  23  juillet.  : 

Un  tiers  dos  recruos  d'infanterie   et   la   moitié  des  recrues 
trompettes  du  1*"  arronilissement  de  division. 

242.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (III),  du  l*'/^  août  au  22  sep- 

tembre : 

Un  tiers   des   recrues   d'infanterie   et   les  recrues  tambours 
dn  I*""  arrondissement  de  division. 

243.  Ecole  préparatoire  d'officiers   du    1*'  arrondissement   de  divi- 

^"      sion,  du  2  octobre  au  12  novembre. 
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Place  d'armes  de  Zofinguc. 

244.  Ëcole  de  recrues   d'armuriers   pour  les   recrues- armuriers  de 

tous  les  arroudissements  de  division,  du  27  avril  au  10 
juin. 

245.  Cours  de  répétition  d'infanterie,  du  17  juin  au  2  juillet  : 

Sous-officiers  d'armement  des  divisions  I,  IV,  V  et  VII. 

Place  d'armes  de  Zurich. 

246.  Ecole  de  sous-officiers  d'artillerie,  du  16  février  au  21  mars: 

Sous -officiers  pour  le  train  d'armée  (bataillons  du  train  et 
train  de  ligne)  de  langue  allemande. 

247.  Ëcole  d'instructeurs  sanitaires,  du  19  mars  au  1^*"  avril. 

248.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (I),  du  22  mars  au  2  mai  : 

Recrues  du  train  d'armée  (bataillons  du  train  et  train  de 
ligne  des  unités  tactiques)  de  la  VI®  division  et  tous 
les  recrues  maréchaux-ferrants  pour  tous  les  bataillons 
du  train  de  langue  allemande,  pour  le  cours  de  maré- 
chalerie,  du  10  avril  au  2  mai. 

249.  Ecole  préparatoire  d'officiers  vétérinaires,  du   26  mars  au  22 

avril. 

250.  Cours   préparatoire   pour   recrues   sanitaires ,    du    1*''    au    14 

avril  : 

Recrues  des  IV*  et  VI*  arrondissements  de  division  et  les 
recrues  de  langue  allemande  de  Fribourg. 

251.  Ecole   de   recrues   d'infanterie   (I),   du   28   mars  /  5  avril  au 

19  mai  : 

Un  tiers  des  recrues  d'infanterie  et  la  moitié  des  recrues 
trompettes  du  VI*'  ;irrondissement  de  division. 

252.  Ecole  de  reciues  sanitaires  (I).  du   16  avril  au  20  mai  : 

Un  tiers  des  recrues  des  IV®  et  VP  arrondissements  de 
division,  et  les  recrues  de  langue  allemande  de  Fribourg. 

253.  Ecole  préparatoire   de  fficiers   sanitaires ,    du   23  avril  au  20 

mai  : 

Pour  médecins  et  pharmaciens  de  laugue  allemande. 

254.  Cours  de  répétition  sanitaire,  du  24  avril  au  6  mai  : 

Cours  d'opérations  pour  médecins  d'un  certain  â^. 

255.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (I),  du  23^ au  29  mai: 

Bataillon  de  carabiniers  n*  6. 
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256.  Cours  de  repétition  d'artillerie  (I),  du  29  mai  au  13  juin: 

Ti        j     j-  •  •         A  \^TTT     (  colonne  de  parc  n**  15, 
Parc  de  division  ii®  Mil,    {  ^  .J 

I         »  »  >    10. 

257.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (II),  du  15  au  28  juin  : 

Bataillon  du   train   et  train   de   ligne   des  unités  tactiques 
de  la  VI*  division. 

258.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (II),  du  24  au  30  juin  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  64. 

259.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (III),  du  4  au  10  juillet  : 

Bataillon  de  fusiliers  u^  65. 

260.  Ecole  préparatoire   d'officiers   d'infanterie  du  VP  arrondisse- 

ment de  division,  du  18  juillet  au  28  août. 

261.  Cours  de   répétition   d'artillerie   (III),    du   26  juillet  au  12 

août  : 

VI«  brigade,      \    batterie  de  8«"  n«  35, 
III  •  régiment,  f         >  »    8°"    »    3  e;. 

262.  Cours  de  lépétition  d'infanterie  (IV),  du   !•'  au  7  août  : 

Bataillon  de  fusiliers  u®  68. 

263.  Couri)  de  répétition  d'infanterie  (V),  du  10  au  16  août  : 

Bataillon  de  fusiliers  n®  69. 

264.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (IV),  du  15  au  30  août  : 

Parc  de  division  u^  VI,  colonnes  de  parc  n^'  11  et  12. 

265.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VI),  du  19  au  25  août  : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  70. 

266.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (VII),  du  30  août  au  5  sep- 

tembre :  , 

Bataillon  de  fusiliers  i\^  66. 

267.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (V) ,   du  2  au  19  septembre  : 

VIII»  brigade,  \   batterie  de  8<""  u«»  47, 
III»  régiment,   j         »         ^    8«'»    »    48. 

268.  Ecole  de   recrues   sanitaires  (II),   du    3   septembre  au  7  oc- 

tobre : 

La  moitié   des   recrues   des  Vif»   et  VIII»  arrondissements 
de  division,  sauf  Tessin. 

269.  Ecole  de  recrues  d'infanterie  (II),   du  9/17  septembre  au  ol 

octobre  : 

Un  tiers  des  recrues   d'infanterie  et   les  recrues  tambours 
du  YI*  arrondissement  de  division. 
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270.  Cours  de  répétition   d'in&nterie   (VIII) ,   du    17  au  23  sep- 

tembre : 

Bataillon  de  fusiliers  n^  71. 

271.  Ecole  de  sous-offîciers  sanitaires,   du  17  septembre  au  7  oc- 

tobre : 

Pour  aous-officiers  sanitaires  de  langue  allemande. 

272.  Cours  de  répétition  d'infanterie  (IX),   du  26  septembre  au  2 

ootobre  : 

Bataillon  de  fusiliers  n°  72. 

273.  Ecole  de  recrues  d'artillerie   (U) ,    du   17  septembre  au  28 

octobre  : 

Recrues  du  train  d'armée  (bataillon  du  train  et  train  de 
ligne  des  unités  tactiques)  de  la  VIII*  division,  à  l'ex- 
ception des  recrues-maréchanx-ferrants  de  langue  alle- 
mande. 

274.  Ecole  préparatoire   d'officiers   d'artillerie,   H*  partie,   du  17 

octobre  au  18  décembre  : 

Pour  artillerie  de  campagne  et  de  position,  du  17  octobre 
au  18  décembre. 

Pour  artificiers  et  le  train  d'armée,  du  31  octobre  au  18 
décembre. 

275.  Ecole  préparatoire  d'officiers  du  génie,  do  17  octobre  au  18 

décembre. 

276.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (III),   du  31  octobre  au  12  dé- 

cembre : 

Recrues  du  train  d'armée  (bataillon  dn  tram  et  train  de 
ligne  des  unités  tactiques)  de  la  V*  division,  à  Pexcep- 
tion  des  recrues-maréchauz-ferrants. 
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REVUE  MILITAIRE  SPISSE 

H^  S.  Laasanne,  le  29  Février  1876.  XXI^^  innée. 

SoMMAiaE.  —  Emploi  et  entretien  du  fusil  Vetterli  (fin).  —  Loi  sur  la 
taxe  militaire.  —  Société  militaire  fédérale.  Section  vaudoise.  — 
Places  d'armes.  —  Giroulaires  officielles.  —  Répartition  du  per- 
sonnel sanitaire.  —  Nouvelles  et  chronique. 


EMPLOI  ET  ENTRETIEN  DU  FUSIL  VETTERLI  ' 

(Fin.) 

Inconvénients, 

i""  Délicatesse  du  système,  qui  se  dérange  facilement  dans  des  mains 
maladroites. 

2®  Il  est  prouvé  qu'une  monture  en  deux  pièces  ne  présente  pas 
la  solidité  d'une  monture  en  une  seule  pièce,  quels  que  soient  les 
moyens  que  l'on  emploie  pour  les  relier  et  les  consoliaer. 

3**  Les  anneaux  trop  serrés  empêchent  le  mouvement  et  le  jeu  du 
magasin. 

40  Le  moindre  coup  de  baïonnette  perce  le  bois  et  le  tube  du  ma- 
gasin, lequel  ne  peut  plus  fonctionner;  il  en  sera  de  même  lorsque  le 
îiisil  recevra  des  coups  de  pierre,  de  balles,  etc. 

50  Dilapidation  de  la  munition. 

6*  Arme  très  coûteuse. 

70  II  y  aura  de  fréquentes  réparations. 

80  H  faudra  voir  la  durée,  comparativement  k  une  arme  plus  sim- 
ple et  plus  solide;  c'est  ce  que  le  temps  nous  apprendra. 

Avantages  du  Vetterli. 

1**  Cette  arme  est  très  bien  établie  et  possède  une  grande  préci- 
sion. 

2°  Grande  portée. 

3**  Trajectoire  tendue,  et  par  conséquent  un  long  espace  dange- 
reux. 

i''  Facile  à  monter  et  a  démonter. 

0^  Facile  à  entretenir. 

6**  On  peut,  dans  un  moment  donné,  faire  un  feu  terrible,  en  utili- 
sant le  magasin,  soit  par  salves,  soit  par  le  feu  de  vitesse. 

Défauts  qui  se  présentent  pendant  le  tir  et  qui  nuisent  à  sa 

justesse. 

1**  Lorsque  la  vis  du  pied  de  mire  n'est  pas  bien  vissée,  la  feuille 
de  mire  ne  descend  pas  assez.  On  obtient  amsi  un  angle  de  mire  trop 
grand  et  à  la  distance  du  but  en  blanc  on  passe  par  dessus  le  but.  ^ 

2°  La  mire  déplacée  à  droite  ou  a  gauche,  chose  que  Ton  reconnaît 
lorsque  la  ligne  de  repaire  de  la  mire  ne  correspond  pas  avec  cellt 
du  canon  ;  on  peut  aussi  s'en  assurer  avec  l'indicateur  norizonlal  :  si 
la  mire  est  trop  à  droite,  le  coup  porte  adroite;  si  la  mire  est  trop  à 
gauche  le  coup  porte  h  gauche. 

*  Voir  noire  avanl-dernier  numéro. 
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3*  La  hausse  placée  de  travers  sur  le  canon. 

4**  La  feuille  de  mire  déformée,  tordue,  ce  qui  peut  arriver  pendant 
une  chute. 

Les  n^"  2,  3  et  4  détruisent  complètement  la  précision  du  tir. 

50  L*encoche  de  la  feuille  de  mire  changée  par  le  soldat. 

f)0  Lorsque  la  vis  de  feuille  n'est  pas  serrée,  la  hauteur  varie  parce 
que  la  feuille  n'est  pas  immobile  ;  à  chaque  coup  elle  peut  varier. 

7**  Lorsque  le  guidon  est  aplati,  on  tire  trop  haut,  et  aux  grandes 
distances  il  masque  Tobjet  sur  lequel  on  veut  tirer. 

80  Avec  un  guidon  trop  haut  on  tire  trop  bas. 

90  Guidon  trop  limé  ;  il  y  a  changement  de  grandeur  de  l'angle  de 
mire  et  par  conséquent  variation  dans  la  portée. 

10°  Limé  d'un  seul  côté;  on  obtient  une  dérivation  latérale,  attendu 
que  le  centre  du  guidon  ne  correspond  pas  avec  le  centre  du  canon 
soit  avec  Taxe,  ce  qui  détruit  le  plan  du  tir,  car  le  guidon  trop  à 
droite  fait  porter  les  coups  à  gauche  et  inversement  si  le  guidon  est 
trop  à  gauche. 

11 0  Lorsque  le  canon  est  courbé. 

12^  Mauvaise  rayure;  la  balle  n'a  pas  son  mouvement  de  rotation 
régulière. 

130  Lorsqu'il  y  a  des  taches  de  rouille  dans  le  canon,  surtout  près 
de  la  bouche,  la  balle  en  passant  sur  ces  taches  se  déchire  et  plombe 
le  canon,  c'est-k-dire  remplit  les  rayures  de  plomb  et  fait  perdre  la 
rotation  au  projectile. 

14**  Un  calibre  inégal. 

130  Lorsque  la  baguette  n'est  pas  vissée,  elle  sort  et  donne  des 
vibrations  à  Tarme,  ce  qui  diminue  la  justesse  du  tir. 

16<»  Lorsque  les  anneaux  ne  sont  pas  serrés  il  y  a  des  vibrations 
générales,  et  l'on  ne  peut  tirer  juste. 

M^  Mauvaises  munitions,  cartouches  ayant  été  exposées  à  l'humi- 
dité, les  balles  déformées,  ne  possédant  plus  la  graisse,  tout  cela 
donne  un  tir  irrégulier  et  souvent  un  long  feu. 

18^  La  détente  trop  dure  ainsi  que  des  départs  trop  faciles,  les  ef- 
fets du  vent,  de  la  lumière,  de  la  température,  sont  autant  de  causes 
qui  nuisent  k  la  précision  du  tir. 

18^11  en  est  de  même  d'une  extraction  difficile;  cela  provient 
de  ce  que  la  chambre  est  rouillée,  mal  spolie,  et  a  des  grippures, 
souvent  par  la  faute  du  soldat  qui  nettoie  la  chambre  avec  son 
tourne-vis  et  lavoir  sans  les  envelopper,  surtout  k  la  pointe,  d'un 
chiffon  qui  préserve  la  chambre  du  contact  du  fer  ou  de  l'acier  ;  de 
plus  l'extraction  est  difficile  lorsque  les  pointes  de  la  fourchette  sont 
trop  longues,  (on  peut  voir  dans  les  exercices  en  blanc  qu'alors  elles 
refoulent  le  bord  de  la  fraisure),  lorsque  les  douilles  éclatent,  lorsque  le 
crochet  de  l'extracteur  est  mal  limé  ou  cassé,  lorsque  le  ressort  de 
l'extracteur  manque  de  force  ou  a  été  forcé. 

Défauts  de  construction  dans  le  transporteur  :  trop  large,  trop 
étroit,  trop  long,  trop  court,  en  un  mot  défauts  de  dimensions. 

Entrée  du  magasin  percé^  trop  bas,  les  cartouches  passant  par 
dessous  le  transporteur. 

Le  cylindre  mal  fini,  mal  poli,  se  grippant  sur  le  transporteur  ou 
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dans  la  boite  de  culasse,  en  un  mot  le  système  fonctionnant  mal. 

La  fraisure  du  bourrelet  de  la  cartouche  trop  profonde  donne  des 
crachements. 

La  fraisure  du  bourrelet  de  la  cartouche  pas  assez  profonde  ;  lors- 
qu'on veut  charger  on  a  grand*peine  à  tourner  le  levier  de  la  noix. 

Le  levier  coudé,  faussé  ;  le  transporteur  monte  trop  ou  pas  assez  et 
empêche  la  rapidité  de  la  charge. 

Si  le  cylindre  a  trop  de  jeu  dans  Vanneau  postérieur,  il  peut  arri- 
ver que  lorsqu'on  pousse  le  cylindre  en  avant,  on  frappe  la  cartou- 
che sur  le  fulminate  avec  la  pointe  de  Textracteur,  et  le  coup  part 
quelques  fois  en  brûlant  la  figure  du  tireur,  ce  qui  est  un  défaut  ca- 
pital. 

Le  fût  ne  reste  pas  à  sa  place  ;  dans  ce  cas  le  magasin  ne  peut 
pas  fonctionner. 

Voila  tout  autant  de  défauts  qui  nuisent  à  la  justesse  et  à  la  rapi- 
dité du  tir. 

Des  ratés. 

Le  coup  ne  part  pas  : 

r  Lorsque  Técrou  n'est  pas  vissé  à  fond,  le  ressort  n'est  pas  suf- 
fisamment tendu,  car  il  y  a  trop  de  distance  de  l'écrou  aux  deux 
ailettes.  //  faut  serrer  lécrou  à  fond. 

2*»  Grand  ressort  trop  faible,  ne  pesant  pas  21  kilogrammes.  Dans 
ce  cas  il  faut  le  changer.  Aller  vers  V armurier  qui  en  a  dans  sa 
trousse. 

Lorsque  le  bras  du  levier  ne  touche  pas  avec  le  bouton  contre  la 
monture.  //  faut  le  baisser  complètement. 

Lorsque  les  pointes  de  la  fourchette  sont  cassées  ou  trop  courtes, 
courbées,  émoussées.  //  faut  s'adresser  à  l'armurier. 

Lorsque  le  fond  de  la  douille  est  trop  épais,  il  faut  armer  de 
nouveau  et  faire  feu. 

Lorsque  les  cartouches  manquent  de  fulminate,  il  faut  les  tour- 
ner, présenter  devant  les  pointes  de  la  fourchette  mie  autre 
place. 

Les  cartouches  font  quelquefois  long  feu  lorsqu'elles  ont  été  ex- 
posées à  rhumidilé  ;  il  faut  changer  de  munitions. 

Pour  vérifier  la  qualité  de  la  poudre,  il  faut  ouvrir  une  cartouche  ; 
pour  cela  on  introduit  la  balle  dans  le  bout  du  canon,  on  fait  un 
effort  pour  courber  la  douille  à  angle  droit  et  on  arrache  ainsi  la 
balle. 

L'arme  ne  peut  plus  fonctionner  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  la  douille  reste  dans  le  canon  ;   il  faut  presser  avec  le 

pouce  de  la  main  gauche  sur  la  tête  de  l'extracteur  et  avec  la 

main  droite  frapper  contre  le  levier;  si  l'on  ne  réussit  pasy  on 

chasse  la  douille  avec  la  baguette. 

Il  arrive,  dans  le  cas  précédent,  lorsque  le  magasin   est  chargé, 

Su' en  retirant  le  cylindre,  le  transporteur  monte  avec  une  cartouche  ; 
faut  préalablement  repousser  en  bas  le  transporteur. 
Il  arrive  aussi  le  cas  suivant  :  une  douille  restée  dans  le  canon, 
une  cartouche  dans  le  transporteur  et  celui-ci  monté,  et  enfin  une 
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cartouche  sortie  du  magasin,  qui  csl  venue  se  loger  dessous  le  trans- 
porteur ;  il  faut  : 

Au  moyen  du  tourne-vis  faire  rentrer  dans  le  magasin  la  car- 
louche  qui  s'est  placée  dessous,  ou  la  prendre  dans  la  main;  ensuite 
baisser  le  transporteur,  puis  sortir  la  douille  comme  il  a  été  expli- 
qué ci-dessus. 

Ce  cas  se  présente  lorsque  le  grand  bras  du  levier  a  été  faussé  ;  il 
monte  trop  le  transporteur,  ou  lorsque  le  trou  de  l'entrée  du  maga- 
sin a  été  percé  trop  bas. 

Il  arrive  quelquefois  qu'en  baissant  le  levier,  lorsqu'on  charge,  le 
coup  part;  cela  provient  :  r  de  ce  que  la  gâchette  ne  remonte  pas 
assez  parce  qu'elle  est  encrassée,  ou  que  le  ressort  de  gâchette  s  est 
desserré  ;  2"  de  ce  que  le  bec  de  la  gâchette  s'est  arrondi  par  le  fait 
que  la  gâchette  est  d'une  trempe  moms  dure  que  l'ailette  inférieure 
de  la  broche,  ou  vice-versa. 

Lorsque  cet  inconvénient  se  produit  on  peut  également  lirer  dans 
des  cas  urgents;  il  faut  :  soulever  le  levier,  retirer  le  cylindre,  le  re- 
pousser avec  une  cartouche  dans  la  chambre;  mais  lorsqu'on  veut 
baisser  le  levier  il  faut  appuyer  la  détente  depuis  derrière  avec  le 
grand  doigt  de  la  main  droite,  et  alors  on  peut  abaisser  le  levier  sans 
que  le  coup  parte;  la  rapidité  du  tir  est  un  peu  diminuée,  mais  cela 
vaut  encore  mieux  que  rien. 

Une  autre  difficulté  se  présente  lorsque  la  cartouche  arrive  plus 
bas  que  l'orifice  du  canon  ;  cela  provient  de  ce  que  la  grande  branche 
du  levier  a  été  courbée  en  bas  ;  quelques  soldats,  lorsqu'ils  veulent, 
k  la  fin  d'un  tir  ou  d'une  inspection,  faire  redescendre  le  transporteur, 
frappent  dessus  avec  la  main  comme  s'ils  donnaient  un  coup  de  mar- 
teau, tandis  qu'il  faut  le  repousser  doucement  avec  le  pouce. 

Souvent  le  mécanisme  ne  fonctionne  pas  librement,  parce  qu'ils  ne 
se  sont  pas  préparés  convenablement  pour  le  tir  ;  ils  n'ont  pas  mis 
de  l'huile  à  la  tige  de  percussion,  à  la  noix,'  aux  plans  inclinés,  aux 
surfaces  obliques  des  ailettes,  aux  parois  du  transporteur,  au  levier 
coudé  et  au  cylindre  et  enfin  à  la  chambre. 

Lorsqu'on  charge  et  que  la  noix  a  dépassé  avec  sa  fraisure  le  res- 
sort d'arrêt,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  démonter  le  cylindre. 

Lorsqu'on  nettoie  il  arrive,  surtout  après  un  tir  à  poudre,  que  le 
chiffon  ne  peut  plus  se  mouvoir  ni  en  avant  ni  en  arriére  ;  il  faut 
verser  de  l'huile,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  de  l'eau.  Pour  le  reste  de 
l'entretien  et  la  conservation  de  l'arme,  il  faut  se  conformer  simple- 
ment au  règlement  du  6  septembre  1869.  J.  M. 


LOI  SUR  LA  TAXE  MILITAIRE 

Ln  section  de  Netstall  de  rassociation  ouvrière  suisse  a  demandé  au  comiu^ 
omlrai  de  prendre  rinitialive  pour  recueillir  les  30,000  signatures  en  vue  du 
référendum  sur  la  loi  sur  la  taxe  militaire.  D'après  la  Tagwacht  le  comité  s'y  est 
refusé  par  les  motifs  suivants  : 

ce  I^  question  constitutionnelle  est  résolue  par  l'article  18  de  la  Constitution  fédé- 
rale et  aucune  objection  no  peut  Atre  soulevée  contre  elle.  Il  reste  donc  à  voir  si 
la  loi  nouvelle  impose  les  citoyens  aiïranchis  du  service  militaire  d'une  manière  à 
justifier  le  rejet  de  la  loi.  Il  n'est  pas  h  contester  que  la  nouvelle  organisation 
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militaire  impose  aux  affranchis  du  service  des  preslations  plus  considérables  que 
précédemment,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu^elle  demande  aux  citoyens  obligés 
de  servir  des  sacrifices  bien  plus  considérables  encore.  Dans  Tintéréi  des  travail- 
leurs un  plus  grand  allégement  des  classes  inférieures  eût  été  désirable,  mais  il  y  a 
fieu  d*espérânce  qu'un  rejet  de  la  loi  amènerait  sur  ce  point  quelque  amélioration  ; 
l'Assemblée  fédérale  n*est  pas  disposée  dans  ce  sens  et  enfin  la  pauvreté  ne  libère 
pas  le  citoyen  de  ses  devoirs  militaires.  Une  appréciation  calme  do  la  question 
amène  donc  à  la  conclusion  qu'il  n'existe  pas  de  raisons  suffissantes  pour  recourir 
au  veto  qui,  d'ailleurs,  entraîne  beaucoup  de  frais  pour  ceux  qui  en  prennent 
l'initiative.  » 

La  Gazette  de  Lausanne  publie  d'intéressants  articles  sur  la  même  question  ; 
on  y  lit  enlr'autrcs  les  lignes  suivantes,  qui  nous  paraissent  très  sensées  : 

«  Que  dire  de  la  disposition  de  la  loi  qui  frappe  les  Suisses  à  l'étranger?  Nous 
savons  que  celle  mesure  a  soulevé  de  très  vives  protestations,  do  la  part  des  intéressés 
surtout,  que  des  pétitions  nombreuses  ont  été  signées  contre  elle  et  que  pour  beau- 
coup de  nos  concitoyens  elle  constitue  un  motif  essentiel  de  rejeter  la  loi. 

((  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  partager  à  cet  égard  toutes  les  craintes  qui  ont 
été  formulées,  et  pour  ce  qui  concerne  le  principe  en  lui-même  nous  le  trouvons 
juste.  La  pluparl  des  Etats  obligent  leurs  ressortissants  établis  à  i'élranger  à  revenir 
au  pays  pour  faire  leur  service.  Li  Suisse  ne  fait  pas  de  mAme  et  se  borne  à  leur 
demander  un  impôt  qu'ils  paieront  soit  annuellement,  si  cela  leur  convient,  soit  à 
leur  retour  dans  la  patrie.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  équitable,  car  on  no  voit  pas 
pourquoi  le  Suisse  à  l'étranger  ne  s'acquitterait  pas  des  devoirs  que  lui  impose  sa 
nationalité  aussi  bien  que  le  Français  ou  l'Allemand,  aussi  bien  surtout  que  le 
Suisse  qui  reste  au  pays.  Cette  disposition  existe  d'ailleurs  déjà  dans  un  certain 
nombre  de  nos  cantons,  parmi  lesquels  nous  citerons  celui  de  St-Gall. 

u  On  a  prétendu  que  les  Suis.ses  établis  à  l'étranger  préféreront  y  rester  et  ne 
jamais  rentrer  dans  leur  patrie  plutôt  que  d'y  revenir  en  ac([uittant  l'impôt.  C'est 
là  encore,  pensons-nous,  une  crainte  exagérée,  comme  celle  de  voir  les  Suisses 
changer  de  nationalité  pour  échapper  à  l'impôt.  Nous  avons  du  patriotisme  de  nos 
concitoyens  une  trop  haute  idée  pour  oser  supposer  qu'il  ne  résistera  pas  à  un 
sacrifice  fût-ce  môme  de  quelques  centaines  de  francs.  La  seule  objection  fondée, 
que  l'on  puisse  élever  contre  le  prélèvement  d'un  impôt  sur  les  Suisses  à  l'étranger 
est  la  difRculté  de  sa  perception,  mais  si  la  loi  n'avait  pas  d'autre  disposition 
criti({uable  que  celle  dont  nous  nous  occupons  actuellement  nous  nMiésiterions 
pas  à  l'adopter.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  existe  des  motifs  de  rejet  bien  plus 
sérieux.  » 

Le  journal  le  Grutléen  se  prononce  pour  l'acceptation  de  la  loi  sur  la  taxe  des 
exemptions  militaires  ;  à  Zurich  il  s'est  formé  un  comité  d'action  contre  elle. 
Diverses  sociétés  suisses  se  prononcent  également  contre  l'acceptation  de  cette  loi, 
entre  autres  deux  sociétés  appenzelloiscs  et  deux  genevoises.  Toutefois,  on  ne 
croit  pas  que  ce  mouvement  aboutisse  à  faire  changer  notablement  la  loi. 


SOGl£T£  MIUTÂIRE  F£D£RALS.  Section  vandoise  des  officiers. 

L'assemblée  générale  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  fédérale  des  officiers 
convoquée  pour  samedi  19  février  à  l'Hôtel-de-Ville  à  Lausanne,  n'a  réuni  qu'un 
nombre  bien  restreint  d'officiers,  comparativement  au  chiffre  de  ses  membres.  Il 
ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que  d'une  séance  purement  administrative. 

M.  le  commandant  Eug  Gaulis  présidait  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Âug.  Jaccard.  MM.  Lochmann,  lieutenant-colonel,  Muret,  major,  et  Ney, 
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premier-lieutenant,  membres  du  comité  sortant  de  charge,  avaient  pris  place  au 
bureau. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  MM.  les  premiers  lieutenants  J.  de  la  Harpe 
et  Ë.  Duloit,  appelés  comme  vérificateurs  des  comptes,  ont  fait  rapport  ;  les 
comptes  ont  été  passés  sur  le  pied  de  leur  établissement.  Il  y  a  cette  fois-ci  un 
déficit  d'environ  200  fr.  et  puisqu'il  y  a  lieu  de  verser  à  la  caisse  centrale  de  la 
Société  une  quote-part  calculée  è  raison  de  1  fr.  50  par  membre,  la  cotisation 
pour  Tannée  1876  a  été  fixée  à  3  fr.;  cette  légère  augmentation  de  1  fr.  per- 
mettra au  comité,  suivant  le  désir  qu'en  exprime  l'assemblée,  d'offrir  au  nom  de 
la  seclion  vaudoise  un  prix  au  tir  fédéral.  L'état  de  la  caisse  ne  permettra  guère 
de  subventionner  celte  année  les  sous-sections.  Il  a  été  ensuite  passé  au  renouvel- 
lement du  comité.  La  votalion  pour  la  présidence  a  fait  sortir  au  premier  tour  les 
noms  de  MM.  E.  Gaulis,  commandant,  et  Muret,  major.  Au  deuxième  tour,  et 
sur  le  désistement  du  premier  de  ces  deux  officiers,  M.  Muret  a  été  proclamé 
président  de  la  seclion  vaudoise.  Des  remerclments  ont  été  votés  à  l'ancien  prési- 
dent M.  le  lieutenant-colonel  Jaccard,  el  l'assemblée  a  exprimé  ses  regrets  a 
l'occasion  de  la  détermination  qu'il  a  récemment  prise  de  quitter  le  service  actif. 
Les  autres  membres  du  comité  élus  ensuite  par  l'assemble  sont  : 

MM.  Julien  Guisan,  capitaine;  H.  de  Constant,  capitaine  d'artillerie;  Dutoit  el 
J.  delà  Harpe,  premiers  lieutenants  d'infanterie. 

Une  proposition  de  M.  le  major  Favre  tendant  à  la  convocation  individuelle  de 
chaque  membre  pour  les  assemblées  générales  a  été  renvoyée  au  comité  pour 
examen. 

Il  est  décidé  que  le  comité  pourvoira  en  temps  opportun  à  la  désignation  des 
délégués  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  sections  suisses  pour  la  discussion 
et  l'approbation  des  nouveaux  statuts  de  la  société. 

On  se  souvient  que  lors  de  la  nombreuse  assemblée  qui  a  eu  lieu  au  mois 
d'août  dernier,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  qu'un  vœu  serait  transmis  au  départe- 
ment militaire  vaudois,  à  l'elîet  d'obtenir  pour  lous  les  officiers  la  remise  des  divers 
règlements  et  ordonnances,  au  Jur  et  à  mesure  que  ceux-ci  paraîtraient  ou  seraient 
mis  en  vigueur. 

M.  le  major  C.  Carrard  demande  ce  qu'il  est  advenu  de  cette  propositian. 
Le  comité  répond  que  le  28  août  dernier,  le  déparlement  militaire  du  canton 
a  été  informé  de  ce  vœu,  mais,  que  jusqu'à  présent  il  n'a  élé  donné  aucune  réponse 
à  cet  égard. 

L'assemblée  demande  au  comité  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  question. 
M.  le  colonel  Grand  a  exprime  le  désir  qu'il  soil  facile  en  tout  temps  aux  an- 
ciens comme  aux  nouveaux  officiers  de  compléter  ou  de  former  leurs  collections 
de  lois  el  règlements  militaires.  M.  Grand  pense  qu'il  serait  bon  qu'il  y  eût,  dans 
chaque  centre  un  peu  populeux,  un  dépôt  assorti  de  ces  documents;  aussi  a-t-il  cru 
bien  faire  en  émetlanl  direclemenl  ce  vœu  auprès  de  la  Chancellerie  du  déparlement 
militaire  fédéral. 

M.  le  lieutenant-colonel  Gaulis  regrette  que  depuis  quelques  années  îl  n'ait 
plus  élé  donné  suite  à  la  publication  que  faisait  M.  le  colonel  Feiss,  alors  secré- 
taire en  chef  du  déparlement  militaire  de  la  Confédération,  d'un  catalogue  de  tous 
les  réglementa  et  ordonnances  qui  restaient  en  vigueur  à  la  fin  de  chaque  année. 
Les  olficiers  trouvaient  là  de  précieux  renseignemcnls. 

L'assemblée  attire  rallenlion  du  comité  sur  les  propositions  de  MM.  G  and  et 
Gaulis.  Le  comité  consulte  l'assemblée  sur  la  question  de  l'organisalion  d'une 
reconnaissance  dans  le  courant  de  cette  année. 

il  n'est  pas  pris  de  décision  à  cet  égard,  le  comité  resle  juge  de  Topportunilé  ; 
il  pourra  proposer,  s'il  y  a  lieu,  l'organisation  d'une  simple  assemblée  générale  ou 
faire  coïncider  celle-ci  avec  une  course  couïme  précédemment. 

La  séance  a  élé  levée  à  6  heures.  (Gazette  de  Ijiusanne.) 
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PLAGES  D'ARMES 


En  ce  qui  concerne  Toblenlion  de  place  d'armes  principale  de  la  IV*  division,  lo 
Conseil  d'Etat  de  Bâle- Ville  a  décidé  d'adresser  au  Département  militaire  fédéral 
roffice  suivant  : 

i^  La  ville  de  Bâlc  se  met  sur  les  rangs  pour  devenir  place  d'armes  principale 
sous  réserve  de  ratiGcation  du  Grand  Conseil  et  sous  les  conditions  suivantes  a)  la 
Confédération  garantira  à  la  ville  un  minimum  annuel  de  85,000  journées  de 
service;  b)  en  cas  d'occupation  de  frontière,  la  caserne  servira  pour  le  logement 
des  troupes. 

i?  La  ville  de  Bâle  demande  à  être  déclarée  place  d'armes  de  seconde  classe  en 
lanl  que  la  Confédération  lui  garantira  un' minimum  annuel  de  35,000  journées 
de  service. 

Entin,  au  cas  où  Bâle  n'obtiendrait  pas  do  place  d'armes,  elle  offre  sa  caserne 
pour  divers  emplois. 

•  L'assemblée  bourgeoisiale  de  la  ville  de  Lucerne,  réunie  dimanche  13  février, 
au  nombre  de  4  à  500,  a  accepté  à  l'unanimité  et  sans  opposition,  la  proposition 
du  conseil  de  ville  concernant  l'établissement  d'une  place  d'armes.  Si  le  Grand 
Conseil  vote  le  subside  de  100,000  fr.,  proposé  par  le  Conseil  d'Etal,  Lucerne 
peut  être  assurée  de  devenir  la  place  d'armes  fédérale  de  la  IV  division.  La 
dépense  de  340,000  fr.  que  la  commune  prend  à  sa  charge  sera  couverte  au 
moyen  d'un  emprunt. 

Liestal  ne  s'impose  pas  moins  de  sacrifices  pour  devenir  une  des  places  d'armes 
fédérales.  Les  souscriptions  des  particuliers  s'élèvent  déjà  à  33,000  fr.,  elles 
atteindront  50,000  fr. 

Schaffliouse  demande  à  devenir  la  place  centrale  de  la  VP  division;  la  ville 
aurait  à  supporter  la  moitié  d'un  devis  de  1,157,752  fr. 


Le  département  militaire  fédéral  a  informé  les  gouvernements  cantonaux  que 
dans  la  question  des  places  d'armes,  il  a  chargé  M.  le  colonel  Dumur,  chef  du 
génie,  des  négociations  et  de  la  conclusion  des  conventions  éventuelles  avec  les 
localités  concurrentes  et  avec  les  administrations  militaires. 


CIRCULAIRES   OFFICIELLES. 

Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons, 

Berne,  le  8  février  1876. 
Comme  les  aumôniers  n'auront  besoin  d'être  appelés  au  service  (ju'en  temps  de 
guerre  ou  à  l'occasion  des  rassemblements  de  division  et  qu'il  n'est  ainsi  pas 
nécessaire  de  pourvoir  a  ce  que  les  places  d'aumôniers  soient  occupées  d'une 
manière  permanente,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  décidé,  dans  sa  séance  du  4  cou- 
rant, de  renoncer  à  la  nomination  des  aumôniers  prévus  par  les  tableaux  XV  et 
XXI  de  l'organisation  militaire,  et  de  charger  le  Département  soussigné  de  lui 
faire  des  propositions  spéciales  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'appeler  des  au- 
môniers au  service. 

Berne,  le  10  février  1876. 
A  teneur  du  §  7  du  nouveau  règlement  sur  l'habillement,  du  24  mai  1875,  il  est 
prescrit  comme  chaussure  d'ordonnance,  une  paire  de  demi-bottes  avec  une  paire  de 
souliers  que  l'on  puisse  facilement  empaqueter.  Comme  le  moflèlede  demi-bottes  ne 
peut  encore  être  fixé  et  qu'il  est  nécessaire  de  tenir  compte  autant  que  posïiihie 
des  circonstances  de  la  vie  civile,  le  Département  a  décidé  que  jusiju'à  nouvel  ordre 
les  recrues  pourraient  être  munies,  outre  les  souliers  réglementaires,  d'une  paire 
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de  bottes^  au  lieu  d'une  paire  de  demt-boUes  doni  le  modèle  reste  eucore  à  fixer. 
Cetle  paire  de  boUes  ne  doit  toutefois  pas  être  plus  courte  de  240  millimètres, 
mesurée  depuis  la  surface  du  talon,  ni  dépasser  400  millimètres  de  hauteur.  Les 
tiges  doivent  être  suffisamment  larges  pour  pouvoir  y  introduire  les  |)antalons. 

Les  autorités  militaires  cantonales  sont  priées  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  décision  qui  précède  reçoive  son  exécution. 


Berne,  le  42  février  1876. 

L'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  31  mars  1876  sur  la  formation  des  nou- 
veaux corps  de  troupes  et  la  tenue  des  contrôles  militaires,  laisse  dans  le  doute  la 
cruestion  des  congés  à  accorder  aux  officiers  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  voyons 
oans  le  cas  de  prescrire  à  cet  égard  ce  qui  suit  jusqu'à  nouvel  ordre  :  '' 

Les  officiers  qui  en  temps  de  paix  désirent  obtenir  un  congé  de  plus  de  2  mois, 
doivent  en  faire  la  demande  : 

a)  A  l'autorité  militaire  cantonale,  s'ils  appartiennent  à  un  corps  de  troupes 
cantonales. 

b)  Au  chef  d'arme  ou  au  chef  de  division  que  cela  concerne,  s'ils  appartiennent 
à  un  corps  de  troupes  fédérales  ou  à  un  étal-major. 

Toute  absence  de  plus  de  8  jours  et  de  moins  de  2  mois,  doit  être  annoncée 
au  supérieur  immédiat. 

La  môme  prescription  s'applique  également  aux  officiers  non-incorporés. 

Après  la  publication  d'une  mise  de  piquet,  aucun  congé  ne  pourra  plus  être  ac- 
cordé et  les  congés  déjà  accordés  peuvent  être  déclarés  sans  eiïet  avant  d'être  expirés. 

Les  officiers  qui  se  rendent  ou  qui  reviennent  de  congé,  doivent  s'annoncer  par 
écrit  ou  verbalement  à  leur  supérieur  immédiat. 

Les  autorités  militaires,  les  chefs  d'armes  et  les  chefs  de  divisions  doivent  tenir 
un  état  exact  de  tous  les  congés  accordés  par  eux. 


Le  Département  militair»  fédéral  aux  chefs  (Tarmes  et  aux  colonels- 
divisionnaires. 

Berne,  le  16  février  1876. 

Dans  le  but  d'introduire  pour  toutes  les  armes  un  mode  uniforme  de  procéder  à 
la  remise  des  rapports  des  commandants  et  des  inspecteurs  des  différents  cours 
destruction  et  de  rendre  ces  rapports  aussi  utiles  que  possible,  nous  avons  pris 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  décision  suivante. 

Les  commandants  des  écoles  de  recrues,  des  cours  de  répétition  et  des  cours 
spéciaux  doivent  transmettre  leur  rapport  (sur  formulaire}  au  plus  tard  8  jours 
après  la  clôture  d'un  cours,  à  l'officier  qui  a  procédé  à  l'inspection  du  cours.  Si 
le  commandant  du  cours  a  procédé  lui-même  à  l'inspection  du  cours,  le  rapport 
d'école  sera  transmis  directement  au  chef  de  l'arme  que  cela  concerne,  dans  fin- 
fanterie  au  colonel-divisionnaire. 

Les  inspecteurs  soit  les  colonels-divisionnaires  joindront  leur  rapport  d'ins- 
pection soit  leurs  observations  aux  rapports  des  commandants  des  cours  et  les 
transmettront  8  jours  après  leur  réception,  au  chef  de  l'arme  que  cela  concerne. 

Après  avo^f  fourni  aux  instructeurs-chefs  l'occasion  d'en  prendre  connaissance, 
les  chefs  d'armes  transmettront  de  leur  côté  ces  rapports  au  Département  mili- 
taire soussigné,  dans  le  délai  de  14 'jours  après  leur  réception,  et  ils  y  joindront 
leurs  observations  ou  leur  préavis  spécial.  Le  Département  se  réserve  de  donner 
à  ces  rapports  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Les  rapports  sur  les  cours  de  différentes  armes  et  sur  les  manœuvres  de  divi- 
sions, seront  transmis  directement  au  Département  militaire  par  l'inspecteur  soit 
par  les  commandants,  les  premiers,  8  jours  après  la  clôture  du  cours,  et  les 
derniers  un  mois  au  plus  tard  après  la  clôture  des  manœuvres. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral:  Schcbbh. 


'vr 
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RÉPARTITION  DU  PERSONNEL  SANITAIRE 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Médecin  de  division  :  lieutenant-colonel  Ftouge,  Louis,  Lausanne. 
Adjudant  :  de  Miéviile,  1»>'  lieutenant,  Nyon. 

Lazaret  de  campagne  w  1. 
Chef:  Major  Cérésole,  Ferd.,  M  orges. 

Remplaçant  :         Muller,  Eugène,  major^  à  Romainmôtier. 
Quartier-maître  :  Rullet,  Octave,  1er  lieutenant,  Genève. 
Pharmacien  :        Rohn^  Erwin,  1er  lieutenant,  Genève. 
Aumônier:  fVacat  J 

I  sousofGcier  infirmier. 

Ambutance  n»  i. 
Médecin- chef  :       Morax,  Jean,  capitaine,  Morges. 
Adjoint  :  Prévost,  Jean,  capitaine^  Genève. 

»  Reverdin,  Jaques,  capitaine,  Genève. 

»  Nicali,  William,  i«r  lieutenant,  Morges. 

Quartier-maître  :  La  Roche,  Hermann,  !<"'  lieutenant,  Bàle. 
Pharmacien  :        Goeytaux,  lieutenant,  La  Sarraz. 

12  infirmiers,  dont  2  sous-offîciers,  et  5  brancardiers. 

Ambulance  no  2, 
Médecin-chef  :       Juillard,  Gustave^  capitaine,  Genève  ; 
Adjoint  :  Long,  Ernest,  capitaine,  Genève. 

D  Odier,  Louis,  capitaine,  Genève. 

r>  «  Barde,  Auguste,  capitaine,  Genève. 

Quartier-maître  :  Chastodav,  Jean,  lieutenant,  Sicrre. 
Pharmacien  :         Testuz,  Edmond,  lieutenant,  Genève. 

13  infirmiers,  dont  2  sous-officiers,  et  5  brancardiers. 

Ambulance  no  3. 
Médecin-chef  :       Zimmer,  Henri,  capitaine,  Aubonne. 
Adjoint  :  Mœhrien,  Jonathan,  capitaine,  Orbe. 

9  Dupont,  Emile,  capitaine,  Lausanne. 

»  Brière,  Victor,  i^  lieutenant,  Yverdon. 

Quartier-maître  :  Reinert,  Urs,  lieutenant,  Locle. 
Pharmacien  :        Girard,  Charles-François,  lieutenant,  Genève. 
12  infirmiers,  dont  2  sous-ofÛciers,  et  5  brancardiers. 

Ambulance  n»  4. 
Médecin-chef  :       Foniallaz,  Auguste^  capitaine,  Cully. 
Adjoint  :  de  Cérenville^  Edouard,  capitaine,  Lausanne. 

»  Dufour,  Marc,  capitaine,  Lausanne. 

»  Cérésole,  Sébastien,  1^  lieutenant,  Vevey. 

Quartier-maitrc  :  Breithaupt,  Marc,  lieutenant,  Genève. 
Pharmacien  :        Couchet^  Henri,  lieutenant,  Genève. 

II  infirmiers,  dont  2  sous- officiers,  et  6  brancardiers. 

Ambulance  no  5. 

Médecin-chef  :       Monastier,  Etienne,  capitaine,  Nyon. 

Adjoint  :  Révilliod,  Léonard,  capitaine,  Genève. 

9  Maunoir,  Paul,  capitaine,  Genève. 

»  Colladon,  Louis,  capitaine,  Genève. 

Quartier- maître  :        (Vacat.J 

12  infirmiers,  dont  2  sous-officiers,  et  6  brancardiers. 

Bataillon  de  fusiliers  no  1  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Barnaud,  Alfred, 
capitaine,  Bex.  —  Médecin-adjoint  :  Martin,  Edouard,  !«»•  lieutenant,*  Genève.  — 
6  mfirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  2  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Guisan,  Ernest,  ca- 
pitaine, Mezières.  —  Médecin -adjoint  :  Dentan,  Paul,  1er  lieutenant,  Lulry.  —  4 
infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  no  3  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Trolliet,  Samuel,  ca- 
pitaine, Rolle.  —  Médecin-adjoint  :  Juillerat,  Charles,  1er  lieutenant,  Lausanne.  — 
6  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n"  4  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Piccard,  Eugène, 
capitaine,  Lausanne.  —  Médecin-adjoint  :  Ilecr-Oswald,  1er  lieutenant,  Lausanne. 
—  6  infirmiers. 
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Bataillon  de  fusiliers  no  5  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Neiss,  Edouard^  ca- 
pitaine, Payerne.  —  Médecin-adjoint  :  Monnier.  Henri,  l«r  lieutenant.  Montreux. 

—  6  infirmiers. 
Bataillon  de  fusiliers  n»  6  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Garin,  Auguste,  ca- 
pitaine, Yverdon.  —  Médecin-adjoint  :  Mercier,  Aimé,  1er  lieutenant,  Gossonay.  — 
6  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  7  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Mestral,  Charles, 
capitaine,  Begnins.  —  Médecin -adjoint  :  Dugué,  Glyarles^  ier  lieutenant,  Vallorbes. 

—  5  infirmiers. 
Bataillon  de  fusilliers  n»  8  (Vaud).  Médecin  de  bataillon  :  Monnier,  Alfred,  capi- 
taine, Grissier.  —  Médecin-adjoint  :  Rapin,  Oscar,  lor  lieutenant,  Lausanne.  —  6 
infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  u»  9  (Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Ghalland,  Théodore, 
capitaine,  Lausanne.  —  Médecin-adjoint  :  Masson,  François,  1«r  lieutenant,  Mon- 
treux. —  5  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  10  ^Genève).  —  Médecin  de  bataillon  :  Redard,  Ga- 
mille,  capitaine,  Ghouilly.  —  Médecin-adjoint  :  Wartmann,  Gharles  Ls,  1er  lieute- 
nant, Genève.  —  4  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  11  (Genève).  —  Médecin  de  bataillon  :  Hilt,  Georges- 
Daniel,  capitaine,  Vandœuvre.  —  Médecin -adjoint  :  Blanchard,  Joseph-Marie,  l«r 
lieutenant,  Genève.  —  5  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  12  (Valais).  —  Médecin  dé  bataillon  :  Ecœur,  Séraph., 
capitaine,  Troistorrens.  —  Médecin-adjoint  :  Raymond,  Alfred,  1er  lieutenant,  Ve- 
vey.    -  5  infirmiers 

Bataillon  de  fusiliers  no  98  (^Valais).  —  Médecin  de  bataillon  :  Andiprlédy,  Victor, 
capitaine,  Monthey.  —  Médecin- adjoint  :  Pitteloud,  Jean,  1er  lieutenant,  Sion.  — 
6  infirmiers. 

Bataillon  de  carabiniers  no  1  (4  comp.  de  Vaud).  —  Médecin  de  bataillon  :  Ber- 
tholet,  Henri,  capitaine,  Montreux.  —  Médecin-adijoint  :  Reverdin,  Auguste,  lieute- 
nant, Genève.  —  7  infirmiers,  dont  1  sous-officier. 

Régiment  de  cavalerie  no  1  (3  escadrons  de  Vaud).  —  Médecin,  Hubert,  Alfred, 
capitaine,  Sallavaux.  —  4  infirmiers. 

Batterie  de  campagne  no  1  (Genève).  —  Médecin  :  Mégevand,  Alphonse,  capi- 
taine, Saconnex-d'Arve.  —  1  infirmier. 

No  2  (Genève).  —  Médecin  :  Pétavel,  Josias,  capitaine,  Chêne.  —  1  infirmier. 

No  3  (Vaud).  —  Médecin  :  Mandrin,  Aloïs,  capitaine,  Aiffle.  —  1  infirmier. 

No  4  (Vaud)  —  Médecin  :  Larguier,  Jaques,  lieutenant,  Lausanne. —  1  infirmier. 

No  5  (Vaud)  —  Médecin  :  Soutier,  Henri,  capitaine,  Morges.  —  1  infirmier. 

No  6  (Vaud).  —  Médecin  :  Guibert,  Emile,  capitaine,  Ste-Croix.   —   1  infirmier. 

Bataillon  du  train  n'^  1.  —  Médecin  :  Glalz,  Paul,  1er  lieutenant,  Genève.  —  2 
infirmiers. 

Colonne  de  parc  no  1.  —  Médecin  :  Picot,  Constant  Edouard,  1er  HeutS  Genève. 

Colonne  de  parc  no  2.  —  Médecin  :  Chossat,  Edouard,  1er  lieutenant,  Genève.  — 
1  infirmier. 

Bataillon  du  génie  no  1.  —  Médecin  de  bataillon  :  Francilien,  Maurice,  capi- 
taine, Lausanne.  —  Médecin-adjoint  :  d'Espine,  Jean-Henri,  1er  lieutenant,  C^c- 
nève.  —  2  infirmiers. 

Compagnie  d^administration  no  1.  —  Médecin  :  (VacatJ,  —  1  infirmier.  i 

DEUXIÈME  DIVISION.  ' 


Médecin  de  division  :  lieutenant-colonel  de  Pury,  François,  Neuchâtel. 
Adjudant  :  Nicolas,  Charles,  1er  lieutenant,  Neuchâtel. 

Lazaret  de  campagne  «o  2. 
Chef  :  Major  Virchaux,  Gustave,  Locle. 

Remplaçant  :         Major  Castella,  Félix,  Fribourg. 
Quartier-mattre  :  Cuony,  Hyppolyte,  1er  lieutenant,  Fribourg. 
Pharmacien  :         Becker,  Adolphe,  1er  lieutenant,  Schôfllaud. 
Aumônier  :  {Vacat,) 

Secrétaire  :  Dubuis,  Oscar,  Neuchâtel. 

1  sous-officier  infirmier. 

Ambulance  n^ô. 
Médecin-chef  :       Anker,  Adolphe,  capitaine,  Fleurier. 
Adjoint  :  Ladame,  Paul,  capitaine,  Locle. 


Médecin-chef 
Adjoint  : 


» 
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Adjoint  :  HaltenhofT,  G.-G.-Edouard^  capitaine,  Genève. 

»  Schenker,  Otto,  ier  lieutenant,  Malleray. 

Quartier-maitrc  :  Bauler,  Emmanuel,  lieutenant,  Neuch&tel. 
Pharmacien  :  (Vacat.) 

i2  infirmiers,  dont  i  sous-ofûcier,  et  4  brancardiers. 

Ambulance  n©  7. 
Schwab,  Samuel,  caj^itaine,  St-Imier. 
Muriset,  Eloi,  capitaine,  Traroelan. 
Porte,  Louis,  capitaine,  Genève  TPlainpalais). 
Devrieut,  Théodore,  capitaine,  Cnêne-Bourg. 
Guinand,  François,  lieutenant,  Locle. 
{Vacat.) 

12  inûrmiers,  dont  1  sous-officier. 

Amhulanee  n»  8. 

Roulet,  Louis,  capitaine,  Neuchâtel. 
Vuillet,  François,  capitaine,  Genève. 
Lombard,  Ch. -Henri,  capitaine,  Genève. 
Trechsel,  Emile,  1«r  lieutenant,  Locle. 
Boéchat,  Joseph,  lieutenant,  Fribourg. 
{Vacat,) 

13  infirmiers,  dont  1  sous-officier,  et  4  brancardiers. 

Ambulance  no  9. 

Dardel,  Gustave,  capitaine,  St-Blaise. 
Reymond,  Auguste,  capitaine,  Yverdon. 
Ladé,  Aufi[usle,  capitaine,  Genève. 
Girard,  Charles,  1er  lieutenant,  St-Imier. 
Bader,  Gustave,  lieutenant,  Couvet. 
(Vacat.) 

10  infirmiers,  dont  1  sous-officier. 

Ambulance  n^  iO. 

Volmar,  Georges,  capitaine,  Estavayer. 
Bodenheimer,  Charles,  capitaine,  Porrentruy. 
Fol,  Hermann,  l«r  lieutenant,  Chou^ny. 
Boéchat,  Auguste,  1er  lieutenant,  Fribourg. 

(Vacat.) 

(Vacat.) 

11  infirmiers,  dont  1  sons -officier,  et  4  brancardiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  13  (Fribourg).  —  Médecin  de  bataillon  :  Péffaitaz,  A  lois, 
capitaine,  Bu'Ie.  —  Médecin  adjoint  :  Favrot,  Jules,  1er  lieutenant,  Cnâteau-d*Œx. 
—  5  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n«>  14  (Fribourg).  —  Médecin  de  bataillon  :  Bisig,  Barthé- 
lémy, capitaine,  Bulle.  —  6  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  15  (Fribourg)  —  Médecin  de  bataillon  :  Hayoz,  Jean, 
capitaine,  Romont.  —  Médecin  adjoint  :  Pasquier,  Joseph,  1"  lieutenant,  Bulle. — 
4  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n<>  16  (Fribourg).  —  Médecin  de  bataillon  :  Stock,  Frédé- 
ric, capitaine,  Morat.  —  Médecin  adjoint  :  Jentzer,  Alcide,  l*»"  lieutenant,  St- Au- 
bin. —  8  infirmiers. 

Bataillon  de  fusifiers  n»  17  (Fribourg).  —  Médecin  de  bataillon  :  SifTert,  Pierre, 
capitaine,  Wallenbuch.  —  Médecin  adjoint  :  Ronca,  Rodolphe,  1er  lieutenant,  La 
Brévine.  —  7  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  18  (Neucbàtel).  —  Médecin  de  bataillon  :  Jeanneret, 
Louis,  capitaine,  Chaux-de-Fonds.  —  Médecin- adjoint  :  Borel,  Virgile,  l^r  lieute- 
aant,  Granges-s/Marnand  (Vaud).  —  4  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  19  (Neuchâtel).  —  Médecin  de  bataillon  :  Olhenin-Gi- 
rard,  Henri,  capitaine,  Chaux-de-Fonds.  —  Médecin-adjoint  :  Henri,  Emmanuel, 
Ur  lieutenant.  Neuchâtel.  —  4  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  20  (Neuchâtel).  —  Médecin  de  bataillon  :  de  Montmollin, 
Henri,  capitaine,  Neuchâtel.  —  Médecin-adjoint  :  Amez-Droz,  Oscar,  !<?••  lieutenant, 
Chaux-de  Fonds.  —  4  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  n«  21  (Berne).  —  Médecin  de  bataillon  :  Gros,  Victor,  ca- 
pitaine, Neuveville.  —  Médecin-adjoint":  Dielrich,  Jules-Henri,  Renan.  —  6  infir- 
miers. 


(Juartier-maltre 
Pharmacien  : 


Médecin-chef  : 
Adjoint  : 
» 

Quartier-mattre 
Pharmacien  : 


Médecin-chef  : 
Adjoint  : 

Quartier-maître 
Pharmacien  : 


Médecin-chef  : 
Adjoint  : 

Quartier-maître 
Pharmacien  : 
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Bataillon  de  fusiliers  n»  22  (Berne).  —  Médecin  de  bataillon  :  Prudat,  Joseph, 
Saignelégier.  —  Médecin-adjoint  :  Jeanneret,  Henri,  Neuveville.  —  6  inQrmiers. 

Balaillou  de  fusiliers  n**  23  (Berne).  —  Médecin  de  bataillon  :  Héche,  Joseph, 
capitaine,  Saignelégier.  —  Médecin-adjoint:  Wyss,  Victor,  Iw  lieutenant,  Laufon. 

—  6  infirmiers. 

Bataillon  de  fusiliers  w  2i  (Berne).  —  Médecin  de  bataillon  :  Gruber,  Gottlieb^ 
capitaine.  Sonvillier.  —  Médecin-adjoint  :  Theiler,  Otto,  1«r  lieutenant,  Noirmont, 

—  5  infirmiers. 

Bataillon  de  carabiniers  u^  2  (1  compagnie  de  Fribourg,  1  de  Neuchàlel,  1  du 
Valais  et  1  de  Genève).  —  Médecin  de  bataillon  ;  Pettavel,  Auguste,  capitaine. 
Ponts.  —  Médecin-adjoint  :  Convert,  Alfred,  l«r  lieutenant,  Boudry.  —  6  infir- 
miers. 

Régiment  de  cavalerie  n«  2.  —  Médecin  :  Reynier,  Ernest,  Ncachâtel.  —  3  in- 
firmiers. 

Batteries  de  campagne  n»  7  (Vaud).  —  Médecin  :  Biodet,  Charles,  U^  lieutenant, 
Ollon.  —  1  infirmier. 

%*  8  (Vaud)  —Médecin  :  Menthonnet,  Oscar,  lor  lieutenant,  Oron.  —1  infirmier. 

N"  9  (Fribourg).  —  Médecin  :  Cuony,  Xavier,  capitaine,  Fribourg.  —  1  infirmier. 
^  N'»  10  (Neuchâtel).  —  Médecin  :  Garot,  Auguste-Henri,  capitaine.  Chaux  de- 
Fonds.  —  1  infirmier. 

N«'  U  (Neuchàtel).—  Médecin  :  Bovet,  Auguste,  capitaine,  Areuse  — i  infirmier. 

N*»  12  (Berne).  —  Médecin  :  Ba3r,  Edouard,  1er  lieutenant,  Corgémont.  —  1 
infirmier. 

^  Bataillon  du  train  n"  2.   —  Médecin  :  Perrenoud,  Louis,  capitaine,  Chaux-de- 
Fonds.  —  2  infirmiers 

Colonne  de  parc  n<»  3.  Médecin  :  Schwârzlin,  Auguste,  capitaine,  Porrenlruy.  — 
I  infirmier. 

Colonne  de  parc  n»  A.  —  Médecin  :  Straub,  Pierre,  Planfayon.  —  1  infirmier.  ^ 

Btitaillon  du  génie  n»  2.  —  Médecin  de  bataillon  :  Ruedi,  J.-Jos.-Maria,  capi- 
taine, Chaux-de-Fonds.  —  Médecin-adjoint  :  ÇVacal).  —  2  infirmiers. 

Compagnie  d'administration  n®  2.  —  Médecin  :  (Vacat),  —  1  infirmier. 

NOUVELLES  ET  CHROHIQUE. 

Le  gouvernement  des  Grisons  s'élève  contre  la  rcclamation  des  gouvernements 
de  Claris  et  d'autres  cantons,  concernant  le  service  militaire  des  iiistiluleurs,  et 
demande  expressément  le  maintien  du  décret  du  Conseil  fédéral  y  relatif.  Dans 
les  Grisons  les  instituteurs  font  depuis  des  années  le  service  militaire  avec  le  meil- 
leur succès,  sans  que  Técole  en  souffre  d'aucune  manière. 

Jus<|u'ici  seize  cantons  ont  appuyé  le  gouvernement  de  Claris  dans  sa  cam- 
pagne contre  le  service  militaire  des  instituteurs.  Ces  cantons  sont  :  Genève,  Vaud, 
Neuchâtcl,  Fribourg  et  Valais,  puis  Claris,  les  deux  Bâie,  Ârgovie,  Thurgovie, 
St-Call,  Lucerne,  Appenzell-Ext.,  Schwyz,  Uri  etSoleure. 

La  subdivision  des  bataillons  d'infanterie  en  quatre  compagnies,  d'après  la  nou- 
velle organisation  militaire,  exigeait  un  remaniement  complet  du  règlement 
d'exercice  pour  l'infanterie.  Ce  travail,  commencé  déjà  l'année  dernière  dans 
l'école  d'instructeurs,  a  pu  ôtre  mené  à  bonne  Gn  dans  une  récente  conférence 
des  principaux  instructeurs  de  l'arme.  Les  nouveaux  règlements  concernant  l'école 
de  soldat,  Je  compagnie  et  de  bataillon  pourront  donc  être  soumis  pour  ratification 
à  l'Assemblée  fédérale  dans  sa  prochaine  session. 

M.  le  con<^ciller  fédéral  Andcrwerth,  qui  était  grand  juge  de  la  lil"  division, 

est  remplacé  a  ce  poste  par  M.   Borcl,  lioulcnant-colonel,  et  M.    le  capitaine 

RIattncr  est  promu  major  et  grand  juge  de  la  ÏV»  division  en  rcinplaccmenl  de 
M.  Zingg,  démissionnaire. 

Le  Conseil  fédéral  a  promu  au  grade  de  lieutenant  les  sous-oflicicrs  dont  les 
noms  suivent,  en  les  répartissanl  comme  suit  : 
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A  la  colonne  de  parc  de  laudwehr  n^*  VI  : 
MM.  Henri  Bgjppacber,  à  Hirzcil  (Zurich)  ; 
Frédéric  Guggenbûhl,  à  Zurich  ; 
Henri  Bruppacher,  à  Kussnacht  (Zurich)  ; 
Jaeques  Gacbnang^  à  Hirsianden  (Zurich). 

A  la  colonne  de  parc  de  lanawehr  n»  VJI  : 
M.  Othmar  Frev,  à  Berneck  (St-Gall). 

Au  bataillon  du  train  de  landwehr  n»  Vf  : 

iro  division  : 
M.  Albert  Sieber,  à  Wiedikon  (Zurich). 

2o  division  : 
M.  Henri  Thalmann^  à  Windlach  (Zurich). 

Au  bataillon  du  train  de  landwehr  n»  VII  : 
M.  Jean  Scbittle,  à  Trogen. 


\,  —  Le  Déparlement  militaire  du  canton  de  Oerno  a  émis  Tinstruction 
suivante,  en  date  du  19  février,  pour  la  direction  des  revues  et  les  travaux  d'orga- 
nisation de  rinfanterie  de  la  landwehr  :  « 

1.  Gomme  à  teneur  de  Tordre  général,  les  fusils  neufs  ou  réparés  ne  seront  re- 
mis à  la  troupe  que  lors  de  la  seconde  inspection,  le  travail  du  premier  jour  d'ins- 
pection sera  limité  comme  suit  : 

a)  Appel,  rectification  des  listes  provisoires  de  corps. 
'    h)  Remplir  et  remettre  les  livrets  de  service. 

c)  Changement  des  signes  distinctifs  de  corps  et  de  compagnies, 
fi)  Inspection  et  restitution  partielle  des  fusils. 

2.  Pour  les  revues  qui  n*ont  pas  lieu  à  Berne,  les  commandants  d'arrondissement 
et  les  chefs  d'armes  sont  autorisés  à  recourir  aux  aides  suivants  : 

a)  2  secrétaires  habiles  qui  recevront  une  indemnité  journalière  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  8  fr.  pour  les  travaux  prévus  sous  n»  1^  litt.  6  et  d  ci-dessus. 

b)  1  chapelier,  1  sellier  ou  autre  ouvrier  de  profession  analogue  pour  le  travail 
mentionné  sous  no  1,  litt.  c  ci-dessus.  L'indemnité  devra  être  convenue  d'avance 
avec  eux. 

Si  d'autres  aides  sont  nécessaires,  ils  seront  pris  parmi  la  troupe. 

3.  Sans  vouloir  limiter  la  liberté  a'action  de  MM.  les  commandants  sur  le  meil- 
leur moyen  à  employer  pour  que  le  travail  soit  rapidement  et  exactement  terminé, 
il  ne  pourrait  cependant  que  leur  être  recommandé  de  former  pour  les  quatre 
opérations  ci-dessus^  4  bureaux  (avec  table  et  chaise)  séparés  de  quelques  pas  les 
uns  des  autres  et  devant  lesquels  les  hommes  seraient  conduits  successivement  par 
année  et  par  petits  détachements  du  bureau  a  au  bureau  d  (par  exemple  les  offi- 
ciers d'abord,  puis  les  sous-officiers  et  enfin  les  soldats). 

Le  travail  devra,  si  possible,  être  fait  sans  interruption  et  achevé  jusqu'à  4  heu- 
res de  l'après-midi. 

Les  bureaux  devront  en  tout  cas  fonctionner  sans  interruption  et  cela  alors  même 
qu'il  serait  permis  à  une  partie  de  la  troupe,  par  exemple  aux  4-0  classes  d'âge 
les  plus  jeunes  de  ne  se  présenter  que  lorsque  le  travail  serait  terminé  pour  les 
classes  d'âge  plus  anciennes. 

Quant  aux  différentes  opérations  stipulées  par  l'art.  1«>'  ci-dessus,  on  veillera 
spécialement  : 

a)  A  ce  que  l'appel,  la  rectification  et  le  complètement  des  listes  de  corps  aient 
Heu  avec  la  même  exactitude  ^ue  pour  l'élite  en  automne.  MM.  les  commandants 
d'arrondissement  s'éviteront  amsi  nombre  de  recherches  à  l'avenir. 

Quel  que  soit  son  domicile  actuel,  personne  ne  pourra  être  inscrit  ailleurs  que  là 
où  son  ordre  de  marche  l'indique.  Les  hommes  pourront  être  transférés  plus 
tard. 

Une  exception  est  faite  pour  les  citoyens  Suisses  non-Bernois  qui  étaient  anté- 
rieurement incorporés  dans  d'autres  cantons.  Ils  sont  invités  à  se  présenter  avec 
Tune  des  compagnies  de  leur  arrondissement  pour  être  inscrits. 

La  présence  des  hommes  devra  être  mentionnée  clairement  dans  les  listes  d'ap- 
pel, soit  au  moyen  de  la  lettre  p  (présent)  placée  à  gauche  devant  le  nom,  ou,  ce 
qui  vaudrait  encore  mieux,  au  moyen  de  la  date  de  présence,  par  exemple  :  dans 
la  compagnie  n"  1  des  bataillons  n»^  21,  26  et  27,  avec  /  {Ut  mars). 

Aucune  autre  observation  ne  sera  faite  pour  les  hommes  présents. 
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h)  Livret  de  service. 

aa)  Les  hommes  nés  en  18i3 
timbre  du  commandant  d*arrondissement, 
Les  retardataires  de  1843  recevront  de  n( 
même  manière  que  les  classes  d*âge  antérieures. 

bh)  Afin  d'activer  le  travail,  on  pourra  déjà  remplir  environ  100  livrets  par  com- 
pagnie avant  que  celle-ci  soit  réunie,  avec  les  indications  suivantes  : 

Page  3,  dans  le  haut,  arrondissement  de  division,  arrondissement  de  recrute- 
ment, canton. 

Page  6,  dans  le  haut^  arme  :  infanterie. 

Page  6,  dans  le  bas,  incorporation  :  époque,  canton,  bataillon,  compagnie. 

Page  12,  dans  le  haut  :  Revue  d'organisation    avec  le  timbre  du  commandant 
d'arrondissement. 

ce)  Si  le  nombre  ci-dessus  des  livrets  de  service  ne  suffisait  pas,  on  remplirait 
néanmoins  sur  place  les  rubriques  dont  il  s'agit  des  livrets  dont  on  aurait  encore 

besoin.  •  •  •#  a 

dd)  On  inscrira  notamment  dans  les  rubriques  du  livret  ce  qui  est  prescrit  a 
page  4,  chiffre  4  de  Tordre  général  et  on  fera  surtout  apposer  sa  signature  au  por- 
teur, 
c)  Marques  distinctives  (ordre  général^  p.  3,  n»  3  B). 
aa)  Ces  marques  distinctives  sont  : 

1  étoile  de  chaque  côté  du  numéro  de  bataillon  pour  désigner  la  landwehr  ; 
Le  numéro  du  bataillon  ; 
Le  pompon  de  la  compagnie  au  képi  ; 
Le  floquet  de  compagnie  au  bonnet  de  police. 

hb)  Si  les  anciens  chiffres  et  pompons  sont  conformes  aux  nouveaux,  on  les  uti- 
lisera. Pour  le  reste,  on  donnera  de  nouveaux  chiffres  et  de  nouveaux  pompons. 

ce)  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  revue  de  la  dernière  compagnie,  les 
approvisionnements  restants  de  marques  distinctives  seront  renvoyés  au  commis- 
sariat des  guerres  cantonal,  accompagnés  de  l'état  de  ces  approvisionnements. 

dd)  Pour  activer  le  travail,  il  est  recommandé  d'adjoindre  à  l'ouvrier  qui  en  est 
chargé,  un  ouvrier  militaire  qui  échangerait  et  réunirait  les  anciennes  marques 
distinctives. 
d)  Inspection  des  fusils. 

aa)  Pour  éviter  ce  qui  est  arrivé  dans  l'élite  en  automne,  où  des  fusils  ont  été 
échangés  et  inscrits  sous  des  noms  inexacts,  on  fixera  avant  tout  à  la  sous -garde 
de  chaque  fusil,  un  carton  indiquant  le  numéro  du  fusil,  le  grade,  le  nom  de  fa- 
mille, le  prénom  et  l'année  de  naissance  du  porteur.  Ce  carton,  pourvu  de  ficelle, 
sera  fourni  par  le  commissariat  des  euerres.  Les  commandants  s'assureront  que 
cette  prescription  a  été  strictement  observée,  avant  que  l'homme  ait  remis  son  tu- 
sil. 

bb)  Tous  les  fusils,  sans  exception,  seront  visités  par  le  contrôleur  fédéral  d'ar- 
mes de  chaque  division  ou  par  son  remplaçant.  Il  a  également  le  droit  de  faire 
envoyer  à  l'arsenal  les  fusils  endommagés  pour  èlre  réparés  aux  frais  de  l'homme 
ou  du  canton,  ainsi  que  d'infliger  des  punitions  aux  hommes  dont  les  fusils  au- 
raient été  négligés. 

On  établira  un  contrôle  exact  à  cet  égard.  Du  reste,  le  commandant  doit  s'en- 
tendre avec  le  contrôleur  d'armes  au  sujet  de  la  marche  de  l'inspection  des  fusils. 
ce)  A  la  seule  exception  du  bataillon  de  fusiliers  n»  25,  les  hommes  nés  en  1843 
qui  ont  assisté  aux  revues  d'organisation  de  l'élite,  ont  déjà  rendu  leurs  fusils  à 
répétition. 

dd)  Les  fusils  Milbank-Amsler  (fusils  de  petit  calibre  transformés)  dont  la  land- 
wehr doit  être  pourvue  à  l'avenir,  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  des  hommes 
des  classes  d'âge  de  1832-1837  ;  dans  les  fusiliers,  les  classes  plus  jeunes  de  1838- 
1842  sont  en  revanche  armées  de  fusils  à  répétition  qui  devront  leur  être  retirés 
définitivement.  On  retirera  également  tous  les  fusils  d'anciennes  ordonnances  tels 
que  les  fusils  à  canon  lisse  (Prélat  Burnand)  de  petit  et  de  grand  calibre,  fusils  de 
chasseurs,  etc.  Ces  fusils  devant  être  échangés,  on  en  établira  un  état  spécial  par 
compagnie  au  moyen  du  formulaire  annexé. 

ee)  On  établira  également  par  compagnie  des  états  spéciaux  des  fusils  transfor- 
més de  petit  calibre  (Milbank-Amsler)  qui  ne  seront  retirés  que  pour  cause  de  ré- 
parations. 
ff)  Les  carabiniers  nés  de  1832  à  1837  possèdent  le  fusil  Peabody  et  ceux  nés  de 
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1838  à  18tô,  les  carabines  à  réj^étiton.  On  ne  retirera  ces  armes  que  si  elles  ont 
besoin  d^ètre  réparées  ou  nettoyées  ou  s*il  se  trouvait  d'autres  armes  entre  les  maiog 
de  la  troupe. 

gg)  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  revue»  on  indiquera  à  Tarscnal  le 
nombre  d'armes  de  chaque  espèce  retirées  par  compagnie  et  par  bataillon,  afm 
que  les  mesures  nécessaires  puissent  être  prises  pour  leur  expédition. 

hh)  Si  des  hommes  se  présentaient  sans  fusils,  on  en  prendra  note  exactement 
en  en  indiquant  le  motif. 

5.  L'habillement  et  le  reste  de  l'équipement  seront  inspectés  au  second  jour  de 
rassemblement,  à  l'occasion  de  la  remise  des  fusils. 

Les  états  prévus  à  page  5,  chiffre  VIII,  2  de  l'ordre  général,  ne  pourront  dès  lors 
être  établis  et  envoyés  qu'à  ce  moment. 

6.  En  revanche^  on  transmettra  à  la  direction  militaire,  établi  par  compagnie, 
l'état  des  hommes  qui  ne  se  seront  pas  présentés.  (Page  5,  VII,  I.) 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  revue,  on  établira  les  contrôles  de  corps 
après  quoi  ils  seront  bouclés  et  signés  par  les  commandants  d'arrondissement  et 
les  commandants  de  corps.  Un  double  sera  remis  au  chef  de  corps,  tandis  que  l'au- 
tre double  restera  entre  les  mains  des  commandants  d'arrondissement. 

Pour  les  carabiniers,  le  2e  double  sera  transmis  à  la  direction  militaire.  On  ins- 
crira dans  les  contrôles  de  corps  aussi  bien  les  hommes  absents  oue  ceux  présents. 

8.  La  discipline  militaire  sera  strictement  maintenue  pendant  les  revues  d'orga- 
nisation. Les  hommes  qui  se  présenteront  trop  tard  seront  renvoyés. 


Vaud.  —  Les  revues  d'organisation  des  troupes  de  landwehr,  prévues  par 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  «novembre  1875  sont  fixées  comme  suit  : 

/.  Artillerie. 
Batterie  de  campagne  n^^  8,  2  et  3  mars,  à  Morges. 
Compagnies  de  position  n^  13  et  U,  6  et  7  mars;  à  Morges. 
Devront  s'y  présenter  : 

1o  Les  officiers  répartis  dans  ces  nouvelles  unités  tactiques. 
2o  Les  sous -officiers^  ouvriers,  trompettes,  canonniers  et  soldats  du  train,  des 
années  de  naissance  de  1832  à  1843  inclusivement,  lesauels  n'ont  pas  été  répartis 
dans  les  colonnes  de  parc  et  dans  le  bataillon  du  train  n'armée  de  la  landwehr. 

//.  Cavalerie. 
Escadron  n»  1,  les  9  et  10  mars,  à  Morges. 

sf        2,  les  6  et    7    »      à  Chavornay. 
»        3,  les  9  et  10    »      à  CuUy. 
>        4,  les  9  et  10    »      à  Moudon. 
Devront  s'y  présenter,  non  montés  : 

Tous  les  officiers^  sous-ofGciers,  trompettes,  ouvriers  et  dragons  des  classes 
d'âge  1832  à  1845  inclusivement. 

IJL  Carabiniers.  . 
Etat-major  et  comp.  n9  i,  les  13  et  14  mars,  à  Morges. 

»        2,  les  15  et  16      »    à  Cossonay. 
n       3,  les  13  et  14      t>    à  Moudon. 
»        4.  les  13  et  14      »    à  Villeneuve. 
Devront  s'y  présenter:  \o  Les  officiers  répartis  dans  ce  bataillon. 
2o  Les  sous-officiers,  trompettes,  ouvriers  et  carabiniers  des  classes  d'Age  1832 
à  1843  inclusivement. 

IV.  Fusiliers. 
Bataillon  n»  1.  —  Etat-major  et  comp.  no  1,  le  20  mars,  à  Nyon. 

D        2,  le  25      »    à  Aubonne. 
■        3,  le  27      i>    à  Cossonay. 
]>       4,  le  31      »    à  Orbe. 
Bataillon  n»  2.  —  Etat-major  et  comp.  n»  1,  le  30  mars,  à  Orbe. 

I       2,  le  28      9    à  Cossonay. 
9       3,  le  24      »    à  Aubonne. 
D       4,  le  21      »    à  Nyon. 
Bataillon  no  3,  —  Etat-major  et  comp.  no  1,  le  23  mars,  à  Aubonne. 

»  2,  le  22  là  Nyon. 
9  3,  le  1  avril,  à  Orbe. 
»       4,  le  29  mars,  à  Cossonay. 


—    96    — 

Dataillon  n^  4.  *-  Etat-major  et  corop.  n^^  i,  ]e  23mars>à  Echallcns. 

>        2,  le  22      »    h  Yverdon. 

»        3)  le  30      »    à  Moudon. 

Il        4,  le  28      »    à  Payerne. 

Bataillon  n»  5.  —  Etat -major  et  comp.  n»  1,  le  27  mars,  à  Payerne. 

D        2,  le  31      »    à  Moudon. 
»        3,  le  21      >    à  Yverdon. 
»        4,  le  24      »    à  Echallens. 
Bataillon  n«  6.  —  Elat-major  et  comp.  no  1,  le  20  mars,  à  Yverdon. 

))        2,  le  25      va  Echallens. 
»        3,  le  29      »    à  Payerne. 
»        4,  le    1  avril,  à  Moudon. 
Bataillon  n»  7.  —  Etat-major  et  comp.  no  1,  le  30  mars,  à  Lausanne. 

»        2,  le  27      »    à  Gully. 
9       3y  le  24      »    à  Villeneuve. 
»        4,  le  22      )>    à  Aigle. 
Bataillon  n"  8.  —  Etat-major  et  comp.  no  1,  le  20  mars,  h  Aigle. 

D       2,  le  25      >    à  Villeneuve. 
»        3,  le  28      >    à  Cully. 
»        4,  le  31      »    à  Lausanne. 
Bataillon  no  9.  —  Etat-major  et  comp.  n»  1,  le  23  mars,  à  Villeneuve. 

t        2,  le    1  avril,  à  Lausanne. 
»        3,  le  21  mars,  à  Aigle. 
)^        4,  le  29      »    à  Cully. 
Devront  s'y  présenter  : 
1»  Les  officiers  répartis  dans  ces  bataillons. 

2o  Les  sous-officiers^  tambours,  trompettes,  ouvriers  et  fusiliers  des  classes 
d*àge  1832  à  1843  inclusivement. 

Les  militaires  de  toutes  armes  se  présenteront  armés,  équipés  et  habillés,  sans 
épaulcttes,  conformément  à  l'ordonnance  de  leur  arme,  le  sac  garni  au  complet. 
Les  opérations  commenceront  dans  tout  le  canton  à  9  heures  du  matin. 
A  l'occasion  de  ces  réunions,  les  contrôles  des  corps  seront  épurés  et  Ton  re- 
mettra à  chaque  homme  (officiers  compris)  le  livret  ne  service. 

Les  commandants  d'arrondissement  sont  chargés  de  la  direction  des  opérations. 
Ils  convoqueront  le  personnel  par  ordre  de  marche  régulier. 
Tout  le  personnel  se  rendra  non  monté  aux  revues  d'ors^anisation. 

—  L'administrateur  des  magasins  fédéraux  à  bière,  M.  Lude,  ayant  démissionné, 
la  place  sera  mise  au  concours  avec  appointements  de  1500  à  2000  fr.  par  an. 

—  M.  Constant  Buxcel,  capitaine  du  génie,  est  nommé  chef  du  bureau  topogra- 
phique du  canton  de  Vaud. 

—  La  visite  sanitaire  du  printemps  aura  lieu  le  mercredi  8  mars  ;  la  commis- 
sion d'examen  se  réunira  à  Lausanne  (caserne  no  1)^  dès  9  heures  du  matin. 

Devront  se  présenter  : 

a)  Les  hommes  des  classes  de  1844  à  1856  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'ont 
pas  paru  à  la  visite  d'automne  ; 

b)  Les  hommes  auxquels  il  serait  survenu  dès  lors  une  maladie  ou  une  infir- 
mité, les  rendant  impropres  au  service. 

Les  hommes  indiqués  sous  lettre  a  sont  tenus  de  produire  un  certificat  de  rc- 
vaccination  opérée  dans  les  cinq  dernières  années 

La  commission  d'examen  ne  tiendra  compte  que  des  certificats  médicaux  trans* 
mis  sous  pli  cacheté. 

Les  hommes  auxquels  il  a  déjà  été  remis  un  livret  de  service  devront  en  être 
munis  pour  se  présenter  devant  la  commission. 


■*■■ 


Nos  abonnés  sont  prévenus  que  nous  prendrons  en  rembour- 
sement, aveo  le  prochain  numéro,  le  montant  de  l'abonnement 
pour  1876.  Nous  les  prions  de  lui  faire  bon  acoueil. 


LAUSANNE. IMPIUMKIUK  PAtlHE,  CITl^-DEIllUÈRF.,  S. 
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REVPE  MILITAIRE  SPISSE 

!|o  6.  Lausanne,  le  11  lan  1876.  XXb  Innée. 

SoMMAiiiE.  —  De  la  loi  fédérale  sur  la  taxe  d'exemption  militaire. 
Circulaires  oiticielleB.  —  Nouvelles  et  chronique. 

DE  LA  LOI  FÉDÉRALE  SUR  LA  TAXE  D'EXEMPTION  MILITAIRE 

Nous  prendrons  la  liberté  de  dire  en  quelques  mots  pourquoi  nous 
ne  pouvons  appuyer  la  demande  de  référendum  contre  la  loi  de  taxe 
du  23  décembre  Î875. 

Pour  juger  sainement  d'une  loi  pareille,  il  faut  l'examiner  non  pas 
isolément,  mais  en  regard  des  autres  lois  et  ordonnances  militaires 
récentes,  dont  elle  n'est  qu*une  minime  mais  inséparable  fraction. 
Le  faisant  impartialement,  chacun  trouvera  que  quelque  dure  que  la 
loi  de  taxe  paraisse  aux  personnes  peu  au  courant  de  nos  allaires 
militaires,  quelque  déplorable  qu'elle  soit  dans  plusieurs  de  ses  dis- 
positions de  détail,  elle  est  encore  fort  douce  dans  son  ensemble, 
trop  douce  même,  comparativement  aux  prestations  du  service  effectif 
maintenant  en  vigueur,  et  que  si  quelqu'un  devait  se  plaindre,  ce 
seraient  les  militaires  avant  les  exemptés. 

Même  sous  le  régime  de  1848,  depuis  quelques  années  les  charges 
et  servitudes  militaires  étaient  devenues  très  lourdes,  soit  pour  l'Etat, 
Confédération,  cantons,  communes»  soit  pour  les  individus;  aussi  le 
principe  d'une  taxe  équivalente  sur  les  exemptés  n'élait  contesté  par 
(personne.  On  l'appliquait  dans  tous  les  cantons;  parce  moyen  ceux- 
ci,  faisant  acte  de  justice  tout  en  trouvant  de  l'argent,  estimaient  être 
doublement  justes. 

La  nouvelle  organisation  a  notablement  accru  les  charges  militaires 
des  individus  et  de  l'Etat.  Les  écoles  de  recrues  et  de  cadres  sont  plus 
longues  ;  celles  des  cadres  plus  fréquentes  ainsi  que  les  cours  spé- 
ciaux; les  cours  de  répétition  plus  longs  et  plus  nombreux,  aug- 
mentés de  cours  réguliers  de  régiment,  de  brigade,  de  division  ;  les 
transports  de  rassemblement  et  de  licenciement  ne  sont  pas  payés 
dans  l'intérieur  d'un  canton  ou  dans  un  rayon  de  moins  de  20  kilomè- 
tres. L'avancement  est  devenu  obligatoire.  Maints  officiers  et  quelques 
sous-officiers  sont  tenus  à  des  rapports  d'effectif,  au  moins  tous  les 
trois  mois;  tous  doivent  fournir  d  autres  rapports  encore,  des  préavis, 
renseignements,  présentations,  propositions,  etc.,  ce  qui  les  force  à 
des  correspondances  journalières.  Ces  correspondances  et  rapports 
ont  été  régularisés  par  l'introduction  de  la  «  voie  du  service  »  dans 
la  vie  civile  comme  au  service  actif,  nouveauté  passant  presque  ina- 
perçue du  public,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  plus  grosse  inno- 
vation de  la  nouvelle  organisation  militair(\  si  grosse  qu'elle  est  toute 
une  révolution  dans  notre  armée  de  milices. 

A  vrai  dire  les  cadres  de  tous  les  corps  de  troupe  et  surtout  des 
divers  états-majors  sont  en  service  administratif  permanent,  sauf  pour 
la  solde  ;  la  question  de  savoir  si  on  leur  paiera  les  plumes  et  le  pa- 
pier est  encore  à  trancher;  en  attendant,  ils  fournissent  gratis  pa- 
pier, plumes,  temps  et  travail. 
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De .  plus,  tous  les  officiers  de  Télite  doivent  faire  chez  eux  des 
travaux  scientiliques  particuliers  sur  des  sujets  donnés  par  les  divi- 
sionnaires ou  les  chefs  d'armes;  cela  également  sans  solde  ni  indem- 
nité. Les  officiers  supérieurs  chargés  de  distribuer,  puis  de  juger 
ces  travaux  de  3  à  400  officiers  par  division,  ne  reçoivent  également 
aucune  solde  ni  indemnité.  Si  une  telle  besogne  est  déjà  lourde  pour 
les  chefs  d'armes,  à  traitement  annuel,  elle  Test  bien  plus  pour  les 
autres  officiers  supérieurs,  n'ayant  que  quelques  jours  de  solde,  soit 
quelques  jetons  de  présence,  par  année. 

En  outre,  tous  les  officiers  sont  soumis,  dans  la  vie  civile,  à  des 
règles  disciplinaires  qui  les  rendent  justiciables,  en  plusieurs  cas,  de 
leurs  chefs  militaires.  Par  dessus  le  marché  et  en  conséquence  de  ces 
obligations,  les  officiers  ne  peuvent  s'absenter  de  chez  eux  plus  de  8 
jours  sans  annoncer  le  départ  et  la  rentrée  au  chef  immédiat,  plus 
de  deux  mois  sans  permission  préalable  supérieure  par  «  voie  de 
service  ». 

Si  l'on  ajoute  l'interdiction  du  port  d'effets  militaires  hors  du  ser- 
vice, la  réglementation  des  sociétés  et  exercices  de  tir,  l'inspection  des 
écuries  renfermant  un  cheval  militaire,  les  contrôles  d'armes  dans  les 
communes,  avec  peines  de  prison  et  d'amende  aux  déUnquants,  toutes 
choses  néctîssaires  d'ailleurs  dans  la  situation  donnée,  on  voit  que  les 
citoyens  appelés  à  risquer  leur  santé  et  leur  vie  au  service  actif  sont 
encore  astreints  en  permanence  à  des  sacrifices  considérables  d'ar- 
gent, de  temps,  de  travail,  de  liberté,  de  convenances  particulières 
que  ne  connaissent  pas  les  exemptés. 

Souvent,  sans  doute,  les  militaires  maugréent  contre  cette  riche 
variété  de  tracasseries  et  d'impôts  directs  et  mdirecls  qui  viennent  les 
frapper  inopinément  au  milieu  des  affaires  et  des  préoccupations  de 
la  vie  civile.  Toutefois  ils  savent  que  le  rôle  de  l'armée  en  temps  de 
guerre  sera  facilité,  que  l'entrée  en  campagne  et  le  service  devant 
l'ennemi  se  feront  mieux,  et  comme  c'est  là  le  but  essentiel  de  nos 
institutions  militaires,  ils  acceptent  avec  résignation  et  confiance  ces 
lourds  préliminaires  de  la  mission  sérieuse  que  la  patrie  attend  d'eux 
au  jour  du  danger? 

Mais  devront-ils  être  les  seuls  à  faire  des  sacrifices  pour  la  défense 
du  pays?  Et  ceux  qu'on  dispense  ou  qui  se  dispensent  eux-mêmes 
de  l'obligation  de  verser  leur  sang,  ne  peuvent-ils  pas  fournir  au 
moins  leur  quote-part  des  versements  d'arpent? 

En  fait,  la  loi  du  23  décembre  ne  leur  demande  pas  davantage.  Au 
simple  point  de  vue  pécuniaire,  les  taxes  des  exemptés  sont  loin  d'é- 
quivaloir celles  prélevées  sur  les  militaires. 

Le  minimum  de  la  taxe  est  de  8  francs.  Quel  soldat,  si  pauvre  soit- 
il,  ne  dépense  8  francs  par  an  et  plus  à  l'occasion  de  son  service? 

La  laxe.supérieure  fixe,  la  20®,  est  de  246  francs.  Des  milliers  de 
militaires  dépensent  au  service  beaucoup  plus  que  cela. 

Quant  à  la  série  supérieure  (3  °/o  du  revenu) ,  supposons  une 
moyenne  de  500  francs,  même  de  1000  francs.  N'y  a-t-il  pas  encore 
des  centaines  de  militaires  forcés  de  débourser  davantage  chaque 
année?  Les  officiers  montés,  par  exemple,  dont  bon  nombre  se 
passeraient  bien  de  tenir  écurie,  obligés  d'acheter  et  d'entretenir  un 
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cheval  sans  indemnité,  en  vue  de  quelques  jours  de  solde  par  an,  ou 
avec  IMndemnilé  annuelle  de  3  francs  par  jour  pour  les  plus  favorisés, 
ne  paient-ils  pas  plus  que  le  plus  taxé  des  exemptés? 

Ce  compte  ne  comprend  pas  encore  le  temps  perdu,  chiffre  notable 
sous  le  nouveau  régime.  Aujourd'hui  un  cher  de  régiment,  un  briga- 
dier, un  divisionnaire,  qui  veut  remplir  convenablement  son  mandat, 
ne  peut  guère  s'occuper  d'autre  chose  ;  ou  bien  c'est  sur  ses  veilles 
qu'il  doit  prendre  le  temps  de  satisfaire  non  à  ce  mandat  dans  le 
sens  complet  du  mot,  ce  serait  impossible,  mais  simplement  à  la 
«  voie  du  service  ». 

Sans  nul  doute.  Messieurs  les  exemotés  ignorent  tout  cela,  et  nous 
croyons  à  leur  parfaite  sincérité  quana  ils  parlent  en  termes  si  éner- 
giques de  l'injustice  qui  les  menace.  Mais  ils  feraient  bien,  pour 
nous  placer  à  leur  point  de  vue,  de  voir  s'il  n'existe  pas  déjà  d'autres 
injustices  analogues,  qu'ils  se  sont  peut-être  aidés  à  consommer,  et  de 
s'efforcer  de  les  redresser  au  profit  de  tous  avant  de  se  soustraire, 
eux  seuls,  à  leurs  conséc^uences  naturelles. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd  hui  (]u'on  pouvait  savoir  que  le  programme 
«une  armée  I  »  se  compléterait  nécessairement  par  celui  «  une  taxe!  » 
et  qu'une  centralisation  artificielle  ne  donnerait  pas  des  fruits  cons- 
tamment agréables  à  tout  le  monde. 

D'ailleurs  l'Etat  a  besoin  d'argent.  L'armée  une  coûte  beaucoup 
plus  qu'on  ne  l'avait  cru,  et  les  plus  grosses  dépenses  ne  sont  pas 
encore  abordées  :  la  nécessité  d'une  solde  annuelle  pour  tous  les 
cadres  et  surtout  pour  les  états-majors,  si  l'on  maintient  la  «  voie 
du  service  »  dans  la  vie  civile,  ne  saurait  faire  l'objet  de  la  moin- 
dre hésitation;  et  ce  sera  3  k  400,000  francs  de  plus  aux  budgets; 
la  question  des  fortifications  est  toujours  plus  urgente,  réclamant  une 
cinquantaine  de  millions,  sans  lesquels  les  dépenses  faites  jusqu'à 
présent  sont  presque  de  nulle  valeur. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  céder  a  des  réclamations  senti- 
mentales, diminuant  les  ressources  de  la  Confédération  et  des  can- 
tons, tout  en  froissant  l'équité  en  matière  de  répartition  des  charges, 
au  détriment  de  ceux  qui  remplissent  consciencieusement,  oar  patrio- 
tisme bien  plus  que  par  plaisir,  leurs  devoirs  militaires.  Que  si  l'on 
veut  dégrever  les  uns,  il  serait  juste  de  dégrever  les  autres;  si  l'on 
dirige  le  référendum  contre  la  loi  de  taxe,  il  faut  qu'il  porte  aussi  sur 
les  lois,  ordonnances,  etc.,  imposant  aux  militaires  les  charges  et 
servitudes  susmentionnées,  en  premier  lieu  sur  les  exemptions  elles- 
mêmes,  qui  se  font  peut-être  trop  facilement  et  provoquent  le  plus 
de  justes  griefs,  auxquels  le  rejet  de  la  loi  de  taxe  ne  [tarerait  nul- 
lement. 

Craint-on  qu'en  soumettant  déjà  k  une  révision  générale  l'ensemble 
des  prestations  directes  et  indirectes  découlées  de  la  loi  organic|ue 
de  1874,  on  n'ébranlât  l'édifice  naissant  de  notre  organisation  mili- 
taire, crainte  fort  légitime  d'ailleurs?  Alors  on  agirait  plus  sagement 
en  ajournant  à  meilleure  occasion  le  référendum  en  cours. 

Au  cas  d'une  votation  populaire  sur  la  loi  de  taxe,  il  y  aurait  cer- 
tainement autant  de  rejetants  la  trouvant  trop  douce,  que  de  ceux 
1  estimant  trop  sévère.  Rejetée,  l'art.  18  de  la  Constitution  (jui  pré- 
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voit  celle  loi,  n'en  subsisterait  pas  moins.  Ce  serait  donc  à  recom- 
mencer. Mais  les  bases  ne  pourraient  être  sensiblement  différentes, 
vu  les  indications  contradictoires  de  la  volation  et  les  remaniements 
laborieux  que  la  loi  a  déjà  subis.  Pour  qu'elle  rende  ce  qu'elle  doit 
rendre,  c'est-à-dire  au  moins  3  millions  et  demi  de  francs,  il  faudra 
toujours  des  mesures  d'une  certaine  rigueur  vis-à-vis  des  gens  en- 
clins à  esquiver  à  la  fois  le  service  et  la  taxe. 

Pendant  que  nous  dépenserions  beaucoup  de  temps  et  d'argent  en 
discussions  ne  portant  que  sur  de  minimes  détails,  la  Confédération, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  d'accord,  percevrait,  aux  termes  de  l'article  142 
de  la  Constitution,  la  moitié  des  taxes  actuelles  des  cantons,  en  s'at- 
tribuant  sans  doute  le  droit  d'en  contrôler  la  perception,  et  elle  ro- 
gnerait plus  encore  qu'aujourd'hui  la  solde  et  les  inaemnités  des  mi- 
litaires, déjà  si  peu  privilégiés  sous  ce  rapport. 

Par  ces  divers  motifs,  et  sans  nous  préoccuper  des  détails  de  la  loi, 
dont  plusieurs  pourraient  en  effet  être  plus  heureux,  nous  ne  nous 
joindrons  pas  au  référendum  proposé,  son  programme  nous  parais- 
sant, soit  par  ce  qu'il  dit  soit  par  ce  Qu'il  oublie  de  dire,  plus  mal- 
heureux encore  et  plus  partial  que  la  loi  qu'il  veut  frapper. 

Un  officier  supérieur  \ 

CIRCULAIRES  OFFICIELLES. 
IjB  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons, 

Berne,  le  14  février  1876. 

L*an.  142,  2"  alinéa,  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  donne  à  lo  Confé- 
dération le  droit  de  disposer  de  tout  le  matériel  de  guerre,  qui,  à  teneur  des  lois 
fédérales  en  vigueur  jusqu'ici,  doit  être  en  possession  des  cantons.  L'art.  238  de 
la  même  loi  donne  en  outre  à  la  Confédération  le  droit  de  disposer  de  l'armée  fé- 
dérale et  de  son  matériel  de  guerre  réglementaire,  aussi  bien  pour  le  service 
d'instruction  que  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  défendre  le  pays  contre 
l'étranger. 

En  conséquence,  l'art.  253  de  la  loi  statue  que  les  arsenaux  des  cantons  et 
leurs  intendants  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  section  administrative  de 
l'administration  du  matériel  de  guerre  fédéral,  disposition  de  laquelle  il  résulte 
que  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'instruclion,  l'administration  du 
matériel  de  guerre  fédéral  doit  se  mettre  directement  en  rapport  avec  les  inten- 
dants des  arsenaux  des  cantons. 

Nous  prions  en  conséquence  les  autorités  militaires  cantonales  de  vouloir  bien 
inviter  les  intendants  de  leurs  arsenaux  à  pourvoir  sans  autre  à  l'exécution  des 
ordres  qui  leur  seront  transmis  par  la  section  administrative  du  matériel  de  guerre 
fédéral,  au  sujet  du  matériel  de  guerre  confié  à  leurs  soins. 

Un  autre  procédé^  tel  par  exempte  que  celui  qui  consisterait  à  passer  par  l'in- 
termédiaire des  autorités  militaires  cantonales,  n'amènerait  que  de  la  perturba- 
tion et  pourrait  môme,  suivant  les  circonstances,  compromettre  la  marche  des 
cours  d'instruction.  En  cas  de  mobilisation  rapide  de  l'armée,  ce  procédé  pourrait 
même  avoir  les  plus  fatales  conséquences. 


Berne,  le  25  février  1876. 
Le  Département  militaire  s'est  vu  dans  le  cas  de  soumettre  au  Conseil  fédéral 

*  Nous  devons  mentionner  que,  tout  en  insérant  cet  article,  la  mcgorité  de  la  ré* 
daction  de  la  Reuue  militaire  fait  ses  réserves  à  Tendroit  des  conclusions. 
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la  question  de  savoir  si  un  failli  pouvait  revêtir  une  place  d'ofGcier,  et  en  se  fon- 
dant sur  les  dispositions  générales  contenues  aux  articles  77  à  80  de  l'organisa- 
tion militaire  du  13  novembre  1874  (Recueil  officiel,  nouvelle  série,  1  245-246), 
il  a  exprimé  l'opinion  qu'en  principe  cette  question  pouvait  ôtre  résolue  affirmati- 
vement, mais  sous  réserve  toutefois  des  prescriptions  de  l'art.  77,  à  teneur  des- 
quelles un  ofBcier  peut  être  relevé  de  son  commandement  suivant  les  circonstan- 
ces- 

Le  Conseil  fédéral  a  approuvé  la  manière  de  voir  du  Département  militaire, 
mais  en  l'invitant  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  fixer 
des  règles  précises  dans  la  loi  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'art.  80  de  l'organi- 
sation militaire  sur  l'exclusion  des  officiers  en  faillite  en  leur  retirant  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  de  leur  grade. 


Berne,  le  28  février  1876. 

Par  arrêté  du  23  décembre  1875  et  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
1876,  le  Conseil  fédéral  a  été  : 

a)  Invité  à  organiser  des  écoles  de  recrues  spéciales  d'une  durée  de  28  jours 
d'instruction  dans  le  cas  où,  pendant  le  courant  de  Tannée,  un  nombre  un  peu 
conséquent  d'hommes  astreints  au  service,  de  classes  d'âge  antérieures  à  1855, 
se  présenteraient  pour  faire  le  service  ; 

h)  Autorisé  à  n'astreindre  à  suivre  l'instruction  des  recrues  que  les  classes 
d'âge  de  1851  à  1856  inclusivement. 

En  conséquence,  après  avoir  pris  connaissance  et  approuvé  le  rapport  et  le 
préavis  du  Département  sur  l'exécution  de  cet  arrêté,  et  en  considération  : 

De  ce  qu'à  teneur  de  la  loi  on  ne  peut  admettre  ni  un  service  de  plus  courte 
durée,  ni  l'exemption  définitive  de  quelques  hommes  astreints  au  service,  de  sui- 
vre l'instruction  de  recrues;  que  des  écoles  spéciales  de  28  jours  seulement  ne 
donneraient  en  tout  cas  que  des  résultats  absolument  insuffisants,  et  que  l'orga- 
nisation de  ces  écoles  pour  l'année  courante  serait  l'objet  de  difficultés  presque 
insurmontables; 

De  ce  que  le  licenciement  prématuré  des  écoles  ordinaires,  de  classes  d'âge 
plus  anciennes^  aurait  pour  conséquence  de  priver  les  hommes  licenciés  d'une 
instruction  suffisante  et  de  compromettre  la  marche  des  écoles  ; 

De  ce  que  le  licenciement  définitif  d'un  certain  nombre  de  classes  d'âge  serait 
beaucoup  plus  dans  l'intérêt  militaire  et  financier  de  la  Confédération  que  le  li- 
cenciement prématuré  d'un  grand  nombre  d'hommes  astreints  au  service  et  même 
que  Torganisation  d'écoles  anormales  ; 

De  ce  que  les  postulats  de  l'Assemblée  fédérale  établissent  que  les  autorités  lé- 
gislatives ont  la  ferme  volonté  de  réaliser  des  économies  par  la  voie  indiquée  ; 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  : 

Les  hommes  astreints  au  service,  nés  antérieurement  à  1851  et  recrutés  dans 
l'infanterie  en  1875,  ne  doivent  plus  être  astreints  au  service  personnel. 

En  portant  cette  décision  du  Conseil  fédéral  à  votre  connaissance,  nous  vous 
prions  de  prendre  les  mesures  nécessaires  d'exécution  et  de  pourvoir  à  ce  que  les 
liommes  dispensés  du  service  personnel,  soient  astreints  au  paiement  de  la  taxe 
militaire. 


Berne,  le  29  février  1876. 
Depuis  la  publication  de  l'ordre  général  pour  la  formation  des  nouveaux  corps 
de  troupes  de  la  landwehr,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  cantons  ne 
devraient  pas  être  autorisés  à  conserver  dans  les  arsenaux  les  sacs  à  pain,  les 
gamelles  et  les  sachets  à  munition,  et  si  l'équipement  de  cheval  des  cavaliers 
de  la  landwehr  ainsi  que  leur  armement  et  leur  équipement  ne  devraient  pas  ôtre 
magasinés. 
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Le  Département  a  décidé  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

i.  Les  sacs  à  pain,  les  gamelles  et  les  sachets  à  munition  destinés  à  la  laud- 
wehr  peuvent  être  conservés  dans  les  arsenaux  soit  dans  les  dépôts  des  arrondis- 
sements. 

Les  cantons  sont  responsables  envers  la  Confédération,  suivant  les  prescriptions 
y  relatives  de  la  loi,  du  bon  entrelien  de  ces  eiïets  ainsi  que  de  Texistence  de 
tous  les  approvisionnements  nécessaires  pour  les  troupes  de  la  landwehr. 

2.  L'équipement  de  cheval  et  Tarmement  des  cavaliers  de  la  landwehr  doivent 
être  magasinés  (art.  161  de  l'organisation  militaire);  on  ne  leur  laissera  ainsi  que 
l'équipement  et  rhabillemenl  personnel. 

Les  eflets  magasinés  doivent  être  maintenus  en  bon  état  et  on  veillera  à  ce  que 
le  nombre  nécessaire  de  ces  effets  pour  l'équipement  de  l'escadron  ou  de  la  com- 
pagnie que  cela  concerne,  soit  constamment  au  complet. 

Berne,  le  1"  mars  1876. 

Â  teneur  du  §  6,  chiffre  2  de  l'instruction  du  22  septembre  1875,  sur  la  vi- 
site sanitaire  des  recrues  et  la  réforme  des  militaires  devenus  impropres  au  ser- 
vice militaire,  la  commission  d'examen  de  chaque  arrondissement  de  division  doit 
se  réunir  au  printemps,  avant  l'ouverture  des  écoles  de  recrues,  afin  d'examiner 
les  hommes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'auraient  pas  paru  à  la  première  vi- 
site (en  automne)  ou  qui  depuis  lors  auraient  été  atteints  d'une  infirmité,  et  enfin 
pour  traiter  les  recours  éventuels. 

Quant  à  la  manière  de  procéder  a  la  visite  sanitaire  des  hommes  incorporés  et 
de  traiter  les  recours,  nous  vous  rappelons  les  dispositions  de  l'instruction  ci-des- 
sus. 

En  revanche,  pour  la  visite  sanitaire  des  recrues,  soit  des  hommes  non  encore 
incorporés,  qui  pour  un  motif  quelconque  n'auraient  pas  paru  à  la  visite  de  l'au- 
tomne dernier,  il  a  été  rendu  les  prescriptions  suivantes  : 

1.  La  commission  d'examen  doit  autant  que  possible  tenir  compte  des  circons- 
tances géographiques  de  l'arrondissement  et  choisir  le  lieu  de  la  visite,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  hommes  appelés  puissent  si  possible  rentrer  chez  eux  le  même 
jour. 

2.  Le  recrutement  aura  lieu  en  même  temps  que  la  visite  sanitaire.  A  cet  effet, 
les  commandants  d'arrondissement  doivent  se  trouver  simultanément  avec  la 
commission  d'examen  au  lieu  de  la  visite  et  s'entendre  avec  elle  pour  que  les 
deux  opérations  puissent  être  terminées  le  même  jour. 

5.  Le  jour  de  la  visite  sanitaire  tous  les  recrues  présents  seront,  à  teneur  des 
prescriptions  du  règlement  du  15  avril  187S,  soumis  à  un  examen  pédagogique. 
Il  doit  être  procédé  a  cet  examen  par  celui  des  experts  pédagogiques  désignés 
l'année  dernière,  qui  habite  le  lieu  le  plus  rapproché  de  celui  où  la  commission 
d'examen  se  réunira.  Cet  expert  est  autorisé  à  requérir  le  secours  des  instituteurs 
habitant  le  même  endroit.  L'examinateur  sera  appelé  par  le  président  de  la  com- 
mission d'examen. 

4.  Il  n'y  aura  pas  de  commission  spéciale  pour  le  recrutement  et  l'incorpora- 
tion des  hommes.  Le  recrutement  des  armes  spéciales  est  déclaré  terminé  ;  en 
conséquence,  les  hommes  trouvés  aptes  au  service  seront  incorporés  sans  autre 
dans  l'infanterie. 

Les  hommes  nés  avant  1881  ne  seront  ni  recrutés,  ni  incorporés,  mais  trans- 
férés dans  la  classe  de  ceux  devant  payer  la  taxe  militaire. 

5.  L'incorporation  des  hommes  est  du  ressort  des  commandants  d'arrondisse- 
ment qui  feront  aussi  établir  les  tableaux  de  recrutement  prescrits  et  remplir  les 
livrets  de  service.  Ils  se  serviront  à  cet  effet  des  secrétaires  de  la  commission  si 
cela  est  nécessaire. 

6.  Le  recrutement  terminé,  les  tableaux  de  recrutement  seront  transmis  au  co- 
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lonel  divisionnaire,   les  tableaux  d*exanicn  à  Tautorilé  militaire  cantonale  pour 
être  rerois  au  Département  militaire  fédéral. 

7.  Du  reste,  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  13  scplom- 
bre  1875  continuent  d'ôire  en  vigueur. 


Le  Département  militaire  fédéral  aux  chefs  d* armes  et  aux  colonels  divisionnaires. 

Berne,  le  16  février  1876. 

Dans  le  but  d'introduire  pour  toutes  les  armes  un  mode  uniforme  de  procéder 
à  la  remise  de^  rapports  des  commandants  et  des  inspecteurs  des  diflcrcnts  cours 
d'instruction  et  de  rendre  ces  rapports  aussi  utiles  que  possible,  nous  avons  pris 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  décision  suivante. 

Les  commandants  des  écoles  de  recrues,  des  cours  de  répétition  et  des  cours 
spéciaux  doivent  transmettre  leur  rapport  (sur  formulaire)  au  plus  tard  8  jours 
après  la  clôture  d'un  cours,  à  l'oftîcier  qui  a  procédé  à  l'inspection  du  cours.  Si 
le  commandant  du  cours  a  procédé  lui-même  à  l'inspection  du  cours,  le  rapport 
d'école  sera  transmis  directement  au  chef  de  l'arme  que  cela  concerne,  dans  Tin- 
fanterie  au  colonel  divisionnaire. 

Les  inspecteurs,  soit  les  colonels  divisionnaires  joindront  leur  rapport  d'inspec- 
tion, soit  leurs  observations,  aux  rapports  des  commandants  des  cours  et  les 
transmettront  8  jours  après  leur  réception,  au  chef  de  l'arme  que  cela  concerne. 

Après  avoir  fourni  aux  inslrucleurs-chefs  l'occasion  d'en  prendre  connaissance, 
les  chefs  d'armes  transmettront  de  leur  côté  ces  rapports  au  Déparlement  mili- 
taire soussigné,  dans  te  délai  de  14  jours  après  leur  réception  et  ils  y  joindront 
leurs  observations  ou  leur  préavis  spécial.  Le  Département  se  réserve  de  donner  à 
CCS  rapports  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Les  rapports  sur  les  cours  de  différentes  armes  et  sur  les  manœuvres  de  divi- 
sions, seront  transmis  directement  au  Déparlement  militaire  par  l'inspecteur,  soit 
par  les  commandants,  les  premiers,  8  jours  après  la  clôture  du  cours,  et  les  der- 
niers un  mois  au  plus  lard  après  la  clôture  des  manœuvres. 


Le  Département  militaire  fédéral  à  Messieurs  les  grands-juges  et  auditeurs, 

Berne,  le  21  février  1876. 
^'ous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  tribunaux  militaires  pour  les 
huit  arrondissements  de  division  ont  éié  composés  comme  suit  : 

ier  arrondissement  de  division. 
Grand-juge  :  Bippert,  Henri,  à  Lausanne,  lieuteDant-colonel. 
Auditeurs  :     Dupraz,  Auguste,  à  Lausanne,  capitaine. 
D  Dunanl,  Albert,  à  Genève,  capitaine. 

j?e  arrondissement  de  division. 
Grand -juge  :  Jacottet,  Paul,  à  Neuchàtel,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :    Guisan,  Henri,  à  Lausanne,  capitaine. 
!>  Rambert,  Louis,  à  Lausanne,  capitaine. 

S«  arrondissement  de  division.    ' 
Grand-juge  :  Borel,  Eugène,  à  Berne,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :     Wildbolz,  Adolphe,  à  Berne,  capitaine. 
D  Limacher,  François,  à  Berne,  capitaine. 

4c  arrondissiment  de  division. 
Grand*juge  :  Stehlin,  Charles,  à  Bàle,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :     Willi,  Philippe,  à  Berne,  capitaine. 
f^  Wirz,  Théodore,  à  Sarnen,  capitaine. 

5^  arrondissement  de  division. 
Grand-juge  :  Moser,  Frédéric   à  Berne,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :    Weber,  Léo,  à  Soleure,  capitaine, 
f  Weber,  Jean,  à  Lausanne,  capitaine. 

6*e  arrondissement  de  division. 
Grand-juge  :  Blattner,  Otto,  à  Aarau,  major. 
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Auditeurs  :    Ryf,  Jean,  à  Zurich,  capitaine. 

9  Rahm,  Guillaume,  a  ScnafThouse,  capitaine. 

7e  arrondissement  de  division. 
Grand-juge  :  Wassali,  Frédéric,  à  Goire,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :    Egloff,  Conrad,  à  Tœgerweilen,  capitaine. 
D  Rusch,  Jean-Baptiste,  à  Appenzell,  capitaine. 

8^  arrondissement  de  division. 
Grand-juge  :  Albrizzi,  Francesco,  à  Lugano,  lieutenant-colonel. 
Auditeurs  :    Balletta.  Alexandre,  à  Goire,  capitaine. 
»  Gensi,  Émilio,  à  Lamone,  capitaine. 

En  cas  d'empêchement,  Messieurs  les  grands-juges  voudront  bien  s'adresser  à 
l'auditeur  en  chef  et  Messieurs  les  auditeurs  au  grand 'juge  de  l'arrondissement  de 
division  respectif,  afin  qu'ils  puissent  faire  procéder  sans  retard  à  leur  remplace- 
ment. 

L'ancienne  prescription  suivant  laquelle  les  grands-juges  et  auditeurs  étaient 
suppléants  les  uns  des  autres  et  devaient  se  convo(iuer  directement  en  cas  d'em- 
pêchement, est  supprimée. 

Vous  voudrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral  :  Scherbr. 


Le  bureau  fédéral  d'état-major  aux  chefs  d'armes,  aux  divisionnaires 

et  aux  instructeurs  en  chef. 

Nous  nous  trouvons  dans  le  cas  de  proposer  quelques  nominations  pour  parfaire 
l'effedif  du  corps  d'état-major  général  et  vous  prions,  conformément  à  l'article 
71  de  l'organisation  militaire,  de  nous  présenter  à  cet  efiet  les  officiers  qui  vous 
paraissent  remplir  les  conditions  voulues  pour  ce  service.  Il  n'est  ici  question  que 
du  grade  de  capitaine,  les  grades  supérieurs  étant  pourvus. 

Nous  désirons  que  vos  présentations  soient  accompagnées  de  l'adhésion  person- 
nelle et  des  états  de  service  des  officiers  qu'elles  ont  en  vue. 

Avant  leur  nomination  ces  officiers  auront  à  suivre  avec  succès,  conformément 
à  l'article  71  de  la  loi  militaire,  la  première  école  d'état-major  général,  laquelle 
a  lieu  cette  année  du  5  juillet  au  10  septembre.  Les  nominations  peuvent  aussi 
avoir  lieu  à  la  suite  de  travaux  de  subdivisions  au  bureau  d'élat-major. 

Nous  prenons  la  liberté  d'attirer  en  outre  votre  attention  sur  les  qualifica- 
tions essentielles  qui  doivent  caractériser  un  candidat  au  corps  d'état-major  géné- 
ral, soit  : 

1o  Goût  prononcé  pour  le  service  militaire,  possibilité  de  disposer  de  son  temps 
en  vue  d'un  appel  fréquent  au  service  et  de  tra\aux  militaires  en  dehors  du 
service. 

i?  Bonne  santé,  aptitudes  physiques  pour  supporter  les  fatigues  d'une  campa- 
gne et  la  continuité  des  travaux  de  bureaux.  Etre  un  cavalier  expérimenté. 

o^  Caractère  ferme  et  droit,  inspirant  confiance,  éducation  soignée,  discrétion, 
Idct,  énergie,  commerce  facile. 

4®  Ecriture  lisible,  facilité  de  rédaction,  écrire  correctement  l'une  des  langues 
nationales  et  comprendre  un  exposé  français  et  allemand.  Connaissances  des  rè- 
glements militaires  et  être  convenablement  versé  dans  les  sciences  histori(|ues^ 
géographiques  et  mathématiques  élémentaires. 

Berne,  le  2g  février  1876. 

Le  chef  du  bfireau  d' état-major  fédéral^  Siegfried. 

Le  Cotnmissariat  central  des  guerres  aux  autorités  militaires  cantonales. 

Berne,  le  22  février  1876. 
Messieurs, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  nouveau  tableau  des  rè- 
glements et  ordonnances  à  fournir  aux  officiers  et  offices  des  difiérentes  armes. 
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publié  par  le  Départemenl  militaire  fédéral,  ainsi  que  Tinslruction  relative  aux 
demandes  el  à  la  répartition  des  règleraenls  et  ordonnances. 

Nous  vous  prions  d'adresser  vos  demandes  de  règlements  el  d'ordonnances 
pour  les  besoins  de  toute  Tannée,  sauf  pour  les  demandes  séparées  el  spéciales 
4]ui,  à  teneur  de  Tinslruction,  doivent  être  payées,  attendu  qu'elles  sont  desti- 
nées à  ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  une  distribution  d'ofûce,  ainsi  que  pour  les  de- 
mandes supplémentaires  de  règlements  et  ordonnances  nouvellement  publiés. 

Veuillez  également  n'indiquer  que  le  nombre  total  itccessaire  de  chaque  règle- 
ment ou  de  chaque  ordonnance,  en  langue  française  et  en  langue  allemande. 

Les  formulaires  pour  justifier  l'emploi  des  règlements,  etc.,  pendant  l'année 
vous  seront  adressés  en  temps  opportun. 

L'édition  provisoire  pour  1875  de  tous  les  règlements  d'exercice  pour  l'infan- 
terie, ainsi  que  celle  de  l'instruction  pour  le  tir  el  l'estimation  des  distances,  est 
épuisée.  Ces  règlements  doivent  être  revus  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
fédérales  lors  de  leur  prochaine  session.  Néanmoins,  quoique  ces  règlements  ne 
seront  imprimés  qu'après  avoir  été  définitivement  approuvés,  veuillez  nous  indi- 
quer le  nombre  d'exemplaires  dont  vous  aurez  besoin,  afin  que  nous  puissions 
vous  les  expédier  aussitôt  qu'ils  seront  prêts. 

Après  vérification  de  nos  envois  nous  vous  prions  de  nous  en  accuser  récep- 
tion en  nous  retdtirnanl  signés  les  récépissés  y  relatifs. 

Les  demandes  que  vous  nous  transmettrez  vous  seront  expédiées  directement, 
attendu  que  nous  ne  pouvons  faire  des  envois  séparés  sur  des  places  d'armes. 

Quant  aux  caisses  employées  pour  les  expéditions,  veuillez  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'elles  nous  soient  réexpédiées  immédiatement  et  qu'on  ail  soin 
de  ne  pas  les  endommager  en  les  ouvrant,  vu  qu'elles  doivent  servir  pour  de 
nouveaux  envois. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Le  Commissariat  des  guerres  central  :  L.  Drnzlbr. 

Instructions  du  département  militaire  fédéral  concernant  la  remise  des  règlements 

et  ordonnances. 

La  remise  des  règlements  et  ordonnances  aura  lieu,  pendant  l'année  1876  el 
jusqu'à  nouvel  ordre,  d'après  les  prescriptions  suivantes  : 

P  Les  cantons  doivent  munir  en  temps  utile  les  officiers^  sous-officiers,  ainsi 
que  les  soldats  des  unités  lactiques  cantonales  et  fédérales,  des  règlements  et 
ordonnances  prescrits,  conformément  au  tableau  général  établi  par  le  déparlement 
militaire  fédéral,  et  envoyer  ces  troupes  dans  les  cours  d'instruction  fédéraux  pour- 
vues des  règlements  et  ordoimances  nécessaires. 

2^  Les  règlements  el  ordonnances  nécessaires  à  cet  effet  seront  transmis  gratui- 
tement aux  cantons  par  le  commissariat  des  guerres  central  sur  une  demande  dé- 
taillée. De  leur  côté,  les  cantons  accuseront  réception  des  envois  eflectués  et  déli- 
vreront gratuitement  ces  règlements  et  ordonnances  aux  officiers  et  aux  offices  des 
différentes  armes  qui  y  ont  droit. 

3°  Le  commissariat  des  guerres  central  ne  tiendra  pas  compte  des  demandes 
individuelles  d'officiers  et  d'ofL'ces  qui  lui  parviendront  sans  avoir  passé  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  autorités  militaires. 

4^  Dans  le  cas  où  les  troupes  ne  seraient  pas  suffisamment  pourvues  de  règle- 
ments et  d'ordonnances,  les  commandants  des  cours  d'instruction  devront  réclamer 
ce  qui  manque  aux  cantons  respectifs. 

5"  Pour  les  règlements  et  ordonnances  non  désignés  dans  le  tableau  général 
sous  la  rubrique  de  l'arme  respective,  ou  qui  ont  déjà  été  fournis  une  fois,  le  des- 
tinataire est  tenu  d'en  payer  le  prix  coûtant. 

Dans  ces  cas- là,  les  cantons  doivent  faire  des  demandes  spéciales  el  payer  les 
factures  relatives  au  commissariat  des  guerres  central. 
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6®  Les  cantons  doivent,  autant  que  possible,  adresser  leurs  denaandes  générales 
au  commissariat  des  guerres  centra)  au  commencement  de  Tannée  et  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  connaître  le  nombre  total  nécessaire  de  chaque  espèce  de  règle- 
ments et  ordonnances. 

7**  Après  la  promulgation  de  nouveaux  règlements,  et  lorsqu'il  y  en  a  une 
quantité  suffisante  au  dépôt,  le  département  militaire  fédéral  ordonne  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  répartition. 

8°  Tous  les  règlements  qui  doivent  être  traduits  en  italien,  le  canton  du  Tessin, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  département  militaire  fédéral,  est  charge 
de  les  faire  traduire  et  d'en  faire  imprimer,  aux  frais  de  la  Confédération,  le  nom- 
bre nécessaire  d'exemplaires  pour  ses  troupes  et  les  troupes  grisonnes  de  langue 
italienne,  et  d'en  délivrer  aux  officiers  et  aux  offices  des  unités  tactiques  des 
troupes  tessinoises,  à  teneur  du  tableau  général. 

Le  canton  du  Tessin  devra  toujours  avoir  en  magasin  une  provision  suffisante 
de  ces  règlements,  et  s'entendre  en  outre  avec  le  canton  des  Grisons  relativement 
aux  règlements  nécessaires  à  celui-ci. 

9^  Les  commandants  des  cours  d'instruction  de  troupes  de  langue  italienne  de- 
vront réclamer  au  canton  du  Tessin  ou  à  celui  des  Grisons  les  règlements  néces- 
saires, s'il  n'en  a  pas  été  fourni  en  quantité  suffisante. 

10^  Les  cantons  tiendront  des  contrôles  exacts  relativement  aux  règlements  et 
ordonnances  auxquels  leurs  troupes  ont  droit'et  veilleront  à  ce  que  les  mêmes 
règlements,  etc.,  ne  soient  pas  délivrés  plus  d'une  fois  gratuitement  à  la  môme 
personne. 

11^  Â  la  fin  de  l'année  les  administrations  cantonales  devront  transmettre  au 
commissariat  des  guerres  central  un  rapport  sur  la  quantité  de  règlements  qui  se 
trouvent  en  leur  possession,  ainsi  qu'un  état  constatant  l'emploi  des  fournitures 
faites  durant  l'année.  Le  commissariat  des  guerres  central  fournira  aux  cantons 
des  formulaires  spéciaux  à  cet  eilet. 

12*^  Le  commissariat  des  guerres  central  transmettra  aux  officiers  mentionnés 
ci-après  les  règlements  et  ordonnances  concernant  leurs  armes  respectives  auxquels 
ils  ont  droit,  ainsi  que  ceux  qui  seront  publiés  plus  tard  : 

Au  personnel  d'instruction  ; 

Aux  officiers  supérieurs,  c'est-à-dire  aux  commandants  et  états- majors  de 
corps  de  troupes  combinés  ; 

Aux  officiers  de  l'état-major  général  ; 

Aux  secrétaires  d'état-major. 

Les  demandes  complémentaires,  nécessitées  par  suite  d'erreurs  dans  l'expé- 
dition, doivent  être  adressées  par  les  intéressés  au  commissariat  des  guerres 
central. 

La  chancellerie  militaire  fédérale  fournira  au  commissariat  des  guerres  central 
les  indications  nécessaires  relativement  aux  règlements  auxquels  ont  droit  ces 
catégories. 

IZ^  Outre  les  règlements  et  ordonnances  que  les  officiers  supérieurs  mention- 
nés sous  cbifire  12  doivent  déjà  posséder  en  vertu  de  leurs  fonctions  actuelles,  ils 
doivent  encore  recevoir  ceux  désignés  dans  la  rubrique  spéciale  du  tableau  général 
destinée  aux  officiers  supérieurs. 

44^  Le  commissariat  des  guerres  central  devra  être  informé  de  toute  réimpres- 
sion de  règlements  et  ordonnances  en  vigueur,  ainsi  que  de  l'impression  de  nou- 
veaux règlements  et  ordonnances.  On  lui  indiquera  en  même  temps  le  nombre 
d'exemplaires  des  éditions  et  les  imprimeries  chargées  des  travaux  d'impression. 

Afin  de  faciliter  le  contrôle  exact  des  livraisons,  les  imprimeries  chargées  des 
travaux  d'impression  seront  avisées  d'avoir  à  livrer  directement  au  commissariat 
des  guerres  central  les  éditions  complètes  des  règlements  et  ordonnances  à  emma- 
gasiner par  l'administration  des  règlements. 
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Le  paiement  des  comples  des  imprimeries  et  des  relieurs  ne  pourra  êlre  ordon- 
nancé que  lorsque  Tadminislralion  des  règlements  aura  certifié,  sur  les  comptes 
mêmes,  que  les  règlements  et  ordonnances  ont  été  effectivement  livrés  au  dépôt. 

Si  exceptionnellement  les  chefs  d'armes  ordonnent  que  des  livraisons  doivent 
être  effectuées  ailleurs  qu*à  l'administration  précitée ,  les  destinataires  dé- 
livreront pour  ces  livraisons  des  récépissés,  lesquels  devront  être  visés  par  les 
chefs  d'armes.  Les  imprimeries  joindront  ces  récépissés  à  leurs  comples  comme 
pièces  à  l'appui. 

IS^  Les  fournisseurs,  c'est-à-dire  ceux  qui,  ensuite  de  soumissions  ouvertes 
par  l'administration  du  matériel  de  guerre  fédéral,  ont,  pour  faire  leurs  offres  de 
services,  besoin  de  règlements  et  d'ordonnances,  ainsi  que  les  librairies  qui  en 
veulent  dans  le  but  de  les  mettre  en  vente,  devront  en  payer  le  prix  coûtant. 

Berne,  le  31  janvier  1876 

Le  département  militaire  fédéral  :  Sghbrbr. 

Projet  d'arrêté  fédéral  concernant  la  bonification  de  rations  de  fourrage 

en  temps  de  paix, 

L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédéralion  suisse,  vu  un  message  du  Conseil 
fédéral,  du  25  février  1876,  arrête  : 

Art.  {^^,  Les  rations  de  fourrage  et  les  frais  de  pansage  des  chevaux  de  selle, 
aptes  au  service  et  règlement  tenus,  peuvent  être  boniiiés  pendant  toute  l'année 
en  temps  de  paix. 

Le  Conseil  fédéral  désignera,  dans  les  limites  du  budget,  les  fonctionnaires  mi- 
litaires et  les  officiers  incorporés  qui  ont  droit  à  ces  indemnités,  et  en  fixera  le 
montant. 

Art.  2.  Les  frais  de  pansage  des  chevaux  seront  bonifiés  pour  le  môme  nom- 
bre de  jours  que  celui  pour  lequel  les  rations  de  fourrage  ont  été  payées. 

Art.  3.  La  bonification  d'une  ration  est  fixée  à  2  fr.  20,  et  celle  de  frais  de 
pansage  à  80  centimes  par  cheval  et  par  jour. 

Art.  4.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  rations,  le  fonctionnaire  militaire  ou 
l'officier  incorporé  que  cela  concerne,  doit  fournir  la  preuve  qu'il  était  en  posses- 
sion d'un  cheval  propre  au  service  et  lui  appartenant,  pendant  le  temps  pour  lequel 
il  réclame  l'indemnité. 

Art.  5.  Les  chevaux  seront  estimés  et  contrôlés.  Ils  restent  estimés  pendant  le 
temps  pour  le((uel  l'indemnité  de  rations  sera  payée. 

Art.  6.  Si  Tayant-droit  à  l'indemnité  perçoit  les  rations  en  nature  pendant  le 
service  d  instruction,  il  doit  en  rembourser  le  montant,  au  prix  des  livraisons,  au 
fournisseur  ou  au  comptable  militaire.  Le  compte  de  l'indemnité  ne  subit  aucune 
modification. 

Art.  7.  La  bonification  de  rations  en  temps  de  paix,  ainsi  que  les  indemnités 
de  pansage  des  chevaux,  sont  suspendues  pour  le  temps  pendant  lequel  l'officier 
que  cela  concerne  est  en  service  actif  et  perçoit  en  nature  les  rations  réglementai- 
res ée  fourrage. 

Art.  8.  Celui  qui  perçoit  des  indemnités  de  rations  est  tenu,  pendant  le  service 
où  il  doit  être  monté,  de  se  servir  de  son  propre  cheval  ou  de  ses  propres  chevaux, 
ainsi  que  de  son  domestique  particulier.  Une  exception  peut  être  autorisée,  sur 
demande,  par  le  département  militaire. 

Art.  9.  Il  est  interdit  de  louer  directement  ou  indirectement  à  la  Confédéral 
lion  des  chevaux  pour  lesquels  les  rations  de  fourrage  sont  bonifiées  pendant  toute 
l'année. 

Art.  10.  Les  contrevenants  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  peuvent,  outre  les 
peines  légales  qu'ils  auraient  encourues,  être  privés  par  le  Conseil  fédéral  de  la 
bonification  de  rations  et  être  tenus  de  restituer  les  bonifications  qu'ils  auraient 
perçues  illégalement. 
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Art.  11.  Cet  arrêté  entre  en  vigueur  en  môme  temps  que  la  loi  fédérale  coro 
plétant  celle  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  fédéraux,  du  2  août  1873. 
Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  les  arrondissements  de  recrutement 

des  bataillons  du  génie, 

(Du  3  mars  !876.) 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  ultérieure  de  Part.  2  de  Tordonnauce 
du  15  mars  1875^  sur  la  division  territoriale  et  le  numérotage  des  unités  de  trou- 
pes et  des  corps  de  troupes  combinés,  et  basé  sur  les  expériences  faites  à  Tocca- 
sion  de  la  levée  des  recrues  du  génie,  appartenant  à  la  classe  4856,  drrête  : 

Art.  1^'.  Les  arrondissements  de  recrutement  pour  les  bataillons  du  génie  sont 
fixés  comme  suit  : 

BaUiUons,  n**.  ArroodisscmenU  d^infanterie.  Arrondissements  de  diTision. 

1,  1,3,  4,  6  et  6  !•' 

2,  1-8  II- 

2  I" 

3,  1-12  Ilh 

4,  1-12  IV 

4  et  9  Vo 

5,  1-3  et  6-8  V 

6,  1-6  VI« 

7,  1-8  V1I« 

8,  1-12  V1II« 

7-8  VI» 

Art.  2.  La  compagnie  de  sapeurs  du  bataillon  n®  8  sera  recrutée  dans  les 
arrondissements  de  langue  italienne;  en  revanche,  la  compagnie  de  pontonniers  et 
celle  de  pionniers  de  ce  bataillon  le  seront  dans  les  arrondissements  de  langue 
allemande  du  YIII»  arrondissement  de  division. 

Art.  3.  Les  pionniers  d'infanterie  seront  recrutés  dans  les  arrondissements  des 
bataillons  d*infanterie  respectifs. 

Ordonnance  sur  la  répartition  des  corps  de  troupes  fédéraux  d*élite  entre  les 
divisions  et  sur  le  service  des  rapports  de  ces  corps. 

Le  département  militaire  fédéral  voulant  compléter  les  prescriptions  existantes 
sur  la  division  territoriale  et  le  numérotage  des  unités  de  troupes,  ainsi  que  sur  la 
tenue  des  contrôles  do  corps,  arrête  jusqu'à  nouvel  ordre  : 

Art.  1".  Les  compagnies  de  guides  n**'  1-8. 

Les  bataillons  du  train  n*^'  1-8. 

Les  »         génie  n^*  1-8. 

Les  lazarets  de  campagne  n^'  1-8. 

Les  compagnies  d'administration  n***  1-8,  appartiennent  aux  divisions  d'armée 
dont  ces  unités  portent  le  numéro. 

Les  colonnes  de  parc  n»*  1-16  appartiennent  aux  divisions  d'armée  dans  les 
arrondissements  desquels  elles  sont  recrutées,  savoir  : 

Les  colonnes  de  parc  n"*    1  et    2,  à  la  I"    division  d'armée. 
»  »  3  et    4,  à  la  II*  » 

5  et  6,  à  la  III« 
7  et  8,  à  la  IV« 
9  et  lÔ,  à  la  V 

11  et  12,  à  la  VI« 
13  et  14,  à  la  VII» 


n  i> 

Il  I) 

•I  1) 

i>  i> 

»  n 


»  ») 


IS  et  16,  à  la  VUI* 
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Art.  2.  Les  compagnies  de  guides  n^  9-12. 

Les  compagnies  d'artificiers  if*  1  el  2. 

Les  baiieries  de  montagne  n°*  61  cl  62, 

El  l'artillerie  de  position,  ne  sont  pas  attachées  aux  divisions  et  restent  en  temps 
de  paix  subordonnées  aux  chefs  d'armes  que  cela  concerne. 

Art.  3.  Les  rapports  sur  l'eflectif  du  contrôle  el  de  corps  des  corps  de  troupes 
fédéraux,  attachés  aux  divisions  (art.  1''),  doivent  être  adressés  en  deux  doubles, 
par  la  voie  du  service,  au  divisionnaire  d'une  part  el  au  chef  de  l'arme  d'autre 
part.  Les  rapports  des  autres  corps  mentionnés  à  l'art.  2  ci-dessus,  seront  simple- 
ment transmis  au  chef  de  l'arme  que  cela  coucerne. 

Berne,  le  1*'  mars  1876. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,  Scherer. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  tractanda  de  la  session  de  l'Assemblée  fédérale  qui  s'ouvrirq  le  6  mars 
prochain,  comprennent  les  objets  militaires  suivants  : 

Message  et  projet  de  loi  concernant  le  traitement  des  fonctionnaires  du  Départe- 
ment militaire  et  projet  d'arrêté  concernant  la  délivrance  des  rations  de  fourrage 
en  temps  de  paix. 

Message  et  projet  d'arrêté  concernant  Tintrodaction  de  nouveaux  règlements 
d'exercice  pour  l*infanterie. 

On  est  surpris  de  ne  pas  voir  dans  ces  tractanda  le  projet  de  règlement  d'ad-* 
ministration,  qui  ne  saurait  être  séparé  des  deux  premiers. 

M.  Rodolphe  Frey,  de  Bâle,  a  été  nommé  lieutenant-colonel  d'artillerie  ;  M.  le 
major  Wyttenbach,  de  Berne,  jusqu'à  présent  chef  du  3«  lazaseth  de  campagne, 

Sreod  avec  le  grade  de  lieutenant- colonel  la  place  de  médecin  de  division  de  la  3« 
ivision;  M.  le  commandant  Ch.  Savary,  à  Faoog,  a  été  promu  au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie  et  prend  le  commandement  du  3«  régiment  d'infanterie. 

France.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  beaux-arts  ont  décidé  au'un  mo- 
nament  commémoratif,  destiné  à  perpétuer  le  souvenir  de  l'accueil  fait  a  nos  sol- 
dats par  les  populations  de  la  Suisse,  sera  élevé  sur  un  point  de  la  frontière  à  dé- 
termmer  d'un  commun  accord.  Le  monument  ne  mesurera  pas  moins  de  4  mètres 
de  hauteur,  le  piédestal  sera  en  granit  rose  orné  de  22  écussons  en  lave  émaillée 
aux  armes  des  différents  cantons  suisses.  Une  pyramide  s'élèvera  devant  le  piédes- 
tal avec  cette  inscription  :  «  1870-1871.  A  la  République  helvétique,  la  République 
française  reconnaissante,  v  Deux  groupes  de  quatre  personnages  en  bronze  se  mas- 
seront; le  premier  représente  l'Arrivée,  un  de  nos  soldats  exténué  de  fatigue  et  de 
froid  tombe  épuisé  dans  les  bras  d'uue  paysanne  suisse,  un  petit  enfant  rej^arde  la 
scène  ;  le  second  représente  le  Départ,  le  soldat  fait  ses  adieux  à  ceux  qui  l'ont  si 
noblement  secouru.  Enfin,  le  piédestal  sera  surmonté  du  groupe  principal,  lequel 
sera  en  marbre  et  aura  trois  mètres  de  haut.  Ce  groupe  montre:  <  La  France  épui- 
sée confiant  ses  enfants  à  la  Suisse.  t> 

Tout  fait  espérer  que  cette  œuvre  sera  digne  du  grand  souvenir  qu'elle  est  des- 
tinée à  perpétuer  :  la  charité  que  la  population  suisse  a  témoignée  aux  malheureux 
soldats  de  l'armée  de  l'Est.  (République  française,/ 

Espagne.  —  La  guerre  civile  qui  désolait  ce  pays  depuis  environ  cinq  ans, 
est  enfin  terminée.  Près  de  18  mille  carlistes,  y  compris  don  Carlos,  ont  passé  la 
frontière  des  Pyrénées  pour  demander  asile  à  la  France.  Voici  le  texte  du  dernier 
ordre  du  jour  au  prince  vaincu  : 

A  mon  armée  ! 

En  foulant  de  nouveau  le  sol  étranger,  et  le  cœur  encore  ému  par  vos  déchirants 
adieux,  je  crois  que  mon  premier  devoir  est  d'adresser  une  parole  amie  à  ceux 
qui  furent  mes  compagnons  d'armes.  Témoin  de  votre  courage  héroïque  dans  les 
jours  de  triomphe  et  de  votre  abnégation,  plus  héroïque  s'il  est  possible,  à  l'heure 
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de  Tadversité,  jamais  le  cher  souvenir  de  ceux  qui  me  furent  lidéles  jusqu'au  der- 
nier moment  ne  pourra  s'effacer  de  mon  âme. 

Tous  les  exploits  que  je  rêvais  alors  que,  dans  ma  première  jeunesse  et  sur  la 
terre  d*exil,  je  pensais  à  ce  que  je  pourrais  faire  avec  votre  aide,  vous  les  avez 
accomplis.  Montejurra,  Somorrostro,  Abarzuza,  Urnieta,  Lacar  et  tant  d*autres  noms 
déjà  illustres,  sont  autant  de  pas  faits  par  vous  dans  le  chemin  de  la  gloire  et  glo- 
rieusement suivis  par  vos  frères  des  autres  provinces.  Dépourvus  de  tout,  votre 
constance  suppléait  à  tout,  et  jamais  en  lace  de  vos  adversaires  vous  n'avez 
compté  leur  nombre,  ni  mesuré  la  disproportion  de  vos  ressources^  pour  arriver  à 
la  victoire. 

Si  une  foi  si  vaillante  et  une  si  noble  résignation  sont  devenues  infructueuses^ 
ne  vous  découragez  pas. 

Forts  comme  moi  en  face  du  malheur,  et  confiants  dans  le  Dieu  des  armées, 
montrez-vous  digne  du  renom  que  vous  avez  acquis,  et  espérez  toujours  dans  les 
destinées  d*une  patrie  qui  parmi  ses  plus  humbles  enfants  compte  des  hommes 
comme  vous. 

Descendants  de  ces  anciens  Espagnols  qui,  à  Tombre  de  l'autel  et  du  trône,  oc- 
cupent une  si  haute  place  dans  rhistoire,  ce  sera  toujours  pour  moi  une  gloire  aue 
le  malheur  n'amoindira  jamais,  d'avoir  été  à  votre  tête,  de  même  que  ma  plus 
grande  douleur  est  aujourd'hui  de  me  séparer  de  vous. 
Votre  roi  et  général, 

Pau,  l«r  mars  1876.  Carlos. 

Pays-Bas.  —  Le  gouvernement  hollandais  a  expédié  pour  les  Indes,  dans  l'an- 
née 1875,  essentiellement  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  lutte  contre  Âtchin  4386 
hommes  (dont  3535  étrangers).  Dans  ce  nombre  se  trouvent  :  296  Allemands,  2287 
Belges,  741  Français,  174  Suisses,  10  Autrichiens,  16  Italiens^  17  Luxembourgeois, 
2  Polonais,  1  Américain,  1  Russe. 

Les  dernières  nouvelles  d'Atchin  annoncent  que  le  général  Pel,  commandant  de 
l'armée,  est  mort  du  choléra. 

NeuohAtel.  —  Une  récente  circulaire  du  Département  militaire  fédéral  qui 
établit  des  relations  hiérarchiques  directes  entre  le  Département  fédéral  et  les  ar- 
senaux cantonaux  sans  tenir  compte  des  Départements  militaires  des  cantons,  a 
donné  lieu  à  une  réclamation  du  Département  militaire  neuchâtelois,  qui  s'est 
adressé  aux  Départements  de  la  Suisse  romande  et  à  celui  du  canton  de  Berne 
pour  protester  contre  cette  façon  d'asir.  A  la  suite  de  cette  démarche  une  confé- 
rence a  eu  lieu  le  28  février  à  Neuchâtel,  et  une  réclamation  au  Conseil  fédéral 
a  été  décidée. 

Vaqd.  —  Le  tableau  de  répartition  des  ofOciers  pour  la  formation  des  cadres 
des  unités  de  landwehr  (cavalerie  et  infanterie)  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat 
dans  sa  séance  du  22  courant  ;  ces  unités  sont  composées  comme  suit  : 

4  escadrons  de  cavalerie,  i  bataillon  de  carabiniers  et  9  bataillons  de  fusiliers. 

A  cette  occasion,  et  vu  le  grand  nombre  d'officiers  restant  à  classer  depuis  la 
formation  des  corps  de  troupes  de  l'élite,  les  prescriptions  des  lois  et  ordonnances 
fédérales  ont  dû  être  appliquées  aux  ofGciers  non  encore  répartis  et  ayant  atteint 
l'âge  de  44  ans  au  31  décembre  1875. 

58  capitaines  de  carabiniers  et  de  fusiliers  étaient  disponibles  après  l'organisa- 
tion des  unités  d'élite  de  ces  corps,  soit  18  en  sus  du  nombre  nécessaire  pour  le 
commandement  des  40  compagnies  d'infanterie  de  landwehr. 

Le  Conseil  d'Etat  a  cru  devoir  ne  désigner  qu'un  seul  capitaine  par  compagnie 

S  ris  dans  les  classes  les  plus  jeunes  ;  les  18  autres  non  répartis  seront  placés  en 
isponibilité,  mais  naturellement  non  soumis  à  la  taxe  d'impôt  militaire. 

Far  décision  du  Département  militaire  fédéral,  les  officiers  subalternes,  premier 
lieutenant  et  lieutenant^  qui  n'avaient  pas  été  répartis  dans  l'élite  et  appartenant 
aux  classes  des  années  1844,  1845  et  1846  sont  incorporés  dans  la  landwehr,  mais 
pourront  être  réintégrés  dans  Télite  ;  ceux  nés  dès  1846  devront  être  incorporés 
dans  l'élite  en  qualité  de  surnuméraires. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  de  la  répartition  des  officiers  incorporés.  On  remar- 
quera que  dans  un  certain  nombre  d  escadrons  et  de  compagnies,  les  cadres  ne 
sont  pas  au  comj^et. 

Cavalerie.  —  Escadron  no  i  :  cap.  Clerc,  Panl^  à  Ecublens. 
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Escadron  no  2  :  1er  Heut.  de  Tavel,  Rodolphe,  à  Féchy. 

Escadron  n»  3  :  cap.  Michaud,  Henri,  à  Vevey. 

Escadron  n»  4  :  cap.  Chausson,  Félix,  à  Noville  ;  i®'  lieut.  Clavel^  Auguste,  à 
Lausanne. 

Carabiniers.  —  Bataillon  no  1  :  Comm.  Spengier^  J.-J.,  major,  à  Orbe;  adj. 
Chevalley,  Th.,  capitaine,  à  Cbaroex. 

Comp.  no  1  :  cap.  Pochon,  Félix,  à  Chène-et-Pâquier  ;  1«r  lieut.  Piguet,  Alfred, 
au  Sentier  et  Francfort,  Denis,  à  Le  Vaud  ;  lieut.  Ëpers,  Alexandre,  à  Penthalas  et 
Baup,  Albert,  à  Nyon.  « 

Comp.  DO  2  :  cap.  Bidlingmeyer,  Léon,  à  Lausanne  ;  lo^*  lieut.  Piguet,  Gustave, 
au  Sentier  et  Francilien,  Gustave,  à  Lausanne  ;  lieut.  Dutoit,  Aug.,  à  Belmont  sur 
Yverdon  et  Knebel,  Ch.,  à  La  Sarraz. 

Comp.  no  3  :  cap.  Pache,  Victor,  à  Chapelles;  1«r  lieut.  Hinderer,  Eugène,  à 
Grandson  et  Moreillon,  Jules,  à  Bex  ;  lieut.  Dubois,  Georges,  à  Lausanne  et  Bur- 
nier,  Jules,  à  Bière. 

Comp.  no  k  :  cap.  Guibert,  Justin,  à  Villars  sous  Yens;  1er  Heut.  Pousaz,  Louis, 
à  Ollon  et  Meigniez,  Maurice,  à  Yverdon  ;  lieut.  Moreillon,  Gusti^e,  à  Bex  et  Ca- 
chemaille,  Victor,  à  Baulmes. 

Fusiliers.  —  Bataillon  no  1  :  Comm.  Piguet,  John-César,  au  Chenit;  adj.  Rey- 
mond,  F.,  cap.,  au  Solliat. 

Comp.  no  i  :  cap.  Capt,  Hector,  au  Solliat;  lor  lieut.  Guignard,  L.-Ulysse,  à 
TAbbaye  et  Grobéty,  Jules,  à  Vallorbes. 

Comp.  no  2  :  cap.  Eindinguer,  Armand,  à  Rolle;  l«r  lieut.,  Terry,  Marc,  à  St- 
Georges  et  Gleyre,  Jules,  à  Aubonne  ;  lieut.  Debonneville,  Alfred,  à  Gimel. 

Comp.  no  3  :  cap.  Lambelet,  Ulysse,  à  Orbe  ;  l«r  Heut.  Hugueuin,  Fréd.,  à  La  Sar- 
rax;  lieut.  Luquiens,  Aug.,  à  Jurions. 

Comp.  no  4  :  cap.  Baup,  André,  à  Nyon  ;  Ur  Heut.  Divome,  Henri^  à  Arzier  et 
Hurobert,  J.-L.,  à  Ëtoy. 

Bataillon  n»  i  :  Comm,  Magnin,  John,  à  Montricher;  adj.  Jaquier,  Jaq.,  cap., 
à  Cossonay. 

Comp.  no  1  ;  cap.  Dénéréaz,  L.,  à  Cossonay;  U^  lieut.  Ravussin.  Aug.,  à  Baulmes. 

Comp.  no  2  :  cap.  Meylan,  Eog.,  au  Solliat;  l^^  lieut.  Maire,  Ad. -David,  à  Vau* 
lion  et  Gleyre,  Jean,  à  Chevilly. 

Comp.  no  3  :  cap.  Vulliet,  Louis,  à  Crans  ;  lor  lieut.  Dessous-l'Eglise,  J.-A.,  à 
Prangins  et  Richard,  Louis,  à  Nyon. 

Comp.  no  4  :  cap.  Croisier,  Louis,  à  Morges;  1er  Heut.  Monod,  Fréd.  à  Echi- 
chens  ;  lieut.  Vincent,  Louis,  à  Rolle. 

Bataillon  no  3  :  Comm.  Rossy,  Henri,  à  Lachaux  ;  adj.  Mercier,  J.-F.,  capitaine, 
à  Morges. 

Comp.  no  1  :  cap.  Martin,  David,  à  Vallorbes  ;  l^r  lieut.  Pittet,  Armand,  à  Pam- 
pigny  ;  lieut.  Allaz,  Jules,  à  Cossonay. 

Comp.  no  2  :  cap.  Bovay,  Ami, à  Aubonne;  1er  Heut.  Berney,  J.-D.,  à  l'Abbaye 
et  Piguet,  Emile,  au  Cbenit. 

Comp.  no  3  :  cap.  Aubert,  Eugène,  au  Solliat;  1er  Heut.  Peyrollaz,  Louis,  à  Vil- 
lars-Lussery  et  Epars,  J.-F.-H.,  à  Penlhalaz. 

Comp.  no  4  :  cap.  Favre,  L.,  à  Bavois  ;  1er  lieut.  Aubert,  Paul,  au  Chenit. 

Bataillon  no  4  :  Comm.  Viquerat,  F.,  à  Donneloye  ;  adj.  Sugnet,  Ph.,  cap.,  à 
Yverdon. 

Comp.  no  1  :  cap.  Rossier,  J.-Fréd.,  aux  Tavernes;  1er  Heut.  Cornaz,  Eugène,  à 
Faoug  et  Jomini,  César,  à  Payeme. 

Comp.  no  2  :  cap.  Jaquier,  Jaques,  à  Prahins;  1er  Heut.  Junod,  Const.,  à  Sainte- 
Croix  et  Deiessert,  Jules,  à  Donneloye. 

Comp.  no  3  :  cap.  Cucne,  François,  à  Pomy  ;  lor  Heut.  Jaunin,  Alfred,  à  Fey  et 
Vautier,  Ernest,  à  Grandson. 

Comp.  no  4  :  cap.  Fomallaz,  Alphonse,  à  Avenches;  ler  Heut.  Regaraey,  Sa- 
muel, à  Lucens;  heut.  Vessaz,  Ab.-Sam.,  à  Chabrey. 

Bataillon  no  5  :  Comm.  Gloor,  Ch.-Isaac,  à  Echallens  ;  adj.  Vincent,  Aug.,  cap., 
à  Echallens. 

Comp.  no  1  :  cap.  Guinche,  Ls,  à  Fiez  ;  1er  Heut.  Ducret,  Jules,  à  Essertines  et 
Cbautems,  SI.,  à  Ghampvent. 

Comp.  no  2  :  cap.  Dutoit.  Dl,  à  Chavannes  sur  Moudon  ;  1er  Heut.  Roulel,  Gus- 
tave, à  Missy;  lieut.  Givel,  Henri,  à  Payerne. 
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Gomp.  n»  3  :  cap.  Ramuz,  L.-Aug  ,  à  Pailly  ;  l^r  Heut.  Millioud,  CodsL,  à  Pen- 
Ihéréaz  et  Jaccard,  Goostant,  à  Sle-Groix. 

Gomp.  DO  4  :  cap.  Thuillard,  J.-L  ,  à  Lausanne;  1er  lient.  Badoux,  Emile,  à 
Grémin  et  Gornaz,  Théophile,  à  Missy. 

Bataillon  no  6  :  Gomro.  Favre,  F.-L,  major,  à  Thierrens;  adj.  Rapin^  Emile, 
cap  ,  à  Payerne. 

Gomp  u»  1  :  cap.  Rebeaud,  F.-L.,  à  Yvonand  ;  l^r  lient.  Henrioud,  Th.,  à  Mé- 
zery  et  Ëmery,  Gustave,  à  Yverdon;  lieut.  Mermod,  Ph.,  à  Ste-Groix. 

Gomp.  no  z  :  cap.  Mabille,  Gustave,  à  Yverdon  ;  i^r  lieut.  Destraz,  J.-J.,  à  Es- 
sertes  et  Ghevalley,  Emile,  à  Ghamptauroz. 

Gomp,  no  3  :  l«r  lieut.  Bettex,  Henri,  à  Moudon  et  Gedet,  J.-D.,  à  Vallamand  ; 
lieut.  Pidoux,  Jules,  à  Lausanne. 

Gomp.  no  4  :  Gap.  Husson>  Henri,  à  Payerne  ;  U^  lieut.  Jaunin,  D.,  à  Gudrefin 
et  Michaud,  Eugène,  à  Avenches. 

Bataillon  no  7  :  Gomm.  Milliquet.  Alph.,  major,  à  PuUy;  adj.  Lavanchy,  Gh.- 
Juste,  cap.,  à  Lutry. 

Gomp.  no  1  :  Gaô  Genêt,  Isaac,  à  Bex;  1er  Heut.  Renevier,  Elysée,  à  Vevey  et 
Favre,  Vincent,  à  ôrmont-dessus  ;  lieut.  Guex,  F.,  à  St-Légier. 

Gomp.  no  2.  Gan.  Ghappuis,  Henri,  à  Rivaz  ;  1er  Heut.  Bussy,  J.-L.,  à  Grissier  et 
Simona,  Jules,  à  Puidoux. 

Gomp.  no  3  :  Gap.  Perey,  Auguste,  à  Lausanne  ;  1er  Heut.  de  Haller,  Alb.,  à  St- 
Léeier  ;  lieut.  Vallotlon,  Alphonse,  à  Lausanne. 

Gomp.  no  4  :  Gap.  Gottier,  Jules,  à  Rougemont;  ter  Heut.  Ghessex,  Ami,  à  Mon- 
treux  et  Rambert,  F.,  à  Ghailly,  s.  Vevey. 

Bataillon  no  8  :  Gomm.  Bourgeois,  P.-F.,  major,  à  Gourlilles;  adj.  Mayor^  Ro- 
dolphe, cap*,  à  Montreux. 

Gomp.  no  1  :  Gap.  de  Vallière,  Emile,  à  Lausanne  ;  l^r  lieut.  Pascal,  Georges,  à 
Lausanne  et  Bocherens,  Edouard,  à  Bex  ;  lieut.  Gerber,  Théodore,  à  Lausanne. 

Gomp.  no  %  :  Gap.  Ducret,  Arthur,  à  Lausanne;  1er  lieut.  Butticaz,  Aug  ,  au 
Treylorrens;  lieut.  Ghapuis,  Emile,  à  Rivaz. 

Gomp.  no  3  :  Gap.  Mosinier,  Jules,  à  Vevey  ;  1er  Heut.  Ghevalley,  Em.,  à  Gher- 
nex  et  Monney,  Vincent,  à  Montreux;  lieut.  Bertholet,  Gh.,  à  Rougemont. 

Gomp.  no  4  :  Gap  Gay,  Ant.,  à  Lutry  ;  1er  Heut.  Gorboz,  Gustave,  à  Gnlly  ;  Heut. 
Gheseaux,  F.,  à  Lavey. 

Bataillon  no  9  :  Gomm.  Gaulis,  Eugène,  à  Lausanne  ;  adj.  de  Loës,  Emile,  capi- 
taine, à  St-Légier. 

Gomp.  no  1  :  Gap.  Jaques,  Ferdinand,  à  Vevey;  1er  Heut.  Kernen,  Théodore,  à 
Aigle  et  Gochard,  Emile,  à  Montreux 

Gomp.  n»  2  :  Cap.  Butticaz,  L.,  au  Treytorrens  ;  1er  Heut.  Richard,  Gharles,  et 
Gay,  Sigismond,  à  Lausanne  ;  Heut.  Ruchonnet,  Marc,  à  St-Saphorin. 

Gomp.  no  3  :  Gap.  Martin,  Aug.,  à  Rossinières  ;  1er  Heut.  Bertholet,  Henri,  à 
Villeneuve;  lieut  Schœry,  Alfred,  à  Montreux. 

Gomp.  n>'  4  :  Gap.  Ghappuis,  Albert,  à  Rivaz  ;  fer  Heut.  Martin,  Paul,  à  Rossi- 
nières et  Mottier,  Alex.,  a  Aigle;  lieut.  Fonjallaz,  H.^  à  Epesses. 

—  M.  le  commandant  de  bataillon  Fréd.  Ghausson,  notaire,  greffier  du  tribunal 
et  député  au  Conseil  national,  à  Aigle,  est  décédé  samedi  matin,  4  mars,  à  Aigle, 
à  la  suite  d'une  longue  et  très  pénible  maladie.  Une  grande  foule  s'est  rencontrée 
à  ses  obsèques  le  7  mars.  D'éloquents  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Berguer, 
pasteur,  Berthoud  et  Ruchonnet,  conseillers  nationaux. 

—  Dans  sa  dernière  assemblée  générale,  TAbbaye  des  Grenadiers  de  Lausanne 
a  arrêté  comme  suit  les  bases  d'un  nouveau  règlement,  en  harmonie  avec  la  loi 
militaire  actuelle  : 

1o  L'Abbaye  des  Grenadiers  de  Lausanne,  fondée  en  1816,  conserve  son  cachet 
de  fête  patnotique  et  de  famille. 

Se  n  ne  pourra  être  question,  dans  aucun  cas,  de  conversion  en  société  de  tir 
aux  armes  de  guerre  soumise  aux  prescriptions  des  règlements  sur  la  matière  et 
recevant  des  subsides  de  l'Etat. 

AVIS.  —  Notre  supplément  Armes  spéciales ^  qui  devait  paraître  avec  ce  nu- 
méro, est  ajourné  au  numéro  prochain. 

LAUSANNE.  IMPRIMERIE  PAGHE ,  GITE-DERRIERE,  3. 


Supplément  à  la  Reioue  militaire  suisse. 


Extrait  des  délibérations  du  Conseil  fédéral. 


(Du  !•'  mars  1876.) 

Le  Consoil  fédéral  a  nommé  inâtructeurs  de  Tin^t^rie,  du 
génie  et  des  troupes  sanitaires,  pour  la  période  allant  du  l**"  avril 
1876  an  31  mars  1879: 


*-  A.  Infanterie. 

Instructeur  en  chef: 
M.  Stocker,  Abraham,  colonel,  à  Lncerne. 

Instructimr  du  tir: 
M.  de  Mechel,  Hans,  major,  à  Bâie. 

Instructeurs  d^arrondissement  : 

M.  Coutau,  Sigismond,  major,  à  Genève. 
»    de  Salis,  Jacques,  colonel,  à  Jenins. 
»    Walther,  Albert,  commandant,  à  Berne. 

>  Rudolf,  A.,  lieutenant-colonel,  à  Lncerne. 

>  Stadler,  A.,  colonel,  à  Zurich. 
Bollinger,  Henri,  lieutenant-colonel,  à  Schaffhouse. 
Islcr,  Jean,  commandant,  à  Kaltenbach. 
Wieland,  Henri,  colonel,  à  B&le. 
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Instructeurs  de  P*  classe: 

M.  David,  Constant,  major,  à  Correvon. 
»    de  Crousaz,  William,  major,  à  Lausanne. 
»    Bickly,  Joseph,  major,  à  Berne. 
>    Tbalmann,  Joseph,  lieutenant- colonel,  à  Lncerne. 
»    Graf,  Henri,  commandant,  à  Zurich. 
»    Benz,  A.,  commandant,  à  St.  Gall. 
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M.  Colombi,  Enrico,  capitaine,  à  Bellinzone. 

»  Scberz,  Alfred,  major,  à  Berne. 

»  Jecker,  Conrad,  lieutenant- colonel,  à  Soleure. 

x^  Isler,  Pierre,  capitaine,  à  Kaltenbach. 

>  Imfeld,  Charles,  major,  à  Laceme. 

>  Hungerbtthler,  Hugo,  capitaine,  à  St.  Oall. 
»  Snter,  Charles,  major,  à  B&le  (provisoire). 

»  Pedevilla,  Francesco,  lieutenant-colonel,  à  Lugano. 

»  Epp,  Dominique,  commandant,  à  Altorf. 

»  Veillon,  Louis,  capitaine,  à  Schafifhouse. 

»  Bourgoz,  Dayid,  capitaine,  à  Lausanne. 

>  do'  Reding-Biberegg,  lieutenant-colonel,  à  Schwyz. 
»  Keller,  Théodore,  premier  lieutenant,  h  Zofingue. 

Instructeurs  de  2"*  classe. 

M.  Jaquet,  Louis,  major,  à  Lausanne. 
»    Kern,  Eugène,  capitaine,  à  Fribourg. 

Berchten,  Alfred,  capitaine,  à  Berne. 

Rott,  Alfred,  capitaine,  à  Berne. 

Elgger,  Charles,  major,  à  Luceme. 

Brunner,  Ferdinand,  major,  à  St.sFiden. 

Beckert,  Charles,  capitaine,  à  Aarau. 

Keller,  J.,  commandant,  à  Schleitbeim. 

Fritschi,  Jean,  capitaine,  à  Tbalweil. 

Roost,  Henri,  capitaine,  à  Beringen. 

Anrig,  Jean- Antoine,  capitaine,  à  Sargans. 

Dotta,  Camille,  commandant,  à  Airolo. 

Sprecher,  Pierre,  commandant,  à  Filisur. 

Gambazzi,  Oiovanni,  major,  à  Lugano. 

Favre,  Louis,  major,  à  Thierrens. 

Liardon,  Henri,  capitaine,  à  Lausanne. 

Bernej,  Albert,  capitaine,  à  Lausanne. 

Dupuis,  François,  capitaine,  à  Morges. 

Champion,  0.,  capitaine,  à  Berne. 

Rey,  Basile,  capitaine,  à  Colombier. 

Jolissaint,  Paul,  major,  à  Bressauconrt. 

Gaudard,  Frédéric,  capitaine,  à  Berne. 

Schneider,  F.,  premier  lieutenant,  à  Berne. 

Feuz,  J.y  premier  lieutenant,  à  Berne. 

Burkhalter,  Arnold,  premier  lieutenant,  à  Berne. 

Habermacher,  Laurent,  capitaine,  à  Lucerne. 

Studer,  Emile,  premier  lieutenant,  à  Berne. 

Fluri,  Victor,  capitaine,  à  Soleure. 

Millier,  Christian,  capitaine,  k  Liestal. 


M.  Solenthaler,  Conrad,  premier  lientenant,  à  Hérisau. 
Hôrler,  François,  capitaine,  à  Teufen. 
Hauser,  J.,  capitaine,  à  St.-Grall. 
Andreazzi,  Emilio,  capitaine,  à  Lugano« 
Garbald,  Jean,  capitaine,  à  Ktiblis. 
Rej,  Louis,  lieutenant,  à  Genève. 
SchaUer,  Joseph,  capitaine,  à  Neuchâtel. 
Ktlng,  Gaspard,  premier  lieutenant,  à  Lucerne. 
Probst,  Edouard,  premier  lieutenant,  à  Berne. 
Wahr,  Rodolphe,  premier  lieutenant,  à  Aaran. 
Huber,  Jean,  premier  lieutenant,  à  Eiusiedeln. 
Boost,  Bernard,  premier  lieutenant,  à  Beringen. 
Jeannerat,  Amédée,  lieutenant,  à  Berne. 
Horber,  capitaine,  h  Weiern  près  Aadorf. 
Schmid,  Louis,  capitaine,  k  KreuzUngen. 
Ribi,  Lebrecht,  lieutenant,  à  Andweil. 
Oderbolz,  Conrad,  premier  lieutenant,  de  Wagenbausen. 
Christoffél,  J.-B.,  capitaine,  h  Trins. 
WîBsen,  F.,  capitaine,  à  Naters. 
Venezia,  Francesco,  lieutenant,  à  Sessa. 
Morand,  Yalentin,  capitaine,  à  Martigny. 
Willemin,  Gustave,  lieutenant,  à  Genève. 
Bonrgeois,  Chrétien,  lieutenant,  à  Lausanne. 
Jungo,  Nicolas,  lieutenant,  à  Fribourg  (provisoire). 
Crelier,  Victor,  lieutenant,  à  Berne. 
Sunier,  Auguste,  lieutenant,  à  Berne. 
Knenz,  Jean,  lieutenant,  à  Berne. 
Hubler,  Gottfried,  lieutenant,  à  Berne  (provisoire). 
Probst,  Emile,  lieutenant,  à  Berne. 
Furrer,  Albert,  lieutenant,  à  Berné. 
Krauer,  H.,  capitaine,  à  Lucerne. 
Jurt,  Gaspard,  premier  lieutenant,  à  Lucerne. 
Wassmer,  Gottlieb,  lieutenant,  à  Aarau. 
Saladin,  J.,  lieutenant,  à  B&le. 
Baumer,  Oscar,  instructeur,  à  Rheinfelden. 
Maurer,  Henri,  premier  lieutenant,  à  Aarbourg  (provisoire). 
Lienert,  Meinrad,  capitaine,  à  Eiusiedeln. 
Schweizer,  Mathias,  lieutenant,  à  Stallikon. 
Wolfer,  J.,  lieutenant  à  Volketswyl. 
Keller,  Conrad,  lieutenant,  à  AltstStten. 
Fehr,  Jean,  lieutenant,  k  Berg. 
Pfeiffer,  Gaspard,  major,  à  Mollis. 
Brunner,  Jean,  premier  lieutenant,  à  KUblis. 
Jauch,  Edouard,  lieutenant,  à  Beliinzone. 
Kunz,  Charles,  lieutenant,  à  Orbe.j 
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M.  Imobcrstegy  R.,  premier  lieutenant,  à  Herzogenbuchsee. 

>  LenZ|  Théodore,  premier  lieutenant,  à  Diegten. 

>  Gutzwiller,  Etienne,  premier  lieutenant,  à  Therwyl. 
»  Zôllig,  Auguste,  capitaine,  à  St.  Gall. 

»  Keller,  Gaspard,  lieutenant,  à  DicHsenhofen. 

»  Beerli,  C,  lieutenant,  à  St.  Gall. 

Aide -instructeurs. 

1.  Instructeurs-trompettes. 

M.  Besuchet,  Emile,  à  Yverdon. 
Aeby,  Jacques,  k  Fribourg. 
Imsand,  Joseph,  à  Berne. 
Knoch,  Frédéric,  à  Aarau. 
Steiner,  Dominique,  à  Schwyz. 
Lôtscher,  Ferdinand,  à  Lucerne. 
Ryffel,  J.-J.,  à  Zurich. 
Mttller,  0.,  à  Gerlikon. 

2.  Instructeurs-tambours. 

M.  Dutoit,  J.-S.,  à  Moudon. 
»  Bardy,  Ignace,  à  Fribonrg. 

>  Hofer,  Jean,  à  Berne. 

I  >  Lutemauer,  Ulrich,  à  Lucerne. 

>  Hasler,  Charles,  à  Maladers  (provisoire). 

>  Meyer,  Hans,  à  Schleitheim. 
»  Hng,  Innocent,  k  Tobel. 

»  Cajochem,  J.-G.,  à  Fellers. 

B.  Génie. 

Instructeur  en  chef: 
M.  Schumacher,  Frédéric,  colonel,  à  Sumiswald. 

Instructeurs  de  I*^  classe  : 

M.  Meinecke,  Adolphe,  major,  à  Zurich. 
Une  place  vacante. 

Instructeurs  de  II*  classe  : 

M.  Finsterwald,  Samuel,  capitaine,  à  Stilli. 

>  Rossel,  A.,  à  Avenches  (actuellement  sous- instructeur). 
*  Pfund,  Paul,  lieutenant  du  génie,  à  Lenk  (provisoire). 

Une  place  vacante. 
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Âides-instructenrs  : 

M.  RaiDpoldi,  Carlo,  lieutenant,  à  Mondrisio  (provisoire). 

>  Mathys,  Gottfried,  pontonnier,  à  lU*emgarten  (provitioire). 

>  Desponds,  Lonis,  sapeur,  à  Berne  (provisoire). 


0.  Troupes  sanitaires. 

Instructeur  en  chef: 
M.  Raepp,  Trangott,  lieutenant- colonel,  à  Sarraen&torf. 

Instructeurs  de  !'•  classe  : 

M.  Gdldlin,  Robert,  lieutenant-colonel,  à  Lucerne. 

»  Pasquier,  D^  premier  lieutenant,,  à  Dulle. 
Une  place  vacante. 

Instructeurs  de  II*  classe: 

M.  Witschi,  Christian,  à  Berne. 

»   Bûrgisser,  Henri,  à  Bremgarten  (actuellement  sous-inutructeur). 

>  Halter,  J.,  à  St-6all. 

*   Blôsch,  Joseph,  sergent,  à  Lucernu. 
Une  place  vacante. 


(Du  3  mars  1876.) 

Ont  été  élus  par  le  Conseil  fédéral  comme  instructeurs  de  ca- 
valerie et  d'artillerie  pour  la  période  allant  du  1^'  avril  1876  au 
31  mars  1879: 

*  1.  Cavalerie, 

Instructeur  en  chef: 
M.  Zellweger,  Oscar,  lieutenant-colonel,  à  l<*rauunfold. 

Instructeurs  de  I****  classe  : 

M.  Millier,  Christian,  lieutenant-colonel,  à  Lucerne. 
>   Kûhne,  Rodolphe,  major,  à  Ben  ko  n. 
»  Schmid,  Arnold,  major,  à  Winterthour. 
»   Davall,  Emile,  major,  à  Berne. 
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Instructeurs  de  II*  classe: 


M.  de  Sury,  Oscar,  major,  à  Soleure. 

>  Bisold,  Edouard,  major,  à  Berne. 

»  Fischer,  Hermann,  capitaine,  à  Aarau  (provisoire). 
»  Moilliet,  George,  premier  lieutenant,  à  Genève. 
^  Hemmann,  Théodore,  premier  lieutenant,  à  Lenzbourg. 
»  de  Cex^at,  Henri,  premier  lieutenant,  à  Lausanne. 
»  BtLhler,  J.-J.,  premier  lieutenant,  à  Wollishofen. 
»  Pietzger,  Hermann,  lieutenant,  à  Lucerne. 

>  Bernard,  premier  lieutenant,  à  Berne. 
Trois  places  vacantes. 

Âides-instructeurs  : 

M.  Meyer,  Kodolphe,  adjudant,  à  Âdentschwyl. 
»  Feusi,  Hermann,  adjudant,  à  Bappersweil. 


IL  ArtiUerie. 

Instructeur  en  chef: 
M.  Bleuler,  Hermann,  colonel,  à  Zurich. 

Secrétaire  : 
M.  FuchS)  Victor,  à  Thoune. 

Instructeurs  de  I'*  classe: 

M.  de  Vallière,  Théodore,  colonel,  à  Lausanne. 
Trois  places  vacantes. 

Instructeurs  de  II*  classe: 

M.  de  Perrot,  Louis,  colonel,  à  NeuchÀtel. 

»  Schumacher,  Arnold,  major,  à  Berne. 

»  Wirz,  Gotthold,  major,  à  SchSfbland. 

>  Hebbel,  Otto,  major,  à  SI^Gall. 

>  Fornerod,  Auguste,  major,  à  Zurich. 

>  Gœtz,  François,  capitaine,  à  Genève. 

>  Wilii,  Ulrich,  capitaine,  à  Thoune. 

»  Bruppacher,  Maurice,  major,  à  Winterthour. 

»  B&umlin,  Gottlieb,  capitaine,  à  Rothenhauscn. 

«  Vigier,  Ferdinand,  capitaine,  à  Soleure. 

>  Pagan,  premier  lieutenant,  à  Genève. 

>  Carbonnière,  lieutenant,  à  Neuch&teL 


IL  Lieutenants, 

}A.  Gooet,  Alexandre,  à  Lausanne,  actuell.   lieutenant  d^infanterie. 
Giesker,  Albert,  à  Zurich,  »  ^  9 

Bôsch,  Eugène,  à  Lichtensteîg,         »  »  » 

Bell,  Edouard,  è^  Kriens,  actuell.  lieutenant  de  carabiniera. 

Sîegwart,  Ferdinand  k  Klissnacht,  *  *  t 

Zweifel,  Nicolas,  à  Sirnach,  >  *  .  » 

Millier,  Robert,  à  EmmenbrUck,  actuell.  lieutenant  d^infanteric 
Lehner,  David,  à  Baden,  »  »  » 

Stettler,  Rodolphe,  à  Berne,  »  »  » 

Bourgoz,  Isaac,  à  Berthoud,  actuellement  fourrier  de  fusiliers. 
Siegfried,  C,  à  Zurich,  actuellement  fusilier. 
Môsch,  H.,  à  Bflbler,  fourrier  d'artillerie. 
Suter,  Hermann,  à  Berae,  actuell.  sergent  sanitaire. 
Lindt,  Rodolphe,  à  Berne,  actuell.  fusilier.  . 
Diener,  Oscar,  à  Winterthour,  actuell.  fnsilier. 
Tritten,  Erneste,  à  Berne,  acUiell.  fourrier  d*état-major. 
Leuenberger,  J.-U.^  à  Langnan,  fourrier  d^administratîon. 
Humbert,  Erneste,  à  Genève,  actuell.  caporal  d  în&nterie. 
Zellweger,  Erneste,  à  Gais,  actuell.  fourrier  de  carabiniers. 
Danuser,  Paul  à  Coire,  actuell.  fourrier  d'état-major. 
Fleury,  Albert,  à  Porrentruy,  actuell.  fourrier  d*état*major. 
Mûnch,  Arnold,  à  Genève,  actuell.  caporal  d'infanterie^ 
Georg,  Charles,  à  Genève,  actuell.  sergent-major  d'infanterio. 
Zinggeler,  Adolphe,  à  W&densweil,  actuell.  dragon. 
Bemet,  Nicolas,  à  Romont,  actuell.  fourrier  d*état-major. 
Hauser,  Alphonse,  à  Coire,         »  >  » 

Albin,  Jean,  à  Coire,  »  »  > 

Deschwanden,  A.,  à  Stanz,  actuell.  fourrier  de  carabiniers. 
Kalin,  Antoine,  à  Lenk,  actuell.  fourrier  d'infanterie. 


M.  Walter  Baader/  à  Gelterkinden  (BAle-Campagne),  a  été 
nommé  lieutenant  de  la  colonne  de  parc  d'élite  n^  10  de  la  V* 
division. 


— ^1^^* 


REVOE  MILITAIRE  SUISSE 

No  7.  bosanne,  te  3(  Mars  1876.  XXI«  ionée. 

Sommaire.  —  Sur  le  traitement  des  fonctionnaires  militaires  et  sur 
l'indemnité  de  fourrage.  —  Sociétés  de  tir.  —  Bibliographie  : 
Guerre  civile  d'Amérique,  par  M.  le  comte  de  Paris.  Histoire  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  par  YuUiemin.  Carte  militaire  suisse,  de  Keller. —  Recrutement 
des  carabiniers.  —  Nouvelles  et  chronique. 

Armes  spéciales.  —  Ecole  de  recrues  de  dragons,  en  1875.  Rapport  pré- 
senté à  la  Société  de  cavalerie  de  la  Suisse  occidentale,  par  J.  Boulet,  maréchal 
des  logis  chef.  —  Société  militaire  fédérale  des  officiers.  —  Un  se- 
cond mot  sur  la  taxe  d'exemption  militaire.— Pièces  officielles. 

Supplément  extraordinaire.  —  Extrait  des  délibérations  du  Conseil  fé- 
déral. 


Sur  le  trahemeiit  des  fonctionnaires  militaires  et  sur  l'indemnité  de  fourrage. 
(Message  du  Conseil  fédéral  à  la  haute  Assemblée  fédérale  du  25  février  i876,J 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Dans  votre  session  du  mois  de  décembre  de  Tannée  dernière  et  à  Toccasion 
de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour  1876,  vous  avez  voté  le  poslutat  suivant  : 

«  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  très  prochainement  un  projet  de  loi 
sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des  employés  militaires,  en  prenant  surtout 
en  considération  la  question  de  savoir  si  les  indemnités  pour  rations  de  fourrage 
ne  pourraient  pas,  en  principe,  être  restreintes  au  nombre  des  chevaux  elTeclive- 
ment  tenus.  » 

Nous  nous  empressons  d'autant  plus  de  nous  conformer  à  cet  ordre  que  la  du- 
rée des  fonctions  de  tous  les  fonctionnaires  militaires  est  expirée  au  31  mars  de 
celte  année  et  que  le  moment  le  plus  favorable  pour  régulariser  de  nouveau  leur 
traitement  sera  précisément  celui  où  le  renouvellement  intégral  des  fonctionnai- 
res correspondra  avec  la  session  extraordinaire  de  TAssemblée  fédérale  qui  -s'ou- 
vrira le  9  mars  prochain.  Il  est  ainsi  satisfait  à  l'invitation  de  présenter  très  pro- 
chainement le  projet  de  loi. 

En  vous  soumettant  les  projets  de  loi  annexés  au  présent  message,  nous  espé- 
rons faire  droit  à  votre  désir  qu'il  ne  soit  payé  des  indemnités  de  fourrage  à 
Tavenir  que  pour  les  chevaux  de  service  effectivement  tenus.  Quoiqu'on  ne  puisse 
presque  pas  faire  autrement  que  de  traiter  simultanément  la  question  de  traite- 
ment avec  celle  des  indemnités  de  fourrage  et  de  les  régulariser  à  nouveau  dans 
le  même  délai,  il  nous  a  cependant  paru  préférable  de  traiter  les  deux  questions 
séparément. 

La  loi  fé4érale  du  2  août  1873  désigne  les  fonctionnaires  des  diverses  adminis- 
trations fédérales  et  fixe  leur  traitement.  Les  fonclion naines  de  Tadminislraiion 
militaire  y  sont  également  mentionnés,  mais  non  à  l'effectif  que  ce  personnel 
compte  aujourd'hui.  Il  suffira  ainsi  simplement  de  compléter  les  disposiiions  con- 
tenues dans  cette  loi  sous  le  titre  de  :  «  Déparlement  militaire.  >^  Celte  parlie  de 
la  loi  sur  les  traitements  devrait  être  identique  aux  autres  parties  de  la  môme  loi 
au  point  de  vue  des  principes,  de  la  forme  et  de  la  clarté.  La  loi  sur  les  traite- 
ments ne  fixe  pas  seulement  le  traitement  de  chaque  fonctionnaire,  elle  stipule 
aussi  Texistence  des  fonctions  et  confirme  celles  qui  existent  déjà  ou  qui  ont  été 
créées  par  d'autres  lois. 

Elle  détermine  en  outre  une  certaine  base  pour  Torganisalion  des  diflérentes 
administrations,  et  nos  propositions  auront  tout  spécialement  pour  but  d'obtenir 
également  quelque  chose  de  plus  complet  sous  ce  rapport. 
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La  bonincation  de  râlions  de  fourrage  n'aurail  jamais  dû  revêtir  le  earaclére 
d*une  amélioration  de  traitement,  pas  plus  que  d'autres  «  bonifications  et  indem- 
nil(^.s  »  ne  se  justifient  en  présence  du  traitement  Gxe  prévu  par  la  loi.  Des  dispo- 
sitions de  celle  nature  peuvent  facilement  conduire  à  des  inégalités  et  à  des  abus 
qui  provoquent  de  leur  part  du  méconlentemenl  et  du  découragement. 

Les  bonifications  de  rations  de  fourrage  doivent  être  limitées  à  des  conditions 
fixes,  oRrant  en  outre  la  garantie  que  cette  dépense  faite  par  la  Confédération 
remplit  le  but  auquel  elle  est  destinée,  savoir  de  faciliter  aux  ayants-  droit  les 
moyens  de  garder  et  de  se  servir  de  bons  chevaux  de  service  et  d'obtenir  ainsi 
un  effectif  modeste  de  chevaux  de  selle  aptes  au  service  militaire. 

Les  bonifications  de  rations  de  fourrage  ne  sont  par  conséquent  pas  seulement 
limitées  aux  fonctionnaires  militaires,  et  c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  cette 
affaire  doit  être  régularisée  en  dehors  de  la  loi  sur  les  traitements. 

A .  Loi  sur  les  traitements. 

L'organisation  militaire  du  13  novembre  1874  a  considérablement  transformé 
Torganisme  de  l'administration  militaire,  depuis  l'adoption  de  la  loi  fédérale  du  2 
août  1873  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de  la  Confédération.  Elle  a  institué 
une  série  de  nouvelles  fonctions,  et  il  est  devenu  nécessaire  d'en  créer  encore  de 
nouvelles.  Le  travail  de  nombre  de  fonctionnaires  a  changé,  et  pour  la  plupart  il 
est  devenu  plus  considérable  et  plus  difficile.  Toutes  ces  circonstances  n'ont  pas 
été  sans  exercer  une  certaine  influence  sur  notre  projet  de  loi,  et  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  aussi  la  prendre  en  juste  considération. 

£n  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'administration  et  la  création  de  fonc- 
tions qui  en  est  la  conséquence,  ce  sont,  avec  l'organisation  militaire^  la  loi  fé- 
dérale du  2  août  1873,  démontrant  l'ancien  état  de  choses,  et  le  budget  pour 
1876,  basé  déjà  davantage  sur  la  nouvelle  organisation,  qui  fournissent  les  points 
de  comparaison  nécessaires  pour  s'en  rendre  compte. 

Le  personnel  de  la  Chancellerie  du  Département  reste  le  môme  dans  le .  projet 
de  loi,  et  cela  alors  môme  qu'il  sera  peut-ôlre  nécessaire  d'augmenter  tôt  ou  tard 
le  nombre  des  fonctionnaires. 

Sous  le  titre  de  :  divisions  de  l'administration  sont  compris  notamment  les 
chefs  d'armes  avec  leurs  bureaux  ;  en  les  introduisant  dans  l'organisme,  ils  doi- 
vent absolument  ôtre  traités  comme  branches  de  l'administration. 

Nous  instituons  leurs  bureaux  sur  un  pied  semblable,  c'est-à-dire  que  nous 
donnons  à  chaque  chef  un  secrétaire  et  un  ou  deux  commis,  dont  les  places  ne 
seront  naturellement  occupées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Le  bureau  du  génie,  celui  de  l'ariilleric  et  le  bureau  d'état- major  conservent 
en  outre  leur  personnel  technique 

Nous  faisons  remarquer  en  passant  que,  comme  fonctionnaires  du  Département, 
tous  les  chefs  d'armes  devraient  prendre  leur  domicile  à  Berne  aussitôt  que  le  bâ- 
timent projeté  pour  l'administration  sera  construit. 

L'administration  du  matériel  de  guerre  doit  être  définitivement  séparée  en  sec- 
tion technique  et  en  section  administrative,  car  cette  division,  qui  existe  depuis 
1871,  a  été  reconnue  nécessaire  et  pratique.  Mais  les  deux  sections  ont  besoin 
d'une  organisation  intérieure  bien  déterminée,  et  il  faut  en  même  temps  que  la 
sphère  administrative  de  chacune  d'elles  soit  limitée  pour  leurs  rapports  à  l'exté- 
rieur. 

La  section  technique  a  besoin  d'un  aide  technique  qui  soit  en  même  temps 
dessinateur  et  qui  remplace  le  chef  de  la  section.  Le  fonctionnaire  prévu  pour 
rhabillement  aura  une  tâche  considérable  et  difficile,  si  l'on  doit  exercer  d'une 
manière  efficace  le  contrôle  si  nécessaire  des  étoffes,  du  travail  et  de  l'uniformité 
réglementaire  de  l'habillement  militaire  fourni  par  les  cantons. 

Tandis  que  les  conln')leurs  d*armes  des  divisions,  chargés  de  surveiller  l'entre- 
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lien  des  irmes,  sont  considérés  comme  partie  intégrante  de  la  section  administra- 
tive de  radminislration  du  matériel  de  guerre,  la  section  technique  doit  avoir  à  sa 
disposition  un  contrôleur  permanent  pour  les  nouvelles  armes.  Au  fond,  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  nouvelle  place,  mais  on  prendra  simplement  un  des  contrô- 
leurs de  la  fabrique  d'armes  pour  remplir  ces  nouvelles  fonctions,  ce  qui  dimi- 
nuera ainsi  le  nombre  de  ses  collègues  qui  ne  seront  plus  considérés  comme  fonc- 
tionnaires placés  sous  les  ordres  immédiats  de  Tadminisiration  centrale,  mais 
comme  employés  de  la  fabrique  d'armes.  Ces  employés  contrôlent,  à  leurs  diffé- 
rents degrés  de  fabrication,  les  parties  détachées  des  fusils  que  la  fabrique  doit 
employer  ou  qui  ont  été  fabriquées  par  elle  ;  le  contrôleur  d'armes  de  la  section 
technique  examine  les  fusils  terminés  qui  doivent  être  livrés  et  qui  proviennent 
de  la  fabrique  fédérale  ou  d'autres  fabriques. 

Cette  institution  et  le  service  d'exploitation  de  la  fabrique  d'armes,  qui  s'y  rat- 
tache, reposent  sur  la  même  base  que  le  service  d'exploitation  des  autres  établisse- 
ments placés  sous  les  ordres  de  la  section  technique  et  qui  s'appliquait  au  labo- 
ratoire et  à  l'atelier  de  construction  :  une  certaine  initiative  et  une  certaine 
responsabilité  des  établissements  dans  l'administration,  l'exploitation  et  le  contrôle 
de  leurs  produits. 

La  vente  des  munitions  en  particulier  et  l'administration  des  munitions  en  gé- 
néral ont  constamment  augmenté  d'importance  et  d'étendue,  en  sorte  que  l'on  a 
été  forcé  d'organiser  cette  branche  du  service  et  de  la  placer  sous  les  ordres  de  la 
section  administrative.  Il  serait  ainsi  possible  de  réduire  le  personnel  du  contrôle 
des  munitions.  On  a  l'intention  de  charger  le  contrôleur  des  poudres,  qui  devrait 
être  un  chimiste  (Capable,  de  la  direction  de  tout  le  contrôle;  outre  celui-ci,  2-3 
contrôleurs  avec  de  modiques  traitements  seraient  suffisants. 

(A  suivre,] 

S0GIST£S  DE  TIR. 

Dans  une  assemblée  générale  convoquée  ad  hoc,  la  Société  des  Chasseurs  de 
Ste-Croix  s'est  occupée  des  réponses  à  faire  à  la  circulaire  de  H.  le  chef  d'arme 
d'infanterie  aux  sociétés  volontaires  de  tir.  Le  rapport  qui  suit,  présenté  par  le 
Comité  de  la  Société,  a  été  accepté  par  l'assemblée. 

Réponse  à  la  1**  question.  —  I.  Oui,  moyennant  qu'il  soit  donné  aux  sociétés 
les  moyens  nécessaires  pour  maintenir  la  discipline. 

Réponse  à  la  2*  question.  —  II.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  doivent 
être  libres  de  faire  partie  d'une  société  de  tir,  et  il  ne  doit  pas  être  possible  de  les 
y  obliger. 

Réponse  à  la  3«  question.  —  III.  Les  conditions  d'existence  étant  difTérentes 
pour  chaque  société  de  tir,  celles-ci  doivent  avoir  pleine  liberté  en  ce  qui  concerne 
leur  organisation,  pourvu  que  cette  organisation  soit  conforme  aux  lois  et  règle- 
ment auxquelles  elles  sont  soumises. 

Réponse  à  la  4*  question.  —  IV.  On  pourrait  fixer  comme  règle  pour  les  tirs 
de  sociétés  ; 

20  coups  à  226  »  silr  les  cibles  t  .8  et  1  ""  s/1. 
20    id.      300»  id.  id. 

10    id.      400»  id.  id. 

10    id.      600»  id.  id. 

20    id.      en  tirailleurs  à  distances  inconnues. 

Total,     "80  coups. 

On  doit  laisser  complète  liberté  aux  sociétés^relativement  au  nombre  d'exer- 
cices aox(^uels  elles  doivent  prendre  part. 

La  partie  concernant  les  sociétés  de  cavalerie  n'a  pas  été  traitée. 

On  pourrait  faire  un  exercice  d'estimation  des  distances.  —  L'on  pourrait  don- 
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lier  avant  le  llr  les  instructions  nécessaires  au  maniement»  démontage  et  remon- 
tage de  l'arme  et  les  recommandations  de  prudence  indispensables  avant  un  tir, 
sans  préciser  la  durée  du  temps  à  consacrer  à  ces  instructions. 

Réponse  aux  5*  et  7*  questions.  —  V  et  VU.  Le  subside  devrait  être  accordé  à 
tout  tireur  qui  aura  tiré  80  coups  aux  distances  obligatoires  prescrites. 

Réponse  à  la  6^  question.  —  VI.  Négative. 

Réponse  à  la  8«  question.  —  VIII.  Le  subside  doit  être  payé  entièrement  par 
la  Confédération,  à  moins  qu'elle  n'établisse  un  compromis  avec  les  cantons. 

Réponse  à  la  9*  question.  —  IX.  Oui  à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Réponse  à  la  10' question.  —  X.  L'introduction  de  tirs  obligatoires  dans  les  so- 
ciétés volontaires  de  tir,  pour  les  hommes  n'ayant  pas  d'autre  service  militaire 
pendant  l'année,  est  impossible  en  ce  que,  par  cette  mesure,  ces  sociétés  per- 
draient leur  caractère  de  «  sociétés  volontaires.  » 

Ces  exercices  seraient  au  reste  impossibles  dans  les  localités  très  populeuses. 
Comme  il  est  utile  cependant  que  ces  hommes  soient  exercés  au  tir,  la  Confédé- 
ration doit  y  pourvoir  de  telle  manière  qui  pourra  être  jugée  la  meilleure.  Les 
sociétés  étant  libres  de  soulever  d'autres  questions,  nous  émettons  le  vceu  que, 
pour  les  exercices  de  tir,  les  membres  des  sociétés  de  tir  soient  autorisés  à  porter 
le  sac,  la  giberne  et  même  le  pantalon  d'uniforme. 

Sle-Croix,  5  février  1876. 


La  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  tous  les  membres  de  la  Société  de  tir  de 
campa^e  des  Sous-Officiers  de  Genève. 

Monsieur  et  cher  collègue. 

Au  moment  de  recommencer  nos  exercices  de  tir  à  grande  distance,  nous 
croyons  utile  de  vous  rappeler  l'utilité  de  notre  institution,  ainsi  que  les  facilités 
qu'offre  l'établissement  de  notre  stand,  au  Plan-les-Ouates,  pour  l'étude  du  tir 
militaire  proprement  dit. 

Vous  n'ignorez  pas  avec  quelle  attention  nos  autorités  militaires  fédérales  et 
cantonales  suivent  les  travaux  des  sociétés  volontaires  de  tir  et  quel  appui  elles 
leur  prêtent  en  encourageant  par  des  subsides  de  cartouches  tous  les  tireurs  et  en 
particulier  les  jeunes  miliciens  à  venir  s'exercer  à  la  pratique  de  l'excellente  arme 
qui  leur  est  confiée.  Il  serait  de  toute  nécessité  que  chacun  se  pénétrât  bien  de 
l'importance  capitale  qu'il  y  a  à  ce  que  chaque  soldat  de  l'armée  suisse,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'arme  à  laquelle  il  appartient,  connaisse,  sinon  complètement,  au 
moins  approximativement,  le  tir  militaire  ;  car  quel  est  celui  qui  peut  être  certain 
de  n'avoir  jamais  à  l'appliquer  d'une  manière  sérieuse?  Et  ceci  soit  dit  sans  préten- 
tion au  chauvinisme,  mais  simplement  et  consciencieusement,  comme  il  convient 
à  des  citoyens  suisses  ayant  confiance  dans  la  valeur  de  nos  milices. 

Notre  armée,  faible  par  le  nombre,  doit  par  contre  être  forte  par  le  savoir  et 
les  connaissances  pratiques  de  ceux  qui  la  composent;  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  du  travail  et  du  dévouement  !  Celui  que  nous  réclamons  de  vous  et  pour  le- 
quel nous  vous  avons  constamment  donné  l'exemple,  est  en  même  temps  un  dé- 
lassement et  un  plaisir,  car  dans  nos  réunions,  où  a  toujours  régné  la  gaité  la  plus 
cordiale,  vous  êtes  assuré  de  rencontrer  de  bons  collègues,  désireux  de  rivaliser, 
dans  ces  tournois  patriotiques,  avec  tous  ceux  qui  en  comprennent  la  haute  im- 
portance et  l'absolue  nécessité. 

Nous  espérons  organiser  cette  année  de  nombreux  exercices,  et  nous  sommes 
certains  que  vous  viendrez  y  participer  le  plus  souvent  qu'il  vous  sera  ppssible. 
Le  premier  aura  lieu  le  dimanche  19  courant,  sur  8  cibles,  et  suivant  le  plan  ci- 
dessous. 

Le  prix  des  passes  étant  excessivement  modique,  un  jeune  tireur  peut  venir 
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5*exercer  saos  avoir  i  faire  de  grandes  dépenses,  grice,  ainsi  que  nous  vous  le 
disons  plus  haut,  au  subside  de  cartouches  et  à  la  répartition  des  points  faits. 

C'est  avec  le  plus  vif  désir  de  vous  voir  répondre  à  notre  appel  que  nous  vous 
adressons  nos  salutations  bien  cordiales. 

Au  nom  de  la  Société  de  tir  de  campagne  des  Sous-OfBciers  : 
Le  Président^  Le  Secrétaire^ 

H.  Cartibr,  F.  Charrbt. 

Plan  du  Hr  du  dimatiche  19  mars  (876. 

A  500  mètres  (cibles  de  i<°20,  au  lieu  de  i  mètre).  —  2  cibles  libres  n'en 
représentant  qu'une  (système  du  tir  fédéral  de  1876),  20  centimes  le  coup; 
1  cible  répartition,  50  centimes  l'inscription  de  5  coups  (mannequin  fédéral)  ; 
1  cible  essai,  25  centimes,  idem. 

A  400  mètres  (cibles  de  1°^80).  —  1  cible  Société,  au  nombre  (la  simple  dé* 
tente  avec  des  divisions  augmentées  de  15  %). 

La  Société  ofire  20  fr.  pour  former  les  premiers  prix. 

i  cible  libre  de  20  cent,  le  coup  (système  du  tir  fédéral  de  1876>. 

1  cible  è  répartition,  50  cent,  l'inscription  de  5  coups  (mannequin  fédéral). 

1  cible  essai  à  25  cent,  le  coup. 

Ouverture  du  tir  à  8  7s  heures;  interruption  de  midi  à  i  ^s  heure;  clôture 
à  5  heures. 
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Histoire  de  la  guerre  civile  en  Amérique,  par  M.  le  comte  de  Paris,  ancien  aide- 
de  camp  du  général  Mac  Glellan.  Tomes  III  et  IV,  2«  et  3«  livraisons  des  cartes 
et  planches.  Paris,  Michel  Lévi,  1875.  2  volumes  in-So  et  2  atlas  in-folio.  Prix  : 
30  francs. 

Lors  de  l'apparition  de  cette  belle  publication,  en  1874,  nous  avons  eu  l'occa- 
aion  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue  militaire  sur  les  deux  premiers 
tomes  ^  lis  racontaient  les  causes  et  les  débuts  de  la  guerre  de  la  Sécession  et 
menaient  le  récit  jusqu'au  printemps  de  1862,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'offensive  en 
masse  des  fédéraux  contre  Richmond,  par  la  vaste  armée  du  général  Mac  Clellan. 

Les  volumes  que  nous  annonçons  aujourd'hui  racontent  cette  première  entre- 
prise régulière  ainsi  que  les  subséquentes  ou  les  parallèles  de  l'année  1862.  On 
sait  que  cette  année-là  fut  une  des  ph  s  marquantes.  Non  seulement  elle  vit  une 
vingtaine  de  batailles  et  une  centaine  de  combats,  mais  elle  inaugura  une  nouvelle 
phase  politique,  ou  plutôt  la  vraie  politique  de  cette  guerre  :  on  prit  des  mesures 
plus  accentuées  contre  l'esclavage  qui  devaient  tendre,  par  la  force  naturelle  des 
choses,  à  l'abolition  complète.  Ces  deux  volumes  de  H.  le  comie  de  Paris  concen- 
trent bien  en  eux  le  vif  mtérêt  qui  s'attache  à  la  période  qu'ils  embrassent.  Sous 
le  rapport  du  fond  comme  de  la  forme,  de  la  clarté  et  du  charme  des  récits 
comme  de  la  sûreté  des  faits  impartialement  débrouillés  et  contrôlés,  ils  méritent 
tous  les  éloges  que  leurs  devanciers  ont  déjà  recueillis  soit  en  Europe,  soit  en 
Amérique. 

Le  tome  III  se  divise  en  deux  livres.  Le  livre  premier  donne,  en  quatre  chapi- 
tres, l'historique  fort  complet  de  la  campagne  manquée  de  Mac  Clellan  contre 
Richmond,  dite  campagne  de  la  Péninsule,  manquée  déjà  devant  Yorktown,  par 
le  fait  de  la  haute  administration  de  Washington  et  de  ses  mesquines  jalousies 
contre  le  renom  croissant  du  jeune  commandant  en  chef,  jalousies  qui  la  portèrent 
à  l'entraver  sans  cesse  au  lieu  de  le  seconder.  Tout  cela  est  relevé  par  le  menu, 
en  termes  sûrs  et  précis,  quelquefois  trop  vifs  peut-être,  mais  basés  sur  des  faits 
patents,  et  ne  laissant  guère  de  place  à  la  réplique.  Les  quatre  chapitres  du  premier 

*  Voir  notre  n»  du  3  octobre  1874. 
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livre,  WilUamsburg^  Fair-Oaks,  Gaines-Mill,  Glendah  et  Malvern,  correspon- 
dent à  autant  de  batailles  de  celle  campagne  mémorable.  Elles  sont  esquissées  avec 
ordre  et  clarté,  d'après  les  meilleurs  documents  des  deux  camps,  et  aussi  avec  le 
cachet  animé  du  témoin  oculaire,  car  l'auteur,  accompagné  du  duc  de  Chartres  et 
du  prince  de  Joinville,  prit  une  part  active  à  cette  campagne,  aux  côtés  du  géné- 
ral en  chef.  On  sait  que  la  grande  armée  fédérale,  joyeusement  ébranlée  du  Poto- 
mac,  le  iO  mars,  se  trouvait  le  2  juillet  tristement  échouée  à  Harrisons-Landing 
sur  le  James-River,  tandis  que  plusieurs  de  ses  divisions,  qui  auraient  été  si 
utiles  devant  Richmond,  étaient  éparpillées  de  droite  et  de  gauche  par  les  bévues 
répétées  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  livre  deuxième  s'occupe  de  la  guerre  navale;  il  décrit  en  trois  chapitres  la 
prise  de  la  Nouvelle-Orléans,  celles  de  Memphis  sur  le  Hississipi,  et  du  fort  Pu- 
laski,  devant  Savannah,  sur  la  côte  de  Géorgie. 

Le  livre  troisième,  intitulé  Le  Maryland^  rapporte  la  première  invasion  de  cet 
état  du  nord  par  les  Confédérés.  Deux  chapitres  :  Cedar-Mountain  et  Manassas 
sont  consacrés  aux  heureux  préliminaires  de  cette  hardie  entreprise,  un  troisième 
à  ses  débuts  sur  terre  fédérale  à  Harpers-Ferry,  un  quatrième  à  son  échec  à 
Antietam,  où  Mac  Clellan,  rappelé  du  James-River,  remporte  une  demi-victoire 
chèrement  payée,  le  17  septembre.  A  son  tour  il  reprend  TofTensive,  pour  se  voir 
définitivement  révoqué  le  7  novembre,  et  remplacé  par  son  lieutenant  Burnside, 
le  même  qui  avec  un  peu  d'entrain  aurait  pu  doubler  le  prix  de  la  victoire  d*An- 
tictam. 

Le  tome  IV  comprend  quatre  livres,  qui  transfèrent  d*abord  le  lecteur  dans 
Touest.  Le  premier  livre,  I^e  Kentucky,  a  un  chapitre  sur  les  affaires  de  Peryvilh^ 
un  sur  celles  de  Corinth,  où  le  président  Grant  commence  a  se  signaler,  un  sur 
la  bataille  de  Prairie-Grove.  où  les  Indiens  sont  de  la  partie. 

Le  livre  deuxième.  Le  Tennessee,  suit  encore  les  armées  de  Touest;  on  y 
retrouve  Grant,  Sherroan,  Sheridan,  qu'on  suit  avec  plaisir,  sachant  ce  qu'ils 
devinrent  plus  tard.  Un  chapitre  est  intitulé  Chicasaw-Bayou^  un  autre  énumère 
les  exploits  des  Partisans,  un  troisième  décrit  la  grande  bataille  de  Mur/res- 
borough. 

Le  livre  troisième  nous  ramène  à  Test.  Intitulé  La  Virginie^  il  raconte  d'abord 
les  préliminaires  de  nouvelle  offensive  fédérale,  du  Potomac  au  Rappahannok^ 
puis  la  bataille  de  Fredericksburg,  le  13  décembre,  magnifiquement  perdue,  è 
propos  de  pontons  en  retard,  par  Burnside,  qui  y  perdit  aussi  son  récent  comman- 
dement en  chef,  qu'il  n'avait  d'ailleurs  jamais  recherché  ni  ambitionné. 

Le  livre  quatrième  est  d'une  nature  différente.  Il  embrasse  la  politique  suivie 
pendant  les  événements  militaires  qui  faisaient  l'objet  des  livres  précédents,  et  il 
apporte  à  ceux-ci  un  utile  et  indispensable  complément.  On  y  sent  la  hauteur  de 
vues,  le  jugement  éclairé,  la  libéralité  d'esprit  qui  caractérisent  les  divers 
écrits  politiques  du  jeune  chef  de  la  maison  d'Orléans.  Un  chapitre  parle  des  allai- 
res  complexes  du  blocus,  des  corsaires  confédérés,  entr'autres  des  déprédations  de 
l'Alabama,  qui  sont  venues  terminer  leur  règlement  de  compte  dans  Tarbitragede 
Genève.  Un  second  chapitre  expose  les  problèmes  épineux  du  recrutement  et  des 
finances;  un  troisième  suit  pas  à  pas,  et  de  main  de  maître,  le  développement 
des  graves  questions  de  l'esclavage  et  de  l'abolition;  il  remonte  à  l'origine  du 
conflit  entre  les  deux  principes  devenus  deux  programmes  aux  prises,  et  montre 
comment  la  Providence,  de  l'excès  des  maux  sachant  sortir  le  bien,  fit  découler 
des  revers  fédéraux  de  1862,  à  simple  titre  de  représailles  de  guerre,  les  premiè- 
res  mesures  décisives  en  faveur  de  l'émancipation. 

Tout  ce  chapitre  est  des  plus  intéressant.  C'est  de  la  grande  histoire  sous  une 
forme  simple  et  libre  de  toute  emphase.  Les  vues  émises  sur  la  matière  principale 
font  l'éloge  tout  particulier  de  l'indépendance  de  caractère  et  des  opinions  ferme- 
ment libérales  de  l'auteur.  Après  avoir  pris  avec  chaleur  la  défense  de  son  chef, 
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le  général  MacClellan,  contre  les  intrigues  politiques  et  les  rivalités  de  parii  ou 
de  coterie  dont  ses  opérations  furent  victimes,  au  détriment  de  la  cause  momen- 
tanée de  tout  le  Nord,  il  se  sépare  nellemenl  de  Mac  Clellan,  dérivant  déjà  vers 
sa  candidature  présidentielle,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  principales  bases  du 
futur  programme  déniocratique,  c'est-à-dire  à  l'émancipation  des  nègres.  C'était 
avec  raison  La  question  d'esclavage,  quoi  qu'on  en  ait  voulu  dire,  était  bien  le 
point  décisif,  le  nœud,  la  seule  raison  d'être  de  la  lutte,  de  môme  qtie  sa  solution 
finale  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'égalité  des  races,  reste  le  véritable 
honneur  de  cette  guerre,  la  précieuse  compensation  de  ses  misères  et  la  gloire  de 
notre  siècle. 

Les  deux  tomes  de  M.  le  comte  de  Paris  sont  accompagnés  de  deux  livraisons 
correspondantes  d'atlas,  comprenant  dix  planches,  d'une  riche  et  parfaite  exécu- 
tion, permettant  de  suivre  avec  facilité  lous  les  déiails  géographiques  du  texte. 

En  résumé,  cette  grandiose  publication  poursuit  son  cours  en  répondant  de 
tous  points  aux  espérances  que  les  deux  premiers  tomes  avaient  fait  naître.  On 
a  un  fondement  de  plus  pour  dire  qu'elle  sera  un  beau  monument  littéraire 
élevé  à  l'honneur  de  la  République  américaine  et  à  l'heureuse  issue  de  sa  ter- 
rible crise. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  de  nouveau  le  laborieux  prince  d'Orléans 
d*avoir  entrepris  cette  noble  tâche  tout-à-fait  digne  des  traditions  de  son  pays  et 
de  sa  ^aroillô  et  de  s'en  acquitter  avec  un  succès  aussi  incontesté,  pleinement 
digne  d'ailleurs  du  zèle  éclairé  et  consciencieux  qu'il  y  voue. 

Si,  après  cela,  il  nous  était  permis  de  hasarder  quelques  critiques,  fondées  sur 
rintérét  que  chacun  doit  avoir  à  ce  qu'une  aussi  belle  publication  ne  soit  déparée 
par  aucun  défaut,  nous  prendrions  la  liberté  de  souniellre  à  l'éminent  auteur 
quelques  modestes  desiderata  paur  une  nouvelle  édition. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  trouvions,  dans  sa  défense  du  général  Mac 
CleHan,  contre  l'administration  de  Washington  des  termes  trop  vifs.  Nous  signa- 
lons.entr'autres  le  passage  où  le  président  Lincoln  et  son  ministre  Sianlon  sont 
traités  de  nomces  en  fait  de  guerre.  Le  mot  a  du  vrai  ;  mais  ils  n'étaient  guère 
plus  novices,  quoique  avocats  surtout,  que  la  plupart  des  généraux,  qui  n'avaient 
combattu  jusqu'alors  que  des  Indiens  ou  des  Mexicains.  Tout  le  monde  était  novice 
en  fait  de  grande  guerre,  et  deux  hommes  d'Etat  rompus  aux  luttes  politiques 
de  leur  pays,  deux  barbes  grises  comme  Lincoln  et  Stanton,  étaient  peut-être 
moins  novices  en  stratégie  et  en  politique  militaire  que  beaucoup  de  ceux  préten- 
dant leur  en  remontrer. 

Dans  un  élan  analogue,  Tauleur  parle  avec  dédain  des  «  stratèges  de  cabinet  ». 
Mais  la  stratégie  est-elle  autre  chose  qu'une  science  de  cabinet?  de  tente,  si  |*qq 
veut? 
Dans  le  môme  ordre  de  sentiment,  l'auteur  traite  trop  sévèrement  le  général 


camp  fédéral,  et  l'on  ne  saurait,  sans  une  grande  injustice,  le  ravaler  au  rang 
d'un  Pope,  qui  prétendait  qu'un  bon  général  ne  devait  avoir  d'autre  bdse  d'opé- 
rations que  la  selle  de  son  cheval  ! 

Enfin,  il  est  regrettable  que  M.  le  comte  de  Paris  n'ait  pas  eu  connaissance  des 
mémoires  du  général  Sherman  ;  il  eût  traité  différemment  sans  doute  les  affaires 
relatives  à  l'assaut  malheureux  de  Vicksburg. 


Histoire  de  la  Confédération  suisse^  par  L.  VullieraiD.  Depuis  les  plus  anciens  âges 
aux  temps  de  la  Réforme.  Lausanne,  Bridel,  1875.  1  vol.  in-i2.  Prix  :  3  fr.  50. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  pour  souhaiter  la  bienvenue  à  VHistoire  de  la 
Confédération  suisse  de  3t!.  VuUierain,  dont  le  premier  volume,  le  seul  que  nous 
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ayons  encore,  parut  è  la  fin  de  1878.  Personne,  certes,  n'était  plus  à  même  de 
nous  donner  un  précis  d'histoire  que  le  traducteur  et  le  continuateur  de  Jean  de 
Muller,  l'auteur  de  Chillon,  du  Canton  de  Vaud,  de  tant  d'études  et  d'essais 
historiques  dont  il  serait  puéril  de  vouloir  entreprendre  l'éloge.  H.  Vulliemin, 
qui,  en  1871,  écrivait  pour  sa  famille  et  ses  nombreux  amis  un  volume  de  Sou- 
venirs rempli  d'anecdotes  charmantes,  et  du  plus  haut  attrait  pour  ceux  qui  en 
ont  été  privilégiés,  vient  do  nous  montrer  qu'il  était  une  de  ces  rares  organisa- 
lions  sur  lesquelles  l'âge  n'a  pas  prise,  en  écrivant  à  77  ans  dans  un  style  ferme, 
clair  et  concis  l'histoire  de  celle  patrie  pour  laquelle  il  a  déjà  tant  fait. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  va  des  plus  anciens  âges  aux  temps 
de  la  Réforme,  et  comprend  deux  parties  :  I.  Les  anciens  temps.  II.  L'Empire  et 
la  liberté.  La  division  suivie  par  M.  Vulliemin  nous  paraît  défînir  parfaitement 
bien  le  caractère  des  différents  âges  de  la  Suisse.  C'est  ainsi  que  la  grande  époque 
de  l'indépendance  e$t  dénommée  par  lui  un  siècle  de^jeunesse  et  d*hércfisme^  et  la 
période  de  décadence  morale,  qui  va  de  1415  jusqu'aux  guerres  religieuses  : 
Conquêtes^  luttes  intestines  et  guerres  mercenaires.  Les  chapitres  sur  le  dévelop- 
pement intérieur  de  la  Confédération  et  les  manifestations  qu'y  revêtit  ta  Renais- 
sance donnent  en  quelques  pages  une  idée  fort  exacte  de  l'état  de  la  Suisse  au 
XVI^  siècle  et  suffisent  à  placer  le  volume  de  M.  Vulliemin  parmi  les  mieux  con- 
çus. L'historien  a  su  également,  chose  difficile,  faire  la  part  du  vrai  et  de  la  lé- 
gende. Comme  il  le  dit  fort  bien,  en  effet,  dans  son  avant-propos  :  «  L'histoire 
suisse  ne  présente  plus  aujourd'hui  les  aspects  qu'elle  offrait  au  temps  où  J.  de 
Mullor  écrivait  ;  les  recherches  ont  poursuivi  leur  cours.  La  critique  a  fait  son 
œuvre.  A  nous  d'en  accepter  les  résultai*;,  mais  à  nous  aussi  de  faire  à  la  légende 
et  à  la  tradition  leur  place.  Telle  légende,  accueillie  par  la  naiion  et  devenue  par- 
tie de  son  existence,  possède  plus  de  valeur  morale  et  a  acquis  plus  d'importance 
historique  que  bien  des  faits  matériellement  constatés.  »  C'était  là  aussi  notre 
manière  d'apprécier  les  choses;  nous  sommes  donc  heureux  de  nous  trouver  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  un  historien  tel  qne  M.  Vulliemin,  et  nous  espérons  que 
son  second  volume  ne  tardera  pas  à  paraître.  (Revue  suisse.) 


Nouvelle  carte  des  circonscriptions  militaires  de  la  Suisse,  par  Keller  Henri, 

à  Zurich. 

L'habile  éditeur,  M.  H.  Keller,  de  Zurich,  a  publié  récemment  une  carte  spé- 
ciale qui  a  sa  place  marquée  d'avance  chez  tous  ceux  qui,  en  Suisse,  s'occupent 
de  questions  militaires.  C'est  une  carte  des  circonscriptions  militaires  de  la  Suisse, 
dressée  d'après  la  carie  officielle,  avec  l'autorisation  du  Département  fédéral,  à 
l'échelle  de  1/440,000;  format  53  centimètres  sur  65. 

Cette  nouvelle  carte  indique  la  division  territoriale  et  le  numérotage  soil  des 
unités  militaires,  soit  des  corps  combinés. 

On  y  trouve  le  tracé  des  routes  et  chemins  de  fer,  l'indication  des  principales 
chaînes  de  montagnes,  celles  des  accidents  naturels  qui  oflrenl  quelque  intérêt  au 
point  de  vue  militaire. 

Elle  est  accompagnée  de  l'ordonnance  fédérale  sur  la  répartition  territoriale  de 
l'armée  et  la  numérotation  des  troupes. 

Cette  carie  est  en  vente,  au  prix  de  3  fr.  60,  chez  les  principaux  libraires  de 
la  Suisse,  à  Genève,  en  particulier,  à  la  librairie  Gcorg. 

RECRUTEMENT  DES  CARABINIERS 

V^oici  le  texte  des  prescriptions  concernant  le  choix  des  carabiniers  dans  les 
écoles  de  recrues  de  1876,  texte  communiqué  sous  forme  de  circulaire  par  le  Dé- 
partemenl  militaire  fédéral  aux  chefs  de  corps  et  aux  chefs  d'écoles  : 

1.  Le  choix  des  recrues  de  carabiniers  aura  lieu  dans  la  4'  semaine  des  écoles 
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de  recrues  dHnbnlerie,  après  que  chaque  recrue  aura  lire  au  moins  60  coups  à  la 
cible.  Le  jour  à  fixer  pour  procéder  au  choix  dont  il  s*dgit  est  du  ressort  des  com^- 
mandants  des  écoles. 

2.  Le  choix  devra  commencer  par  rétablissement  d*un  état  de  recrues  des 
cantons  iournissanl  des  carabiniers  et  que  Ton  supposerait  pouvoir  être  proposés 
comme  officiers  ou  comme  sous-officiers.  Cet  état  ne  contiendra  pas  plus  de  la 
5*  partie  des  recrues  que  le  canton  que  cela  concerne  a  envoyées  à  i*école. 

Ces  hommes  doivent  être  répartis  dans  les  deux  subdivisions  de  Tinfanterie, 
dans  la  même  proportion  que  celle  où  ces  dernières  sont  fournies  par  le  canton. 
Si  cela  est  nécessaire,  on  pourra  aussi  dans  le  même  canton  avoir  égard  à  ce  que 
les  cadres  de  quelques  arrondissements  de  bataillons  ne  soient  pas  diminués  par  le 
recrutement  des  carabiniers. 

Du  reste,  les  prescriptions  contenues  au  chiffre  4  ci-après  s*appliquent  à  la  sé- 
paration des  intéressés  entre  les  subdivisions. 

La  classification  dans  Tune  ou  Tautre  subdivision  ne  doit  préjuger  en  rien  celle 
qui  aura  Heu  plus  lard  des  officiers  sortis  des  écoles  préparatoires  d*ofQciers  et 
répartis  aux  carabiniers  ou  aux  fusiliers. 

3.  Les  recrues  de  carabiniers  seront  choisies  parmi  les  recrues  restantes,  dans 
la  proportion  de  carabiniers  fournis  par  le  canton  ou  la  partie  du  canton  que  cela 
concerne.  Une  exception  sera  prescrite  spécialement  par  le  chef  de  Tarme  dans 
les  cas  où  quelques  unités  de  troupes  auraient  momentanément  besoin  d'être  plus 
ou  moins  fortement  complétées  que  d'autres  unités  du  môme  canton. 

Les  carabiniers  de  Genève  et  du  Valais,  quoique  appartenant  à  la  II'  division, 
seront  instruits  avec  les  recrues  fusiliers  du  1"  arrondissement. 

4.  On  observera  les  prescriptions  suivantes  pour  le  choix  des  carabiniers  :  Les 
hommes  à  éducation  insuffisante  (astreints  à  suivre  les  écoles  complémentaires)  et 
les  hommes  bornés  ne  seront  pas  admis. 

^  Ils  doivent  être  de  taille  moyenne,  d'une  constitution  endurante,  agiles,  et  pos- 
séder une  bonne  vue. 

On  donnera  la  préférence  aux  recrues  qui  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats 
dans  le  tir  et  dans  les  exercices  gymnastiques  et  qui  remplissent  du  reste  Us  con- 
ditions ci-dessus. 

Les  hommes  animés  de  bonnes  dispositions  pour  le  tir  seront  également  choisis 
et  on  tiendra  compte  en  premier  lieu  des  volontaires,  s'ils  remplissent  du  reste 
les  conditions  exigées. 

Celui  qui  a  été  puni  pour  avoir  négligé  son  arme  ne  peut  pas  être  recruté  dans 
les  carabiniers. 

5.  Pour  choisir  les  carabiniers,  le  commandant  de  Tôcole  consultera  tous  les 
instructeurs  ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers  de  carabiniers  qui  suivent 
l'école.  La  décision  définitive  est  prise  par  le  commandant  de  l'école. 

6.  Toutes  les  recrues  d*infanterie  portant  le  fusil  entrent  aux  écoles  de  recrues 
avec  l'habillement,  l'armement  et  l'équipement  des  fusiliers.  Les  trompettes  et 
armuriers  de  carabiniers  sont  désignés  par  le  canton  et  équipés  en  conséquence 
avant  de  se  rendre  à  l'école. 

7.  Après  avoir  désigné  lus  recrues  de  carabiniers,  on  leur  échangera  les  fusils 
contre  des  barabines,  on  leur  remettra  les  garnitures  de  la  coiffure  contre  celles 
reçues  en  premier  lieu  et  on  leur  donnera  la  tunique  et  le  bonnet  de  police  des  ca- 
rabiniers en  échange  des  mêmes  effets  d'infanterie  qu'ils  ont  touchés  à  l'entrée  an 
service.  Lescommandanls  des  écoles  se  meUront  à  temps  en  rapport  avec  l'autorité 
militaire  cantonale  que  cela  concerne,  afin  d'obtenir  les  armes,  les  effets  d'habille- 
ment et  les  marques  disiinctives  nécessaires.  Ils  pourvoient  également  à  la  réex-> 

^pédilion  des  équipements  d^infanterie  quand  ces  équipements  auront  été  bien 
nettoyés  aux  frais  de  l'école.  Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  des  écoles. 
Les  passepoils  des  pantalons  et  des  capotes  et  les  pattes  et  boutons  de  ces  der- 
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nières seront  transformés  aux  frais  de  Técole.  Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de 
cordons-passepoils. 

8.  On  rectifiera  dans  le  livret  de  service  Tinscriplion  des  armes  et  des  effets 
échangés.  Les  fusils  repris  seront  remis  aux  recrues  des  classes  d*âge  plus  an- 
ciennes des  écoles  suivantes;  il  en  sera  de  môme  des  tuniques  échangées.  ARn 
que  ces  dernières  s*usent  le  moins  possible  au  service,  avant  de  choisir  les  cara- 
biniers, on  ne  permettra  de  les  porter  que  les  dimanches.  Pendant  la  semaine,  on 
ne  fera  porter  que  la  veste  à  manches  ou  la  capote.  Là  où  on  dispose  de  capotes 
d'exercice,  on  ne  permettra  aux  recrues  de  porter  les  leurs  qu'après  la  séparation 
des  carabiniers  et  rechange  des  eiïet  d'habillement. 

9.  Les  cantons  pourvoiront  de  leur  chef  à  tout  ce  qui  concerne  Tarmement, 
l'habillement  et  l'équipement.  Le  chef  d'arme  de  l'infanterie  est  en  outre  chargé 
de  pourvoir  à  l'exécution  ultérieure  des  présentes  prescriptions. 


ORDONNANCE  CONCERNANT  LES  G0N6£S  DEMANDÉS  PAR  LES  OFnCIERS 

Le  Département  militaire  fédéral,  en  exécution  ultérieure  du  §  26  de  Tordon- 
nance  du  Conseil  fédéral  suisse,  du  31  mars  1875,  sur  la  formation  des  nouveaux 
corps  de  troupes  et  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires^  ordonne,  jusqu'à  nouvel 
ordre  : 

1.  Les  ofBciers  qui,  en  temps  de  paix,  veulent  se  rendre  pour  plus  de  2  mois  à 
l'étranger,  doivent  demander  un  congé. 

Ces  demandes  doivent  être  adressées  : 

a)  A  l'autorité  militaire  cantonale^  si  le  pétitionnaire  appartient  à  un  corps  de 
troupes  cantonal,  bataillon  de  fusiliers  combmé  et  bataillon  de  carabiniers  y  com- 
pris. 

bj  Au  chef  d'arme  ou  au  chef  de  division  que  cela  concerne,  si  l'officier  qui 
sollicite  le  congé  appartient  à  un  corps  de  troupes  fédéral  ou  à  un  état-major. 

La  môme  prescription  s'applique  également  aux  officiers  non  incorporés  et  c'est 
le  brevet  qui  fait  règle  dans  ce  cas. 

2.  Après  une  mise  de  piquet,  l'officier  ne  peut,  dans  la  rèjj^le,  plus  Quitter  le 
pays  ;  un  congé  antérieur  peut  dans  ce  cas  être  déclaré  périmé  avant  le  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé. 

3.  Le  congé  doit  être  accordé  pour  un  temps  déterminé,  mais  il  peut  Ôtre  re- 
nouvelé si  aucune  raison  militaire  ne  s'y  oppose. 

i.  L'officier  qui  se  rend  en  congé  doit  s'annoncer  à  son  supérieur  immédiat  : 
celui  qui  en  revient  doit  également  s'annoncer  à  son  supérieur  immédiat,  ainsi 
qu'à  Tautorité  qui  lui  a  accordé  le  congé. 

5.  Les  autorites  militaires,  les  chefs  d'armes  et  les  chefs  de  division  du  Départe- 
ment, tiendront  un  état  exact  de  tous  les  congés  accordés. 

Berne,  le  12  mars  1876. 

Département  militaire  fédéral^ 

SCHERER. 


CIRCULAIRE  AUX  OFFICIERS  MONTÉS  DE  TOUTES  ARMES 

Ghers  camarades.  —  11  est  très  important  et  môme  indispensable  pour  une 
bonne  organisation  de  notre  armée  que  tout  orficier  monté  puisse  disposer,  à  cha- 
que levée  de  troupes,  d'un  bon  cheval  propre  au  service,  tandis  qu  à  teneur  des 
prescriptions,  actuellement  en  vigueur,  aucune  garantie  ne  lui  est  donnée  à  ce 
sujet,  puisqu'il  est  simplement  chargé  de  se  procurer  son  cheval  contre  indemnité. 
Partant  de  cette  idée,  les  officiers  d'artillerie  dos  cantons  de  Berne  et  d'Argovie 
ont  résolu  de  provoquer  de  la  part  de  l'autorité  compétente,  l'adoption  de  mesures 
propres  à  combler  cette  lacune.  Les  deux  sections  estiment  que  cela  peut  so  faire 
sans  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  lois  et  sans  qu'on  impose  de  plus  forlef 
charges  à  la  Confédération. 

Comme  cette  idée  parait  avoir  la  même  importance  pour  tous  les  officiers  mon- 
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tés  de  Tannée  suisse,  et  ^u'on  doit  admettre  qu'une  pétition  au  Conseil  fédéral, 
signée  par  tous  ces  ofBciers,  aurait  de  plus  grandes  chances  de  succès  qu'une 
adresse,  émanant  simplement  des  deux  sociétés  qui  en  prennent  Tiniiiative,  celles^ 
ci  prennent  la  liberté  de  vous  soumettre  la  pétition  dont  il  s'agit,  rédigée  après 
mûr  examen  de  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Nous  vous  prions  d'en  prendre 
connaissance  et  d*y  apposer  votre  signature,  si  vous  approuvez  notre  demande. 

Le  texte  de  cette  pétition  vous  indiquera  la  manière  dont  nous  pensons  que  le 
bul  que  nous  poursuivons  pourrait  être  atteint.  Il  s'agit  surtout  d'engager  la  Con- 
fédération è  procurer  des  chevaux  pour  le  service  à  tous  les  officiers  montés  qui 
n'en  possèdent  pas,  et  è  faciliter,  autant  que  possible,  aux  officiers  qui  veulent 
garder  un  cheval,  l'achat  et  l'entretien  des  chevaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

Nous  croyons  avoir  démontré  surabondamment  dans  cette  pièce  que  cela  peut 
se  faire  sans  que  les  charges  financières  de  la  Confédération  s'en  trouvent  sensi- 
blement accrues  et  sans  qu'il  en  résulte  d'ailleurs  aucun  inconvénient. 

En  nous  référant  pour  les  détails  à  la  pétition  môme,  nous  espérons  que  vous 
adhérerez  à  notre  manière  de  voir  et  que  vous  seconderez  nos  efforts  par  votre 
signature. 

Si  un  grand  nombre  de  nos  camarades  de  toutes  armes  participent  à  cette  œu- 
vre, il  est  probable  que  le  Conseil  fédéral  tiendra  compte  de  nos  vœux,  exprimés 
dans  l'intérêt  de  l'armée  entière,  et  de  ceux  des  officiers  montés  eux-mêmes,  et 
que  cette  autorité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  un  inconvénient 
qui,  à  un  moment  donné,  pourrait  compromettre  gravement  la  mobilisation  de 
notre  armée. 

En  vous  priant  de  porter  le  plus  tôt  possible  à  la  connaissance  de  nos  camarades 
la  présente  circulaire  avec  la  pétition  au  Conseil  fédéral,  nous  saisissons  cette  occa- 
sion de  vous  présenter  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

,  .  Au  nom  des  officiers  d'artillerie  du  canton  de  Berne  : 

Ch.  KuHN,  lieut.-colonel.  Edouard  Haag,  major. 
ScHLUP,  major.  Kramer,  major.  Ernest  Blgbsgh, 
capitaine.  Otto  Tsghrrtbr,  capitaine. 

Au  nom  de  la  société  des  officiers  d'artillerie  du  canton  d'Argovie  : 

Walo  oB  Grbtbrz,  colonel.  Alfred  Rotu,  major. 
Wallher  Hùnerwadbl,  capitaine. 

Au  Tit  Conseil  fédéral  suisse. 

Monsieur  le  président,  Messieurs  les  conseillers.  —  L'arliclc  182  de  la  nou- 
velle organisation  militaire,  à  teneur  duquel  tous  les  officiers  montés  doivent  four- 
nir eux-mêmes  leurs  chevaux,  moyennant  une  indemnité,  a  soulevé  au  sein  du 
corps  des  officiers  des  appréhensions  qui  l'ont  déterminé  à  adresser  une  requête 
aux  autorités  supérieures. 

Les  officiers  soussignés  se  font  un  devoir  de  vous  soumettre,  très  honoré  H.  le 
président,  très  honorés  MM.  les  conseillers  fédéraux,  une  question  qui  vous  a  déjà 
occupés  souvent  vous-mêmes,  et  particulièrement  votre  département  militaire,  et 
ils  vous  prient  de  bien  vouloir  la  faire  étudier  encore  une  fois  à  fond,  afin  que 
l'on  puisse  y  apporter  une  solulion  qui,  sans  être  en  contradiction  avec  la  nouvelle 
organisation  militaire,  et  sans  attaquer  trop  fortement  les  finances  de  TEtat,  soit 
conforme  aux  intérêts  de  l'armée.  —  Les  vœux  que  nous  vous  soumettons  au 
pied  de  la  présente  requête  peuvent  être  pris  en  considération,  sans  que  par  le 
fait,  on  agisse  contrairement  aux  lois  en  vigueur,  et  sans  que  des  considérations 
financières  en  rendent  impossible  soit  l'adoption  en  principe,  soit  la  mise  a  exécu- 
tion. Nous  allons  prouver  cette  assertion,  et  nous  sommes  convaincus  qu*après 
mûr  examen  de  toute  cette  question,  les  personnes  compétentes  seront  d'accord 
avec  nous  sur  ce  poiut  qu'il  y  aurait  possibilité  de  trouver  une  solution  contentant 
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tout  le  monde,  si,  ce  que  nous  ne  mettons  pas  en  doute,  l'on  donne  i  la  question 
qui  nous  occupe  toute  la  portée  qu'elle  doit  avoir. 

Les  appréhensions  qui  nous  occupeni  se  fondent  sur  le  fait  que  le  nombre  de 
chevaux  de  selle  qui  se  trouvent  en  Suisse  n*est  nullement  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l'armée,  et  que  par  conséquent,  en  cas  de  levée  en  masse,  il  serait 
absolument  impossible  que  tous  les  officiers  non  pourvus  à  l'avance,  se  procuras- 
sent une  monture,  sans  le  concours  de  l'Eiat. 

L'on  verrait  alors  se  produire  le^  fait  que,  même  en  payant  beaucoup,  l'on  ne 
pourrait  plus  du  tout  obtenir  de  chevaux  de  selle.  Gela  constitue  un  état  anormal 
ou  plutôt  nuisible,  dont  l'existence  ne  peut  être  niée,  et  que  l'on  ne  doit  pas  coa- 
tourner  sans  cesse,  sans  y  remédier.  Que  l'on  réfléchisse  aux  conséquences  qui 
pourraient  surgir  si  l'on  négligeait  une  partie  aussi  .importante  de  notre  armée  ! 
Or,  les  signataires  de  la  présente  requête  n'évaluent  certes  pas  la  portée  d'un  tel 
état  de  choses  en  pessimistes,  en  calculant  qu'en  cas  de  mobilisation  générale, 
la  moitié  des  officiers  ne  pourraient  pas  se  procurer  des  chevaux  de  selle. 

Voilà  ce  qu'on  peut  prévoir  en  cas  de  guerre.  Maintenant  examinons  également 
la  situation  pour  le  temps  de  paix,  avec  les  besoins  ordinaires,  et  prenons,  par 
exemple  un  officier  qui  ne  peut  teuir  constamment  im  cheval.  Nous  avons  beau- 
coup plus  d'officiers  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  que  de  ceux  qui,  en  raison  de 
leur  profession,  sont  à  même  d'entretenir  des  chevaux  de  selle.  Si  donc,  un  offi- 
cier qui  ne  possède  pas  de  cheval  et  n'en  a  aucun  à  sa  disposition,  reçoit  un  ordre 
de  marche  pour  entrer  au  service  monté,  et  que  cet  ordre  de  marche  lui  parvienne 
quelques  semaines  avant  le  dit  service,  ou  s'il  a  déjà  appris,  ensuite  de  la  publia 
cation  du  tableau  des  écoles,  quand  il  fera  du  service,  il  ne  lui  restera  pas  de 
choix,  il  devra  s'adresser  à  un  fournisseur;  dans  la  plupart  des  cas,  celui-ci  ne 
lui  livrera  pas  de  cheval  moyennant  l'indemnité  prévue  par  TEtat,  quelque  élevée 
qu^elle  puisse  être.  Les  prix  payés  pour  le  louage  de  bons  chevaux,  devront  né- 
cessairement être  augmentés  par  la  concurrence  qui  interviendra  tout  naturelle-- 
ment  entre  les  officiers  eux-mêmes,  dans  la  recherche  des  chevaux,  quoique  dans 
ce  dernier  cas  (en  temps  de  paix)  l'officier  ait  assez  de  temps  devant  lui  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  un  cheval.  Mais  si  un  oTricier 
est  appelé  au  service  à  l'imprévu,  immédiatement  avant  le  commencement  de  ce 
service,  par  exemple,  en  qualité  de  remplaçant,  Ton  prévoit  aisément  quelles  dif- 
ficultés il  éprouvera  pour  se  procurer  un  cheval  à  des  conditions  raisonnables.  Ces 
faits  auront  principalement  cette  conséquence,  que  l'on  arrivera  difficilement  à 
compléter  les  cadres  d'artillerie  et  ceux  des  adjudants.  Il  est  vrai  qu'on  peut  for- 
cer les  intéressés,  mais  il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  une  pareille  con- 
trainte devient  impossible.  Alors  on  arrivera  à  devoir  prendre  en  considération  bien 
plus  la  fortune  que  les  capacités. 

Dans  les  cantons  où  l'Etat  fournissait  jusqu'ici  les  chevaux  de  selle  aux  officiers 
du  génie  et  d'artillerie,  les  législateurs  avaient  de  bonnes  raisons  pour  introduire 
une  telle  disposition  dans  les  organisations  militaires  cantonales.  Il  est  trop  diffi- 
cile de  trouver  le  nombre  voulu  d'hommes  capables  possédant  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  occuper  les  postes  d'officiers  montés  dans  certaines  armes,  el 
étant  données  certaines  professions,  si  l'Etat  ne  veille  pas  à  ce  qu'il  y  ait  des  che- 
vaux à  la  disposition  de  ces  officiers. 

Nous  savons  qu'en  haut  lieu  l'on  pense  louer  pour  les  écoles  militaires  atissi 
bien  des  chevaux  de  selle  que  des  chevaux  de  trait,  veillant  ainsi  à  ce  que  la 
bonne  marche  d'une  école  ne  soit  pas  entravée  par  le  manque  de  chevaux 
de  selle. 

A  la  vérité  nous  saluons  avec  joie  celte  mesure,  mais  nous  estimons  qu'elle  de- 
vrait être  prise  d'une  manière  plus  générale,  pour  pouvoir  rassurer  les  officiers 
montés.  Nous  croyons  que  l'on  devrait  trouver  une  base  qui  permette  de  fournir 
par  l'Etat,  et  pour  toute  espèce  de  service,  les  chevaux  aux  officiers  qui  ne  sont 


pas  h  même  de  les  fourDir  eux-mêmes,  ou  qui  n'ont  pas  annoncé,  dans  un  délai 
antérieur  à  Feutrée  au  service,  délai  dont  la  longueur  reste  à  déterminer,  qu'ils 
entrent  au  service  avec  leurs  propres  chevaux.  Si  l'on  crée  un  semblable  état  de 
choses,  il  sera  possible  de  trouver  des  hommes  aples  à  tout  emploi. 

A  notre  avis,  Ton  pourra  certainement  imaginer  une  combinaison  propre  à 
établir  Tétat  de  choses  que  nous  désirons,  sans  devoir  faire  de  trop  lourds  sacri- 
fices Gnanciers. 

La  Confédération  sait,  au  commencement  de  Tannée,  combien  il  faudra  de  che- 
vaux de  selle  pour  les  diverses  écoles  et  les  autres  services.  Elle  pourra  très  bien 
conclure  des  accords  pour  louer  les  chevaux  nécessaires.  Pour  faire  des  contrats 
de  ce  genre.  Ton  doit  en  première  ligne  avoir  égard  aux  officiers  qui  possèdent 
des  chevaux  particuliers,  et  désirent  les  placer  dans  les  écoles;  à  cet  égard,  il 
faudrait  leur  garantir  que  leurs  chevaux  gagneront  par  jour  autant  que  coûte  leur 
entretien  pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  pas  eu  service  (approximativement  pen- 
dant trois  écoles  de  recrues). 

Plusieurs  personnes  seraient  incitées  à  entretenir  des  chevaux  lorsqu'elles  pour- 
raient les  louer  avantageusement  pendant  une  grande  partie  de  Tannée  à  un  pre- 
neur (la  Confédération)  qui  offrirait  toutes  garanties  voulues,  tant  pour  le  prix  du 
contrat  de  louage  que  pour  la  rooins-value  éventuelle.  De  la  sorte,  la  Confédéra- 
tion aur&il  toute  cette  organisation  en  mains,  et  pour  se  procurer  des  chevaux,  ni 
la  concurrence  des  cantons,  ni  celle  des  officiers  n'auraient  plus  leur  raison  d'être. 
Aussi,  doit-on  admettre  qu'avec  ce  mode  de  procéder  l'indemnité  de  fr.  S  par 
jour  et  par  cheval  de  selle,  prévue  par  le  projet  de  règlement  d'administration 
militaire,  serait  plus  que  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  location.  Il  y  aurait 
aussi  lieu  de  vouer  l'attention  la  plus  complète  à  une  autre  source,  car  cet  éta- 
blissement est  appelé  à  rendre  des  services  éminents,  pourvu  qu'on  lui  donne  un 
peu  d'extension;  nous  faisons  allusion  à  la  régie.  Et  à  cet  égard,  il  serait  facile 
de  fonder,  dans  diverses  contrées  de  la  Suisse,  des  succursales  que  Ton  doterait 
d'an  certain  nombre  de  chevaux,  en  proportion  avec  les  besoins  des  places  d'armes 
correspondantes,  et  ces  chevaux  gagneraient  certainement  plus  que  leur  entretien 
et  le  prix  d'achat. 

Nous  croyons  donc  avoir  établi  qu'en  procédant  de  la  sorte,  les  finances  de  la 
Confédération  ne  seraient  pas  mises  davantage  en  réquisition  que  par  l'indemnité 
à  payer  aux  officiers,  et  qu'alors  on  serait  beaucoup  plus  sûr  d'avoir,  au  mo- 
ment critique,  à  la  disposition  de  la  Confédération,  au  moins  une  certaine  réseive 
de  chevaux. 

En  ce  qui  concerne  la  légalité  de  ce  mode  d'action,  nous  estimons  qu'à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'empêchements.  Dans  tous  les  comptes,  Ton  pour- 
rait déduire  les  indemnités  revenant  aux  officiers  et  au  lieu  de  les  leur  trans- 
mettre, les  payer  aux  propriétaires  de  chevaux  et  d'établissements  intéressés. 

En  procédant  ainsi.  Ton  rendrait  service  à  la  majorité  des  officiers  montés,  mais 
cela  pe  devrait  pas  empêcher  d'encourager  de  toute  manière  les  officiers  qui  sont 
h  même  d'avoir  leurs  propres  chevaux  à  le  faire.  La  Confédération  devrait  acheter 
de  bons  chevaux  à  l'étranger  sur  une  plus  grande  échelle  que  jusqu'à  présent,  et 
les  céder  à  bon  marché,  et  dressés,  à  des  officiers  ;  appeler  les  dits  officiers  au 
service,  autant  que  possible  montés,  et  en  général,  à  l'égard  des  estimations, 
veiller  h  ce  que  tes  officiers  n'éprouvent  pas  un  trop  grand  dommage  si  leurs  che- 
vaux sont  victimes  d'accidents. 

Si  notre  manière  de  voir  est  goûtée  et  mise  à  exécution,  nous  pourrons  être 
certainement  plus  tranquilles,  et  les  chevaux  de  selle  de  l'armée  suisse,  qui 
actuellement  figurent  sur  le  papier  ne  seront  plus  un  mythe.  Si  la  Confédération, 
avec  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose,  ne  pouvait  (ms  organiser  cette  branche 
pour  le  plus  grand  Uen  de  Tarmée  en  général,  comment  l'activité  personnelle  des 
divers  officiers  pourrait-elle  y  parvenir?  Dans  tous  les  cas,  la  question  que  nous 
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soulevons  mérite  d*étre  prise  assez  en  considération  pour  que  vous  veuillez  bien 
prendre,  la  peine,  M.  le  président  et  Messieurs,  de  la  faire  étudier  en  entier  et  à 
fond,  par  des  experts,  puis  de  faire  un  essai  du  système  proposé. 

Nous  concluons,  M.  le  président  de  la  Confédération  et  HH.  les  conseillers 
fédéraux,  en  résumant  le  but  de  notre  requête,  savoir  que  vous  veuilliez  bien  faire 
examiner  la  question  de  savoir  si  les  circonstances  n'ordonnent  pas  de  faire  quel- 
que chose  en  la  matière,  et  nous  formulons  nos  vœux  comme  suit  : 

l''  La  Confédération  se  charge  de  procurer  pour  le  service  militaire,  des  che- 
vaux aux  officiers  montés  qui  n'en  possèdent  pas,  moyennant  leur  renonciation  à 
l'indemnité  qui  leur  revient. 

A  cet  effet,  elle  conclura  d'une  part  les  contrats  de  louage  nécessaires,  et  d*au- 
tre  part,  elle  donnera,  autant  que  possible,  de  l'extension  à  la  régie. 

2®  Autant  que  les  besoins  et  la  demande  l'exigeront,  la  Confédération  achètera 
de  bons  chevaux  à  l'étranger,  pour  les  céder  à  bas  prix  et  dressés  aux  officiers. 
En  outre,  autant  que  faire  se  pourra,  elle  appellera  au  service  les  officiers  qui 
possèdent  des  chevaux,  de  telle  sorte  qu'ils  y  arrivent  montés,  et  en  général,  elle 
fera  tous  ses  efforts  dans  le  sens  ci*de$sus  indiqué,  pour  inciter  les  officiers  à  tenir 
eux-mômés  leurs  chevaux. 

Agréez,  M.  le  président  et  Messieurs,  l'expression  de  notre  haute  et  respectueuse 
considération. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

L'Assemblée  fédérale  a  terminé  sa  session  samedi  25  mars.  En  fait  d'objets 
militaires  elle  n'a  adopté  que  les  nouveaux  règlements  d'exercice  d'infanterie. 

Le  projet  de  loi  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  militaires  a  été  ajourné 
après  une  discussion  très-animée  au  conseil  national,  le  23  mars,  qu'un  journal 
de  la  Suisse  française,  le  Nouvelliste  vaudois,  résume  comme  suit  : 

La  Commission,  rapporteurs  MH.  Gaudy  (St-Galt)  et  Vautier  (Genève)  expose 
que  le  Conseil  fédéral  a  été  invité,  en  décembre  dernier,  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion du  budget,  à  réviser  le  mode  de  paiement  des  fonctionnaires  et  à  le  fixer 
par  une  loi  : 

«  Le  Conseil  fédéral,  dit-elle,  a  présenté  le  projet  actuel,  que  la  Commission 
propose  de  lui  renvoyer.  En  effet,  par  postulat,  l'Assemblée  demandait  de  réviser 
les  lois  et  d'apporter  une  certaine  réduction  dans  l'obtention  des  rations  de  four- 
rage. La  Commission  s'est  trouvée  en  face  de  dispositions  qui  augmentent  de 
201,800  fr.  le  budget  des  traitements.  Le  chiffre  actuel  est  de  932,700  fr.  ;  il 
serait  porté  par  le  projet  fédéral  à  1,434,500  fr.  Le  projet  pourrait  être  renvoyé 
au  Conseil  fédéral  avec  l'observation  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  en  temps  de 
paix  à  une  les  rations  de  fourrage,  et  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  diminuer  quelques-uns  des  gros  traitements  portés  dans  les 
propositions. 

«  H.  Scherer,  chef  du  Département  militaire,  reconnaît  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible à  l'Assemblée,  d'entreprendre  la  discussion  du  projet,  mais  le  Conseil  fédéral 
ne  peut  s'empêcher  de  constater  la  résistance  qui  se  produit  contre  le  développe- 
ment des  institutions  militaires  ;  certains  cantons  ont  mis  des  entraves  à  l'appli- 
cation de  la  loi ,  cependant,  il  ne  peut  qu'exprimer  l'espoir  qu'avec  le  concours 
des  administrations  cantonales  et  fédérales,  on  pourra  mener  à  bien  ^importante 
œuvre  entreprise.  M.  Scherer  demande  le  renvoi  pur  et  simple  sans  obser- 
vation. 

«  H.  Kaiser  (Soleure)  demande  le  renvoi  pur  et  simple  tout  en  critiquant  avec 
vivacité  divers  points  de  l'administration  et  la  bureaucratie  militaire,  qui  ne  fait 
que  fort  peu  de  travail. 

«  H.  Scherer  défend  l'administration  des  reproches  qui  lui  sont  faits;  il  reproche 
à  la  Commission  un  parti  pris  de  repousser  le  projet  de  loi. 


«  11.  Gaudy  (St-Gall),  rapporteur,  répond  que  la  Commission  n*a  d'autre  sen- 
timent que  celui  du  devoir  ;  il  maintient  les  considérations  qui  accompagnent  le 
renvoi. 

<c  Un  débat  aussi  prolongé  qu'inutile  s'engage  entre  MM.  lUerkle  (Thurgovie), 
VauHer  (Genève)  et  Scherety  chef  du  Département  militaire 

«  En  volation,  on  renvoie  le  projet  au  Conseil  fédéral,  en  Tinvitant  : 

«  1*  Â  introduire  dans  la  loi  même  les  dispositions  concernant  l'indemnité  de 
fourrage  à  accorder  aux  fonctionnaires  militaires,  et  à  restreindre  cette  indemnité 
en  temps  de  paix  à  une  ration  ; 

u  2°  A  examiner  s'il  n'y  pas  lieu  d'introduire  dès  maintenant  dans  la  loi,  des 
dispositions  relatives  aux  chevaux  effectifs; 

«  3°  Enfîn ,  à  diminuer  le  montant  de  ce  surcroît  de  dépenses  en  opérant  des 
réductions  sur  le  chiffre  des  traitements  ou  le  nombre  des  fonctionnaires.  » 


En  date  du  17  mars  1876,  le  département  militaire  fédéral  a  désigné  les  com- 
mandants des  écoles  et  des  cours  de  l'infanterie,  pour  1876,  comme  suit  : 

Les  écoles  préparatoires  d'officiers  seront  commandées  par  les  instructeurs  d'ar- 
rondissement. 

Les  écoles  de  recrues',  par  les  mêmes. 

Les  cours  de  répétition,  par  les  commandants  de  bataillon. 

Les  écoles  de  tir,  par  l'instructeur  de  tir,  M.  le  major  Mechel. 

L'école  des  recrues  armuriers,  par  le  contrôleur  d'armes  de  la  V'  division,  M. 
le  capitaine  Volmar. 

Le  cours  pour  sous-officiers  d'armement,  par  le  même. 

Le  cours  pour  chefs  de  caisson  des  régiments  d'infanterie,  par  M.  le  major 
Stahel,  directeur  du  laboratoire  fédéral,  à  Thoune. 

Les  écoles  centrales,  par  l'instructeur  en  chef  de  l'infanterie. 


>.  Le  Conseil  fédéral  a  nommé  les  membres  des  commissions  d'artillerie  et  des 
pensions  : 

Artillerie  :  MM.  le  chef  de  Tarme,  Tinstructeur  en  chef^  le  chef  de  la  section 
technique,  le  secrétaire  du  bureau  d'artillerie  et  MM.  les  lieutenants- colonels  Pac- 
caud,  à  Lausanne^  et  Huber,  à  Riesbach;  le  major  Hebbel,  à  St-Gall,  et  capitaine 
Ville,  à  Thoune. 

Pensions  :  MM.  les  colonels  Zieeler,  à  Berne,  Schnyder,  à  Berne,  Delarageaz, 
H.-L.,  &  Lausanne^  Arnold,  à  Altorf^  et  de  Buren,  à  Berne. 


Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  séance  du  25  courant,  a  nommé  commandants  de  ré- 
giments d'infanterie  de  landwebr  MM.  les  ofGciers  suivants  : 

Régiment  5,  major  Aloîs  Diodati^  à  Genève;  8,  comm.  A.  Morel,  à  Coraérnont  ; 
9,  lieut.-col.  H.  Hug,  à  Coire  ;  11,  comm.  H.  Kôrber,  àBeme;  l2,comm.  W.Brun- 
ner,  à  Berne;  13,  comm.  A.  Lûscher,  à  Langenthal;  15,  comm.  F.  Essermann,  à 
Luceme;  16,  comm.  N.  Rûtschi,  à  Lucerne;  17,  comm.  J.  Blâsi,  à  Lausanne; 
18,  comm.  W.  Dietschi,  à  Bàle;  21,  major  R.  Neher,  à  SchafThouse;  22,  comm. 
H.  Fierz,  à  Kûssnacht;  23,  comm.  H.  Krauer,  à  Zurich;  24,  comm.  J.  Haber^  à 
Hausen;  25.  comm.  H.  Hâberli,  à  Weinfelden;  26,  comm.  J.  Bohrer,  à  Buchs^  et 
27,  comm.  J.  Inhelder,  à  Ebnat. 

Ces  officiers  sont  tous  promus  au  grade  de  lieutenant-colonel. 


M.  le  capitaine  Louis  Jotterand,  à  Bière,  est  nommé  à  la  place  de  directeur  du 
dépôt  fédéral  de  matériel  de  guerre  à  Bière^  place  devenue  vacante  par  suite  de 
démission. 


Italie.  Le  ministère  Hinghetti,  frappé  par  deux  votes  successifs  de  la  Chambre 
des  députés,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  Victor-Emmanuel  a  chargé  M. 
Depretis  de  former  un  nouveau  ministère,  qui  a  été  composé  comme  suit  : 


; 


--  m  - 

Présidence  et  (inaoces,  M.  Depretis;  affaires  étrangères,  M.  Melegari,  ambas- 
sadeur à  Berne;  intérieur,  H.  Nicotera;  guerre,  lieutenant- général  Louis 
Hezzacapo;  justice,  M.Mancini;  travaux  publics,  M.  Zanardelli;  instruction 
publique,  H  Goppino;  marine,  anairal  Brin;  agriculture  et  coninaerce,  M.  Majo- 
rana  Colatabiano. 

Si  nous  regrettons  de  voir  M.  Melegari  quitter  notre  pays,  où  un  long  séjour, 
d'abord  comme  réfugié  politique  et  professeur  à  TÂcadémie  de  Lausanne,  lui 
avait  conquis  Testime  et  le  respect  de  tous  ses  alentours,  ainsi  que  TaBection 
dévouée  de  ceux  qui  eurent  Toccasion  d'entretenir  des  relations  personnelles  avec 
lui,  nous  sommes  heureux  que  ce  soit  pour  revêtir  un  poste  plus  digne  de  ses 
hauts  talents  comme  homme  d'Etal,  et  où  il  sera,  par  sa  parfaite  aiïabilité,  un 
nouveau  et  précieux  lien  d'amitié  entre  l'Italie  et  la  Suisse. 

Nous  saluons  également  avec  plaisir  l'entrée  è  ce  ministère  d'autres  vétérans 
distingués  des  luttes  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de  l'Italie,  notamment  du 
général  Hezzacapo,  dont  la  nomination  ne  pourra  manquer  d'être  bien  accueillie 
par  l'armée. 

NeucliftteL  —  La  fête  cantonale  des  ofGciers  neucbâtelois  aura  lieu  au  Locle 
dans  le  courant  du  mois  d'août  prochain.  Le  Comité  central  est  ainsi  composé  : 

M.  Charles  Mosset,  capitaine  d'infanterie,  président; 

M.  Edouard  Huguenin,  l«r  lieutenant  de  carabiniers,  vice-président; 

M.  Numa  Sandoz,  1«'  lieutenant  d'infanterie,  secrétaire; 

M.  Albert  Thévenaz,  i«r  lieutenant  d'infanterie,  caissier  ; 

M.  Louis  Lutz,  ier  lieutenant  d'infanterie,  assesseur  ; 

M.  Justin  Pathey,  1«r  lieutenant  d'infanterie,  assesseur. 

—  M.  le  capitame  Meyer-Perrin,  employé  à  Tarsenal  de  Colombier,  est  nommé 
intendant  de  cet  araenal,  en  remplacement  de  M.  le  lieut.-colonel  Sacc.  démis- 
sionnaire. Les  fonctions  d'intendant  comprendront  dorénavant  la  comptabilité  de 
cet  établissement. 

Vaud.  —  Les  officiers  ci-après  ont  été  répartis  par  le  Département  militaire 
dans  les  unités  d'infanterie  d'élite  suivantes  : 

Carahiniera, 

Bataillon  m  1.  Compagnie  no  1.  MM.  Favre,  L,,  lieut.,  à  Provence;  Delapras^S., 
lient.,  à  Villeneuve. 

Compagnies  2.  MM.  Vemet,  A.,  lieut.,  à  Coinsins;  Ramelet,  A.,  lieut.,  à  Orbe. 

Compagnie  no  3.  MM.  Despland,  L.,  lieut.,  à  Cossonay;  Joyet,  J.,  lieut.,  à  Cos- 
sonay. 

Compagnie  no  L  MM.  Favrod-Coune,  Ch.,  lieut,  à  Chftteau-d'Œx;  Gorjat,  L., 
lieut.,  a  CuUy. 

Fusiliers. 

Bataillon  n»  1.  — -  Compagnie  no  1.  M.  Bonzon,  A.,  lieut.,  à  Cossonay.  N^i, 
M.  Ecoffey,  6.,  lieut.,  à  Cossonay. 

Bataillon  no  2.  —  Compagnie  no  2.  M.  Bonzon,  G.,  lieut.,  à  Cossonay,  M.  Krae- 
mer.  S.,  lieut.,  à  Morges. 

Bataillon  no  4.  —Compagnie  no  1.  M.  Jaccard,  L.-F.,  lieut.,  à  Sainte-Croix. 
No  2.  M.  Mellet,  F.,  1er  Heut.,  à  Oron.  No  4.  M.  Boulet,  H.-S.,  lieut.,  à  Missy. 

Bataillon  no  5.  —  Compagnie  no  2.  M.  Benoit,  A.,  lieut..  à  Moudon  ;  Id.  M.  Por- 
chet,  J.-S.,lieut.,  à  Corcelles-le-Jorat.  No  3.  M.  Jaton,  A.,  lieut.,  à  Villars-Mendraz. 
No  4.  M.  Bossât,  Ulysse,  lieut.,  &  Granges. 

Bataillon  no  6.  —  Compairnie  no  1.  M.  Serex,  Jn-Js.,  lieut.,  à  Maracon.  No  2. 
M.  Montandon,  E.,  lieut.,  a  Ste-Croix.  No  3.  M.  Bornand,  2o  lieut.,  à  Ste-Croix. 

Bataillon  no  7.  —  Compagnie  no  4.  M.  Forney,  Ch.,  lieut.,  à  Ouchy. 

Bataillon  no  8.  —  Compagnie  no  1.  M.  Grenier,  W.,  lieut.,  à  Lausanne.  No  4. 
M.  Lederrey,  L.,  lieut.,  à  Grandvaux. 

Bataillon  no  9.  —  Compaipie  m  1.  M.  Perrochon,  L.,  lieut.,  à  Lausanne.  No  3. 
M.  Lederrey,  C,  lient.,  à  Puidoux. 
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REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplément  mensuel  de  la  REYCE  MIllTiIRE  SUISSE,  n*  7  (1876). 


ÉCOLE  DE  RECRUES  DE  DRAGONS,  EN  1875. 

Rapport  présenté  à  la  Société  de  cavalerie  de  la  Suisse  occidentale,  par 

J.  Roulet,  maréchal  des  logis  chef  K 

Notre  honorable  président,  M.  le  capitaine  Couvreu,  m'ayanl  der- 
nièrement fait  l'honneur  de  me  demanderde  présenter  à  noire  société, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  un  rapport  sur  l'école  de  cavalerie,  tenue 
à  Berne  cette  année,  j'accède  à  ce  désir  et  me  hasarde  à  vous  livrer 
les  quelques  souvenirs  qui  m'en  restent,  et  que  je  crois  mériter  votre 
attention. 

Je  suis  persuadé,  messieurs,  que  quelque  incomplet  que  soit  ce 
rapport,  si  tant  est  même  que  je  puisse  le  décorer  de  ce  nom,  vous 
ne  Ten  accueillerez  pas  moins  favorablement;  je  dois  d'ailleurs  ajou- 
ter, pour  ma  justification,  que  je  n'ai  pris  aucune  note  pendant  cette 
école,  ne  pensant  pas  être  appelé  à  en  rendre  compte. 

Ceci  dit,  Messieurs,  j'aborae  mon  sujet. 

La  nouvelle  organisation  militaire  ayant  amené  de  notables  change- 
ments llans  la  fourniture  des  chevaux,  je  me  permettrai  d'exprimer 
ici  mon  opinion  à  cet  égard. 

Il  est  certain,  en  principe,  que  le  dragon  jouit  actuellement  d'a- 
vantages incontestables,  en  ce  qu'il  reçoit  de  la  Confédération,  lors  de 
son  entrée  au  service,  im  cheval  presque  gratuitement;  en  définitive 
il  ne  lui  coûte  que  l'intérêt  de  la  moitié  du  prix  d'achat,  et  au  bout 
des  dix  ans  de  service  le  cheval  lui  est  complètement  payé. 

Cet  avantage  est  cependant  loin  d'être  absolu,  en  ce  sens  que  le 
dragon  peut  recevoir  un  cheval  vicieux  pour  le  ferrage,  par  exemple, 
ou  encore  non  approprié  à  ses  besoins  en  dehors  du  service  ;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  cas  il  se  trouve  dans  une  position  inférieure 
à  celle  qui  lui  était  faite  par  l'ancienne  organisation,  et  au  lieu  de 
recevoir  de  la  nouvelle  des  avantages,  il  n'en  a  que  des  mécomptes. 

Je  reconnais  que  cette  année,  parmi  les  chevaux  fournis  par  la 
Confédération  aux  recrues,  il  y  a  des  bêtes  magnifiques  et  excellen- 
tes; mais  je  crois  aussi  pouvoir  affirmer  qu'une  grande  partie  était 
loin  de  valoir  ceux  qui  ont  été  présentés  à  la  commission  fédérale 
chargée  de  faire  les  achats  dans  le  canton  de  Vaud. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  avec  moi,  Messieurs,  que  dans  notre  an- 

^  Dans  sa  séance  du  18  décembre  dernier  la  société  de  cavalerie  de  la  Suisse 
occidenlale  a  émis  le  vœu  que  ce  rapport  fùl  inséré  dans  la  Revue  militaire.  Nous 
y  accédons  voionliers,  pensanl  que  ce  travail  sera  lu  avec  inlérèt,  comme  donnant 
assez  exactement  la  direction  des  idées  qui  ont  cours  chez  nos  sous-officiers  de 
cavalerie  au  sujel  de  l'application,  pour  leur  arme,  des  nouvelles  lois  militaires. 

Nous  faisons  nos  réserves  sur  la  forme  que  l'auteur  a  donnée  5  quelques-unes 
de  ses  critiques  :  à  notre  sens,  elles  tiennent  trop  peu  compte  des  difficultés  et 
des  lâlonneraents  inhérenls  à  la  mise  en  œuvre  de  toute  organisation  nouvelle. 
Du  reste,  écrit  pour  être  lu  à  une  séance  familière,  ce  mémoire  n'a  pas  prétendu 
être  complet;  encore  moins  épuiser  les  sujets  qu'il  aborde  en  passant.     (Réd.J 
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cienne  cayalerie,  et  spécialement  ces  dernières  années,  il  y  avait  dans 
nos  compagnies  d'élite  des  chevaux  du  pays  qui  auraient  pu  rivaliser 
pour  la  course  et  la  solidité  avec  les  chevaux  de  race  dont  on  nous  a 
dotés  cette  année.  On  a  vu,  entre  autres,  k  la  dernière  revue  d'au- 
tomne, à  Bière,  quelques  chevaux  se  présenter  après  dix  années  de 
service,  encore  vigoureux,  et  les  membres  parfaitement  conservés. 

Pour  ma  part,  je  doute  qu'après  ce  même  temps  les  chevaux  de 
race  se  présentent  dans  d'aussi  bonnes  conditions^  habitués  qu'ils 
sont  k  manger  beaucoup  d'avoine  et  peu  de  foin.  Lorsqu'ils  arriveront 
chez  nos  dragons  ils  trouvQront,  chez  la  plupart  d'entre  eux,  une  ali- 
mentation absolument  différente;  au  bout  de  quelques  années  ils  au- 
ront grossi,  et  leurs  membres,  peu  renforcés,  souffriront  certaine- 
ment du  surpoids. 

Pour  obvier  à  cet  état  de  choses  il  faudrait  pouvoir  persuader  à 
nos  dragons  que  la  ration  de  fourrage  que  leurs  chevaux  touchent  au 
service  est  suffisante,  qu'elle  leur  suffît  aussi  k  la  maison,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  maintenir  le  râtelier  continuellement  garni  de  foin, 
comme  cela  se  voit  si  souvent  chez  nous;  qu'en  outre,  par  un  régime 
méthodique,  ils  conserveraient  mieux  leurs  chevaux,  tout  en  réalisant 
une  économie  notable. 

Je  désirerais  que  la  société  de  cavalerie,  qui  doit  avoir  quelque 
influence  auprès  du  département  militaire  fédéral,  fasse  ses  efforts 
pour  obtenir  que  la  commission  chargée  d'acheter  les  chevaux,  avant 
de  se  transporter  dans  le  Nord  et  y  dépenser  des  sommes  énormes, 
veuille  bien  acheter  chez  nous  ce  qui  peut  servir  pour  notre  armée. 
L'Etat  de  Vaud  fait  de  réels  sacrifices  pour  améliorer  la  race  de 
nos  chevaux  en  achetant  au  loin  et  à  des  prix  élevés  des  étalons;  il 
achète  des  juments  qualifiées  pour  la  reproduction,  il  accorde  des 
primes  aux  élèves  qui  les  méritent;  de  leur  côté,  les  éleveurs  consa- 
crent aussi  beaucoup  de  temps,  de  peines  et  de  soins  k  ce  même 
sujet;  et  au  lieu  d'encourager  ceux-ci  en  achetant  leurs  produits,  la 
Confédération  préfère  acheter  bien  loin  des  chevaux  qui,  je  crois,  ne 
valent  pas  mieux  que  les  nôtres;  surtout  si  l'on  tient  compte  que 
pendant  ces  dernières  années  la  race  de  nos  chevaux  s'est  bien  amé~ 
liorée  I 

Passons  maintenant  au  dressage  qui  dure  pendant  120  jours  con- 
sécutifs. Cette  innovation  est-elle  véritablement  un  bien  pour  nos 
recrues?  C'est  ce  que  je  me  suis  demandé  maintes  fois  penoanl  cette 
longue  école.  Ce  doit  être,  semble-t-il,  plus  agréable  de  monter  un 
cheval  dressé  ;  mais  examinons  la  chose  de  plus  près  et  nous  verrons 
qu'il  y  a  aussi  des  inconvénients  au  mode  actuel. 

D'abord,  je  crois  pouvoir  dire  sans  exagérer,  qu'il  n'y  avait  que  la 
moitié  environ  de  nos  chevaux  qui  fussent  dressés;  les  sous-ouiciers 
qui  comme  moi  en  ont  fait  l'essai,  le  certifieront. 

Ces  chevaux,  étant  amenés  déjk  quelques  jours  avant  la  répartition, 
et  restant  inactifs  jusqu'après  l'organisation  dans  les  écuries,  man- 
geant néanmoins  la  même  ration  que  lorsqu'ils  sont  travaillés,  devien- 
nent extrêmement  vifs  et  font  mal  l'affaire  de  nos  jeunes  recrues,  dont 
les  débuts  en  fait  d'équitation  sont  nécessairement  timides. 
Que  font  alors  nos  nommes?  ils  serrent  instinctivement  les  jambes 
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et  excitent  involontairemenl  leurs  nionluies,  déjà  trop  nerveuses,  se 
cramponnent  en  outre  aux  rênes;  les  chevaux  n'étant  pas  habitués 
à  ces  allures,  sentant  d'ailleurs  que  les  cavaliers  ne  sont  pas  solides, 
cherchent  tous  les  moyens  pour  s'en  débarrasser. 

Je  n'ai  pas  vu  ce  fait  se  produire  un  jour  seulement,  mais  bien 
pendant  huit  jours  au  moins. 

Peu  à  peu  le  cavalier  prenait  un  peu  d'assiette,  mais  aux  dépens 
du  cheval  qui  était  complètement  abîmé  de  la  bouche  par  les  saccades 
que  lui  donnait  le  cavalier  en  cherchant  à  maintenir  l'équilibre  qui 
lui  faisait  défaut. 

J'ai  remarqué  aussi  que  plusieurs  chevaux  s'encapuchonnaient  et 
se  reposaient  complètement  sur  le  mors,  ce  fait  doit  être  attribué  au 
peu  de  légèreté  de  main  du  cavalier. 

Je  crois  pouvoir  dire,  sans  flatter  l'ancienne  méthode,  que  les  che- 
vaux étaient  aussi  bien  dressés  au  sortir  d'une  école,  lorsque  chacun 
était  chargé  du  dressage  de  sa  monture,  que  cette  année,  ou  l'on  esti- 
mait déjà  donner  au  cavalier  un  cheval  entièrement  dressé. 

J'en  conclus  que  la  Confédération,  au  lieu  de  garder  ces  chevaux  au 
dressage  pendant  4  mois,  agirait  judicieusement  en  ne  les  y  laissant 
que  60  jours,  uniquement  pour  les  débourrer,  c'est-à-dire  pour  les 
habituer  à  être  sellés  et  montés,  ce  laps  de  temps  étant  nécessaire, 
au  dire  de  certaines  personnes;  ce  dont,  pour  ma  part,  je  ne  suis 
nullement  convaincu. 

J'estime  qu'outre  l'économie  réalisée  ce  serait  un  bien  réel  pour 
les  dragons  de  leur  enseigner  le  dressage,  ils  n'en  deviendraient  que 
meilleurs  cavaliers,  se  donneraient  plus  de  peine  et  arriveraient  à  con- 
naître bien  mieux  leurs  chevaux. 

Lorsque  les  écoles  ne  duraient  que  six  semaines  on  obtenait  néan- 
moins, il  est  vrai,  avec  beaucoup  de  persévérance,  d'assez  bons  résul- 
tats. Maintenant  qu'elles  durent  neuf  semaines,  si  le  cavalier  veut  se 
donner  de  la  peine,  il  doit  parvenir  à  dresser  son  cheval  convenable- 
ment, c'est  ma  conviction. 

Une  question  importante  nous  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  par 
qui  ces  chevaux  doivent  être  dressés  ou  débourrés. 

Cette  année  la  Confédération  a  cru  faire  merveille  en  faisant  venir 
tout  ce  qu'elle  a  pu  trouver  d'anciens  sous-ofiîciers  ou  soldats  de 
l'armée  prussienne  disponibles  ;  il  y  avait  parmi  ces  hommes  des  su- 
jets aptes,  rompus  au  métier,  mais  ce  n'était  que  l'exception,  et  en 
tout  état  de  cause,  c'est  faire  bien  peu  de  cas  de  notre  armée,  aue 
de  croire  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  une  vingtaine  de  vrais  cavaliers  dis- 
ponibles et  propres  a  ce  métier. 

Je  suis,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  sorti  du  but  principal 
de  mon  rapport,  mais  ces  (|uestions  importantes  s'y  rattachent,  à 
mon  avis  naturellement,  et  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  les  passer  sous 
silence. 

Bien  que  l'école  de  dragons  à  Berne  de  1875  n'ait  rien  présenté 
de  bien  particulier,  ni  manifesté  de  différence  bien  tranchée  avec  celles 
des  années  précédentes,  je  me  permettrai  cependant  de  relever  quel- 
ques circonstances  qui  lui  sont  propres. 

Une  chose  qui  nous  a  singulièrement  frappés  en  arrivant  aux  caser- 


nés  (le  la  ville  fédérale,  c'est  qu'on  ne  fût  pas  prêt  pour  nous  rece- 
voir; en  effet,  les  logements  pour  la  troupe  laissaient  à  désirer;  une 
seule  salle,  assez  vaste,  il  est  vrai,  reçut  environ  cent  dix  hommes; 
les  murs  tout  récemment  bâtis  donnaient  Irop  de  fraîcheur,  pour  ne 
pas  dire  d'humidité. 

L'éclairage  aussi  était  insuffisant,  une  ou  deux  petites  lampes  éclai- 
raient seules  cette  immense  salle,  ce  qui  rendait  l'appel  du  soir  très 
difficile  et  favorisait  l'indiscipline. 

Les  domestiques  d'officiers  et  de  sous-officiers  étaient  aussi,  à  tort, 
l)endant  les  premiers  temps  de  l'école,  logés  dans  la  même  salle  que 
la  troupe;  quelaues  objets  ayant  disparu,  notre  honorable  comman- 
dant donna  l'orare  de  les  loger  dans  un  autre  local. 

L'infirmerie  se  trouvait  reléguée  dans  un  coin  de  la  même  salle, 
les  malades  n'y  étaient  guère  bien  pendant  la  grosse  chaleur  du 
jour,  vu  surtout  que  cette  salle  n'avait  pas  de  rideaux  et  était  pleine 
de  mouches. 

L'on  comprendra  que  dans  une  pareille  salle  l'ordre  et  la  propreté 
laissassent  quelquefois  a  désirer,  malgré  la  bonne  surveillance  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  ;  aussi  je  désire,  pour  les  troupes  qui  y  seront 
appelées  en  1876,  que  les  casernes  soient  terminées  et  que  des  locaux 
plus  convenables  soient  mis  a  leur  disoosition. 

Les  écuries,  qui  certes  seront  magnifiques  une  fois  terminées,  n'é- 
taient que  commencées  lors  de  notre  arrivée,  des  ouvriers  y  furent 
constamment  occupés  pendant  environ  tout  le  cours  de  l'école,  ce  qui 
ne  favorisait  pas  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  propreté. 

Deux  choses  sont  k  regretter,  me  semble-t-il,  pour  le  bien  des  écu- 
ries : 

1°  Le  dallage  en  ciment,  qui  remplace  Je  pavé  habituel,  est  trop 
glissant  et  le  deviendra  chaque  année  davantage,  par  le  frottement  des 
lers,  ce  qui  oblige  à  tenir  constamment  du  sable  dans  les  allées  pour 
empêcher  les  chevaux  de  glisser. 

2°  Qu'on  n'ait  pas  adopté  pour  fourrager  le  système  de  râteliers 
des  écuries  de  Bière,  système  plus  pratique,  en  ce  qu'il  empêche 
absolument  la  perte  du  fourrage,  et  qu'il  en  facilite  la  distribution. 
Avec  le  système  adopté  à  Berne,  une  partie  du  foin  reste  sur  le  dal- 
lage et  ne  profite  pas. 

Non  seulement  les  écuries  n'étaient  pas  terminées,  mais  elles 
avaient  encore  l'inconvénient  d'être  trop  petites;  au  commencement 
de  l'école  une  quinzaine  de  chevaux  durent  être  envoyés  dans  une 
écurie  de  la  ville,  à  une  distance  de  10  à  15  minutes  environ  des  ca- 
sernes, cet  état  de  choses  compliquait  le  service  des  sous-officiers, 
qui,  étant  forcés  d'aller  chercher  leurs  chevaux  deux  fois  par  jour  pour 
les  leçons  d'équilation,  perdaient  beaucoup  de  temps  et  ne  pouvaient 
surveiller  leurs  sections  comme  ils  auraient  pu  le  faire  si  leurs  che- 
vaux avaient  été  à  proximité. 

Heureusement  on  découvrit  dans  le  voisinage  des  casernes  une 
écurie,  mais  bien  qu'elle  fût  plus  rapprochée  elle  n'en  rendait  pas 
moins  le  service  de  surveillance  plus  difficile  que  si  tous  les  chevaux 
eussent  été  réunis. 

Passons  maintenant  à  l'instruction  en  général. 
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Je  croîs  pouvoir  affirmer  qu'elle  n'a  pas  laissé  beaucoup  à  désirer, 
quoique  le  nombre  des  instructeurs  fût  restreint;  l'inspection  a  donné 
un  résultat  satisfaisant. 

Comme  toujours,  il  s'est  rencontré  quelques  dragons  à  Tesprit  peu 
développé,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  à  ceux-là  que  l'inspecteur 
s'est  adressé  ;  cependant  la  généralité  a  très  bien  saisi  l'enseignement 
et  fera,  je  crois,  d'excellents  dragons,  qui  pourraient,  si  l'occasion  se 
présentait,  rendre  de  bons  services  à  la  patrie. 

Examinons  maintenant  le  mode  d'instruction  lui-même,  et  permet- 
tez-moi, Messieurs,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  ce  sujet,  de  re- 
mercier notre  honorable  commandant,  M.  le  major  Boiceau,  pour  la 
peine  qu'il  s'est  donnée  dans  l'inslruclion  du  corps  d'officiers,  pour 
ses  excellentes  leçons  sur  la  tactique  de  notre  arme  elles  autres  bran- 
ches du  service.  Je  le  remercie  personnellement  pour  la  faveur  qu'il 
m'a  faite  en  me  permettant  de  les  suivre  régulièrement.  Je  n'ai,  à  cet 
égard,  qu'un  regret  à  formuler,  pour  le  bien  de  mes  collègues,  c'est 
qu'ils  n'aient  pu  aussi  y  assister. 

Je  me  permettrai,  en  outre,  pendant  que  je  suis  sur  le  chapitre  de 
rinslruction,  de  dire  ce  que  je  pense  de  l'utilité  d'avoir  dans  nos  éco- 
les de  recrues  des  écuyers  tels  que. ceux,  qu'au  nombre  de  trois,  nous 
avions  cette  année.  Ont-ils  vraiment  été  d'une  réelle  utilité?  Je  ne  le 
pense  pas.  Il  eût  certainement  été  plus  avantageux  d'avoir,  en  lieu  et 
place  de  ces  messieurs,  deux  bons  instructeurs,  par  exemple,  qui 
eussent  pu  à  l'occasion  soulager  le  service  des  officiers,  parfois  sur- 
chargés de  besogne,  par  suite  de  l'insuffisance  numérique  des  ins- 
tructeurs. Malheureusement  deux  de  ceux-ci  furent  atteints  pendant 
quelques  jours  d'une  extinction  de  voix,  et  il  va  de  soi  que  l'instruc- 
tion en  souffrit.  Ceci  me  porte  à  dire  que  si  nous  avions  eu  des  ins- 
tructeurs et  non  des  écuyers,  il  auraient  pu  parfaitement  remplacer 
ces  messieurs  empêchés,  et  ceux-ci  de  leur  côté  prendre  |)lace  aux 
manèges,  où  il  n'est  pas  nécessaire  de  commander  tout  le  jour,  et  où 
le  travail  consiste  essentiellement  à  monter  quelques  chevaux  diffici- 
les et  à  corriger  la  tenue  des  recrues. 

Les  écuyers  étaient  là,  nous  disait-on,  pour  monter  les  chevaux  et 
lâcher  de  les  amener,  sinon  à  un  dressage  complet,  tout  au  moins  à 
ce  que  les  dragons  puissent  les  conduire  convenablement;  mais  qu'ar- 
rivait-il? Le  plus  souvent,  lorsque  l'on  commençait  à  sortir  sur  le 
champ  de  manœuvre,  ils  prenaient  des  chevaux  d'hommes  malades, 
qui  se  montaient  sans  difficulté,  pour  laisser  a  l'écurie  ceux  qui  au- 
raient eu  besoin  d'être  beaucoup  travaillés. 

Dans  cette  position,  les  hommes  à  qui  appartenaient  ces  chevaux 
vicieux  devaient  les  monter  eux-mêmes  et  ils  arrivaient  à  mettre  fond 
sur  fond  l'escadron. 

Arrivés  sur  le  champ  de  manœuvre,  j'ai  rarement  vu  les  écuyers 
travailler  consciencieusement  et  chercher  à  obtenir  de  ces  chevaux  va 
que  les  dragons  ne  réussissaient  pas  à  en  faire;  ils  étaient  le  plus 
souvent  cherchant  l'ombre  auprès  d'un  mur,  ou  se  promenant  en 
amateurs  sur  la  place;  or,  je  vous  le  demande,  messieurs,  ne  serait- 
il  pas  plus  logique  d'avoir  des  instructeurs  qui  pourraient,  tout  en 
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Iravaillanl  leë  chevaux  difficiles,  être  utiles  à  Tinstruction  de  la  troupe 
dans  toutes  les  branches  du  service  ? 

Je  conclus  donc  sur  ce  chef,  qu'il  serait  convenable,  sinon  utile, 
que  le  dressage  fût  fait,  autant  que  possible,  par  des  écuyers  indigè- 
nés,  (5t  que,  dans  les  écoles  de  recrues,  les  écuyers  soient  remplacés 
par  des  instructeurs. 

Je  ne  me  permettrai  pas.  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  de 
critiquer  la  marche  de  Técole  en  général  ;  j'aurais  désiré  cependant 
que  la  troupe  fût  appelée  plus  souvent  sur  la  place  d'exercices;  les 
manœuvres  d'ensemble  laissaient  un  peu  à  désirer  le  jour  de  l'ins- 
pection, bien  qu'en  somme  elles  aient  été  satisfaisantes.  On  peut  op- 
poser à  ce  que  ie  viens  de  dire,  que  ce  que  l'on  a  perdu  de  ce  côté- 
là,  l'équitation  l'a  gagné,  caries  leçons  ont  continué  jusqu'à  la  fin  de 
l'école.  Aussi  Monsieur  le  colonel-inspecteur  a-t-il  été  très  satisfait  de 
l'équitation. 

Il  est  certain  que  les  chevaux  en  étaient  moins  fatigués;  au  lieu 
d'être  montés  pendant  trois  heures  consécutives  la  matinée,  ils  ne 
l'étaient  qu'une  heure  seulement;  il  semble  pourtant  que  ces  chevaux 
si  vantés  devraient  pouvoir  supporter  de  plus  grandes  fatigues  que 
nos  anciens  chevaux  du  pays  ;  mais  les  anciens  sous-officiers,  qui 
comme  moi  ont  assisté  à  l'école  de  Berne,  certifieront  tous  que  les 
chevaux  ont  été  bien  moins  surmenés  que  dans  les  écoles  précéden- 
tes. Lorsqu'on  se  rappelle  les  dix  à  douze  charges  consécutives  que 
l'on  nous  faisait  faire  jadis  sur  la  place  de  Bière,  on  est  forcé  de  re- 
connaître que  les  chevaux  du  Nora  ont  été  choyés  cette  année. 

Lorsque  la  place  d'exercice  devenait  glissante  et  dangereuse  pour 
les  chevaux,  après  un  peu  de  pluie,  la  journée  était  employée  à  faire 
quelques  reconnaissances  de  terrain  dans  les  environs;  à  organiser 
le  service  de  sûreté  en  marche  et  en  position,  ainsi  que  le  service  de 
patrouille. 

Ces  services  ont  été  généralement  bien  compris  des  recrues  ;  le 
dernier  jour  de  Tinspeclion  en  a  donné  une  preuve  évidente. 

Avec  les  nouvelles  armes,  les  charges  devenant  presque  complète- 
ment impossibles,  le  but  principal  de  notre  cavalerie  est  d'éclairer 
l'armée  sur  la  marche  et  les  positions  de  l'ennemi,  de  reconnaître  le 
terrain,  et  tout  cela  le  plus  rapidement  possible.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  comprendre  ce  service  aux  recrues  est  bien  de  leur  faire  faire 
des  sorties,  telles  que  celles  que  nous  faisions  à  Berne;  une. seule  de 
ces  courses,  si  petite  fût-elle,  était  beaucoup  mieux  comprise  que 
cinq  ou  six  heures  de  théorie  sur  ce  sujet. 

Depuis  que  notre  cavalerie  est  armée  du  mouscjueton  à  répétition, 
le  tir  est  devenu  une  branche  importante  de  l'instruction,  car  si  à 
cheval  le  tir  est  presque  impossible,  attendu  qu'un  cavalier  offre  un 
trop  grand  point  de  mire  k  l'ennemi,  et  qu'il  est  assez  difficile 
d'oDtenir  du  cheval  un  immobilité  complète,  il  n'est  pas  moins  un 
élément  important  du  service  de  tirailleur  à  pied  ;  aussi  j'aurais  désiré 
qu'on  eût  pu  lui  accorder  plus  de  temps;  les  résultats  des  exercices 
de  tir  ont  été  satisfaisants,  mais  ils  auraient  été  certainement  encore 
meilleurs  s'il  avait  été  possible  de  leur  donner  plus  d'importance. 

J'en  dirai  autant  de  ce  qui  concerne  le  tir  au  revolver.  Quant  à 
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celte  arme  elle-même,  quoique  d*une  portée  moindre  que  le  mous- 
queton, elle  est  néanmoins  avantageuse.  Aussi  est-ce  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  je  vois  se  former  dans  notre  canton  une  société  de 
tir  au  mousqueton  et  au  revolver,  qui,  tout  en  donnant  aux  dragons 
la  faculté  de  se  perfectionner  dans  Tart  du  tir,  leur  fournira  l'occasion 
de  se  voir  quelquefois  réunis,  sans  être  astreints  à  la  discipline  mili- 
taire, et  de  resserrer  ainsi  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  déjà. 

Quelques  mots  sur  Talimentation  de  la  troupe  ne  seront  pas  super- 
flus, car  le  manque  de  surveillance  de  la  part  des  ofTiciers,  a  souvent, 
dans  des  services  antérieurs,  été  la  cause  d'un  ordinaire  détestable; 
ce  n'était  pas  le  cas  à  Berne,  tant  s'en  faut,  et  chacun  conviendra  que 
l'ordinaire  (augmenté  du  chocolat  pour  le  déjeuner,  ce  qui  n'existait 
pas  il  y  a  quelques  années)  a  été  irréprochable  ;  le  soldat  pouvait 
aisément,  s'il  le  voulait,  se  contenter  de  la  cuisine  que  lui  offrait  l'or- 
dinaire. 

Le  pain  laissa  bien  quelque  peu  à  désirer  les  premiers  jours,  mais 
grâce  à  l'intervention  énergique  de  notre  commandant,  cela  ne  dura 
pas  longtemps.  La  viande,  par  contre,  a  été  presque  toujours  de  pre- 
mière qualité  ;  une  seule  fois  elle  fut  refusée  par  les  cuisiniers. 

Je  ne  puis  pas  en  dire  autant  de  ce  qui  concerne  les  fourrages  ; 
bien  souvent  ils  laissaient  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  qualité;  à 
qui  en  faire  le  reproche  ?  c'est  certainement  au  commissariat. 

4'ajoule  que  plus  d'une  fois,  l'heure  de  fourrager  avait  sonné,  que 
la  garde  d'écurie  n'avait  pas  encore  touché  la  provision  nécessaire 
pour  la  journée. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire.  Messieurs,  sur  la  discipline  de  l'école  : 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  j'ai  rarement  vu,  pour  un  temps  aussi 
long,  le  registre  des  punitions  avoir  autant  de  pages  blanches;  à  part 
quelques  cas  d'ivrognerie,  certainement  très  regrettables,  et  quelques 
jeunes  indisciplinés,  manquant  de  respect  envers  des  sous-officiers, 
il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  punitions. 

J'ai  aussi  constaté  avec  plaisir  qu'on  a  donné  aux  sous-officiers  une 
plus  grande  compétence  et  responsabilité  que  dans  les  écoles  précé- 
dentes; on  a  étendu  ainsi  leur  influence  sur  le  soldat.  Celui-ci,  de 
son  côté,  a  mieux  su  les  respecter  que  cela  ne  se  faisait  par  le 
passé. 

On  est  tenté  d'attribuer  le  fait  du  peu  de  punitions  à  l'excellente 
composition  du  corps  d'officiers,  qui  certes,  sans  vouloir  le  flatter, 
était  très  bien  composé.  Je  crois  que  chacun  a  tenu  k  lui  témoigner, 
par  son  zèle  et  son  a|)plication  dans  le  service,  la  reconnaissance  pour 
ses  bons  procédés. 

Pour  ma  part,  j'ai  conservé  de  l'école  de  Berne  de  1873,  et  tout 
particulièrement  du  corps  d'ofliciers  et  de  quelques  camarades,  le 
plus  agréable  souvenir;  je  me  permets,  en  terminant,  d'adresser  à  ce 
corps  mes  remerciements  les  |>lus  sincères  pour  sa  bienveillance  à 
mon  égard  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  eu  l'honneur  de  servir  sous 
ses  orares. 

Echallens,  le  15  décembre  1875. 

J.  Boulet, 

maréchal  des  logis  chef  du  2«  escadron. 
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SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE  DES  OFnCIERS. 
Le   comité  central   aux   comités   des   sections   cantonales, 

Lausanne,  le  12  mars  1876. 
Chers  frères  d'armes, 
Dans  la  dernière  assemblée  générale,  tenue  à  Frauenfeld,  la  section 
de  Vaiid  a  été  Tobjet  d'une  précieuse  marque  de  confiance  en  recevant 
la  mission  de  diri^çer  pendant  deux  années  les  affaires  de  la  société.  Ce 
choix  a  été  bien  accueilli  de  la  section  vaudoise  ;  nous  nous  faisons  son 
organe  pour  vous  assurer  que  nous  nous  inspirerons  du  désir  de  tra- 
vailler consciencieusement  avec  vous  à  l'étude  et  à  Tapplication  de  ce 
qui  sera  jut,'é  nécessaire  au  perfectionnement  et  à  la  bonne  marche  des 
institutions  militaires  de  notre  chère  patrie.  Le  champ  de  nos  travaux 
est  vaste,  et  tout  officier  de  bonne  volonté  peut  y  trouver  aisément 
son  profit  pour  ses  camarades  et  pour  lui-même. 

Le  comité  sortant  de  Thurgovie  nous  a  fait  la  remise  des  archives  k 
lin  décembre  dernier,  et  dès  lors  le  comité  central  a  tenu  deux  séances 
pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  documents. 
Le  nouveau  comité  central  est  composé  comme  suit  : 
MM.  Ferdinand  Lecomtk,  colonel  divisionnaire,  président. 

Gabriel  Gaulis,  lient  -colonel  d'infanterie,  vice-président. 
Jean-Jaques  Lochmann,  lieut.-colonel  du  génie,  rapporteur. 
Charles  Stouky,  1*^»"  lieutenant  d'infanterie,  caissier. 
Jules  Ney,  1"  lieutenant  de  la  même  arme,  secrétaire. 
Tous  ont  leur  domicile  à  Lausanne. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  vous  avisons  de  notre  entrée  en  fonctions, 
et  aujourd'hui  nous  formons  un  vœu  sincère,  celui  de  voir  des  rap- 
ports agréables  et  suivis  s'établir  entre  les  sections  et  leur  organe 
central. 

Conformément  h  la  décision  prise  par  l'assemblée  générale,  nous 
avons  à  faire  voter  l'adoption  de  nouveaux  statuts  de  notre  société  par 
une  réunion  des  délécrués  de  toutes  les  sections.  Nous  avons  l'intention 
de  convoquer  cette  assemblée  dans  le  mois  de  mai  prochain.  A  cet 
effet,  vous  recevrez  ultérieurement  communication  du  programme  de 
cette  réunion.  Nous  vous  prions,  chers  camarades,  de  bien  vouloir  in- 
former vos  sections  respectives,  afin  que  celles-ci  expriment,  quant  à 
cette  révision  de  statuts,  leurs  désirs  avant  le  15  avril  1876.  Vous  vou- 
drez bien,  éventuellement,  vous  occuper  de  la  désignation  de  vos  re- 
présentants à  raison  d'un  délégué  par  30  membres. 
Les  délégués  seront  indemnisés  par  la  caisse  centrale. 
Nous  vous  adressons  un  exemplaire  du  projet  de  révision  des  statuts 
renfermant  en  regard  les  dispositions  statutaires  actuelles.  Le  précé- 
dent comité  central  vous  a  expédié,  l'année  dernière,  un  certain  nom- 
bre do  ces  brochures.  Au  cas  où  ces  dits  exemplaires  ne  seraient  plus 
en  vos  mains,  vous  voudrez  bien  nous  en  informer  afin  que  nous  pro- 
cédions à  un  nouveau  tirage  suffisant. 

En  nous  accusant  réception  ausai  prochainement  que  possible  de  la 
présente  circulaire,  nous  vous  prions,  chers  camarades,  de  nous  faire 
connaître  la  composition  actuelle  de  cha(|ue  comité  cantonal,  avec  men- 
tion du  domicile  exact  des  membres  qui  le  composent. 

Nous  vous  exprimons,  frères  d'armes,  fidèles  et  chers  confédérés, 
notre  profond  attachement  et  vous  assurons  de  nos  sentiments  les  plus 
dévoués. 

Au  nom  du  comité  central  de  la  société  militaire 

fédérale  des  officiers  : 

Le  ]ir(}si(lent ,  Le  secrétaire, 

Lecomtk,  col.-div.  Jules  Ney,  i^^  lieut. 


:t 
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UN  SECOND  MOT  SUR  LA  TAXB  D'EXEMPTION  MILITAIRE 

Avanl  que  la  question  de  la  taxe  d'exemplioa  militaire  entre  dans 
le  domaine  de  la  politique  militante  et  irritante,  nous  prendrons  la 
liberté  d'en  dire  encore  deux  mots,  soit  pour  compléter  l'article  de 
notre  dernier  numéro,  soit  pour  répondre  à  quelques  objections  qu'il 
a  provoquées. 

Nous  ne  craindrons  pas,  tout  d'abord,  de  rappeler  le  fond  du  dé- 
bat, car  on  tend  trop  à  l'obscurcir. 

Depuis  nombre  d'années,  un  impôt  sur  les  exemptés  existait  et 
existe  encore  dans  tous  les  cantons.  Dans  le  canton  de  Vaud,  par 
exemple,  il  date  de  1845  et  il  rapporte  maintenant  environ  70  mille 
francs  par  an. 

Ces  25  impôts  partent  de  bases  très  diverses  ;  les  uns  étant  pro- 
portionnels, d'autres  pro$i[ressifs,  d'autres  par  catégories,  d'autres 
par  additions  aux  impôts  généraux  ;  les  uns  frappant  les  ressortissants 
à  l'étranger,  d'autres  les  ignorant.  L'impôt  vaudois  comprend  dix 
catégories  et  n'atteint  pas  les  Vaudois  à  l'étranger. 

Dans  leurs  détails,  ces  %  impôts  présentent  ainsi  des  variantes 
assez  notables;  mais  le  principe  d'un  impôt  militaire,  équivalent  du 
service  personnel,  n'en  est  pas  moins  reconnu  de  tous.  Il  est  passé  à 
l'état  de  fait  et  de  droit  dans  la  Suisse  entière. 

La  réorganisation  de  1874  ayant  grandement  accru  les  prestations 
du  service  personnel  ainsi  que  les  charges  de  l'Etat,  la  taxe  équiva- 
lente des  exemptés  devait  être  renforcée  proportionnellement. 

Si  les  cantons  avaient  gardé  leurs  charges  militaires,  tous  auraient 
spontanément  et  promptcment  élevé  aussi  le  taux  de  l'impôt  mili- 
taire, par  raison  soit  de  fisc  soit  d'équité  vis-ù-vis  des  citoyens  four- 
nissant le  service  actif. 

Hais  la  Constitution  nouvelle  a  fait  passer  à  la  Confédération  la 
plupart  des  charges  militaires  des  cantons,  entre  autres  celles  de 
l'instruction  et  de  l'armement.  Conséquemment  et  très  logiquement, 
elle  a  dû  fournir  à  la  Caisse  fédérale  un  renfort  de  recettes;  ce  qu'elle 
fit  en  lui  attribuant  les  indemnités  de  postes  et  péages,  servies  aux 
cantons  depuis  1848,  et  la  moitié  des  taxes  militaires  cantonales 
(art.  42). 

Du  même  coup  et  conformément  d'ailleurs  à  tous  les  motifs  de  la 
révision  constitutionnelle,  elle  décida  que  ces  taxes  seraient  perçues 
d'après  des  principes  uniformes  à  fixer  ultérieurement  (art.  18). 

De  ce  double  fait  :  augmentation  des  charges  militaires  des  indi- 
vidus et  de  l'Etat,  et  transfert  des  charges  militaires  de  l'Etat  à  la 
Confédération,  est  sortie  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1875,  ac- 
tuellement attaquée  par  des  demandes  de  référendum. 

Ne  considérant  pour  le  moment  cette  loi  que  dans  son  ensemble  le 
plus  général,  on  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  objecter  contre  sa  cons- 
titutionnalité,  puisqu'elle  procède  des  articles  18  et  42  de  la  Consti- 
tution ;  rien  contre  son  opportunité,  puisque  les  charges  auxquelles 
elle  correspond  sont  en  application  depuis  plus  d'une  année;  rien 
contre  sa  justice,  d'intention  au  moins,  puisqu'elle  a  pour  premier 
but  d'augmenter  et  d'uniformiser  des  taxes  devant  être  l'équivalent 
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de  prestations  déjà  uniformisées  et  augmentées.  En  résumé,  ce  n'est 
pas  contre  la  loi  en  soi  ni  contre  ses  bases  principales  qu'on  est  en 
droit  de  s'élever. 

Serait-ce  contre  le  chiffre  du  revenu  qu'elle  procure  ?  contre  sa  fis- 
calité censée  exagérée?  Oui,  disent  quelques-uns.  Ceux-là,  croyons- 
nous,  ne  sont  pas  dans  le  vrai  ;  et  leur  erreur  provient  sans  doute  de 
ce  que  les  progrès  ou  les  changements  réalisés  récemment  dans  nos 
affaires  militaires  leur  sont  encore  inconnus. 

Le  taux  de  la  taxe  rapportera,  dit-on,  3  *|^  millions  de  francs  par 
an.  Pour  plus  de  sûreté  et  de  facilité  de  calcul,  admettons  3  à  4  mil- 
lions de  francs.  Ce  produit  peut  paraître  excessif  à  ceux  qui  ne  le 
comparent  qu'au  total  actuel  des  taxes  cantonales,  montant  à  environ 
1  million  de  francs  ;  mais  ils  oublient  de  noter  que  ces  taxes,  si  elles 
n'étaient  pas  révisées  fédéralement,  l'auraient  été  par  chacun  des 
25  cantons  ou  demi-cantons.  En  l'absence  de  ce  second  point  de  la 
comparaison,  qui  la  rend  impossible,  mettons  en  regard  du  revenu 
de  la  loi,  soit  3  à  4  millions,  le  chiffre  des  charges  prélevées  sur  les 
militaires. 

Ces  charges,  nous  les  avons  esquissées  dans  notre  dernier  numéro. 
Une  indication  doit  y  être  ajoutée  pour  rectifier  quelques  assertions 
de  la  presse  mal  renseignée.  On  croit  ou  Ton  feint  de  croire  que  ces 
3-4  millions  de  francs  ne  sont  demandés  qu'à  un  petit  nombre  de 
pauvres  infirmes  qui,  à  côté  du  poids  de  leurs  malheurs,  auraient  la 
corvée  d'alimenter  la  caisse  d'une  innombrable  armée.  Le  contraire 
serait  plus  vrai. 

Les  exemptés  ne  sont  ni  en  petit  nombre,  vis-à-vis  des  militaires, 
ni,  dans  leur  majorité,  des  malheureux  et  des  infirmes.  On  compte 
environ  250  mille  exemptés,  sur  lesquels  un  cinquième  au  plus  d'in- 
valides. Beaucoup  de  gens  sont  dispensés  pour  de  légères  infirmités 
ou  difformités,  pieds  plats,  varices,  myopie,  insuffisance  de  thorax, 
etc.,  etc.,  qui  n'entraînent  aucune  incapacité  de  travail  ni  même 
d'agréables  ébats.  On  trouve  parmi  eux  de  brillants  danseurs,  d'a- 
lertes chasseurs,  d'excellents  tireurs,  de  beaux  cavaliers,  d'intrépides 
membres  du  Club  Alpin,  à  qui  la  bonne  volonté  seule  a  manqué  pour 
faire  de  bons  soldats. 

On  y  compte  encore  le  corps  enseignant,  secondaire  et  supérieur, 
le  clergé  national,  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires  publics, 
gens  pas  trop  mal  partagés  sous  le  rapport  de  la  solde,  de  la  santé> 
de  la  science,  de  l'intelligence,  et  qui  fourniraient  d'excellents  offi- 
ciers de  toutes  armes  et  de  tous  grades.  Cela  leur  coûterait  bien  de 
quelques  centaines  à  quelques  milliers  de  francs  chacun  par  an.  Ils 
en  font  l'économie,  menant,  en  revanche,  grand  bruit  dans  les  jour- 
naux contre  la  taxe  d'exemption,  qui  n'est  pas  le  dixième  de  ce  que 
déboursent  leurs  pairs  du  service  effectif. 

Le  chiffre  des  exemptés  se  renforce  encore  de  quelques  milliers 
d'employés  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  attendant 
leur  service  de  guerre,  et  de  trente  à  quarante  mille  Suisses  à  l'étran- 
ger ou  nomades,  insaisissables,  en  grande  partie,  jusqu'à  présent. 

Total  :  250  mille  exemptés,  qui  fourniraient,  nous  le  répétons,  un 
sommaire  de  3  à  4  millions  de  francs,  soit  en  moyenne  une  quinzaine 
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de  francs  par  homme.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  pousser  les  clameurs 
qu'on  sait.  En  revanche,  nous  déplorons  plus  que  personne  qu'il  y  ait 
autant  d'exemptions.  Mais  comme  la  loi  de  taxe  n'y  peut  rien,  ce 
n'est  pas  le  moment  d'examiner  cette  question. 

De  son  côté,  l'armée  fédérale  compte  environ  SOO  mille  hommes, 
élite  et  landwehr;  ainsi  un  cinquième  de  moins  que  les  exemptés. 

On  a  calculé,  et  nous  croyons  le  calcul  juste,  quoique  plutôt  bas, 
que  ces  300  mille  militaires  fournissaient  un  impôt,  en  simples  dé- 
boursés, d'environ  20  francs  par  homme  en  moyenne,  soit  4  millions 
de  francs,  et,  en  temps  perdu,  d'environ  130  francs  par  homme  en 
moyenne,  soit  26  millions  de  francs  ;  total  en  argent  et  journées  de 
travail,  30  millions  de  francs,  sans  compter  les  autres  charges  et  ser- 
vitudes ni  l'impôt  éventuel  du  sang. 

A  ce  taux,  les  350  mille  exemptés,  pour  payer  leur  équivalent, 
devraient  fournir  un  impôt  total  de  36  millions,  soit  dix  fois  plus  que 
ne  leur  demande  la  loi  du  23  décembre,  qui  leur  parait  si  dure  !  ! 

Ce  n'est  donc  pas  non  plus  la  quotité  de  la  taxe  que  les  exemptés 
sont  fondés  à  attaquer. 

Il  faut  alors  que  ladite  loi  pèche  dans  divers  détails.  Nous  conve- 
nons que  plusieurs  détails  paraissent  malheureux,  tout  comme  on 
conviendra  que  quelques  objections  faites  contre  plusieurs  d'entr'eux 
tiennent  de  la  fantaisie  plutôt  que  de  la  raison.  Quoiqu'il  en  soit,  si 
l'on  réfléchit  que  cette  loi  a  déjà  passé  par  le  crille  de  six  commis- 
sions législatives  et  de  quatre  débats  des  Chambres,  que  ses  bases, 
quant  au  rendement,  ne  pourraient  être  notablement  changées  et  de- 
vraient l'être  plutôt  en  plus  qu'en  moins,  nous  ne  trouvons  pas  des 
motifs  sérieux  de  rejet  dans  ses  dispositions  plus  ou  moins  secon- 
daires. 

On  les  dit  tracassières  et  vexafoires.  Toute  loi  d'impôt,  particulière- 
ment d'impôt  nouveau,  échappe  difficilement  à  de  telles  accusations;  il 
appartient  surtout  à  l'application  de  la  loi  d'y  remédier.  D'ailleurs 
ces  griefs-là  sont  très  relatifs.  Un  impôt  par  catégorie,  même  avec  21 
catégories,  ne  peut  avoir  sans  doute  la  précision  d'un  impôt  visant 
chaque  contribuable  individuellement  ;  en  revanche,  la  classification 
en  gros  a  moins  d'inconvénients  qu'une  taxe  serrée  qui  se  baserait 
sur  des  procédés  inquisitoriaux. 

Et  qu'on  veuille,  après  tout,  ne  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi 
d'équivalence  du  service  militaire  personnel.  Croit- on  ce  service 
exempt  d'épine,  ou  y  regarde-t-on  de  si  près?  Ignore-t-on  qu'il 
n'évite  pas  toujours  la  spoliation,  mais  qu'il  l'appelle  souvent  des 
beaux  noms  ide  dévoùment,  d'abnégation,  de  sacrifice  ?  Tout  cela  n'est- 
il  pas  devenu  en  outre  terriblement  progressif  par  l'obligation  de 
l'avancement  à  tous  les  grades  et  par  ses  conséquences  légales? 

Cet  officier  ou  ce  sous-officier  recevant  un  brevet  inattendu,  pour 
passer  immédiatement  une  école  de  8  semaines,  pendant  ses  moissons 
ou  ses  vendanges,  a-t-il  son  compte  de  partage  aussi  scrupuleusement 
réglé  que  M.  l'exempté  veut  qu'on  lui  règle  le  sien? 

Ce  brave  père  de  famille  obligé,  par  l'honneur  de  sa  i^ropre  carrière 
militaire,  de  regarnir  le  gousset  de  son  fils,  monté  en  grade,  ou  de  lui 
envoyer,   officier  monté,  un  nouveau  cheval  à  la  place  d'un  cheval 
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tombé  malade,  ne  prérèrerail-il  pas,  au  poinl  de  vue  des  frais,  payer 
la  taxe  de  la  plus  haute  catégorie? 

Le  pauvre  soldat-citoyen,  mis  à  la  salle  de  police  pour  plusieurs 
jours,  par  erreur  peut-être,  ou  pour  un  léger  oubli,  n'osant  réclamer 
qu'après  avoir  subi  sa  peine,  et  en  attendant  rentrant  attardé  et  bafoué 
chez  lui,  coule-t-il  ses  jours  sans  mécompte? 
^  Le  militaire  qui  est  tiré  de  son  lit  paisible  au  milieu  de  la  nuit 
par  un  télégramme  l'appelant  à  la  frontière,  comme  cela  eut  lieu  si 
souvent  en  1870-71,  et  partant  sans  avoir  pu  mettre  ses  afTaîres 
en  ordre,  ni  assurer  à  ses  enfants  le  pain  de  la  semaine,  ne  connait- 
il  point  de  tracas? 

En  un  mot,  les  militaires,  leurs  familles  et  leurs  répondants,  ne 
sont-il  pas  gens  taillables  et  corvéables  à  merci  quant  à  leurs  presta- 
tions personnelles?  Aussi  ne  sauraient-ils  comprendre  que  la  déter- 
mination de  la  taxe  équivalente  à  ces  prestations,  soit  chose  si  difficile 
que  six  commissions  législatives  et  quatre  débats  publics  n'y  puissent 
suffire.  C'est  pousser  un  peu  loin,  leur  semble-t-il,  les  exigences  ou 
les  malices  procédurières. 

Les  plaintes  élevées  contre  les  détails  vexatoires  de  la  loi,  à  les 
supposer  fondées,  ne  pourraient  donc  nous  toucher  qu'autant  qu'on 
voulût  bien  en  généraliser  les  termes,  pour  les  étendre  à  la  situation 
faite,  sous  ce  même  rapport,  aux  militaires  astreints  au  service  actif. 

11  y  a  cependant  un  détail  de  la  loi,  que  son  importance  nous  force 
d'examiner  de  plus  près.  C'est  la  question  de  l'application  de  la  taxe  à 
nos  compatriotes  à'exlrormuros. 

Tout  pesé,  nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  qu'il  est  juste  de 
leur  demander  leur  pite  pour  la  défense  du  pays,  et  qu'une  exception 
en  leur  faveur  à  la  règle  générale  :  s&i^ice  ou  ta\e  aurait  de  fâcheux 
effets. 

D'abord  cette  taxe  existe  déjà  de  la  part  de  plusieurs  cantons.  Ne 
serait-ce  pas  étrange  qu'au  moment  où  les  charges  s'accroissent  et 
où,  conséquemment,  on  élève  les  contributions,  on  commençât  par 
forcer  ces  cantons  de  dégrever  cette  classe  de  contribuables?  Il  est 
plus  simple  d'étendre  la  taxe  existante  aux  ressortissants  de  tous  les 
cantons. 

Puis  c'est  par  le  moyen  des  séjours  à  l'étranger  que  les  principa- 
les fraudes  se  commettent  contre  l'obligation  du  service  personnel,  et 
que  maints  jeunes  gens  parviennent  à  esquiver  à  la  fois  le  service  et 
la  taxe.  Il  faut  n'avoir  jamais  assisté  à  une  table  d'hôte  de  commis- 
voyageurs  suisses  pour  ignorer  la  finesse  des  jolis  tours  si  souvent 
joués  à  nos  bons  receveurs  et  commis  d'exercice,  par  de  simples  dé- 
placements bien  agencés. 

Assurément  nous  préférerions  qu'on  pût  obtenir  de  nos  compatrio- 
tes expatriés  le  service  effectif  plutôt  qu'une  taxe,  et  cela,  soit  au 
pays,  soit  à  leur  domicile  étranger,  par  le  moyen  d'exercices  de  tir 
et  de  gymnastique,  peut-être  d*école  de  compagnie,  si  c'était  possible 
dans  quelques  grands  centres.  Nous  le  désirerions  autant  pour  te  les- 
pect  du  principe  de  l'obligation  générale  du  service  qu'en  vue  des 
éventualités  de  guerre  et  de  leurs  conséquences.  Il  est  certain  qu'un 
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grand  nombre  de  jeunes  Suisses  accourraîenl  de  l'étranger,  en  cas  de 
guerre,  dans  la  noble  intention  de  grossir  nos  rangs.  Or,  avec  les 
armes  ella  lactique  actuelles,  ce  renfort,  s'il  ne  comptait  que  des  gens 
non  exercés,  ignorants  de  nos  règlements  et  de  nos  armes,  serait  plus 
nuisible  qu'utile.  Quelques  milliers  de  francs  acquis  à  nos  budgets 
vaudraient  infiniment  mieux.  Le  temps  des  francs-tireurs  est  passé, 
bien  passé  !  Pour  faire  la  guerre  aujourd'hui  il  faut  des  masses  con- 
venablement préparées  et  encadrées,  des  effectifs  précis,  coordonnés, 
disciplinés,  ainsi  qu'un  budget  sur  et  régulier  présidant  à  leur  for- 
mation et  à  leur  instruction.  Assurément  ces  masses  ne  sont  jamais 
trop  fortes  quand  on  peut  les  bien  préiiarer  et  entretenir,  et  cent 
mille  hommes  de  ce  genre  ajoutés  à  notre  armée  ne  seraient  pas  à 
dédaigner.  Mais  pour  le  moment  ce  qui  nous  manque  le  moins,  ce 
sont  précisément  les  combattants.  Nos  200  mille  hommes  suffisent 
amplement  à  notre  surface  géographique,  et  ils  ne  suffisent  que  trop 
à  nos  maigres  budgets.  C'est  tout  le  reste,  et  notamment  l'argent  du 
temps  de  paix,  qui  fait  défaut.  Voilà  en  quoi  nos  compatriotes  peu- 
vent nous  aider  le  plus  efficacement.  Ils  finiront  par  le  comprendre, 
beaucoup  d'entr'eux  l'ont  déjà  compris. 

D'ailleurs,  les  renseignements  que  nous  avons  donnés  plus  haut  et 
dans  notre  dernier  numéro,  pourront  dire  aux  récalcitrants  que  la  taxe 
qu'on  leur  réclame  n'est,  au  fond,  qu'une  dette  d'honneur;  elle  n'est 
que  l'équivalent  très  minime  d'une  quote-part  de  service  qu'ils  doi- 
vent et  que  d'autres  font  pour  eux  en  leur  absence. 

S'il  leur  convient  de  résider  au  loin,  c'est  qu'apparemment  ils  y 
trouvent  plaisir  et  profit,  et  ce  profil  vient,  en  bonne  partie,  de  ce 
que,  libres  de  prestations  militaires,  ils  ont  des  avantages  sérieux  sur 
leurs  concurrents  indigènes,  soumis  à  ces  prestations.  Car  depuis 
quelques  années  une  révolution  s'est  faite  dans  les  institutions  mili- 
taires de  l'Europe  entière,  par  l'obligation  générale  du  service,  et  tous 
les  Etats  du  continent  européen  forcent  leurs  ressortissants  à  rentrer 
chez  eux,  des  pays  les  plus  lointains,  pour  servir  leurs  drapeaux.  Les 
recrues  les  plus  favorisés  servent  un  an,  moyennant  une  exonération 
de  1000  à  1500  fr.  Le  continent  européen  n'a  plus  qu'une  seule  pe- 
tite classe  de  ressortissants  exempte  de  prestations  militaires  ;  ce  sont 
les  Suisses  à  l'étranger. 

Pour  suivre  autant  que  possible  à  ces  progrès  accomplis  par  toute 
l'Europe,  la  Suisse,  qui  ne  pouvait  augmenter  proportionnelle- 
ment ses  effectifs,  s'est  donné  la  tâche  de  les  mieux  choisir  et  for- 
mer, au  risque  de  quadrupler  au  moins  ses  efforts  et  ses  charges. 
C'est  ce  qu'elle  a  entrepris  par  sa  réforme  de  1871-1874,  et  c'est 
aussi  le  motif  qui  fit  aboutir  cette  réforme  au  compromis  patriotique  de 
1874,  lequel  fut  accepté  chaudement  et  en  premier  lieu  par  lapres- 
que  unanimité  des  Suisses  à  l'étranger.  Bien  d'autres  l'acceptèrent 
aussi,  par  gain  de  paix,  et  non  sans  appréhension,  en  voyant  tant  de 
germes  d'ivraie  mêlés  au  bon  grain.  Mais  un  point  ca[)ital  restait 
commun  à  toutes  les  opinions  et  hors  de  toute  contestation.  C'était 
l'augmentation  nécessaire  des  efforts  et  des  charges  de  tous.  Cela 
constaté,  et  la  réorganisation  commencée  réclamant  beaucoup  d'ar- 
gent, sous  peine  de  rester  à  mi-chemin,  ce  qui  serait  une  catastrophe 
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et  une  honte  nationale,  n'était-il  pas  naturel  de  demander  aussi  aux 
exemptés  précédemment  exonérés  leur  quote-part  des  nouvelles  exi- 
gences du  budget?  N'était-il  pas  logique  d'aller  frapper  à  la  porte  de 
nos  concitoyens  expatriés,  si  favorisés  ces  dernières  années,  les  prîvi- 
ligiés  de  l'Europe  entière,  et  de  qui  l'on  aurait  pu,  à  la  rigueur,  re- 
quérir le  service  effectif,  aussi  bien  que  tous  les  Etats  du  continent 
I  exigent  de  leurs  ressortissants?  Nous  avons  peine  à  croire  que  les 
enfants  de  la  Puisse  républicaine,  quand  il  s'agit  de  préparer  la  dé- 
fense de  leur  pays,  seront  moins  patriotes  que  des  Allemands,  des 
Français,  des  Russes  ou  des  Italiens.  Nous  espérons,  au  contraire, 
qu'ils  reconnaîtront,  après  avoir  mieux  examiné  les  diverses  faces  de 
la  question  pendante,  la  parfaite  équité  de  la  demande  de  contribu- 
tion qui  leur  est  adressée,  contribution  qu'ils  sont  parfaitement  libres, 
d'ailleurs,  d'échanger  contre  le  service  effectif. 

pipPour  terminer,  nous  prendrons  la  liberté  de  relever  un  autre  motif 
de  rejet  de  la  loi,  venant,  celui-là,  de  l'intérieur,  de  la  Suisse  ro- 
mande surtout.  D'excellents  citoyens  repoussent  la  loi  de  taxe  à  cause 
du  mécontentement  général  que*  cause  l'application  de  la  nouvelle  or- 
ganisation militaire  et  de  quelques  autres  mesures  fédérales,  jugées 
abusives  et  trop  centralisatrices.  Ils  veulent  faire,  disent-ils  nette- 
ment, une  manifestation  de  mauvaise  humeur,  un  solennel  et  légal 
grognement  à  l'appui  d'autres  plaintes  antérieures  trop  peu  écoutées. 
Nous  comprenons  à  quelques  égards  ce  sentiment,  et  nous  honorons, 
en  tout  cas,  sa  franche  et  loyale  expression  toute  républicaine, 
quoique  de  mode  un  peu  britannique. 

Mais  nous  croyons  qu'en  matière  d'actes  politiques  et  militaires, 
la  première  voix  au  chapitre  ne  saurait  être  sérieusement  donnée  à 
la  mauvaise  humeur,  ni  même  à  la  bonne.  La  raison  calme  et  froide, 
le  jugement  éclairé,  la  conscience  rigide  doivent  seuls  présider  à  des 
décisions  aussi  graves;  autrement  les  votations  populaires  dont  les 
électeurs  ont  l'initiative  dégénéreraient  en  frivoles  controverses,  en 
capricieux  coups  de  tête,  variant  avec  les  impressions  du  moment, 
partant  sans  action  efficace  sur  la  politique  des  Chambres  fédérales. 

Il  est  certain  que  la  vraie  portée  de  la  loi  militaire  organique  de 
de  1874  n'a  pu  être  appréciée  exactement  à  son  entrée  en  vigueur,  et 
qu'aujourd'hui,  par  suite  sans  doute  des  tâtonnements  et  des  frotte- 
ments inhérents  à  son  état  encore  transitoire,  elle  semble  dépasser 
les  forces,  les  goûts  ou  les  intentions  du  pays. 

Si  le  rejet  de  la  loi  de  taxe  pouvait  remédier  à  ces  défauts  -ou  seu- 
lement à  ceux  du  système  des  exemptions,  nous  n'oserions  pas 
déconseiller  le  rejet.'  Mais  comme  il  n'en  serait  point  ainsi,  et  que 
cette  manifestation  de  mauvaise  humeur,  même  pleinement  réussie, 
ne  parerait  à  aucun  des  griefs  ni  à  aucune  des  exagérations  qui  la 
provoquent,  nous  ne  pouvons  nous  y  abandonner.  Elle  ne  punirait 
pas  davantage  l'autorité  fédérale  contre  laquelle  elle  est  censée  diri- 
gée, puisque  celle-ci,  à  défaut  de  la  ressource  de  la  taxe,  a,  pour  le 
présent,  son  budget,  y  compris  celui  des  fonctionnaires  militaires,  bien 
voté,  plus  la  moitié  des  taxes  cantonales  actuelles,  et,  pour  l'avenir, 
cette  même  moitié,  plus  l'appel  aux  contingents  cantonaux  dûment 
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réglementé.  La  manifestation  ne  ferait  donc  qae  retomber  sur  ceux 
qui  sont  déjà  les  plus  dures  victimes  de  la  période  tiraillée  que  nous 
traversons  :  les  miliciens  d'une  part,  tributaires  de  la  c  voie  du  ser- 
vice »  gratuite  et  civile  ;  les  cantons,  d'autre  part,  qui  seraient  pres- 
surés de  deux  côtés  à  la  fois. 

A  ce  double  titre,  l'acceptation  de  la  loi  de  taxe,  malgré  ses  im- 
perfections, nous  paraît  préférable  à  son  rejet,  et  nous  espérons  que 
le  référendum  proposé,  s'il  réussit  à  la  faire  repousser,  ne  réussira 
pas  à  en  faire  changer  notablement  les  bases  ni  diminuer  le  rendement. 

Un  officier  supérieur*. 

P.  S.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  une 
adresse  de  17  sociétés  suisses  d'Allemagne  et  d'Italie  contre  la  loi  de 
taxe.  Nous  la  publierons  dans  notre  prochain  numéro  avec  quelques 
remarques.  Cette  pièce  ne  fait  d'ailleurs  que  confirmer  notre  opinion 
que  les  adressants  ne  manquent  certes  pas  de  patriotisme,  mais  bien 
d'une  connaissance  sufGsante  des  affaires  militaires  suisses  pour  dis- 
cuter sensément  la  question  pendante.  Ils  semblent  croire,  en  ré- 
suméy  que  notre  armée,  au  lieu  d'élre  une  institution  nationale  et 
nécessaire,  n'est  qu'un  luxe  que  nous  nous  accordons  pour  notre 
agrément,  et  que  ne  pouvant  être  de  la  fête,  ils  ne  doivent  pas  comp- 
ter à  l'écot  II  y  a  quelque  20  ou  30  ans,  nos  services  militaires 
suisses  pouvaient  avoir  cette  apparence.  Aujourd'hui,  ils  sont  sérieux, 
coûteux,  sévères,  cela  dans  l'unique  but  d'assurer  l'indépendance  de 
la  patrie  au  profit  de  tous,  y  compris  des  Suisses  à  l'étranger,  qui 
devraient  être  les  derniers  à  refuser  leur  concours  à  ce  progrès  de 
nos  institutions  militaires. 


PIÈGES   OFFICIELLES 

Prescription  sur  Vestimation  et  la  dépréciation  des  chevaux  de  service  des  font^ 
tionnaires  militaires  et  des  officiers  qui  perçoivent  des  rations  de  fourrage 
toute  Vannée. 

S  1^.  Les  chevaux  demeurent  aux  risques  des  propriétaires  à  l'exception  du 
temps  pendant  lequel  ils  sont  employés  au  service  actif. 

Les  maladies  et  les  dommages  qui  pourraient  se  produire  pendant  la  durée  du 
service,  sont  à  la  charge  de  radministration  de  la  guerre,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  cure  que  la  moins-value  des  chevaux.  Si  les  suites  rendaient 
un  cheval  impropre  au  service,  l'administration  de  la  guerre  le  prendra  à  son 
compte.  Dans  ce  cas,  il  sera  payé  au  propriétaire  le  montant  du  prix  d'estima- 
tion, ainsi  que  dans  le  cas  où  le  cheval  viendrait  à  périr  pendant  la  durée  du 
service  ou  après  celui-ci,  des  suites  d'une  maladie  réellement  contractée  au 
service. 

Les  réclamations  après  le  service  au  sujet  des  maladies  ou  des  défauts  dont  la 
cause  serait  attribuée  au  service,  seront  traitées  de  la  môme  manière  que  les  de- 
mandes d'indemnités  pour  les  autres  chevaux  de  service. 

S  2.  Le  vétérinaire  en  chef  tient  un  contrôle  d'estimation  de  tous  les  chevaux. 

*  Nous  devons  mentionner  que,  tout  en  insérant  cet  article,  la  majorité  de  la  ré- 
daction de  la  Revue  militaire  fait  ses  réserves  à  l'endroit  des  conclusions. 


-  m  - 

§  s.  Au  commencement  de  chaque  année,  les  chevaux  seront  eslimés  rie  con- 
cerl  avec  le  vétérinaire  en  chef  ou  par  les  experts  qui  seront  désignés  par  lui.  On 
observera  à  cel  efïei  les  prescriptions  rendues  pour  Testimation  dos  chevaux  en 
général.  Les  chevaux  des  instructeurs  seront  dans  la  règle  e;iiniés  au  commen- 
cement des  écoles  d'instruction  ou  à  Touverture  du  premier  cours  de  Tannée  au- 
quel ils  sont  appelés. 

L'estimation  des  autres  chevaux  a  lieu  par  les  soins  du  vétérinaire  en  chef, 
avant  le  premier  service  de  Tofficier  que  cela  concerne  Les  propriétaires  peuvent 
être  tenus  de  conduire  les  chevaux,  sans  autre  indemnité,  au  lieu  désigné  pour 
leur  estimation. 

§  4.  La  dépréciation  a  lieu  sur  la  demande  du  propriétaire  à  la  fin  du  dernier 
service  de  Tannée  de  TofTicier  et  il  y  est  pourvu  par  les  soins  du  vétérinaire 
en  chef. 

§  5.  Les  propriétaires  de  chevaux  sont  tenus  de  transmettre  un  procès- verbal 
de  dépréciation  pour  les  infirmités  dont  les  chevaux  seraient  atteints  au  service, 
au  vétérinaire  en  chef  pour  en  prendre  connaissance  et  les  inscrire  dans  les  con- 
trôles d'estimation. 

§  6  Les  estimations  qui  deviendraient  nécessaires  pendant  le  courant  de  Tan- 
née, doivent  être  demandées  au  vétérinaire  en  chef. 

Si  ces  estimations  sont  nécessitées  par  un  changement  du  détenteur  du  cheval, 
les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  cheval. 

§  7.  Si  le  montant  de  l'estimation  devait  être  bonifié  dans  le  sens  prévu  au 
§  ^•^  c'est  le  premier  chiffre  d'estimation  fixé  selon  les  prescriptions  de  ce  règle- 
ment, qui  servira  de  base.  Dans  ce  cas,  on  déduira  les  indemnités  de  moins-value 
payées  ainsi  que  la  diminution  de  valeur  en  dehors  du  service,  constatée  par  Tes- 
timation. 

§  8.  Il  est  interdit  de  louer  directement  ou  indirectement  à  la  Confédération 
des  chevaux  pour  lesquels  les  rations  de  fourrage  sont  bonifiées  pendant  tou  te 
Tannée.  Le  vétérinaire  en  chef  exercera  à  cet  égard  la  surveillance  nécessaire,  et, 
suivant  les  cas,  fera  immédiatement  rapport  au  département. 

§  9.  Ces  prescriptions  entrent  immédiatement  en  vigueur  et  elles  serviront  de 
règle  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  ou  abrogées  par  la  voie  de  la  législation 
ou  d'ordonnances. 

Berne,  le  !•'  mars  1876. 

Département  militaire  fédéral^  Scherbr. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  le  droit  des  officiers  incorporés  à 
l'indemnité  de  cheval  en  temps  de  paix,  du  S3  février. 

Art.  ici*.  —  L'indemnité  de  cheval  à  payer  aux  officiers  incorporés  et  fixée  à  4 
francs  par  jour  jusqu'à  nouvel  ordre  par  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  du  i3  avril 
1875^  ne  sera  payée  que  pour  un  cheval  dans  les  cours  de  remonte,  dans  les  écoles 
de  recrues  et  dans  les  cours  spéciaux. 

Art.  2.  —  Dans  les  manœuvres  de  corps  de  troupes  combinés  (cours  de  répéti- 
tion et  rassemblements  de  troupes),  ainsi  que  dans  le  service  eflectif,  l'indemnité 
sera  payée  pour  chacun  des  chevaux  que  1  officier  que  cela  concerne  est  autorisé  à 
tenir  par  la  loi  et  qu'il  a  réellement  fournis. 

Art.  3.  —  L'indemnité  ne  sera  payée  que  pour  les  chevaux  dont  les  qualités 
physiques  ne  font  l'objet  d'aucun  doute  à  l'entrée  au  service  et  dont  le  degré  de 
dressage  répond  complètement  aux  exigences  de  l'arme  que  cela  concerne. 
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Traitement  des  fonctionnaires  militaires  et  Indemnité  de  fourrage 

(Message  du  Conseil  fédéral  à  la  haute  Assemblée  fédérale  du  25  février  iSlG.J 

(Fin.) 

Quant  aux  établissements  placés  sous  les  ordres  de  la  section  technique,  nous 
n'avons  rien  de  plus  à  dire  à  leur  égard. 

La  gestion  de  la  section  administrative  a  pris  une  importance  beaucoup  plus 
grande  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  organisation  militaire;  cette 
brandie  d'administration  s'étendra  encore  davantage  avec  le  temps.  11  est  indis- 
pensable que  nous  ayons  un  état  exact  et  complet  des  approvisionnements  ainsi 
que  de  la  dislocation  de  nos  approvisionnements  de  guerre  de  tout  genre  ;  le  tra- 
vail qui  consiste  à  pourvoir  les  nombreux  cours  d'instruction  du  matériel  néces- 
saire est  également  pénible  et  plus  étendu.  En  conséquence,  il  est  nécessaire  que 
le  bureau  central  de  la  section  administrative  soit  convenablement  institué  et  pourvu 
du  personnel  d'employés  indispensable. 

La  place  d'armes  de  Thoune  ne  peut  plus  se  passer  d'un  dépôt  de  matériel  de 
guerre  d*une  grande  étendue;  c'est  pourquoi  l'administration  spéciale  qui  y  est 
établie  doit  continuer  d'exister.  Nous  avons  donné  plus  haut  les  détails  plus  cir- 
constanciés concernant  le  dépôt  des  munitions  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  ajouter  que 
l'on  se  propose  de  rendre  plus  intimes  les  rapports  qui  existent  déjà  entre  les  bu- 
reaux aes  munitions  et  du  dépôt  du  matériel,  afîn  de  faciliter  l'aide  réciproque 
qu'ils  doivent  se  prêter. 

L'institution  des  contrôleurs  d'armes  des  divisions,  ({uoique  n'existant  que  de- 
puis peu,  a  été  reconnue  comme  très  nécessaire.  Les  inspections  particulières  des 
armes,  prévues  par  la  loi,  ainsi  que  celles  qui  doivent  avoir  lieu  pendant  les  cours 
d'instruction,  occupent  les  contrôleurs  à  peu  près  toute  l'année. 

Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  à  ce  qu'ils  soient  employés  temporairement  comme 
aides  au  contrôle  des  nouvelles  armes,  car  leurs  capacités  ne  pourraient  qu'y  ga- 
gner pour  la  tâche  proprement  dite  qui  leur  incombe. 

Le  commissariat  des  guerres  doit,  suivant  nos  propositions,  être  convenable- 
ment réorganisé.  Quoique  peu  importante,  la  désignation  de  chef  du  bureau  de  la 
correspondance  au  lieu  de  chef  du  bureau  des  expéditions,  donnée  au  second  fonc- 
tionnaire du  commissariat  des  guerres  central,  a  paru  plus  conforme  aux  circons- 
tances. L'administration  et  l'expédition  des  imprimés  (règlements,  formulaires, 
etc.)  a  pris  une  telle  extension  qu'un  fonctionnaire  nommé  et  rétribué  comme 
réviseur  a  dû,  depuis  longtemps  déjà,  consacrer  exclusivement  son  temps  à  cette 
branche  spéciale  de  l'administration  et  ne  peut  presque  plus  suffire  seul  mainte- 
nant a  ce  travail.  Il  nous  parait  que  la  place  actuelle,  dont  l'importance  est  évi- 
dente, devrait  être  créée  légalement  et  rétribuée  en  conséquence.  Il  y  aurait 
d'ailleurs  d'autant  moins  d'inconvénients  à  le  faire  que  cette  place  est  déjà  prévue 
dans  la  loi  sur  les  traitements  de  1873.  11  en  est  exactement  de  même  avec  la 
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régistralure  comme  de  radmlDistralion  des  imprimés.  Nous  n*avons  sans  doute 
pas  besoin  de  démontrer  davanlage  qu'une  régistralure  soignée  de  ioutes  les  affai- 
res et  de  tous  les  actes  que  le  commissariat  des  guerres  central  est  appelé  à  traiter 
est  indispensable.  Jusqu'à  présent  elle  a  été  confiée  aux  soins  du  commis  le  mieux 
rétribué;  mais  ce  travail  a  tellement  augmenté  et  exige  une  habitude  et  une  exac- 
titude telles  que,  comme  pour  d'autres  branches  de  Tadministralion  fédérale,  il  y 
a  lieu  de  créer  ici  un  emploi  spécial. 

Nous  ne  proposons  pas  de  changement  aux  fondions  de  la  régie  des  chevaux, 
parce  que  la  question  de  savoir  comment  Tarticle  183  de  l'organisation  militaire 
doit  être  exécuté,  a  besoin  d'être  examinée  plus  mûrement.  Suivant  la  solution 
qui  y  sera  donnée,  les  fonctions  de  cet  établissement  pourront  également  faire 
l'objet  de  changements. 

La  composition  du  personnel  d'instruction  des  diOérentes  armes  est  indiquée 
par  l'organisation  militaire.  Le  chiffre  des  instructeurs  de  chaque  catégorie  est  fixé 
suivant  les  besoins  par  le  budget  annuel. 

La  loi  militaire  (article  i30)  prévoit  des  instructeurs  particuliers  pour  l'ensei- 
gnement spécial  des  officiers  vétérinaires;  en  revanche,  la  loi  parle  bien  de  l'ins- 
truction des  troupes  d'administration  (articles  131-133),  mais  non  d'instructeurs 
permanents. 

Si  nous  ne  vous  proposons  pas  de  faire  figurer  dans  la  lo!  sur  les  traitements 
des  instructeurs  particuliers  pour  le  service  vétérinaire  et  d'administration,  cela 
tient  à  ce  qu'il  nous  parait  nécessaire  de  faire  encore  un  peu  plus  d'expériences 
sur  celle  partie  de  l'instruction  militaire  et  du  personnel  d'instruction  nécessaire  à 
cet  efTet,  afin  que,  basées  sui  ces  expériences,  les  places  nécessaires  puissent  être 
créées  légalement  plus  lard.  En  attendant,  les  places  provisoires  peuvent  être  au- 
torisées par  le  budget. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  un  court  résumé  sur  les  chiffres  des  trai- 
temenls  proposés.  La  loi  sur  les  iraitements  du  2  août  1873  et  le  budget  pour 
l'année  1876  nous  fournissent,  sous  ce  rapport,  les  meilleurs  points  de  comparai- 
son. Pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  nos  propositions,  nous  ajoutons  au 
présent  message  un  tableau  qui  facilitera  la  comparaison  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  traitements  proposés 

En  nous  référant  à  ce  tableau,  nous  n'aborderons  ici  que  quelques  points  de  vue 
généraux. 

Là  où  le  système  des  chiffres  minima  et  maxima  nous  a  paru  admissible,  nous 
les  avons  maintenus  ou  fixés  à  nouveau. 

Là  où  vis-à'Vis  du  budget  pour  1876,  l'augmentation  d'un  traitement  nous  a 
paru  nécessaire,  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  aux  limites  les  plus  modérées 
possible. 

Comme  fonctionnaires  permanents  ayant  leur  siège  à  Berne,  les  chefs  d'armes 
doivent  être  rétribués  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  disposer  de  tout  leur  temps. 
Ils  sont  tous  surchargés  de  travail.  L'importance  des  fondions  qui  leur  sont  con- 
fiées doit  être  prise  en  jusle  considération.  Les  chiffres  proposés,  dans  lesquels 
celui  surtout  du  chef  d'arme  de  la  cavalerie  est  compris,  sont  le  résultat  de  ces 
considérations. 

L'auditeur  en  chef  insiste  pour  qu'au  moyen  de  son  traitement  il  puisse  au 
moins  rétribuer  un  secrétaire.  Nous  proposons  fr.  1000  parce  que  nous  ne  som- 
mes pas  certain  qu'un  secrétaire  serait  suffisamment  occupé  toute  l'année. 

Il  nous  paraît  équitable  de  placer  sur  le  même  pied  les  directeurs  des  trois  éta- 
blissements militaires  fédéraux  ;  fabrique  d'armes,  laboratoire  et  atelier  de  cons- 
truciion  ;  celte  mesure  est  complètement  justifiée  par  la  manière  dont  ces  places 
sont  remplies  actuellement. 

Nous  proposons  de  rétribuer  les  instructeurs  chefs  de  l'infanterie  et  de  l'arlille- 
rie  sur  le  même  pied  entre  eux  que  le  sont  leurs  chefs  d'armes,  et  de  rétribuer 
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les  instructeurs  chefs  du  génie,  de  la  cavalerie  et  du  service  de  santé  comme  tes 
instructeurs  d'arrondissement  de  rinfanlerie. 

Le  fait  que  les  instructeurs  de  I*"^  et  de  II*  classe  de  rarlillerie  et  de  la  cavale- 
rie sont  traités  sur  le  même  pied  entre  eux,  mais  un  peu  plus  favorablement  que 
les  instructeurs  des  classes  correspondantes  des  autres  armes,  se  justifie  par 
la  circonstance  qu'ils  doivent  fournir  eux-mêmes  leurs  chevaux  et  faire  le  service 
monté. 

L'organisation  militaire  ne  connaît  plus  de  sous-instructeurs,  mais  elle  n'exclut 
cependant  pas  les  sous-officiers  des  places  d^instructeurs  de  II*  classe.  En  tous 
cas,  il  ne  serait  ni  pratique,  ni  économique  de  transférer,  par  exemple,  dans  une 
autre  position  les  instructeurs  actuellement  employés  dans  Tarlillerie  avec  le  grade 
de  sous-officier.  C'est  pourquoi  nous  les  classons,  comme  les  instructeurs  trom- 
pettes et  tambours,  dans  la  catégorie  des  aides-inslructeurs  et  fixons  leur  traite- 
ment en  conséquence,  mais  il  va  sans  dire  que  toute  indemnité  d'habillement, 
d'équipement  de  cheval,  etc.,  est  supprimée. 

Quant  aux  articles  2  et  3  de  notre  projet  de  loi,  nous  ajoutons  les  explications 
suivantes  : 

A  l'exception  du  chef  d'arme  de  l'infanterie,  qui  a  été  traité  comme  les  autres 
fonctionnaires,  les  chefs  d'armes  ont  perçu  jusqu'à  présent,  pour  leurs  inspections, 
la  solde  de  leur  grade  pour  les  jours  de  service  et  de  voyage,  plus  l'indemnité  de 
rouie  et  celle  de  transport  du  cheval  et  du  domestique.  Comme  les  chefs  d'armes 
sont  maintenant  devenus  des  fonctionnaires  permanents  de  l'administration  cen- 
trale, nous  nous  proposons  de  les  indemniser  en  conséquence  à  l'avenir  pour  les 
voyages  de  service  de  tout  genre  qu'ils  seront  appelés  a  faire  en  dehors  de  leur 
siège  officiel. 

Les  bonifications  payées  aux  instructeurs  et  aux  contrôleurs  d'armes  des  divi- 
sions, en  dehors  de  leur  traitement  fixe,  seront  réglées  en  ce  sens  que  les  fonc- 
tions des  titulaires  de  ces  places  seront  liées  dans  la  règle  avec  le  changement 
fréquent  de  séjour. 

Nous  nous  proposons  de  réviser  notre  arrêté  du  17  février  1873,  concernant 
les  honoraires  et  les  indemnités  de  voyage  des  fonctionnaires,  etc.,  dans  le  sens 
des  principes  qui  viennent  d'être  développés,  dès  que  la  loi  sur  les  traitements 
sera  entrée  en  vigueur.  Nous  estimons,  en  outre,  qu'il  est  naturel  que  les  fonc- 
tionnaires militaires  appelés  au  service  de  l'armée  en  leur  qualité  d'officiers,  de 
sous-officiers,  etc.,  perçoivent  la  solde  réglementaire  de  leur  grade,  en  dehors  de 
leur  traitement  annuel. 

B.  Arrêté  fédéral  concernant  la  bonification  de  rations  de  fourrages 

en  temps  de  paix. 

Nous  nous  sommes  déjà  exprimés  sur  le  but  et  l'utilité  du  paiement  des  indem- 
nités de  rations  de  fourrage  en  temps  de  paix. 

Si  les  finances  de  la  Confédération  n'étaient  pas  surchargées»  il  serait  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  du  service  militaire  d'obliger  tous  les  officiers  montés  de 
l'élite  à  garder  un  cheval  de  selle  propre  au  service  et  de  leur  bonifier  une  ration 
journalière  avec  les  frais  de  pansage  pendant  toute  l'année.  La  garantie  qu'on 
obtiendrait  ainsi  de  voir  les  officiers  rendre  de  bons  services  comme  cavaliers 
en  campagne  et  la  grande  tranquillité  qu'on  éprouverait  pour  l'achat  de  che- 
vaux de  selle  en  cas  de  mobilisation  de  l'armée,  seraient  des  avantages  non  à 
dédaigner. 

Dans  notre  position  financière  actuelle,  nous  devons  nous  contenter  de  faciliter 
la  garde  d'un  bon  de  cheval  de  selle  aux  fonctionnaires  militaires  qui  sont  souvent 
ou  d'une  manière  permanente  dans  le  cas  de  devoir  être  montés  pour  fonctionner, 
ainsi  qu'à  d'autres  officiers  ayant  de  fréquentes  inspections  à  faire. 

Afin  de  pouvoir  tenir  compte  des  différentes  circonstances  et  des  besoins,  nous 
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vous  proposons  de  laisser  au  Conseil  fédéral  le  soin  de  désigner  les  ayants-droit  à 
cette  bonification  ainsi  que  de  fixer  les  rations  de  fourrage  à  bonifier  et  les  frais 
de  pansage  à  payer  ;  le  Conseil  fédéral  serait,  du  reste,  limité  dans  ses  décisions 
par  les  crédits  qui  auraient  été  votés  à  cet  effet  par  les  Chambres  fédérales. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  motiver  la  raison  pour  laquelle  on  ne  paiera  des 
rations  de  fourrage  que  pour  les  chevaux  de  selle  réellement  tenus  et  aptes  au 
service.  Il  nous  paraît  équitable  et  conséquent  d'ajouter  aussi  à  la  bonification  de 
rations  une  indemnité  de  pansage  des  chevaux.  Il  nous  parait  également  justifié 
en  principe  de  prendre  au  risque  de  ta  Confédération  les  chevaux  pour  lesquels 
des  rations  de  fourrage  sont  bonifiées  pendant  le  temps  où  cette  indemnité  est 
payée.  Mais,  dans  l'exécution  de  celte  mesure,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  un 
procédé  et  à  des  conditions  de  nature  à  prévenir  toute  atteinte  portée  au  fisc. 

Les  prescriptions  contenues  aux  articles  6-9  ont  pour  but  de  prévenir  les  in- 
convénients de  tout  genre  qui  pourraient  résulter  du  paiement  des  bonifications  de 
rations  de  fourrage  et  des  indemnités  de  pansage.  Ces  prescriptions  établissent 
clairement  quelle  est  la  position  des  officiers  que  cela  concerne. 

Enfin,  quant  à  ce  qui  concerne  Timportance  de  l'indemnité  à  payer,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  la  fixer  dans  Tarrèté,  quoique  le  règlement  d'administration,  qui 
paraîtra  plus  tard,  contiendra  également  des  prescriptions  à  cet  égard.  En  fixant 
le  montant  de  l'indemnité,  nous  nous  sommes  bornés  d'une  part  sur  des  considé- 
rations d'équité,  mais  d'autre  part  aussi  sur  la  nécessité  de  ménager  les  finances 
de  la  Confédération;  les  80  centimes  d'indemnité  de  pansage  ne  doivent  être  con- 
sidérés que  comme  un  subside  aux  dépenses  réelles,  car  un  palefrenier,  qui  sans 
doute  pourra,  suivant  les  circonstances,  servir  deux  officiers  et  soigner  leurs  che- 
vaux, réclamera  bien  5  francs  par  jour.  La  nourriture  journalière  d'un  cheval  de 
selle  dans  une  écurie  particulière  revient  actuellement  à  3  fr.  au  moins.  Pendant 
Tannée  1875,  les  rations  ont  été  payées  comme  suit  aux  fournisseurs  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  : 


Foin, 

Avoine. 

Paille. 

■  Ration  entière. 

A  Bière, 

'lo 
fr.  6  80 

Oj 

fr.   le  - 

/o 
fr.   4  10 

fr. 

2  28  V» 

A  Thoune, 

7  — 

16  — 

8  - 

2  38 

A  Berne, 

7  - 

16  - 

3  78 

2  28 

A  Lucerne, 

7  — 

14  - 

8 

2  22 

A  Bâie, 

8  50 

13  80 

4  50 

2  29 

A  Aarau, 

— 



«. 

2  17  V, 

A  Zurich, 

6  27 

12  80 

3  90 

1  94 

A  Winterthour, 

— 

• 

— 

2  28 

A  Frauenfeld, 

6  m 

16  - 

3  80 

2  23  % 

A  St-Gall, 

10  — 

12  80 

8  — 

2  40 

A  Coire, 

~—~ 

— 

— 

2  60 

A  BellinzonO; 

— 

— 

2  80 

L'indemnité  fixée  ne  couvre  ainsi  qu'à  peine  les  dépenses  réelles  pendant  le 
temps  de  service;  mais,  en  dehors  du  service,  ces  dépenses  ne  sont  nullement 
couvertes  si  le  cheval  reçoit  au  minimum  la  ration  réglementaire. 

En  vous  recommandant  les  deux  projets  pour  être  discutés  et  approuvés  aussi- 
tôt que  possible,  nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  prier  d'agréer,  etc. 


Projet  de  loi  fédérale  complétant  la  loi  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 

fédéraux,  du  2  août  1873. 

L'assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  dans  le  but  de  complé- 
ter les  dispositions  légales  actuelles  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
fédéraux  ;  vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  25  février  1870,  arrête  : 
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Article  premier.  Les  fonctionnaires  fédéraux  désignés  ci-après  recevront 
annuellement  les  traitements  suivants  : 

Département  militaire. 
Chancellerie  du  Département, 

Premier  secrétaire  (chef  de  bureau) 6000 

Secrétaires 3000—4500 

Commis,  au  maximum 3200 

Division  d'administration. 

Infanterie. 

Chef  d'arme  de  Finfanterie 7500 

Secrétaire 3000—4000 

Commis,  au  maximum 2800 

Cavalerie. 

Chef  d'arme  de  la  cavalerie 6000 

Secrétaire 3000—3500 

Commis  au  maximum 2800 

Artillerie. 

Chef  d'arme  de  Tartillerie 7500 

Secrétaire 3000—4000 

Commis  et  dessinateur 2500—3500 

Commis,  au  maximum 2800 

Génie. 

Chef  d'arme  du  génie 6000 

Secrétaire 3000—4000 

Commis  et  dessinateur 2500—3500 

Commis,  au  maximum 2800 

Bureau  d'état-major. 

Chef  du  bureau  d'état-major 7500 

Secrétaire 3000—3500 

Premier  topographe 4000—4600 

Second  topographe 3200—4200 

Médecin  en  chef 6000 

SecréUire 3000—3500 

Commis,  au  maximum 2800 

Vétérinaire  en  chef 5000 

Secrétaire 2500—3500 

Auditeur  en  chef 1000 

Administration  du  matériel  de  guerre. 

a)  Section  technique. 

Chef  de  la  section  technique 6000 

Aide  technique 3000—4000 

Contrôleur  de  l'habillement 3000—4000 

Contrôleur  d'armes 3000—4000 

Teneur  de  livres 2500—3500 

Commis,  au  maximum 2800 

Contrôle  des  munitions. 

Chef  du  contrôlé,  en  même  temps  contrôU  des  poudres.  3500—4000 

Contrôleurs,  au  maximum 2800 

Laboratoire. 

Directeur 4000    5000 

Aide 3000    3500 

Caissier 2500—3500 

Fabrique  d'armes. 

Directeur 4000—5000 

Aide  et  caissier 2500—3500 

Atelier  de  construction. 

Directeur 4000-5000 

Aide  et  caissier 2500—3500 

b)  Section  administrative. 

Chef  de  la  section  administrative 6000 

Aide 3000—4000 
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Greania,  ia  maxiiiLiai .    .  "    •    -    SSCD— 3500 

Allie -    3800 -3500 

Dépôt  des  miiiiioâs. *    i»Q— jgoo 


Magaffînier '*!!!"*"""    3000—3500 

CzQtrclecffs  d'armes  des  divi^o^  II"""    oSS"*^*® 

C:mm:csar.^tde:ÊgHema.  "     2500—3500 

r^^    '  ^     CommL%iari<2t  d^^  grêerrts  central 

Commissaire  des  g^ierres  en  chef  «^frm. 

ttef  du  bareaa  de  la  oorresponlancê ^        'OÛO 

Chef  da  bureau  de  rérisioa  3600—4500 

Teneur  de  livres  .    .  350Q— ,^00 

Ré;âstratcar    ...         3500— 4000 

RéTisears *    ' 35OQ--400O 

Intendant  des  imprimés    " 3000-^3800 

Commis,  an  maximum  .-"'.*".'""*"•  3000— 3800 

Commissaire  des  çuerres.    .    .    •;  "^  « ''»^««^. 

Commis,  an  maximum  .  3000-4000 

Intendant  des  casernes  et  d^  i'miiieiblês oe^    ®5? 

Directeor     .  ^^^^e  d^  ckerau.. «^^^-^^OO 

Aide    -...!!! 4000-5000 

Infanterie.       ^''^^^-^'^'^-^tructiSn/    "    '    '    3000-3600 

InstfQctear  en  chef . 

Secrétaire 7500 

Instracteors  d'arrondissement  "    '        ". 3000—2800 

»  de  Ir«  classe.    .    .' oi^    6000 

»  de  Ue  classe.  «)O-4500 

lostmctear  de  tir.  2500-3500 

Aides-instracteors        4000-5000 

Cavalerie.  1800—2800 

Instmctear  en  chef . 

Instructeurs  de  Ir«  classe ...^    0000 

..^     »         dentelasse!    '.    ".    '.    '. ^^^ 

Aides-instructeurs  •  3000—4000 

Artillerie.  1800-2800 

Instructeur  en  chef  . 

Secrétaire    ....         7500 

Instructeurs  de  Ire  classe ?S5?~2800 

»         dentelasse iSx9~^^^ 

Aides-instructeurs  3000-4000 

Génie.  1800-2800 

Instructeur  en  chef  .    . 

Instructeurs  de  Ira  classe .    !    ! ^  '  it^    ^ 

»          de  !!•  classe               4000—4500 

Aides-instructeurs            2800-4000 

,    ^      Service  sanitaire. 1800-2500 

Instructeur  en  chef  . 

Instructeurs  de  Ir.clas'se:    !    !    ! ovw.    52^ 

»  de  lia  dassA  3500—4500 

Aides-instructeurs 2500-3500 
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ront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  suivant  une  ordonnance  qui  sera 
rendue  par  le  Conseil  fédéral  et  ils  perçoivent  Tindemnité  réglementaire  de 
logement. 

Art.  3.  Les  instructeurs  montés  fournissent  eux-mêmes  leurs  chevaux  ; 
les  aides-instructeurs  montés  les  reçoivent  pendant  la  durée  du  service 
aux  frais  de  la  Confédération  qui  en  prend  aussi  à  sa  charge  les  frais  de 
pansage. 

Art.  4.  Le  Conseil  fédéral  prendra  les  mesures  nécessaires  au  sujet  des 
cautions  qui  doivent  être  fournies  par  quelques  fonctionnaires. 

Art.  5.  Les  prescriptions  contenues  dans  la  loi  fédérale  concernant  les 
traitements  des  fonctionnaires  fédéraux,  du  2  août  1873,  sous  le  titre  Dé- 
partement militaire^  cesseront  d'être  en  vigueur  dès  le  jour  où  la  présente 
loi  déploiera  son  effet. 

Art.  6.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  fédérale  du  17  juin  1874,  concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois 
et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle 
entrera  en  vigueur. 


ENCORE  LA  LOI  DE  TAXE  D'EXEMPTION 

Comme  nous  Tavons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro,  nous  publions  ci- 
dessous,  avec  quelques  remarques,  Tadresse  de  diverses  sociétés  suisses  de  Tétran- 
gei  contre  la  susdite  loi,  adresse  mise  en  circulation,  croyons-nous,  par  la  Société 
su^e  de  Francforl-s/Mein.  Nous  signons  nos  remarques  X,  la  rédaction  de  la 
Revue  militaire  n'étant  pas  elle-même  unanime  sur  cette. question  : 

«  Les  Suisses  appartenant  aux  sociétés  ci-dessous  désignées  prient  instamment 
leurs  concitoyens  résidant  en  Suisse  de  réclamer  pour  eux  le  Veto  populaire 
contre  la  nouvelle  loi  sur  Tinipôt  militaire. 

»  La  loi  en  question  commet  une  double  injustice,  d*abord  en  frappant  les 
classes  inférieures  d'une  taxe  beaucoup  trop  onéreuse  et  irréalisable  (^),  et  en 
frappant  ensuite  arbitrairement  les  classes  les  plus  imposées  d'une  contribution 
hors  de  toute  proportion  avec  les  sacrifices  auxquels  les  obligerait  le  service  mili- 
taire (*). 

»  il  y  a  plus  encore  :  l'impôt  sur  la  fortune  présumée  frappera  un  prétendu 
héritier  auquel  la  fortune  ne  parviendrait  pas  et  dont  il  n'a  aucune  jouissance.  La 
fortune  des  mères  et  des  grand'mères  des  incapables  au  service  est  atteinte  par  la 
loi,  tandis  que  les  femmes  riches  n'ayant  pas  de  fils  qui  pourraient  et  devraient 
contribuer  à  l'entretien  de  l'armée  sont  exonérées  de  toute  charge  (^).  Nous, 
Suisses  à  l'étranger,  trouvons  plus  particulièrement  cet  impôt  exorbitant,  en  ce 
que  nous  sommes  doublement  frappés,  puisque  nous  payons  déjà,  quoique  d'une 

(*)  La  taxe  inférieure  est  de  8  francs  par  an.  Nous  avons  dit  et  nous  mainte- 
nons qu'il  n'y  a  pas  un  soldat  suisse  qui  ne  dépense  plus  que  cette  somme  chaque 
année  pour  son  service.  Serait-elle  plus  irréalisable  hors  du  pays  qu'en  Suisse  ? 

(')  C'est  là  une  grossière  erreur,  qui  montre  que  les  rédacteurs  de  l'adresse 
ignorent  totalement  les  choses  militaires  de  la  Suisse.  La  catégorie  fixe  la  plus 
élevée  de  la  taxe,  soit  246  fr.  par  an,  représente  à  peine  les  simples  déboursés 

au'un  officier  supérieur  ou  monté  est  obligé  de  faire  pour  son  service,  sans  parler 
u  temps  perdu  ni  des  autres  prestations.  Et  qu'on  n'oublie  pas  que  l'avancement 
est  devenu  obligatoire  à  tous  les  grades.  X. 

(')  Ce  raisonnement  a  plus  de  justesse  que  les  précédents;  mais  il  faudrait 
noter  que  les  familles  riches  sont  atteintes  dans  une  proportion  plus  considérable 
encore  par  les  dépenses  forcées  de  leurs  membres  ou  descendants  fournissant  le 
service  effectif.  X. 
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manière  imlirecle,  Timpôl  pour  renlrclien  de  rannée  dans  les  pays  que  nous  ha- 
bitons (*). 

»  11  est  aussi  surtout  à  craindre  qu'un  impôt  aussi  sensible  ne  réagisse  sur  les 
sociétés  et  n'apporte  de  la  gêne  dans  la  distribution  des  secours  aux  nécessiteux, 
systèmes  déjà  établis  a  grand^peine  et  au  moyen  do  grands  sacrifices,  dont  on  ne 
tient  pas  compte  (^].  Ce  que  nous  craignons  aussi  et  ce  que  nous  désirons  ardem- 
ment prévenir,  c'est  que  le  jeune  homme  à  l'étranger  qui  aurait,  mémo  malgré 
lui,  laissé  s'accumuler  quelques  annuités,  ne  renvoie  indéfînimenl  son  retour  au 
pays  ou  y  renonce  ;  cette  situation  serait  certainement  désespérante  (^).  La  loi  est 
encore  très  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  fixe  aucune  base,  aucun  mode  d'imposition 
des  Suisses  à  l'étranger.  Il  y  aurait  certainement  injustice  à  frapper  le  revenu  à 
l'étranger  dans  les  mômes  proportions  qu'en  Suisse,  attendu  que  l'on  doit  néces- 
sairement tenir  compte  de  la  diflérence  des  frais  d'existence  ('). 

»  Enfm,  et  parce  que  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  un  si  grand  impôt  doit 
peser  spécialement  sur  les  incapables  de  service  (^),  nous  blâmons  la  nature  essen- 
tiellement fiscale  do  la  loi  et  prions  instamment  le  peuple  et  les  autorités  de  la 
Confédération  de  remplacer  cet  impôt  par  un  impôt  moins  exclusif  et  qui  ne  frap- 
perait pas  d'une  manière  aussi  forte  les  classes  peu  aisées  et  les  Suisses  à  l'étranger. 
Nous  protestons,  en  conséquence,  énergiquemenl  contre  le  reproche  blessant  et 
indigne  que  notre  opposition  à  la  loi  est  dictée  par  le  manque  de  patriotisme  (®). 

(^)  En  attendant,  il  y  a  tonjours  un  impôt  que  les  Suisses  àHextra-muros  ne 
paient  pas  et  que  paient  leurs  voisins  indigènes.  C'est  celui  du  sang  ou  l'exonéra- 
tion correspondante;  pour  eux,  celle-ci  a  été  gratuite  jusqu'à  présent,  à  l'excep- 
tion des  ressortissants  de  quelques  cantons.  Vu  les  charges  militaires  nouvelles  de 
la  Suisse  et  l'extension  du  service  militaire  obligatoire  à  tous  les  Etals  du  conti- 
nent, il  n'y  a  plus  aucune  raison  de  faire  une  exception  à  la  règle  générale  en 
faveur  des  Suisses  à  l'étranger.  L'armée  a  pour  but  la  défense  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  droits,  de  leurs  libertés  aussi  bien  que  des  nôtres.  X. 

(^)  Nous  ne  saurions  partager  celte  manière  de  voir.  Au  contraire,  les  con- 
trôles de  contributions  que  nos  agents  consulaires  établiront  pour  la  perception  de 
la  taxe  d'exemption  faciliteront  les  cotisations  et  les  distributions  de  secours.  Chaque 
année  la  Confédération  et  les  cantons  font  des  répartitions  de  subsides  aux  diverses 
sociétés  suisses  de  secours  et  de  bienfaisance  à  l'étranger.  Or  ces  répartitions  sont 
souvent  basées  sur  des  données  vagues  et  arbitraires.  Cet  inconvénient  pourra  dis- 
paraître à  l'avenir.  X. 

(®)  Ce  serait  certainement  fâcheux  ;  mais  ce  qui  l'est  plus  encore,  c'est  l'émi- 
gration inconsidérée  de  beaucoup  de  gens,  des  journaliers  entre  autres,  qui  fe- 
raient mieux  de  rester  au  pays,  où  il  y  a  encore,  Dieu  merci,  du  pain  et  de  l'ou- 
vrage pour  tous  les  bons  travailleurs.  X. 

Ç)  C'est  un  grief  de  peu  de  valeur  ;  il  s'applique  aussi  bien  à  l'intérieur  de  la 
Suisse  qu'à  l'étranger.  Il  y  a  autant  de  diflérence  entre  telle  ville  et  tel  village  de 
la  Suisse  qu'entre  deux  ou  trois  localités  diftérentes  de  l'Europe.  Si  8  francs  sont 
bien  peu  de  chose  a  San  Francisco,  par  exemple,  ce  n'est  une  grosse  somme 
nulle  part.  Il  n'y  a  aucune  raison,  en  un  mot,  de  ne  pas  étendre  à  l'étranger 
l'uniformité  que  la  constitution,  art.  18,  a  prescrite  pour  toute  la  Suisse.     X. 

(^)  Répétons  ici  que  cet  impôt,  qui  rapportera  3  à  4  millions  de  francs,  ne 
peut  être  appelé  un  grand  impôt,  puisqu'il  n'équivaut  pas  seulement  aux  simples 
déboursés  pécuniaires  des  citoyens  fournissant  le  service  efTeclif.  Il  ne  pèse  pas 
sur  un  petit  nombre  d'incapables,  mais  sur  250  mille  exemptés,  dont  un  cin- 
quième au  plus  d'invalides,  tandis  que  l'armée,  chargée  de  prestations  de  toute 
sorte,  ne  compte  que  200  mille  hommes.  X. 

(^)  Nul  ne  reproche  à  nos  concitoyens  expatriés  de  manquer  de  patriotisme 
mais  seulement  de  la  connaissance  des  affaires  sur  lesquelles  ils  réclament.     X. 
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»  Nous  espérons  que  nos  concitoyens  daigneront  croire  a  la  loyauté  de  nos 
sentiments,  et  ce  d*aulanl  plus  qu'il  ne  nous  est  pas  même  accordé  de  réclamer 
le  droit  do  Veto  dans  une  question  qui  nous  louche  directement  et  d'une  manière 
si  sensible  (*®). 

»  Quant  h  Timpôt  du  sang,  qui  certainement  exij|;e  un  plus  grand  sacrifice  que 
l'impôt  en  argent,  nous  déclarons  que  lous  ceux  d'entre  nous  qui  sont  capables 
de  porter  les  armes  se  feront  gloire  do  répondre  avec  joie  au  premier  appel  de  la 

patrie  (**)•'* 
En  mars  1876. 

Plusieurs  cantons  ont  demandé  au  Conseil  fédéral  s'ils  devaient  continuer  à 
percevoir  la  taxe  militaire  comme  par  le  passé  en  attendant  la  prochaine  votation 
sur  la  loi  fédérale,  il  leur  est  répondu  qu'ils  n'y  sont  pas  autorisés  et  que,  en  cas 
de  rejet  comme  en  cas  d'acceptation  de  la  dite  loi,  le  Conseil  fédéral  se  réserve  le 
soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 


CIRCULAIRES  ET  PIÈCES  OFnCIELLES 
Le  Départemetit  militaire  fédéral  aux  autoi^ilés  militaires  des  cantons. 

Berne,  le  3  mars  1876. 

A  teneur  du  §  13  de  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  du  15  septembre 
1875,  sur  la  visite  sanitaire,  l'examen  et  l'incorporation  des  recrues,  les  résultats 
des  examens  pédagogiques  doivent  être  inscrits  par  les  commandants  d'arrondisse- 
ment dans  les  tableaux  de  recrutement. 

Les  hommes  qui  à  l'occasion  du  dernier  recrutement  ont  été  astreints  à  suivre 
l'école  complémentaire,  mais  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'ont  pas  assisté  à 
l'une  des  écoles  complémentaires  ordonnées  par  les  cantons,  ainsi  que  ceux  qui, 
à  l'occasion  de  la  prochaine  réunion  de  la  commission  d'examen,  Hxée  au  prin- 
temps, subiront  d'une  manière  insufûsante  l'examen  pédagogique,  doivent  sui- 
vre une  école  complémentaire  pendant  la  durée  des  écoles  militaires  de  celte 
année. 

Afin  de  connailre,  dès  l'ouverlure  des  écoles  de  recrues,  les  hommes  astreints 
à  suivre  l'école  complémentaire,  ils  doivent  être  inscrits  par  les  cantons  dans  l'état 
nominatif  de  leurs  détachements  de  recrues. 

(*^  Si  l'on  pouvait  organiser  un  mode  pratique  de  vote  ou  un  collège  commu- 
nal de  nos  concitoyens  h  l'étranger,  —  et  peut  être  cela  serait-il  possible  dans 
quelques  grands  centres,  —  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  leur  voir 
accorder  ce  droit.  Nous  serions  les  premiers  à  recommander  ce  progrès.  Il  en  a 
déjà  été  question  plus  d'une  fois,  surtout  en  Orient,  où  toules  les  nations,  sauf 
la  nôtre,  ont  une  organisation  d'une  certaine  indépendance.  Les  obstacles  et  les 
difficultés  sont  généralement  venus  des  Suisses  eux-mêmes  plutôt  que  de  la 
Suisse.  X. 

(**)  Nous  sommes  persuadés  de  la  sincérité  de  cette  déclaration.  Mais  nous 
croyons  fermement  que  l'armée  suisse  ne  s'en  prévaudra  jamais.  Rien  ne  serait 
plus  dangereux  pour  elle,  en  effet,  que  de  grossir  ses  rangs  de  gens  non  exercés, 
non  disciplinés,  non  connus,  ignorants  de  nos  règlemenls  et  de  nos  armes.  Si  nos 
concitoyens  de  l'étranger  se  proposent  de  nous  rejoindre  au  moment  du  danger, 
qu'ils  commencent  par  se  mettre  en  état  de  le  faire  utilement,  c'est-à-dire  qu'ils 
passent  au  moins  une  école  de  recrues  ou  de  leur  grade  et  un  cours  de  répétition 
avec  leur  unité  tactique.  Après  cela  seulement  leur  déclaration  aura  quelque 
prix  ;  elle  aura  même  un  très  haut  prix,  auquel  nous  serons  heureux  de  rendre 
pleinement  hommage.  X, 
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Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  bien  vouloir  inscrire  dans  la  rubrique 
observations,  de  Télal  nominalif  de  chacun  de  vos  détachements  de  recrues,  les 
mots  ((  astreint  à  Técole  complémentaire  »  pour  tous  les  recrues  qui,  dans  Texa- 
men,  ont  été  déclarés  astreints  à  suivre  Técole  complémentaire  et  qui  ne  justifie- 
ront pas  avoir  suivi  cette  école  dés  lors. 

Nous  avons  donné  les  ordres  ultérieurs  à  cet  égard  à  Messieurs  les  chefs  d'ar- 
mes pour  les  transmettre  aux  commandants  des  écoles  de  recrues  de  cette  année. 


Berne,  le  8  mars  1876. 

Le  §  17  de  la  circulaire  du  Conseil  fédéral,  du  13  septembre  1875,  concer- 
nant le  recrutement  de  1876,  statue  que  les  hommes  ne  seront  pas  seulement 
incorporés  dans  une  arme,  mais  aussi  dans  un  corps  de  troupes  déterminé  et  que 
les  inscriptions  nécessaires  doivent  déjà  être  faites  dans  le  livret  de  service  à  1*00- 
casion  du  recrutement. 

Cette  disposition  est  facilement  applicable  dans  les  cas  où  Tincorporation  dans 
une  unité  de  troupe  est  déjà  indiquée  parla  division  territoriale;  dans  tous  les 
autres,  elle  ne  peut,  en  revanche,  être  considérée  que  comme  provisoire  et  sans 
autre  but  que  celui  de  faciliter  momentanément  l'équipement  de  l'homme  (n^  sur 
la  coiRure  et  les  pattes  d'épaules). 

L'incorporation  définitive  doit,  en  revanche,  être  renvoyée  jusqu'à  l'époque  où 
l'homme  sera  réellement  incorporé  dans  l'armée  fédérale,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
l'instruction  des  recrues.  A  ce  moment  l'homme  ne  sera  pas  seulement  incorporé 
dans  une  unité  de  troupes  déterminée  (bataillon),  mais  aussi  dans  une  compagnie, 
comme  par  exemple  dans  l'infanterie.  Cette  incorporation  a  lieu  dans  les  corps  de 
troupes  fédéraux  par  le  chef  de  l'arme,  soit  les  commandants  des  écoles  qu'il  en 
aura  chargés,  et  dans  les  corps  cantonaux  par  l'autorité  militaire  cantonale. 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  incorporer  définitivement  dans  les  corps 
de  troupes  cantonaux  les  recrues  venant  des  écoles  de  recrues,  de  faire  rectifier 
l'inscription  dans  les  livrets  de  service  et  de  remettre  ou  d'échanger  les  marques 
distinctives  en  conséquence. 

Dans  le  cas  où  les  recrues  seraient  licenciées  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  canton, 
l'opération  ci-dessus  doit  avoir  lieu  par  les  soins  d'un  délégué  de  l'autorité  mili- 
taire cantonale. 

Berne,  le  13  mars  1876. 

Les  rapports  qui  sont  parvenus  au  département  soussigné  sur  les  revues  d'orga- 
nisation des  unités  de  troupes  de  l'élite,  constatent  des  lacunes  considérables  dans 
l'habillement  et  l'équipement  personnel  des  troupes  de  quelques  cantons. 

A  teneur  des  prescriptions  de  Tordre  général,  des  états  détaillés  à  ce  sujet  ont 
dû  vous  être  transmis  par  les  chefs  des  unités  de  troupes  avec  l'indication  des 
noms  des  hommes  auxquels  les  divers  effets  manquaient. 

Suivant  la  législation  cantonale  antérieure,  c'était  aux  cantons  ou  à  l'homme  à 
pourvoir  à  l'entretien  des  eficts  d'habillement  et  d'armement  et  c'est  aux  premiers 
ou  au  dernier  à  remplacer  maintenant  ce  qui  fait  défaut. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  instamment  de  vouloir  bien  ordonner  le  né- 
cessaire pour  faire  remplacer  ce  qui  manque  jusqu'au  moment  où  les  corps  seront 
rassemblés  pour  les  cours  de  répétition,  et  en  tout  cas,  au  plus  tard,  à  l'occasion 
du  rassemblement  lui-même. 

Ce  remplacement  doit  s'étendre  non  seulement  aux  effets  manquants,  mais  aussi 
à  tous  ceux  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 

Nous  exprimons  l'espoir  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  établi  que  le  rem- 
placement des  efiels  est  une  conséquence  de  la  négligence  de  l'homme,  les  can- 
tons voudront  bien  y  pourvoir  au  moyen  de  leurs  approvisionnements  et  même  au 
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moyen  de  nouvelles  acquisîlions  et  cela  alors  même  qifà  teneur  de  la  loi,  Thomme 
pourrait  être  tenu  de  pourvoir  à  Tenlrelien  de  ses  efltUs.  Nous  espérons  pouvoir 
d'autant  plus  y  compter  de  la  part  des  cantons  qui  sont  encore  en  relard,  que 
quelques  autres  cantons  y  ont  pourvu  de  la  manière  la  plus  libérale,  el  que 
depuis  que  les  frais  d'habillement  et  d*armeraent  sont  à  la  charge  de  la  Confédé- 
ration, les  cantons  peuvent  facilement  disposer  de  leurs  anciens  approvisionne- 
ments pour  remplacer  ce  qui  fait  encore  défaut. 

Si  les  rapports  qui  nous  parviendront  des  cours  de  répétition  constataient  de 
nouveau  Texistence  des  mêmes  lacunes,  le  département  se  verrait  obligé  d'ordon- 
ner le  remplacement  des  effets  par  la  Confédération,  sous  réserve  de  recours  au- 
près du  canton  ou  de  l'homme  en  défaut. 


Berne,  le  25  mars  1876. 

L'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  29  octobre  1875,  sur  le  port  de  l'uniforme 
militaire  et  de  signes  distinctifs  de  grade  en  dehors  du  service,  prescrit  au  chif- 
fre 2  :  <c  Le  port  des  effets  d'uniforme  et  d'équipement  à  l'ordonnance,  en  dehors 
du  service,  est  sévèrement  interdit  II  est  de  même  interdit  à  chacun  de  porter  des 
signes  distinctifs  de  grade  militaire  en  dehors  du  service. 

»  Les  contrevenants  seront  dénoncés  au  commandant  d'arrondissement  que  cela 
concerne  et  punis  par  lui  d'une  amende  de  2  à  30  francs  ou  d'arrêls  simples  ou 
de  rigueur  jusqu'à  5  jours.  Le  tiers  de  l'amende  prononcée  appartient  au  dénon- 
ciateur. Les  amendes  seront  versées  au  fonds  des  invalides  de  la  Confédération.  » 

Le  chifire  3  de  la  même  ordonnance  statue  :  c<  Seront  punis  des  mêmes  peines 
que  celles  mentionnées  au  chiffre  2  ci-dessus,  tous  ceux  qui  seront  en  possession 
d'un  effet  d'équipement  ou  d'habillement  militaire,  soit  à  titre  d'achat  ou  de  pré- 
sent, ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit.  » 

En  exécution  ultérieure  de  cette  ordonnance  el  dans  le  but  d'introduire  un  pro- 
cédé uniforme  pour  l'expédition  des  amendes  prononcées  par  les  commandants 
d'arrondissement,  le  déparlement  a  décidé  que  ces  amendes  seraient  versées  tous 
les  trois  mois,  c'est  à  dire  le  31  mars,  le  30  juin,  le  30  septembre  el  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  par  les  commandants  d'arrondissement  aux  autorités 
militaires  cantonales  et  par  ces  dernières  à  la  caisse  fédérale.  Elles  voudront  bien 
en  même  temps  aviser  le  département  de  chaque  envoi  et  y  joindre  un  état  nomi- 
natif des  contrevenants  avec  indication  du  montant  de  l'amende  et  de  la  faute  pour 
laquelle  elle  a  été  prononcée. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  nous  vous  prions  de  bien 
vouloir  donner  des  ordres  en  conséquence  à  vos  commandants  d  arrondissement 
et  de  leur  recommander  de  pourvoir  à  la  stricte  exécution  d^  l'ordonnance  dont 
il  s'agit. 

Berne,  le  3  avril  1876. 

Le  département  a  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  de  l'ordon- 
nance rendue  le  27  mars  dernier,  parle  Conseil  fédéral,  concernant  les  indemnités 
de  route  pour  les  troupes  fédérales. 

Nous  vous  faisons  remarquer,  à  cette  occasion,  que  jusqu'à  ce  que  l'indicateur 
des  distances,  approuvé  par  le  Conseil  fédéral  le  27  janvier  1871,  ait  été  révisé 
(indication  des  distances  en  kilomètres),  il  continue  de  rester  en  vigueur,  et  la 
lieue  doit  être  comptée  à  raison  de  cinq  kilomètres. 

Ordonnance  concernant  les  indemnités  de  route  pour  les  troupes  fédérales^ 

du  27  mars  i815. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  sur  le  rapport  et  la  proposition  de  son  Département 
militaire  et  en  attendant  la  publication  du  nouveau  règlement  d'administration. 
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fixe  comme  suit  les  indemnités  de  route  à  payer  aux  militaires  voyageant  isolément 
et  aux  corps  de  troupes  : 

§  1er.  Les  militaires  isolés  et  les  détachements  au-dessous  de  10  hommes  seront 
considérés  comme  voyageant  isolément  et  recevront  les  indemnités  suivantes  : 
a)  Officiers 10  cent. 

Sous -officiers,  soldats  et  domestiques  d'officiers 5  cent. 

Pour  chaque  cheval  de  service  autorisé  et  effectivement  présent.      .      10  cent. 

Pour  chaque  kilomètre  parcouru. 
6)  La  solde  et  la  subsistance  pour  l'homme  et  le  cheval  pour  le  jour  d'entrée, 
soit  le  jour  de  licenciement  ;  les  officiers  montés  reçoivent  en  outre  l'indemnité  de 
cheval  et  de  domestique. 

§  2.  Les  militaires  et  les  détachements  au-dessous  de  10  hommes  voyageant  iso- 
lément qui,  pour  se  rendre  sur  la  place  fédérale  de  rassemblement  (place  d'armes), 
doivent  traverser  les  Alpes,  recevront,  outre  l'indemnité  fixée  au  §  W,  un  supplé- 
ment de  20  cent,  par  kilomètre  parcouru,  sans  distinction  de  grade,  pour  le  reseau 
de  routes  constituant  le  passage  des  Alpes  proprement  dit. 

Cette  indemnité  sera  payée  pour  les  routes  alpestres  suivantes  : 

1.  Gothard,  entre  Bodio  et  Amsteg, 

2.  Furka,        »      Brigue  et  Andermatt, 

»     Anoermalt  et- Amsteg, 

3.  Oberalp,     •      Andermatt  et  Dissentis, 

k  Amsteg  et  Andermatt^ 

4.  Simplon,     »  Brigue  et  Gondo, 

5.  Bernardin,  »  Reichenau  et  Roveredo, 

6.  Splu|^en,     i>  Heichenau  et  Splugen, 

7.  Maloja,       »  Castasegna  et  Silvaplana, 

8.  Julier,        »  Silvaplana  et  Goire, 

9.  Bernina,     >  Poschiavo  et  Samaden, 

10.  Albula,       y>     Ponte  et  Goire, 

11.  Flula,         »     Sus  et  Klosters. 

Le  supplément  ci -dessus  sera  payé  de  la  même  manière  pour  de  nouveaux  pas- 
sades des  Alpes  et  sera  supprimé  pour  ceux  ^ui  ne  seront  plus  utilisés. 

§  3   L'indemnité  de  route  sera  calculée  suivant  les  principes  ci  après  : 

a)  La  distance  sera  comptée  depuis  le  chef-lieu  du  district  ou  oe  l'arrondisse- 
ment à  la  place  de  rassemolement  par  la  route  postale  ou  la  voie  Serrée  la  plus 
courte,  suivant  l'indicateur  des  distances  établi  par  le  Conseil  fédéral.  Le  Dépar- 
tement militaire  fédéral  a  le  droit  de  prescrire  les  routes  à  suivre  par  les  militaires 
voyageant  isolément  et  par  les  détachements  au-dessous  de  10  hommes. 

o)  il  ne  sera  payé  aucune  indemnité  de  route  (§  l^r,  lettre  a)  pour  les  distances 
jusqu'à  20  kilomètres. 

c)  Pour  les  distances  plus  grandes,  les  premiers  20  kilomètres  ne  seront  pas 
comptés. 

§4.  La  troupe  appelée  à  la  visite  sanitaire  et  au  recrutement,  ainsi  que  celle 
e  renvoyée  devant  les  commissions  de  recours  par  une  autorité  militaire  ou  par 
un  fonctionnaire  militaire  compétent,  a  droit  aussi  à  l'indemnité  de  route  fixée  au 
§  ler^  lettre  a,  et  aux  §§  2  et  3.  La  Confédération  ne  paie  aucune  indemnité  pour 
le  rassemblement  des  recrues  dans  le  but  d'être  habillées  et  équipées  dans  les  can- 
tons. 

§  5.  Les  détachements  de  10  hommes  et  plus  recevront  la  solde  et  la  subsis- 
tance pour  chacun  des  jours  de  route  prescrits  par  Tordre  de  marche. 

Si  les  détachements  ne  reçoivent  pas  la  subsistance  en  nature  pour  le  jour  d'en- 
trée, soit  de  licenciement,  elle  leur  sera  bonifiée  en  argent. 

§  6.  Les  militaires  voyageant  isolément  et  les  détachements  au  dessous  de  10 
hommes  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité  que  celles  prévues  aux  §§  1  et  2  de 
la  présente  ordonnance. 

L'ordonnance  du  3  mai  1867  (Recueil  officiel,  IX,  47)  est  abrogée. 


Berne,  le  4  avril  1876. 

L'Assemblée  fédérale  a  rendu  dans  sa  séance  du  24  mars  dernier  les  règle- 
ments d'exercice  suivants  pour  l'infanterie  : 
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1^  L'école  du  soldat. 

2^  L*école  de  compagnie. 

5o  L'école  de  bataillon. 

Les  règlements  sur  l'école  du  soldat,  l'école  de  compagnie,  l'école  des  tirailleurs 
et  l'école  de  bataillon,  du  22  décembre  1868,  sont  ainsi  abrogés. 

Les  nouveaux  règlements  sortiront  prochainement  de  presse,  ensorte  que  vous 
voudrez  bien  en  commander  le  nombre  nécessaire  au  commissariat  des  guerres 
central,  afin  d'en  pourvoir  les  troupes  suivant  les  prescriptions  du  31  janvier  der- 
nier. Il  est  toutefois  expressément  recommandé  de  ne  délivrer  les  règlements  qu'à 
]*élite  pour  le  moment.  Les  écoles  de  recrues  qui  viennent  de  s'ouvrir  demande- 
rool  directement  au  commissariat  des  guerres  central  les  règlements  dont  elles 
auront  besoin. 


Berne,  le  5  avril  1876. 

Pour  compléter  les  prescriptions  du  31  janvier  dernier,  sur  la  remise  des  or- 
donnances et  des  règlements,  le  département  a  pris  les  nouvelles  décisions  sui- 
vantes : 

1 .  L'instruction  sur  la  connaissance  des  cartes  et  du  terrain  doit  être  remise 
aux  officiers  de  toutes  les  armes,  à  l'exception  du  personnel  sanitaire  et  d'admi- 
nistration. 

2.  L'instruction  sur  la  connaissance  et  l'entretien  des  armes  à  feu  portatives, 
ainsi  que  celle  sur  te  tir  et  l'estimation  des  distances,  doivent  aussi  être  remi^s 
aux  sous-officiers  des  canonniers  de  parc. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  prendre  note  de  la  présente  communication . 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral  :  Schbrbr. 


Le  Conseil  fédéral  suisse  à  tous  les  Etats  confédérés. 

Berne,  le  31  mars  1876. 
Fidèles  et  chers  confédérés. 

Les  autorités  militaires  de  plusieurs  cantons  ont  attiré  l'attention  de  notre  dé- 
partement militaire  sur  le  fait  que,  lors  de  la  formation  des  corps  de  troupes  de 
la  landwehr,  il  se  présente,  volontairement  ou  par  suite  d'ordre,  pour  être  incor- 
porés, des  hommes  qui  n'ont  fait  aucun  service  depuis  un  certain  nombre  d*an- 
nées,  parce  qu'ils  ont  séjourné  dans  un  autre  canton  ou  à  l'étranger  ;  le  plus 
souvent,  ils  ne  sont  pas  équipés  ou  n'ont  qu'un  équipement  extrêmement 
défectueux. 

Les  hommes  dont  il  s'agit  devraient  être  équipés  à  peu  près  entièrement  à  neuf 
et  instruits  de  nouveau,  afin  de  pouvoir  les  utiliser  en  cas  de  danger,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  plus  que  peu  de  temps  à  servir. 

Les  communications  qui  nous  sont  parvenues  à  ce  sujet  demandent  si  les  hom- 
mes qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ne  devraient  pas  être  libérés  du  service  actif  et 
portés  sur  les  registres  de  la  taxe  militaire. 

Nous  reconnaissons  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  les  communications  qui  sont  par- 
venues è  notre  département  militaire,  et  nous  autorisons  les  autorités  compétentes 
à  exempter  du  service  militaire  et  à  astreindre  à  la  taxe  d'exemption  les 
hommes  qui.  lors  de  la  formation  des  corps  de  troupes,  se  présentent  pour  être 
incorporés  dans  la  landwehr,  s'ils  n'ont  plus  fait  de  service  depuis  six  ans  au 
moins,  et  s'ils  n'ont  plus  que  trois  ans  en  maximum  à  servir  dans  la  landwehr. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  confédérés,  pour  vous  recomman- 
der avec  nous  è  la  protection  divine. 
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Berne,  le  8  avril  1876. 
Fidèles  el  chers  confédérés. 

Un  certain  nombre  de  gouvernements  cantonaux  ont  cru  devoir,  à  Tinsliga- 
tion  de  celui  de  Glaris,  nous  faire  parvenir  des  réclamations  instantes  contre  notre 
circulaire  du  7  janvier  dernier,  relative  au  service  militaire  des  instituteurs. 

Nous  devons  déclarer  tout  d'abord  que  nous  portons  à  Técole  tout  rinlérél 
qu'elle  mérite,  mais  il  ne  vous  échappera  pas,  d'autre  pari,  que  la  Constitution  et 
les  lois  imposent  aussi  aux  autorités  fédérales  de  lourdes  obligations  au  point  de 
vue  de  la  défense  du  pays. 

Nous  avons  estimé,  en  décrétant  les  dispositions  dont  vous  avez  eu  connaissance 
par  notre  circulaire  du  7  janvier,  au  sujet  du  service  militaire  des  instituteurs, 
satisfaire  à  ces  deux  obligations,  en  apparence  si  divergentes. 

La  nouvelle  organisation  militaire  n'a  pas  voulu  que  le  service  militaire  fût 
trop  prolongé,  afin  de  ne  pas  enlever  au  pays  ses  forces  les  plus  précieuses;  elle 
a  cherché  une  compensation  dans  l'instruction  militaire  de  la  jeunesse.  Or,  dans 
ces  circonstances,  il  est  absolument  indispensable  que  l'instituteur  coopère  à  cet 
enseignement,  qu'il  s'y  prépare  et  s'y  développe. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  en  parfaite  harmonie  avec  ce  point  de  vue,  et 
nous  croyons  être  assurés  de  votre  approbation  en  vous  donnant  les  explications 
suivantes,  qui  serviront  de  commentaire  pour  préciser  le  sens  de  notre  circulaire 
précitée. 

«L'obligation  imposée  aux  instituteurs  de  suivre  une  école  de  recrues  est  expri- 
mée d'une  façon  si  positive  à  l'art.  2,  lettres; de  l'organisation  militaire,  que  nous 
nous  bornons  à  mentionner  ce  point,  attendu  qu'il  a  donné  lieu,  l'année  dernière, 
à  des  réclamations  de  la  part  des  cantons.  En  conformité  de  l'art.  256  des  disposi- 
tions transitoires,  on  avait,  en  effet,  appelé  au  service  militaire,  exceptionnelle- 
ment et  simultanément,  les  instituteurs  de  six  classes  d'âge,  appartenant  aux 
divers  cantons.  11  était  impossible  qu'il  n'en  résultât  pas  une  perturbation  dans 
l'enseignement  scolaire,  mais  cet  inconvénient  ne  se  présentera  plus,  puisqu'à 
l'avenir  on  n'appellera  plus  qu'une  seule  classe  d'âge  à  suivre  l'école  de  recrues. 

Quant  a  la  question  de  savoir  ce  que  l'on  fera  des  instituteurs  après  qu'ils  au- 
ront terminé  leur  école  de  recrues,  elle  se  trouve  résolue  par  l'art.  3  de  l'organi- 
sation militaire  :  ils  doivent  faire  partie  d'un  corps  de  troupes. 

Il  n'entre  pas  dans  la  compétence  des  autorités  executives,  pas  plus  que  ce  n'est 
compatible  avec  le  but  que  la  loi  s'est  proposé  au  sujet  du  service  militaire  des 
instituteurs,  que  ceux-ci  ou  bien  ne  soient  pas  du  tout  incorporés,  ou  bien  soient 
répartis  dans  les  corps  de  troupes  de  landwchr.  Le  passage  dans  la  landwehr  a 
lieu  pour  les  instituteurs  dans  les  conditions  générales  prévues  par  la  loi. 

L'art.  2,  lettre  e,  fait  aux  instituteurs  une  position  exceptionnelle,  en  ce  sens 
qu'après  avoir  pris  part  à  une  école  de  recrues  ils  peuvent  être  dispensés  de  tout 
service  ultérieur,  si  les  devoirs  de  leur  charge  le  rendent  nécessaire.  Or,  cette 
faveur,  appliquée  exactement,  est,  dans  notre  opinion,  tout  à  fait  de  nature  à  sau- 
vegarder complètement  les  intérêts  scolaires. 

En  première  ligne,  il  faut  observer  que  la  faculté  de  dispenser  les  instituteurs 
s'étend  non  seulement  aux  cours  d'instruction,  mais  encore  généralement  au  ser- 
vice tout  entier,  el  qu'elle  comprend  par  conséquent  aussi  les  appels  pour  le  ser- 
vice actif,  pour  l'occupation  dos  frontières,  etc.,  ce  qui  a  une  importance  consi- 
dérable pour  l'instruction  publique  Si  le  cours  de  répétition  d'un  bataillon  ou 
tout  autre  service  tombe  sur  l'époque  où  l'instituteur  doit  tenir  son  école,  l'au- 
torité militaire  lui  fournira  l'occasion  de  suivre  le  cours  avec  un  autre  bataillon, 
pendant  les  vacances;  si  la  chose  était  impossible  de  cette  façon,  on  préférera 
ajourner  le  service  militaire  pour  l'instituteur,  plutôt  que  de  porter  préjudice  à 
l'enseignement  scolaire.  Celte  année,  le  service  militaire  ne  nuira  en  aucune  façon 
à  l'école,  par  le  fait  que  chaque  bataillon  n'aura  qu'un  cours  de  répétition  de  sept 
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jours,  de  sorte  qu*il  sera  possible  aux  insiiluleurs  de  faire  ce  service,  pendant  les 
vacances,  avec  on  autre  bataillon. 

Bien  que  la  loi  n'oblige  pas  les  autorités  à  accorder  des  exemptions  et  se  borne 
à  leur  en  donner  h  faculté,  notre  Déparlenoent  militaire  prendra  pour  règle  d'ob- 
server les  principes  ci-dessus,  tant  pour  les  cours  de  répétition  des  bataillons  que 
pour  les  autres  services. 

D'une  manière  générale,  on  ne  peut  guère  se  figurer  que  la  participation  des 
instituteurs  à  un  cours  de  répétition  qui  ne  revient  que  tous  les  deux  ans  et  qui 
tombe  sur  l'époque  des  vacances  puisse  nuire  h  l'enseignement  scolaire.  Toutefois 
cela  pourrait  arriver  dans  le  cas  où  un  instituteur,  ensuite  de  sa  promotion  au  grade 
d'officier  ou  de  sous-ofHcier,  se  verrait  astreint  à  faire  le  service  de  son  grade, 
avec  le  corps  auquel  il  aurait  été  réparti. 

A  celle  occasion,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  d'après  les  articles  37  et  38 
de  l'organisation  militaire,  on  ne  peut  appeler  les  soldats  et  sous-officiers  des  corps 
cantonaux,  c'est-à-dire  dans  l'immense  majorité  des  cas,  aux  écoles  prépardtQy*es 
d'officiers  qu'avec  l'assentiment  des  cantons  ;  de  même,  la  nomination  d'institu- 
teurs au  grade  d'officier  est  laissée  d'une  manière  absolue  à  l'appréciation  des  can- 
tons. D'autre  part,  la  Confédération  n'ayant  pas  le  droit  de  prendre  des  décisions 
à  cet  égard,  il  ne  lui  appartient  pas  d'interdire  aux  cantons  des  nominations  de  ce 
genre,  s'ils  estiment  qu'elles  puissent  se  concilier  avec  l'intérêt  de  l'enseignement 
scolaire,  ce  qui  a  déjà  eu  «lieu  dans  un  grand  nombre  de  cas,  spécialement  pour 
les  établissements  d'instruction  supérieure  qui  ont  de  longues  vacances.  Du  reste, 
le  fait  que  certains  cantons  ont  déjà  précédemment,  en  vertu  de  leur  propre  légis- 
lation, nommé  des  instituteurs  primaires  au  grade  d'officier,  est  prouvé  par  un 
office  du  gouvernement  du  canton  des  Grisons,  ce  gouvernement  étant  arrivé, 
dans  l'intérêt  de  l'école  elle-même  et  ensuite  des  expériences  faites,  à  de  tout 
autres  conclusions  que  les  autres  cantons  au  sujet  du  service  militaire  des  insti- 
tuteurs. 

Il  est  vrai  que  la  nomination  des  instituteurs  comme  sous-officiers  est,  d'après 
la  loi,  soustraite  à  l'action  des  autorités  cantonales  et  fédérales,  pour  être  remise 
(art.  43^  aux  officiers  des  corps  de  troupes.  Toutefois,  il  n'est  pas  à  présumer, 
d'après  la  nature  même  des  choses,  que  les  officiers  choisissent,  dans  un  cas 
donné,  pour  les  promouvoir  au  grade  de  sous-officier,  des  soldats  qui  vraisembla- 
blement, eu  égard  aux  devoirs  de  leur  charge,  ne  pourront  faire  qu'un  service 
nul  ou  irrégulier.  Alors  même  que  des  nominations  auraient  lieu  dans  ces  condi- 
tions, on  pourrait  toujours  appliquer  la  prescription  de  l'art.  2,  lettre  e.  En  d'au- 
tres termes,  on  pourra  dispenser  du  service  militaire  l'instituteur,  alors  même 
qu'il  serait  sous-officier,  aussi  souvent  que  les  devoirs  de  sa  charge  civile  l'empê- 
cheront de  faire  le  service,  et  il  sera  possible  d'abréger  le  temps  de  la  seconde 
école  de  recrues  pour  les  instituteurs  promus  au  grade  de  sous-officier  ou 
(avec  l'assentiment  du  canton)  d'officier,  et  de  reporter  leur  service  pendant  les 
vacances. 

En  regard  des  prescriptions  de  la  loi,  l'aulorilé  n'a  pas  le  droit  d'aller  plus 
loin;  elle  ne  peut  pas  interdire  d'une  manière  .générale  la  nomination  des  institu- 
teurs au  grade  de  sous-officier,  attendu  que,  d'après  la  manière  dont  nous  avons 
l'intention  d'appliquer  la  loi  et  suivant  la  mesure  des  devoirs  scolaires  de  chaque 
instituteur  en  particulier,  il  pourra  souvent  se  présenter  des  cas  où  le  service  mi- 
litaire ne  nuira  en  aucune  façon  à  l'enseignement. 

Nous  espérons  que  ces  explications  suffiront  pour  démontrer  clairement  que  les 

1>rincipes  exposés  dans  notre  circulaire  du  7  janvier  sont  strictement  conformes  à 
a  loi  et  que  l'exécution  que  nous  sommes  décidés  à  leur  procurer  sera  bien  loin 
de  nuire  aux  intérêts  scolaires  et  favorisera  en  même  temps  ceux  de  notre  organi- 
sation militaire. 

En  conséquence,  nous  osons  espérer  que  vous  attendrez  avec  nous  le  résultat 
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des  expériences  5  faire  sur  les  conséquences  des  prescriptions  décrétées  et  que  le 
mode  d*exécûlion  vous  rassurera  pleinement  et  vous  démontrera  que  les  craintes 
soulevées  n'étaient  point  fondées. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  cli^rs  confédérés,  pour  vous  recommans 
der  avec  nous  à  la  protection  divine. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  président  de  la  Confédération  ^  WELTl. 
Le  chancelier  de  la  Confédération ^  Schibss. 

La  section  technique  de  l'administration  du  matériel  de  guerre  aux  directions 

militaires  cantonales, 

Berne,  le  !"  avril  1876. 
Hesâeurs, 

L'article  13  de  Tinstruclion  du  2  juillet  1875  pour  tes  contrôleurs  d*armes  des 
divisions  prescrit  que  toutes  les  réparations  des  armes  à  feu  portatives  qui  ne  peu- 
veiU  se  faire  sur  place  lors  de  l'inspection,  doivent  être  exécutées  par  la  fabrique 
fédérale  d'armes,  soit  dans  la  fabrique  elle-même,  soit  dans  les  arrondissements 
des  divisions  respectifs. 

Or,  la  manière  dont  la  fabrique  d'armes  arrête  ses  comptes  a  occasionné  des 
réclamations  et  vient  d'être  envisagée  parfois  sous  un  autre  point  de  vue  :  en  ce 
que  des  cantons  veulent  faire  valoir  que  toutes  les  réparations  et  modifications  né- 
cessaires concernant  les  armes  à  feu  portatives,  incombent  aux  cantons  (destina- 
taires), sauf  celles  qui  auraient  été  indiquées  dans  les  bordereaux  de  réparation. 

L'intérêt  de  Tarmemenl  exige  incontestablement  que  les  armes  remises  pour 
réparations  soient  rapportées  de  nouveau  à  un  état,  qui  permet,  sous  tous  les 
égards,  de  pouvoir  s'en  servir,  et  de  plus,  que  les  diverses  réparations  soient  opé- 
rées en  même  temps.  Considérant  que  toujours,  s'il  y  aura  à  mettre  des  pièces  de 
rechange,  cela  entraînera  assurément  de  certaines  corrections,  c'est  déjà  pourquoi 
il  est  impossible  de  consentir  au  désir  exprimé  par  quelques  intendants  d'arsenaux 
cantonaux  et  ci-dessus  indiqués. 

Enfin,  il  doit  paraître  inadmissible  de  vouloir  faire  exécuter  une  partie  des  répa- 
rations par  la  fabrique  d'armes  et  soumettre  ensuite  les  mêmes  armes  à  une  nou- 
velle réparation  dans  ies  cantons. 

Appuyé  sur  ces  réflexions,  le  Département  militaire  nous  a  transmis  les  indica- 
tion ssuivantes  : 

i®  La  fabrique  fédérale  d'armes  est  à  instruire,  qu'elle  n'aura  à  délivrer  les 
armes  qui  lui  ont  été  assignées  pour  être  réparées  qu'après  les  avoir  ramenées  en 
un  état  complètement  capable  de  service. 

II  est  bien  entendu  qu'on  n'en  occasionnera  que  les  frais  qui  sont  strictement 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  désigné. 

2^  La  fabrique  d'armes  dressera  ses  comptes  pour  frais  de  réparations,  de  ma- 
nière qu'il  est  facile  d'en  pouvoir  déduire  les  frais  pour  chaque  arme  séparément, 
afin  de  rendre  possible  aux  commettants  de  pouvoir  répartir  les  frais  aux  porteurs 
respectifis.  / 

3^  Les  autorités  militaires  cantonales,  ainsi  que  la  section  administrative,  la 
dernière  pour  en  aviser  les  contrôleurs  d'armes  des  divisions,  sont  à  informer  de 
ces  indications  pour  pouvoir  s'y  introduire. 

En  vous  donnant  connaissance  par  la  présente  de  ces  indications  qui  nous  ont 
été  adressées,  ainsi  que  des  considérations  qui  les  ont  provoquées,  nous  profitons 
de  l'occasion  pour  vous  assurer  de  notre  parfaite  considération. 

Le  chef  de  la  section  tétanique 
de  l'administration  du  matériel  de  guerre  fédéral^ 

A.  Grbsslt. 

-^  -  —  -  -  -   -  --  -  .  ^ — -  ,     ,        ^ 
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REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Sopplèmenl  meosuel  de  la  RBVDE  MILITAIRE  SUISSE,  n*  S  (1876). 

LE  SERVICE  D'ËTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  EN  PRUSSE  ET  EN  FRANGE  ' 

/Entrelien  du  capitaine  d'artillerie  van  Muyden  à  la  80U8''Secti(m  lausannoise 

des  officiers,  séance  du  i4  mars,J 

Parmi  les  changements  considérables  amenés  en  dernier  lieu  dans 
les  conditions  de  la  guerre,  Tun  des  plus  caractéristiques  est  le  rôle 
incombant  aux  officiers  d*état-major  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
renseignements  militaires.  La  commission  militaire  en  France  a  dit 
de  la  campagne  de  1870-1871  :  «  Nous  avons  été  battus  par  suite  du 
»  manque  de  préparation,  d'organisation  et  de  direction  et  par  la  fai- 
»  blesse  de  notre  effectif,  plutôt  que  par  les  armes  de  nos  ennemis  ;  »  or, 
la  part  de  cet  enseignement  qui  vise  l'état-major  général  ne  parait  pas 
devoir  être  perdue  et,  malgré  les  protestations  des  partisans  endurcis 
de  la  vieille  routine,  d'importants  changements  ont  été,  dès  lors,  un 
peu  partout  en  Europe  à  Tordre  du  jour  quant  au  mode  d'action  de 
ce  service  et  à  l'organisation  du  corps  dont  il  relève. 

On  peut  définir  les  fonctions  de  l'état-major  général  en  disant  qu'el- 
les consistent  à  : 

1**  Collectionner,  classer  et  étudier  tous  les  renseignements  dont 
les  autorités  civiles  et  militaires  peuvent  avoir  besoin  pour  prendre 
en  temps  de  paix  les  mesures  qui  pourront  assurer  le  commencement 
rapide  et  la  conduite  vigoureuse  de  toute  guerre,  soit  k  l'extérieur, 
soit  à  l'intérieur. 

2"*  Propager  en  temps  de  paix,  dans  l'armée  et  dans  le  pays,  la 
substance  de  toutes  les  connaissances  militaires  essentielles. 

3^  Remplir  des  missions  spéciales  et  particulièrement  faire  des  re- 
connaissances. 

4""  Rédiger  les  ordres  relatifs  au  cantonnement  des  troupes,  au  ser- 
vice de  sûreté,  aux  marches  et  aux  combats. 

En  outre,  en  temps  de  guerre  : 

5^  Recueillir  et  apprécier  les  nouvelles  qui  parviennent  sur  l'armée 
ennemie;  les  communiquer  aux  autorités  supérieures. 

6''  Maintenir  les  troupes  en  état  de  combattre  et  être  constamment 
au  courant  de  leur  état  sons  tous  les  rapports. 

7°  Tenir  à  jour  les  registres  de  route,  rédiger  les  rapports  sur  les 
combats,  rassembler  tous  les  documents  utiles  pour  écrire  plus  tard 
l'histoire  de  la  cuerre. 

Un  commandant  en  chef  doit  avoir  son  plan  de  campagne  tout 
tracé  afin  de  pouvoir  frapper  le  premier  coup,  dont  quelquefois  tout 
dépend,  sur  le  champ  et  au  bon  endroit;  mais  pour  laisser  le  moins 

*  Der  Dien^t  des  Generalstabes  ;  yod  Bronsart  von  Schellendorf,  Oberst  und 
Chef  des  Generalstabes  des  Garde-Korps.  Erster  Theil,  Berlin  1875.  —  General- 
stabsgeschœfte^  ein  Handbuch  fur  Oniziere  aller  Waffen  ;  bearbeitet  von  Huber 
▼on  Bœhn,  ObersUieu tenant.  Z.  D.,  Polsdam  1876.  —  The  intelligence  duties  of 
ihe  staff,  abroad  and  at  home^  by  major  G.  B.  Brakenbury,  R.  A.  Journal  of  the 
Royal  United  Service  Institulion,  London  1875. 
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possible  à  Timprévu,  il  faut  que  les  préparatifs  de  Tétat-major  soient 
laits  à  loisir  et  durant  une  période  de  tranquillité  et  n'avoir  qu'à  don- 
ner le  dernier  coup  de  main  quand  une  guerre  devient  imminente.  Il 
est  entr' autres  une  foule  de  renseignements  préliminaires  qui,  pour  des 
autorités  militaires  prévoyantes,  peuvent  être  accjuis  facilement  et  à 
peu  de  frais  pendant  les  années  ae  paix,  même  s  il  s'agit  de  connaître 
a  fond  les  ressources,  l'organisation  et  le  pays  des  ennemis  possi- 
bles ;  d'autres,  sans  nul  doute,  sont  malaisés  et  coûteux  à  rassem- 
bler, et  c'est  à  chaque  pays  à  savoir  où  poser  les  limites  de  ses  re- 
cherches statistiques  suivant  le  rôle  que  son  importance  militaire  peut 
l'appeler  a^jouer.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  ressort  avec  certitude 
des  événements  militaires  contemporains  :  une  puissance  militaire  qui 
néglige  les  fonctions  que  l'état-major  doit  remplir  en  temps  de  paix, 
ne  peut  pas  y  suppléer  à  la  dernière  heure,  et  c'est  l'œuvre  d'un  pa- 
triotisme intelligent  de  faire  à  temps  les  sacrifices  nécessaires  pour 
assurer  à  son  armée  un  excellent  bureau  de  renseignements  et  un 
corps  d'officiers  d'état-major  rompu  de  longue  main  à  ses  fonctions 
par  un  roulement  incessant  dans  toutes  les  branches  du  service  de 
troupe  et  d'état-major. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  esquisserons  à  grands  traits  le  fonc- 
tionnement et  les  attributions  du  corps  d'état-major  prussien,  en 
mettant  en  regard  les  diverses  phases  qu'a  traversées  en  dernier  lieu  la 
France  au  point  de  vue  de  la  réorganisation  de  ce  même  service. 

PRUSSE. 

Les  bases  fondamentales  de  l'organisation  actuelle  du  corps  d'état- 
major  prussien  ont  été  posées  en  1813  après  la  paix  de  Pans  et  elles 
n'ont  point  été  gravement  altérées  par  quelques  remaniements  sur- 
venus aux  années  1824,  1853,  1871  et  1875.  L'avant-dernier  chan- 
gement a  été  motivé  par  la  formation  des  deux  nouveaux  corps  d'ar- 
mée allemands  englobés  sous  la  direction  militaire  de  la  Prusse  ; 
3uant  au  dernier,  il  s'est  borné  à  augmenter  l'eiïectif  d'une  douzaine 
'officiers  pour  renforcer  le  service  du  professorat  militaire  et  des  bu- 
reaux géodésiques. 

Le  corps  d'état-major  est  sous  le  commandement  du  chef  d'état- 
major  général,  qui  lui-même  est  indépendant  du  ministère  de  la 
guerre  et  relève  Directement  du  chef  de  l'Etat  ;  il  se  divise  en  : 

a)  Haupt'Etat  ou  état-major  principal,  et 

b)  Neben-Etat  ou  état-major  auxiliaire. 

Les  attributions  du  dernier  sont  essentiellement  techniques  et  scien- 
tifiques. 

L'effectif  en  temps  de  paix  est  le  suivant  : 

a)  Haupt'Etat  : 

19  Chefs  de  divisions  fAbtheilungs-Chef);  dont  14  chefs  détat- 
major  aux  corps  aarmèe,  1  chef  aétat-major  à  l'inspectorat 
de  l'artillerie  et  4  au  grand  état-major. 


59  officiers  d*état-major*  ;  dont  U  aux  corps  d*armée,  30  aux  divi- 
sions d'armée  et  45  au  grand  état-major. 

32  capitaines;  dont  14  aux  corps  d*armée  et  18  au  grand  état- 
major. 

b)  'NeberirEtat  : 

6  chefs  de  division. 
8  officiers  d'état-major. 

22  capitaines. 

Tous  attachés  au  grand  état-major. 

Ce  qui  donne  un  total  de  110  pour  le  Haupt-Etat  et  de  36  pour  le 
Neben-Etat,  soit  146  officiers  en  tout*. 

En  récapitulant  les  chiffres  qui  précèdent,  on  voit  que  le  corps 
d'état-major  se  répartit  en  72  officiers  attachés  aux  états-majors  de 
corps  et  divisions  d'armée,  et  74  officiers  formant  le  grand  état- 
major*. 

Grand  état-major  (Grosse  Generalstab). 

Outre  les  74  officiers  ci-dessus  (36  du  Neben-Etat  et  38  du  Haupt- 
Etat),  il  comprend  en  outre  une  quarantaine  d'officiers  de  troupe  aé- 
tachés  de  leurs  régiments  pendant  la  durée  d'une  année  auprès  du 
grand  état-major,  plus  une  soixantaine  d'employés,  dessinateurs, 
expéditionnaires,  imprimeurs,  photographes,  etc. 

L'organisation  des  bureaux  est  la  suivante  : 

A)  Bureau  du  chef  d'état-major  général  ; 

B)  Groupe  des  trois  divisions  territoriales  (Haupt-Elat)  ; 

C)  Division  des  chemins  de  fer  (Haupt  et  Neben-Etat)  ; 

D)  »      d'histoire  militaire,  | 

E)  »      de  statistique  géographique,        [    (Neben-Etat). 

F)  Groupe  des  trois  divisions  géodésiques,  J 

A.  Le  bureau  central  avec  le  premier  adjudant*  du  chef  d'état- 
major  comme  chef  de  bureau,  conduit  les  aifaires  courantes  concer- 
nant le  personnel,  l'organisation,  la  comptabilité  générale  du  corps 
d'état- major  ;  il  suit  la  marche  de  l'ensemble  des  divers  services. 

B.  Groupe  des  trois  divisions  territoriales.  Au  point  de  vue  ter- 
ritorial, le  grand  état-major  comprend  trois  divisions  (Abtheilungen), 
correspondant  à  l'étude  d'autant  de  théâtres  principaux  d'opérations 
militaires. 

'  La  dénomination  officiers  d'état-major  (Stabsoffiziere)  ne  comprend  généra- 
lement en  Allemagne  que  les  officiers  supérieurs  de  ce  corps. 

'  Le  corps  d'état-major  bavarois  compte  23  officiers,  les  corps  saxon  et  wurtem- 
bergeois  chacun  10,  ce  qui  porte  le  total  à  189  pour  Tarmée  allemande. 

'  Effectif  sur  pied  de  guerre.  L'état-major  général  d'une  armée  de  300,000  hommes 
sur  pied  de  euerre  comporte,  d'après  une  évaluation  approximative  :  60-68  officiers 
supérieurs,  144^160  capitaines  ou  lieutenants.  De  plus,  pour  le  service  sédentaire: 
33-36  officiers  supérieurs^  76-80  canitaines  ou  lieutenants.  Ensemble  un  total  d'en* 
viron  100  officiers  supérieurs  et  200  capitaines  ou  lieutenants,  soit  320  officiers 
environ. 

^  Le  chef  d'état-major  ffénéral  a  deux  adjudants  personnels,  qui  relèvent  l'un  et 
Fautre  du  corps  de  l'adjuaance. 
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F''  division,  théâtre  est  de  la  guerre  :  Autriche,  Scandinavie  et  tous 
les  Etats  à  Test  de  l'Allemagne. 

11^  division,  théâtre  central  de  la  guerre  :  Allemagne,  Suisse,  Italie. 

IIP  division,  théâtre  ouest  de  la  guerre  :  tous  les  Etats  à  Touest 
de  l'Allemagne  et  de  Tltalie. 

Ces  trois  divisions  ont  chacune  à  leur  tête  un  Ablheilungs-Chef  ei 
comprennent  un  certain  nombre  d'officiers  d'état-major  et  d'officiers 
de  troupe  stagiaires.  Leur  besogne  consiste  à  collectionner,  étudier  et 
classer  systématiquement  tous  les  renseignements  d'un  intérêt  mili- 
taire quelconque  des  pays  qui  rentrent  dans  leur  domaine  d'observa- 
tion, en  se  tenant  au  courant  de  l'instruction,  l'efTectif,  l'armement, 
l'équipement  des  armées  ;  géographie  et  statistique  militaire  ;  nature 
des  fortifications;  réseau  des  routes;  chemins  de  fer  et  canaux. 

C.  La  division  des  chemins  de  fer  étudie  au  point  de  vue  mili- 
taire le  réseau  des  chemins  de  fer,  transport,  concentration,  disloca- 
tion des  troupes,  service  des  étapes  par  voie  ferrée  tant  en  Allemagne 
qu'à  l'étranger,  en  fait  ressortir  les  enseignements  au  point  de  vue 
tactique  et  stratégique. 

Tout  officier  d  état-major  est  appelé  à  tour  de  rôle  à  faire  un  stage 
dans  ce  bureau. 

Le  bataillon  des  chemins  de  fer  relève  de  ce  service  ;  le  chef  d'état- 
major  général  lui-même  est  l'inspecteur  du  bataillon. 

D.  La  division  d'histoire  militaire  a  l'administration  des  archi- 
ves et  de  la  bibliothèque;  étudie  les  questions  d'ordre  politico-mili- 
taire, en  rassemble  les  matériaux  ;  s'occupe  généralement  des  scien- 
ces et  arts  de  la  guerre. 

E.  La  division  de  géographie  statistique  groupe  et  coordonne  les 
données  statistiques  d'un  intérêt  militaire,  collectionne  les  caries  de 
l'Allemagne  et  de  l'étranger  ;  annote,  corrige  et  veille  au  besoin  à  la 
confection  de  ces  dernières. 

Ce  bureau  a  été  détaché  il  y  a  Quelques  années  du  bureau  topo- 
graphique tout  en  demeurant  en  relation  intime  avec  lui. 

F.  Groupe  des  trois  divisions  géodésiques.  Le  bureau  topogra- 
phique d'état-major  et  celui  de  triangulation  relevaient  jusqu'en  1875 
du  chef  d'état-major  général  par  l'intermédiaire  de  deux  chefs  de  di- 
vision ;  ces  services  viennent  d'être  réorganisés  et  groupés  en  trois 
divisions,  sous  les  ordres  d'un  même  haut  fonctionnaire,  soit  : 

a)  Division  trigonométrique; 
6;        »      topographigue  ; 
c)        »      cartographique. 

Le  chef  des  trois  divisions  géodésiques  (Chef  des  Landesaufnahme) 
a  rang  de  général  ;  il  est  membre  de  la  commission  géodésique  cen- 
trale (Central  Virektorium  der  Vermessungen)  et  en  est  l'organe 
exécutif  par  l'entremise  et  sous  la  haute  surveillance  du  chef  d'etat- 
major  général,  président  du  même  comité.  Toutes  questions  concer- 
nant l'administration  et  le  service  intérieur  des  bureaux,  le  personnel 
et  la  discipline,  qui  dépasseraient  sa  compétence,  sont  soumises  avec 
son  préavis  au  chef  d'état-major  général.  Un  géomètre-archiviste 
{Plamkammer  Inspector)  lui  est  adjoint  pour  la  maDipulatioo  des 
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levés-minutes,  pièces  originales,  clichés,  caries  et  la  comptabililé  gé< 
nérale  des  trois  bureaux. 

la  diviêion  trigonométriqy^  est  chargée  d'une  manière  générale 
de  la  mesure  des  bases  géodésiques  et  en  particulier  de  la  triangula- 
lalion  principale  et  du  nivellement  de  précision  des  six  provinces 
orientales  du  royaume  (installation  de  dix  bornes-repères  par  mille 
carré)  ',  ainsi  que  de  l'élaboration  des  projets  de  levés  topographiques 
pour  les  autres  provinces. 

Son  personnel  comprend  : 

i  chef  de  division  (Abth.-Chep.  |    n(r,pjgpg 

1  adjoint,  directeur  des  travaux  [Abth.-Dirigent).      [  j'Aint  maior 

5  ingénieurs  du  cadastre  {Vermessiings-Dirigcnten.  J  J 
8  ofuciers  de  troupe  attachés. 

26  géomètres. 

La  division  topographique  met  en  œuvre  les  levés  topographiques. 
Les  minutes  sont  à  l'échelle  de  Vtiooo- 
Son  personnel  comprend: 

\  chef  de  division. 

6  ingénieurs-topographes  (Aufnahine  Dirigenten)  officiers  d'état- 

major  et  ingénieurs  civils. 

15  officiers  de  troupe  attachés. 

79  géomètres. 

En  1876,  une  section  doit  être  adjointe  à  cette  division  pour  la  ré- 
vision des  anciens  levés. 

La  divisiofi  cartographique  confectionne  les  cartes  géographiques 
et  topographiques  et  a  charge  de  la  gravure,  lithographie  et  impression 
tant  des  cartes  que  des  pièces  de  toute  nature  réclamées  par  le  ser- 
vice de  Tétat-major. 

Son  personnel  comprend  : 


2  Sfficierl'^*'''''"''  }    ^^''^'^  d'élal-raajor. 


16  dessinateurs-cartographes. 
2  inspecteurs  techniques  [Technische-lnspektoren), 
4  lithographes. 
4  graveurs  sur  cuivre. 
2  photographes, 
plus  un  nombre  indéterminé  de  dessinateurs  et  d'aides. 

La  Prusse  compte  une  superficie  totale  de  6427  milles  carrés,  sur 
lesquels  1164  milles  n'ont  point  encore  été  levés  à  l'échellle  de 
V«»ooe»  3150  milles  ont  été  levés  anciennement  mais  nécessitent  un 
travail  de  reprise  entièrement  k  nouveau  et  2113  sont  sufiisamment 
rendus  pour  qu'il  suffise  désormais  de  les  tenir  à  jour. 

D'après  le  programme  tracé  par  la  commission  géodésique  centrale, 
la  superficie  restante  (à  partir  de  1875)  de  4314  railles  soit  238902 
kilomètres  carrés,  doit  être  parachevée  en  22  ans  ;  ce  qui  donne  an- 
nuellement une  moyenne  de  108  kilomètres  carrés. 
En  1876,  pour  suffire  au  surcroît  de  besogne  imposé  par  la  révi- 

*  Le  mille  linaire  allemand  équivaut  à  7  kil.  408. 

Le  mille  superficiel  >  à  55  kil.  carr.  378404. 
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sion  des  anciens  levés,  une  section  nouvelle  sera  adjointe  à  cette 
division  en  corrélation  avec  la  nouvelle  section  de  la  aivision  topo- 
graphique. 

De  plus,  le  nombre  des  ohotographes  sera  renforcé  afin  de  contri- 
buer à  rendre  le  service  technique  de  Tétat-major  le  plus  indépendant 
possible  de  Tindustrie  privée. 

Missions  et  voyages  d'état-major. 

Les  chefs  de  division  font  chacun  annuellement  un  rapport  sur  la 
marche  de  leur  bureau,  mentionnant  les  branches  de  leur  service  qui 
justifient  k  leurs  yeux  un  travail  d'investigation  plus  approfondi.  Sur 
le  vu  de  ces  rapports,  le  chef  d'état-maior  général  désigne  quelques 
ofliciers  pour  des  missions  spéciales  en  les  munissant  d'instructions 
détaillées  quant  k  leur  objet. 

Chaque  année  le  grand  état-major  (y  compris  les  officiers  de  troupe 
attachés)  complète  ses  travaux  par  un  voyage  d'instruction  accompli 
sur  un  terrain  où  l'ennemi  est  censé  manœuvrer.  Dirigé,  autant  que 
possible,  par  le  général  de  Moltke  en  personne,  l'itinéraire  reproduit 
dans  leurs  traits  essentiels  les  péripéties  stratégiques  simulées  de 
deux  armées  en  présence,  envisagées  particulièrement  au  point  de  vue 
du  rôle  de  l'élat-major  en  campagne,  de  manière  k  développer  et  met- 
tre en  lumière  les  diverses  aptitudes  des  officiers  et  permettre  k  leur 
chef  d'évaluer  leur  valeur  pratique. 

Comme  on  le  voit,  le  chef  d'état-major  général  est  en  communica- 
tion personnelle  suivie  avec  tous  ses  officiers  (bien  qu'en  une  mesure 
moindre  avec  ceux  des  bureaux  géodésiques,  qui  relèvent  de  lui  par  un 
intermédiaire)  ;  les  officiers  d'état-major  répartis  aux  états-majors  de 
commandement,  tout  en  étant  placés  sous  les  ordres  de  leurs  chefs 
respectifs,  sont  d'autre  part  sous  sa  dépendance,  et  sont  chargés, 
en  dehors  de  leur  service  courant,  de  rédiger  pour  lui  des  travaux 
spéciaux. 

Recrutement,  permutations  et  promotions. 

Un  principe  fondamental  qui  a  caractérisé  le  mode  de  formation  de 
l'élat-major  dès  sa  reconstitution  en  181  e5,  principe  qui  a  toujours 
été  scrupuleusement  suivi  dès  lors,  a  voulu  déterminer  l'absorption 
graduelle  de  toutes  les  aptitudes  remarquables  de  l'armée  en  ouvrant 
ce  corps  aux  personnalités  les  plus  distinguées  de  toutes  les  armes, 
leur  offrant  en  échange  d'un  labeur  exceptionnel  la  perspective  d'une 
carrière  rapide  et  brillante. 

L'académie  de  guerre  k  Berlin  est  une  excellente  école  pour  le  dé- 
veloppement des  études  supérieures  chez  les  officiers  que  leurs  apti- 
tudes naturelles  semblent  désigner  pour  le  service  d'état-major,  mais 
elle  n'est  pas  seule  k  en  fournir  les  candidats,  et  ses  meilleurs  élèves 
n'ont  même  pas  de  privilège  k  cet  égard  *  :  il  est  vrai  que  chaque 
année  quelques  élèves  sortants  sont  désignés  pour  un  stage  au  grand 
état-major,  mais  c'est  au  même  titre  que  d'autres  officiers  recomman- 

*  Les  lieutenants  de  toutes  armes  ont  la  faculté,  après  trois  années  de  grade,  de 
se  présenter  comme  candidats-élèves  à  Técole  de  guerre  à  Berlin. 
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dés  par  les  colonels  de^régiments.  Aucun  élève  à  sa  sortie  de  l'école 
ne  peul  savoir  s*il  est  l'un  des  élus;  tous  rentrent  dans  leurs  régi- 
ments, et  ceux  d'entre  eux  qui  sont  choisis  plus  tard  sont  rappelés  à 
Berlin  en  compagnie  des  autres  officiers  de  troupes  désignés  comme 
eux. 

Ces  officiers  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  attachés  au  nombre 
d'une  quarantaine  chaque  année  au  grand  état-major  à  Berlin,  répar- 
tis dans  les  divers  services  sous  la  haute  surveillance  du  chef  d'état- 
major  général  et  suivis  de  près  par  lui.  Ainsi  donc,  dans  la  première 
période  de  sa  carrière  d'ofhcier,  l'élite  de  la  jeunesse  militaire  prus- 
sienne a  le  privilège  d'être  mise  en  rapport  personnel  avec  le  génie 
militaire  le  plus  puissant  de  ce  temps  et  avec  la  pléiade  d'officiers 
distingués  qu'il  a  groupés  autour  de  lui  et  formés  à  son  école.  On 
conçoit  que  le  stimulant  d'un  milieu  et  de  ressources  intellectuelles 
aussi  développantes  ne  soit  pas  sans  exercer  une  influence  capitale 
sur  la  carrière  des  candidats  à  l'état-major,  et  que  ce  corps,  ainsi 
constitué,  forme  une  pépinière  d'hommes  d'avenir  renfermant  en 
germe  la  grande  majorité  des  futures  illustrations  de  l'armée. 

Au  bout  d'un  an  ces  officiers  retournent  à  leurs  régiments;  (juel- 
ques  mois  après,  un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  promus  capitai- 
nes à  l'étalrmajor,  ils  revêtent  seulement  alors  les  insignes  du  corps, 
et  sont  répartis  les  uns  aux  états-majors  de  commandement,  les  au- 
tres au  grand  état-major  à  Berlin. 

Dans  tous  les  cas,  ils  remplissent  de  réelles  fonctions  d'état-major, 
et  Ton  a  soin  que  leur  temps  ne  soit  pas  absorbé  par  la  partie  routi- 
nière du  travail  de  chancellerie;  celle-ci  est  remise  à  l'adjudance  *, 
qui  forme  un  corps  distinct  (bien  qu'il  soit  en  majeure  partie  recruté 
parmi  les  officiers  qui  ont  fait  un  stage  d'état-major),  et,  au  bout  d'un 
nouveau  laps  de  temps,  quelques-uns  d'entre  eux  sont  promus  majors 
d'état-major.  De  major  ils  avancent  au  grade  de  lieutenant-colonel, 
pour  rentrer  ensuite  dans  la  troupe  comme  colonels  de  régiment,  en 
gagnant  en  promotion  sept  a  huit  ans  sur  leurs  collègues  restés  cons- 
tamment dans  la  troupe.  Et,  telle  est  la  nature  des  épreuves  qu'un  can- 
didat à  Tétat-major  a  à  traverser  et  les  exigences  qui  le  poursuivent 
à  travers  sa  carrière,  que  les  vieux  troupiers  ne  peuvent  raisonna- 
blement marchander  à  leurs  compétiteurs  un  avancement  que  tous 
savent  chèrement  disputé. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  l'organisation  du  corps  d'état-major 
prussien,  c'est  qu'elle  réalise  un  véritable  système  artériel,  consistant 
a  emprunter  à  la  troupe  ses  sujets  les  plus  distingués  pour  les  lui 
restituer  après  avoir  mis  en  évidence  chez  eux  (et  récompensé  par  un 
avancement  exceptionnel)  des  aptitudes  qui  méritaient  d'être  déve- 
loppées; puis  reprendre  ensuite  à  l'état-major,  suivant  les  besoins  du 

^  Les  fonctions  incombant  à  l'adjudance  sont  les  suivantes  : 

Confection  des  ordres  du  jour  ;  surveillance  du  service  de  garde  cl  police  et  du 
service  intérieur  des  troupes  ;  questions  concernant  le  personnel,  telles  que  réparti- 
tion des  services,  congés,  mutations,  promotions^  discipline,  décorations,  invaU- 
des,  épuration  des  contrôles  d'entrée  et  sortie  du  service  ;  landwehr  ;  formation  de 
corps  de  troupe  nouveaux,  licenciements,  remontes  ;  gendarmerie  d'armée;  matériel, 
armement  et  munitions. 
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service,  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  ofliciers  pour  les 
pousser,  jeunes  encore,  aux  grades  supérieurs  ;  absorption  et  diffusion 
destinées  : 

1**  A  entretenir  chez  les  officiers  d*état-major  le  coup-d'œil  manœu- 
vrier du  troupier. 

2°  Faire  bénéficier  Tannée  de  Tinstruction  puisée  au  service  d'clal- 
major. 

3°  Fournir  une  réserve  continuellement  disponible  d'officiers  d'état- 
major. 

FRANCK 

Au  début  de  la  guerre  de  1870,  le  corps  d'élat-major  général  pos- 
sédait encore,  à  de  légères  modifications  près,  l'organisation  créée  en 
1818  par  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  Gouvion  St-Cyr  :  l'étiil- 
major  formait  un  corps  fermé  alimenté  exclusivement  par  Vécole  d'ap- 
plication d'état-major  à  Paris. 

L'école  d'élat-major  avait  un  cycle  d'études  de  deux  ans;  elle  ad- 
mettait chaque  année  25  candidats,  sur  lesquels  trois  places  étaient 
réservées  à  l'école  polytechniaue  et  les  22  autres  étaient  l'objet  d'un 
concours  ouvert  à  30  élèves  ae  St-Cyr  et  30  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée comptant  au  moins  un  an  de  grade.  La  limite  supérieure  d'ad- 
mission était  de  25  ans. 

Par  décret  impérial  de  1859,  l'admission  k  l'école  d'état-raajor  fut 
transportée  de  I  entrée  à  la  sortie  de'  l'école;  les  officiers  reconnus 
insuffisants  a  l'examen  de  sortie  étaient  réintégrés  dans  la  troupe,  les 
autres,  nommés  adjoints  d'état-major,  parfaisaient  l'effectif  du  corps 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Par  décret  du  29  juillet  1860,  l'effectif  sur  pied  de  paix  du  corps 
d'étal-major  porta  : 

35  colonels. 

35  lieutenants-colonels. 
110  chefs  d'escadron. 
300  capitaines. 
100  lieutenants. 

Total,  580  officiers. 

Cet  effectif  considérable  s'explique  parle  fait  que  le  service  de  l'ad- 
judance,  celui  de  chancellerie  au  ministère  de  la  guerre,  une  partie  du 
professorat  militaire  supérieur  et  les  attachés  militaires  à  l'étranger 
ressortissaient  à  l'ètat-major. 

A  leur  sortie  de  l'école  d'état-major  les  adjoints  ou  lieutenants 
d'état-major  avaient  à  faire  un  stage  de  deux  ans  dans  l'mfanterie, 
de  deux  ans  dans  la  cavalerie  et  de  un  an  dans  le  génie  ou  l'ar- 
tillerie. 

Pendant  la  seconde  moitié  de  ce  stage  ils  fonctionnaient  générale- 
ment comme  adjudants  et  étaient  chargés  de  travaux  spéciaux  par  la 
commission  d'examen,  après  quoi  ils  étaient  répartis  aux  étals-majors 
de  corps  et  divisions  d'armée,  au  dépôt  de  la  guerre  et  au  professorat 
militaire. 

Le  corps  d'état-major  n'était  point,  comme  en  Prusse,  placé  sous 
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les  ordres  d'un  chef  d'élal-major  général,  loul  au  moins  au  sens  que 
les  Prussiens  allachenl  à  cçlle  fonclion  :  le  minisire  de  la  guerre  pou- 
vait, comme  cela  fut  le  cas  lors  de  la  guerre  en  1870,  être  nommé 
major-général  de  Tarmée,  et  Ton  y  a  été  amené  parce  que  plusieurs 
des  compétences  incombant  ailleurs  au  chef  d'élat-major  ressortissenl 
en  France  au  ministère  de  la  guerre.  Toutefois  les  aptitudes  réclamées 
par  ces  deux  fonctions  étant  loin  d'être  les  mêmes,  elles  ont  rarement 
pu,  sans  inconvénient,  être  cumulées  sur  la  même  tête. 

Par  décret  du  5  février  1872,  le  ministre  de  la  guerre  remit  k  une 
commission  l'élude  d'une  réorganisation  de  l'élat-major  sur  de  nou- 
velles bases  avec  mission  de  tenir  compte  dans  son  travail  de  l'expé- 
rience des  armées  étrangères  en  celte  matière.  Le  programme  don- 
nait pour  point  de  départ  une  formation  de  guerre  en  quatre  armées, 
chacune  de  trois  corps  à  trois  divisions,  avec  un  effectif  proportionné 
de  cavalerie;  formation  modifiée  depuis  par  la  loi  du  2t  juillet  1873, 
qui  institua  dix-huit  corps  d'armée  à  deux  divisions,  plus  un  corps 
algérien. 

Le  projet  devait  en  outre  faire  la  part  du  personnel  attaché  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  prévoir  les  effectifs  exceptioimels  et  ceux  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Présenté  en  novembre  1874,  le  projet  ministériel  n'a  pas  rencontré 
à  la  Chambre  un  accueil  sympathique,  il  a  été  retiré  et  la  commission 
de  l'armée  nantie  de  la  nâission  d'élaborer  un  nouveau  projet  de  loi 
sur  l'état-major. 

Les  tractations  de  la  nouvelle  commission  ont  dénoté  dans  son  sein 
de  profondes  divergences  de  vues  ;  les  systèmes  les  plus  opposés  ont 
été  soutenus  et  la  lutte  a  été  vive  entre  les  partisans  de  1  ancienne 
routine  et  les  promoteurs  d'une  réforme  radicale  sur  le  modèle  de 
rétat-major  prussien.  Dans  l'embarras  où  elle  s'est  trouvée  pour  don- 
ner une  solution  définitive,  la  commission  a  abouti  à  un  compromis, 
sorte  de  mixture  peu  homogène  de  vues  divergentes.  Son  projet  \ 
développé  en  neuf  titres  et  76  articles,  fixe  le  mode  de  fonctionne- 
ment de  l'état-major  en  calculant  son  effectif  d'après  l'article  9  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  sur  la  constitution  des  cadres  et  effectifs  de  l'ar- 
mée; les  innovations  essentielles  à  signaler  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  service  d'état-major  serait,  plus  que  par  le  passé,  séparé  de 
celui  de  Tadjudance  et  soulagé  en  outre,  dans  les  états-majors  divi- 
sionnaires et  de  corps  d'armée,  du  travail  courant  de  bureau;  ce  der- 
nier serait  confié  aux  vingt  sections  de  secrétaires  d'état-major  cons- 
tituées par  un  décret  du  20  août  1871. 

2^  Culture  scientifique  et  pratique  plus  complète  réclamée  des  can- 
didats k  rétat-major. 

3°  Pour  maintenir  l'état-major  k  la  hauteur  de  sa  mission,  il  de- 
viendrait un  corps  ouvert,  et  on  combinerait  une  alternance  de  ser- 
vice dans  les  troupes  de  toutes  armes  avec  la  concurrence  et  l'appel 
dans  ses  rangs  d'un  certain  nombre  d'officiers  distingués  de  l'armée. 

4**  Création  d'une  école  supérieure  de  guerre  accessible  aux  offi- 

t  Le  texte  du  projet  de  loi  a  paru  dans  V Avenir  militaire  du  16  décembre 
dernier. 
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cîers  de  toutes  armes,  et  suppression  de  Técole  actuelle  d'élat-major. 

50  Donner  à  rétat-major  un  avancement  priviléeié  *. 

6"  Formation  d'un  grand  état-major  âénércu  du  ministre  (en 
temps  de  guerre  :  grand  état-major  général  de  Tarmée)  comprenant 
trois  sections  :  secrétariat,  section  militaire  ou  état-major  proprement 
dit  et  section  technique  ou  dépôt  de  la  guerre.  Un  cher  de  Vétat-major 
général  serait  a  la  tète  du  service  avec  un  sous-chef  et  deux  comi- 
tés consultatifs  (comité  de  Télat-major  et  comité  de  l'institut  géogra- 
phique). 

T  Le  corps  d'état-major  serait  divisé  en  deux  sections  principales 
et  comprendrait  en  temps  de  paix  460  officiers,  savoir  : 

1**  Section  active. 
iO  colonels. 
40  lieutenants-colonels. 
1 20  chefs  d'escadon . 

2^  Section  technique. 
5  colonels. 

5  lieutenants-colonels. 
<0  chefs  d'escadron. 
240  capitaines. 

Des  dispositions  transitoires  règlent  le  mode  de  versement  dans  la 
troupe  d'une  partie  des  officiers  de  l'état-major  actuel. 

A  côté  de  progrés  incontestables,  ce  dernier  projet  trahit  par  de 
nombreuses  réticences  une  préoccupation  visible  de  n'innover  que  dans 
une  mesure  aussi  restreinte  que  possible  ;  préoccupation  qui  s'accen- 
tue entr'autrês  fortement  dans  le  mode  d'absorption  des  officiers  de 
troupe  dans  l'état-major  et  de  diffusion  des  affaires  d'état-major  dans 
la  troupe;  double  courant  dont  le  régime  serait  forcément  contrarié 

[)ar  les  restrictions  qui  l'entourent.  Cette  tendance  rétrograde  a  para- 
ysé  dans  la  commission  l'initiative  des  quelques  esprits  entrepre- 
nants qui  voulaient  combattre,  par  une  refonte  complète  du  système 
et  du  personnel,  l'influence  de  la  tradition  et  l'esprit  de  corps  d'une 
organisation  vieillie.  Du  reste,  attaqué  avec  une  grande  vivacité  par 
plusieurs  organes  considérables  de  la  presse  militaire  française,  il  est 
a  prévoir  que  ce  projet  sera  soumis  à  un  remaniement  sérieux  avant 
de  recevoir  la  sanction  suprême  des  Chambres. 

D'autre  part,  pendant  le  cours  de  ce  laborieux  enfantement  de  plu- 
sieurs années,  la  nécessité  d'organiser  un  département  du  chef 
d'état-major  s'est  suffisamment  imposée  au  ministère  de  la  guerre 
pour  qu'en  anticipation  de  la  question  encore  pendante  du  mode  de 
réorganisation  du  corps  lui-même,  un  décret  présidentiel,  en  date  du 
12  mars  1874,  ait  pourvu  provisoirement  à  la  répartition  du  travail 
des  divers  bureaux  de  l'état-major  général. 

Département  du  chefd'état-major. 
L'organisation  actuelle  du  grand  état-major,  soit  département  du 

1  L'avancement  des  officiers  d'état- major  a  été  jusqu'ici  plus  lent  que  celui  dçs 
officiers  de  troupe.  En  1874^  des  capitaines  d'état-major  comptaient  jusqu'à  18 
ans  de  grade. 
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chef  d'élal-major,  résulte  donc  du  décret  ci-dessus,  remanié  toutefois 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  accessoires.  Elle  comprend 
cinq  bureaux  placés  ensemble  sous  les  ordres  d'un  chef  et  d'un  sous- 
chef  d'état-major  général,  tous  deux  généraux,  subordonnés  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

L'énumération  des  bureaux  est  la  suivante  : 

4*'  bureau  :  Organisation  générale  et  mobilisation  de  Tarmée  active 
et  territoriale,  effectifs  et  emplacements  des  troupes. 

5«  bureau  :  Statistique  militaire  et  étude  des  armées  étrangères. — 
Bureau  historique. 

S^  bureau  :  Opérations  militaires.  —  Etude  des  théâtres  présumés 
d'opérations.  —  Voyages  d'état-major.  —  Grandes  manœuvres.  — 
Instruction  d'ensemble  de  l'armée.  —  Bureau  topographique  de  cam- 
pagne. 

i«  bureau  :  Service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer.  —  Exécu- 
tion des  mouvements  de  troupes  ;  transports  des  troupes  par  voie  de 
fer  et  par  eau. 

5*  mreau  (ou  dépôt  de  la  guerre)  ;  Services  techniques,  collec- 
tions, matériel.  —  Comptabilité  générale  de  l'état-major  général. 

Pour  l'année  1874  l'effectif  des  bureaux  comprenait: 
5  colonels  (ou  lieutenants-colonels)  chefs  de  bureau. 

40  officiers  aélat-major  de  divers  grades. 

19  officiers  de  troupe  attachés. 

Le  /*'  bureau  comprenait  à  cette  même  date  trois  sections,  sa- 
voir : 

/^«  section  :  Organisation  de  l'armée  active.  —  Effectifs  et  em- 
placements des  troupes. 
5*  section  :  Organisation  de  l'armée  territoriale. 
3^  section  :  Mobilisation. 

Le  2*  bureau  correspond  au  groupe  des  trois  divisions  territoriales 
de  l'état-major  prussien  et  à  sa  division  d'histoire  militaire. 

De  ce  service  relève  la  publication  de  la  Revue  militaire  de  l'é- 
tranger, organe  destiné  à  propager  officiellement  dans  l'armée  un 
choix  des  différentes  sources  d'informations  collectionnées  par  le 
bureau. 

Le  3^  6ureau  a,  dans  la  période  actuelle  de  réorganisation  militaire, 
une  importance  toute  particulière;  plusieurs  de  ses  fonctions  sont 
d'une  nature  provisoire  et  son  service  sera  diminué  quand  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée  verra  ses  rouages  bien  établis  et  que 
l'étude  préparatoire  des  théâtres  présumés  d'opérations  sera  suÎB- 
samment  avancée  pour  ne  plus  nécessiter  que  d'être  tenue  à  jour. 

Ce  bureau  comprend  trois  sections,  savoir  : 

/*'  section  :  Opérations  militaires.  —  Etudes  des  théâtres  pré- 
sumés d'opérations  dans  le  pays  et  à  l'étranger. —  Voyages  et  mis- 
sions d'officiers  d'élat-major.  —  Grandes  manœuvres. 

y  section:  Instruction  d'ensemble  de  l'armée.  — Questions  con- 
cernant l'instruction  générale  de  l'armée.  —  Elaboration  d'instruc- 
tions et  de  règlements  généraux  pour  le  service  de  campagne. 

S*  section  :  Etude  de  tous  les  éléments  préparatoires  à  l'entrée 
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en  campagne  d'une  armée,  tels  que  cartes,  statistique  et  topogra- 
phie militaire. 

Le  4*  bureau  comprend  deux  sections,  savoir  : 

/'*  section  :  Service  des  voies  ferrées. 

j2*  section  :  Exécution  des  mouvements  de  troupes  et  service  des 
étapes. 

En  novembre  1872,  une  commission  fut  chargée  d'étudier  le  réseau 
des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  d'un  projet  de  mise  en  mouve- 
ment des  troupes.  Le  résultat  de  son  eriquêle  devait  satisfaire  métho- 
diquement aux  exigences  tactiques  en  s'inspirantde  l'expérience  tech- 
nioue  du  personnel  d'exploitation  de  façon  k  retirer  des  compagnies 
Tenet  utile  maximum  comporté  par  leurs  ressources  sans  nuire  plus 
que  de  raison  k  la  bonne  marche  de  leur  service  ordinaire. 

AdoDté  en  juillet  1874,  le  rapporta  été  remis  an  4*  bureau  comme 
point  cte  déi)art  et  base  de  son  travail.  Au  point  de  vue  de  la  surveil- 
lance militaire  de  ses  voies  ferrées,  la  France  a  été  divisée  en  six 
districts;  chaque  district  a  à  sa  tête  un  officier  d'élat-major  commis- 
saire d  étude,  auquel  est  attaché  un  agent  supérieur;  ces  deux 
fonctionnaires  forment  k  eux  deux  un  comité  de  surveillance  dont  les 
attributions  et  la  compétence  vis-k-vis  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  nettement  réglées. 

Le  service  technique  du  5®  bureau  (dépôt  de  la  guerre)  a  charge, 
entr'autres,  des  arcnives,  annotations  et  corrections  des  cartes;  il 
correspond,  pour  cette  branche  de  son  service,  k  la  division  de  géo- 
graphie statistique  de  l'état-major  prussien. 

Etats-majors  de  commandement. 

Le  même  décret  du  12  mars  1874  a  pourvu  comme  suit  k  l'effectif 
des  élats-majors  de  commandement  : 

Commandement  d'armée  (formation  de  guerre). 

1  général  de  division  chef  d'état-major  général. 

1  général  de  brigade  sous-chef         id. 

2  colonels  ou  lieulenants-colonels. 
4  chefs  d'escadron. 

8  capitaines. 

Corps  d'armée. 
i  général  de  brigade  chef  d'état-major  général. 

1  colonel  ou  lieutenant-colonel  sons-chef  d'état-major  général. 

2  chefs  d'escadron. 
2  capitaines. 

(Sur  pied  de  guerre,  en  outre  6  officiers  attachés.) 

Division. 
\  colonel  ou  lieutenant  colonel  chef  d'élat-major  général. 

1  chef  d*escadron. 

2  capitaines. 

(Sur  pied  de  guerre,  en  outre  2  officiers  attachés). 

Brigade. 
1  chef  d'escadron  ou  capitaine. 
{  officier  adjoint. 
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De  plus,  il  a  été  prévu  comme  adjudant  personnel  pour  le  chef  de 
TEtat,  le  ministre  de  la  guerre  et  les  maréchaux  :  un  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel d'êlat-major  ;  et  pour  les  généraux  de  division  en  ser- 
vice extraordinaire,  un  chef  d'escadron  ou  capitaine  d'élat-major. 

Remarquons,  en  terminant,  qu'en  France  et  en  Prusse  les  positions 
respectives  du  chef  d'état-major  général  et  du  ministre  de  la  guerre 
ne  sont  pas  les  mêmes  ;  la  différence  s'explique  en  partie  par  la  com- 

[)étence  moindre  réservée  en  France  au  chef  de  TEtat  en  matière  mi- 
itaire,  mais  elle  n'en  marque  pas  moins  un  trait  distinctif  des  idées 
qui  ont  cours  dans  les  deux  pays  sur  le  fonctionnement  de  Tétat-major. 

LE  TRAIN  D'ARMÉE. 

H.  le  colonel  Bleuler  a  donné,  dans  une  récente  séance  de  la  société  des  offi- 
ciers de  Zurich,  un  exposé  très  intéressant  et  très  complet  de  tout  ce  qui  concerne 
l'oganisation  nouvelle  du  traiti,  comme  corps  et  comme  branche  de  service  de 
l'année  fédérale.  Comme  elle  est  relativement  peu  connue  encore  du  public,  mal- 
gré son  importance^  nous  ne  croyons  pas  hors  de  propos  d'analyser  brièvement, 
d'après  un  compte  rendu  de  la  Nouvelle  gazette  de  Zurich,  cet  exposé  du  colonel 
Bleuler. 

Sous  le  régime  de  l'ancienne  organisation  militaire,  le  système  des  contingents 
cantonaux  n'avait  pas  permis  de  créer  un  train  véritable;  les  bataillons  d'infante- 
rie et  les  compagnies  de  sapeurs  avaient  seulement  ce  qu'on  appelait  le  train  de 
ligne,  mais  pour  le  transport  des  bagages  et  des  subsistances,  rien  n'était  organisé 
d'avance.  La  loi  militaire  actuelle  a  introduit  è  cet  égard  une  innovation  considé- 
rable en  constituant^  sans  égard  aux  frontières  cantonales,  le  parc  de  division. 

Les  colonnes  de  parc,  par  analogie  avec  la  formation  des  batteries  d'artillerie, 
se  composent  de  soldats  de  parc  et  de  soldats  du  train. 

Le  train  de  ligne,  <|ui  suit  les  corps  avec  les  objets  d'équipement,  etc.,  des 
états-majors,  des  bataillons  d'infanterie  et  des  escadrons  de  cavalerie,  et  les  batail- 
lons du  train  (un  bataillon  pour  chaque  division),  qui  conduisent  les  voitures  du 
génie,  du  service  sanitaire  et  des  troupes  d'administration,  forment  désormais  en- 
semble le  train  de  l'armée. 

Le  train  de  ligne,  commandé  pour  chaque  détachement  par  un  adjudant  sous- 
officier,  conduit  pour  chaque  bataillon  de  carabiniers  et  d'infanterie  (avec  16 
hommes  et  20  chevaux^  2  demi-caissons  avec  2000  cartouches  chacun,  1  fourgon, 
i  char  de  bagages  et  des  chars  de  vivres  avec  approvisionnement  pour  deux  jours  ; 
pour  chaque  escadron  (avec  4  hommes  et  8  chevaux)  1  forge  de  campagne  et  2 
voitures  d'approvisionnement. 

Chaque  bataillon  du  train,  pour  la  division  de  l'armée  à  laquelle  il  correspond, 
se  compose  de  2  compagnies  Je  force  inégale;  la  1'*'  compte  94  hommes,  130 
chevaux,  30  voitures,  et  conduit  le  parc  du  génie;  la  2*  compte  120  hommes, 
168  chevaux,  et  conduit  les  40  voitures  de  la  section  des  subsistances  de  la  com- 
pagnie d'administration. 

Il  faut  y  joindre  encore  pour  la  division  les  22  voitures  d'ambulances,  les  chars 
de  réquisition,  etc.,  avec  145  chevaux,  service  pour  lequel  une  3®  compagnie 
aurait  été  nécessaire;  mais  on  a  reculé  devant  les  proportions  du  train,  et  quant 
au  personnel  nécessaire,  en  cas  de  besoin  on  à  fait  compte  sur  les  éléments  que 
fournirait  la  landwehr. 

En  somme,  le  train  de  l'armée  fédérale,  pour  Télite,  présente  les  effectifs  sui- 
vants en  hommes  et  en  chevaux. 
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1728  hommes  2080  chevaux  pour  104  batteries. 

98        »        192  »  24  escadrons. 

32        »  64  »  52  régiments. 

1712        9      2384  »  8  bataillons  de  train. 


Total  3568  hommes  4720  chevaux. 

M.  le  colonel  Bleuler  pense  que  les  42  jours  d'école,  pour  le  train  d'armée,  ne 
sont  pas  suffisants,  parce  que  celui-ci  devant  agir  le  plus  souvent  hors  de  la  sur- 
veillance immédiate  des  chefs,  doit  être  plus  instruit  et  plus  discipliné  que  le  train 
des  batteries  de  campagne. 

D'autre  part,  il  estime  que  l'instruction  de  cette  troupe  devrait  être  entièrement 
séparée  de  celle  de  Tartillerie,  afin  que  les  hommes  dont  elle  se  compose  puis- 
sent se  familiariser  d'avance  dans  leurs  écoles  avec  le  matériel  qu'ils  sont  destinés 
à  conduire. 

Si  l'on  compare  l'organisation  actuelle  du  train  d'armée,  telle  que  nous  venons 
de  Tesquisser,  avec  l'état  antérieur  des  choses,  on  verra  qu'elle  exigera  2200 
hommes,  3500  chevaux  et  environ  1000  voitures,  avec  le  harnachement  néces- 
saire, etc.,  de  plus  que  précédemment;  encore,  avec  tous  ces  efforts  et  ces  dé- 
penses n'arrive-t-on  à  satisfaire  qu'aux  plus  stricts  et  urgents  besoins  du  service 
des  transports  pour  une  armée  vraiment  moblile. 


SOCIÉTÉ  MILITAIRE  FÉDÉRALE.  SecUon  vaudoise. 
Circulaire  aux  membres  de  la  sous-section  de  Lausanne. 

Messieurs  et  chers  camarades. 

Votre  comité  croit  devoir  vous  faire  remarquer  que  le  zèle  que  vous  avez  mon- 
tré lors  de  nos  premières  séances  semble  s'être  refroidi  ;  il  espère  cependant  qu'il 
n'en  est  rien,  et  compte  vous  voir  assister  en  grand  nombre  aux  quelques  séances 
qui  nous  restent  pour  cet  hiver. 

Nous  avons  encore  beaucoup  à  étudier  cette  année,  et  si  tous  nos  travaux  ne 
peuvent  pas  être  d'une  aussi  grande  valeur  que  celui  que  nous  a  donné,  dans 
notre  dernière  séance,  M.  le  lieutenant-colonel  de  Charrière,  sur  la  «  discipline 
dans  notre  armée  et  les  lois  qui  la  règlent  »,  nous  avons  cependant  encore  des 
sujets  importants. 

Les  mines  de  guerre;  V alimentation  du  cheval  de  troupe,  une  discussion  sur 
les  places  militaires  fédérales  dans  le  canton  de  Vaud  ;  l'étude  des  statuts  de 
notre  société  fédérale^  au  point  de  vue  de  leur  prochaine  révision  ;  la  question  de 
l'équitation  dans  notre  armée;  les  meilleures  formes  à  donner  aux  cibles  pour  le 
tir  de  Vinfanterie,  et  les  nouveaux  règlements  d'exercice,  voilà,  nous  semble-l-il, 
de  quoi  vous  intéresser  tous. 

Notre  prochaine  séance  a  dû  être  reportée  du  4  au  6  avril,  notre  local  n'étant 
pas  disponible  pour  cette  première  date.  Nous  nous  réunirons  donc  encore  les  6, 
11  et  18  avril,  et  la  séance  finale  sera,  suivant  les  circonstances,  fixée  à  la  On  du 
mois  d'avril  ou  au  2  mai,  comme  elle  avait  été  indiquée  jadis. 

La  séance  du  6  avril  sera  consacrée  à  la  suite  des  travaux  si  intéressants  de 
HH.  les  majors  Bieler  et  Guillemin. 

Il  y  aura  lieu,  aussi  dans  cette  séance,  de  fixer  le  montant  du  prix  que  nous 
voulons  ofirir  au  Tir  fédéral. 

Lausanne,  mars  1876. 

Pour  le  comité  : 

Le  président,  J.-J.  Lochmann,  lieut.-col  du  génie. 
Le  secrétaire,  H.  Dumur,  lieut.  d'infanterie. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

D'après  les  examens  des  recrues  institués  par  la  nouvelle  loi  militaire  fédérale, 
on  a  pu  se  faire  une  idée  du  niveau  de  l'instruction  dans  les  cantons.  Les  résultats 
de  ces  examens  rangent  comme  suit  les  cantons ,  d'après  Tinstruction  de  leurs 
recrues  de  1875  (nés en  1855),  en  commençant  par  les  cantons  les  mieux  notés: 
Bâie-Ville,  Genève,  Thurgovie,  Zurich,  Vaud,  Schaflhouse,  Neuchâtel,  St-6all, 
Soleure,  Bâie-Campagne,  Appenzell  (R.  Ext.),  Lucerne,  Grisons,  Zoug,  Berne, 
Argovie,  Glaris,  Tessin,  Uri,  Fribourg,  Unterwalden-le-Haut,  Schwytz,  Valais^ 
Unlerwalden-le-Bas  et  en6n  Appenzell  (R.  Int.}. 

Sur  1,121  recrues  du  canton  de  Vaud  examinées  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion, 5  ont  été  reconnues  absolument'  illettrées,  et  21  ont  dû  être  envoyées  à 
l'école  complémentaire.  Les  5  illettrés  se  trouvaient  dans  les  districts  d'Aigle  (3), 
d*Avenches  et  de  la  Vallée  (chacun  1);  quant  aux  21,  ils  se  répartissent  par  dis- 
district comme  suit  :  Aigle  6,  Nyon  et  Vevey  &,  Avenches  o,  la  Vallée,  2, 
Grandson  et  Payerne  1. 

Il  est  bon  de  noter  que  cette  statistique  est  dressée  d'après  le  domicile  des  re- 
crues et  non  d'après  leur  lieu  ou  canton  d'origine. 

M.  le  colonel  Gh.  FoBJallaz  (Gully)  est  nommé  commandant  de  la  3®  brigade 
d'infanterie  de  réserve  en  remplacement  de  M.  Borgeaud,  démissionnaire.  M. 
Meyer-Pisoni  (Luceme)  refuse  le  commandement  du  ih  régiment  d'infanterie  de 
landwehr. 

Genève.  —  Le  Département  militaire  a  formé  de  la  manière  suivante  les  ca- 
dres d^oflGciers  des  deux  bataillons  d'infanterie  de  landwehr  n»  10  et  no  11  (jus- 
qn'ici  no*  64  et  65)  qui  vont  être  prochainement  organisés  et  inspectés  : 

Bataillon  np  iO,  Commandant,  M.  le  commandant  Berguer;  aide-major,  H.  le 
capitaine  Buscarlet;  quartier-maître,  M.  le  capitaine  Monnier.  —  l^e  compagnie  : 
capitaine,  M.  Ghanal  ;  le'»  lieutenants,  MM.  Richard  et  Redard  ;  lieutenants,  MM. 
Bousquet  et  Wakker.  —  2e  compagnie  :  capitaine,  M.  Marc-J.  Barraud;  1^»  lieu- 
tenants, MM.  Ducommun  et  J.-H.  Chantre;  lieutenants,  MM.  Fatio,  Held,  L.  Per- 
réard.  —  3»  compagnie  :  capitaine,  M.  Arthur-Ëd.  Pictet;  ler»  lieutenants,  MM. 
Lhuilier,  Garnier,  Pallard  ;  lieutenants,  MM.  Perrin  et  Pélissier.  —  4»  compagnie  : 
capitaine,  M.  Louis  Chauvet;  l^rs  lieutenants,  MM.  Hilt,  DesGouttes;  lieutenants, 
MM.  Toumier  et  Reymann. 

Bataillon  n^  ii.  Commandant,  M.  le  major  Ëlie  Vivien  ;  aide-major,  M.  le  ca- 
pitaine Lombard;  quartier-maitre,  M.  le  capitaine  de  Seigneux.  —  l^e  compagnie, 
capitaine,  M.  Servet  ;  l«rs  lieutenants,  MM.  Germond,  Alf.  Gherbuliez  ;  lieutenants, 
MM.  Mille,  Guéry,  Voirier.  —  2»  compa{|;nie  :  capitaine,  M.  Louis  Court  ;  !•"  lieu- 
tenants, MM.  Tonnerre,  Lutz,  Matter  ;  lieutenants,  MM.  Mottu,  Margot.  —  3e  com- 
fmgnie:  capitaine,  M.  Léchet;  lers  lieutenants,  MM.  J.-Gh.  Gampert,  Gandillon; 
ieutenants,  MM.  Marine,  Fleischbein.  —  4e  compagnie  :  capitaine,  M.  Gebel;  len 
lieutenants,  MM.  Deleyaerrière,  Thum;  lieutenants,  MM.  Hœlscher,  Eug.  Bloch. 

—  Le  Département  militaire  informe  les  citoyens  faisant  partie  des  nouveaux 
corps  cantonanx  de  la  landwehr  que  les  revues  (forganisation  de  ces  corps  auront 
lien  conformément  au  tableau  suivant  : 

Carabiniers.  Compagnie  no  3  du  bataillon  no  ^  2  *  de  landwehr.  Jeudi  2  avril,  à 
8  heures  du  matin. 

Compagnie  déposition  no  M5*  de  landwehr.  Jeudi  27  avril,  à  2  heures  après 
midi. 

Bataillon  de  fusiliers  no  *  10  *  de  landwehr. 

Etat-major  et  compagnie  no  1.  Vendredi  28  avril,  à  8  heures  du  matin. 

Compagnie  no  2.  Samedi  29  avril,  à  8  heures  du  matin, 
id.  3.  Lundi  ier  mai,  id. 

id.  4.  Mardi  2  mai,  id. 

Bataillon  de  fusiliers  no  *  11  *  de  landwehr. 

Etat-major  et  compagnie  no  1.  Jeudi  4  mai,  à  8  heures  du  matin. 

Compagnie  no  2.  Vendredi  5  mai,  à  8  heures  du  matin, 
id.  3.  Lundi  8  mai,  id. 

id.  4.  Mardi  9  mai,  id. 
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Les  revues  des  corps  ci-dessus  désignés  auront  lieu  à  Genève.  —  Rassemblement 
devant  le  Bâtiment  électoral,  côté  de  la  Plaine.  Il  n'y  aura  pas  de  convocation  spé- 
ciale, la  présente  afGche  en  tient  lieu. 

Les  hommes  devront  se  présenter  en  grande  tenue,  sans  épaulettes^  avec  arme- 
ment et  équipement  au  complet,  sac  garni,  la  capote  (pour  ceux  qui  en  sont  pour- 
vus) roulée  autour  du  sac;  ceux  qui  ont  déjà  reçu  le  livret  de  service  devront  l'ap- 
Sorter.  —  Les  hommes  qui  n'auraient  pas  reçu  Favis  de  leur  nouveau  classement, 
oivent  se  présenter  immédiatement  au  bureau  du  Département  militaire.  —  Les 
défaillants  seront  punis  disciplinairement. 
Genève,  le  18  avril  1876. 

Le  Conseiller  d'Etat  chargé  par  intérim  du  Département  militaire^ 

Michel  Ghauvet. 
La  carte  de  convocation  adressée  à  chaque  homme  rappelle,  comme  suit,  les 
objets  composant  Véquipement  d'un  fusilier  de  la  landwehr  : 
1  fusil  d  infanterie,  ordonnance  1863-67,  système  Milbank-Amsler,  avec  bretelle. 
1  giberne  avec  ceinturon,  fourreau  et  porte-baïonnette,  tourne- vis,  lavoir,  bi:psse 

et  boîte  à  graisse  ou  fiole  à  huile. 
1  képi  garni,  soit  avec  pompon,  ganse,  cocarde  et  n». 
1  bonnet  de  police  avec  mouchet. 
1  tunique  ou  habit. 
1  ou  2  pantalon  de  drap  gris-bleu, 
i  paire  de  guêtres  de  diVap  gris-bleu. 
1  cravate  en  laine  noire, 

1  havre-sac,  avec  courroies  de  charge  et  de  capote. 
1  gamelle. 

i  trousse  contenant  :  1  brosse  à  habits  ;  2  dites  à  souliers,  enveloppées  dans  un 
linge;  2  boîtes  en  ferblanc,  à  deux  compartiments,  pour  graisse  à  fusil,  ci- 
rage et  graisse  pour  souliers,  savon  ;  1  paire  de  ciseaux  ;  sous-pieds  de  re- 
change ;  1  peigne  ;  1  miroir  ;  boutons  de  rechange  ;  des  aiguilles  ;  du  fil 
noir,  blanc  et  rouge. 
Les  hommes  nés  en  1843  sortant. des  bataillons  10  et  11  d'élite  ont  encore  1  ca- 
pote, i  sac  à  pain,  1  gourde,  i  sachet  à  cartouches,  1  brassard. 
Le  havre-sac  doit  contenir  en  outre  : 
1  seconde  paire  de  forts  souliers, 
i       D       chemise  (de  préférence  eu.  flanelle  ou  coton),. 
1       D        mouchoir  de  podie. 
1       9        naire  de  bas. 
1  couteau  de  poche. 
1  cuiller  et  fourchette. 

Ceux  qui  se  présenteront  aux  revues  avec  un  équipement  incomplet  seront 
punis. 

Les  armes  d'autres  modèles  (avec  accessoires)  seront  échangées  lors  de  la  revue, 
contre  des  fusils  d'infanterie. 

L'arsenal  de  Thdtel  de  ville  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,  de  1 1  heures  à 
midi,  pour  la  présentation  des  bons  délivrés  par  le  commissariat  des  guerres, 
hôtel  de  ville,  53.  

Vaud. —  Les  officiers  ci-après  désignés  ont  obtenu  leur  démission  et  sont  libérés 
du  service  militaire  pour  cause  d'âge,  en  conservant  les  honneurs  de  leur  grade  : 

Etat-major  de  bataillon.  MM.  Faraudo,  G.,  commandant,  à  Lausanne;  Jaccard, 
L.,  id.,  à  l'Auberson;  Debonneville,  V.,  id,  à  Glmel;  Loude,  A.,  id.,  à  Vevey  ; 
Perrin,  J.,  id.,  à  Payerne;  Bonzon,  A.,  id.,  à  Bex;  Favre,  J.-L.,  major,  à  Etoy. 

Quartiers-maîtres.  MM.  Desponds,  H.-S.,  capitaine,  à  Lausanne;  Colomb,  F., 
id.,  à  St-Prex;  Perusset.  J,  id.,  à  Baulmes;  Maurhoffer,  Gh.,  id.,  à  La  Sarrai  ; 
Avocat,  M.  id.,  à  Lausanne;  Krayenbuhl,  J.,  id.,  Lausanne;  Guendet,  J.,  id.,  à 
PAuberson. 

Officiers  d'armement.  MM.  Matthey,  E.,  capitaine,  à  Lausanne;  Petitmatlre,  F., 
id.,  à  Yverdon. 

Garabiniers.  MM.  Valet,  J.,  capitaine,  à  Syens;  Ghevalley,  V.,id.,  àTreytorrens; 
von  Gunten,  Gh.,  id.,  à  Yverdon;  Gurchod,  S.,  id.,  à  Giez. 
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REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  9.  Uoanne,  le  13  lai  i876.  Xlle  ioiiée. 

SoimAiiiE.  -^  Ordre  général  pour  les  écoles  de  recrues.  —  Ordre  gé- 
néral pour  les  cours  de  répétition.  —  Bibliograpliie  :  La  tactique 
appliquée  au  terrain;  par  le  lieutenant-colonel  Vandevelde,  officier  d'ordon- 
nance da  roi  des  Belees.  3«  partie.  —  CSiroulaires  et  pléoes  ottioielles. 
—  Nouvelles  et  cnronique. 

SuppLévBNT  EXTRAORDiNAiHE,  comme  Armes  spéciales.  —  Plans  d'instruction 
d'infanterie  pour  1876  :  Ecoles  de  recrues.  Ecoles  de  tir,  —  Nos  nou- 
veaux règlements  d'eKercioe  d'infanterie,  —  Nouvelles  et  chro- 
nique.   

ORDRE  GÉNÉRAL  POUR  LES  ÉCOLES  DE  REGRUES 

(Du  4  mars  1876.) 

A.  Commandement. 

$  I.  Le  commandement  est  confié  à  M 

§  2.  Fonctionneront  en  outre  : 

Comme  adjudant 

Comme  médecin 

Comme  vétérinaire 

Comme  officier  d'administration 

Comme  auditeur  (§21)..... 

Comme  secrétaire  d*état-major 

Comme  infirmier 

B.  Personnel  d^instruction. 

S  3.  Sont  désignés  comme  instructeui*s 

G.  Ouverture  et  durée  du  service. 

$  4.  Le  service  commence  le et  finit  le 

Le  commandant,  l'adjudant  et  Tofficier  d'administration  entreront  à  ce  service 
pour  les  travaux  préparatoires  le 

Le  cadre  y  entrera  le à heures  après  midi. 

La  troupe  y  entrera  le h heures  après  midi. 

Les  cadres  et  les  troupes  seront  licenciés  le à heures  du  matin. 

Ils  sont  sous  les  ordres  du  commandant  de  Técole  dès  le  moment  de  leur  arri- 
vée jusqu'à  celui  du  départ. 

D.  Effectif  de  la  troupe. 

$  8.  La  troupe  se  compose  ; 
a)  officiers. 

h)  Sous-officiers^  ouvriers,  tambours  et  trompettes, 

c)  Recrues. 
Détachements  de  recrues  des  cantons  : 

E.  Matériel  et  munition  de  l'école. 

S  6.  Le  matériel  et  la  munition  nécessaires  à  l'instruction  seront  fournis  par  la 
section  administrative  de  l'administration  du  matériel  et  lui  seront  rendus  confor- 
mément aux  prescriptions  des  §§  23,  24  et  25. 

U  sera  mis  à  la  disposition  de  l'école  : 
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F.  Ordres  de  marche, 

§  7.  Les  cadres  el  les  détachements  de  recrues  qui  ne  sont  pas  réunis  sur  la 
place  d'armes  même,  se  rendent  sur  celle-ci  et  retournent  dans  leurs  foyers,  pour- 
vus de  feuilles  de  route  émanant  du  département  militaire.  Pendant  la  marche 
Tordre  et  la  discipline  militaires  doivent  être  observés.  Il  en  doit  être  de  même 
pendant  le  transport  par  les  chemins  de  fer.  Les  détachements  isolés  doivent  être 
placés  sous  le  commandement  d*un  officier  ou  du  plus  ancien  sous-ofTicier. 

Si  la  marche  a  lieu  pendant  le  dimanche,  la  batterie  et  la  musique  doivent  c«^- 
ser  en  traversant  les  localités  où  il  se  trouve  des  églises,  pendant  les  heures  du 
service  divin.  En  général  on  s'abstiendra  de  tout  ce  qui  pourrait  troubler  ce 
service. 

G.  Habillement^  armement  et  équipement. 

$  8.  La  troupe  doit  entrer  à  l'école  en  uniforme  complet  et  réglementairement  ar- 
mée et  équipée.  Afin  de  s'assurer  de  la  qualité  et  de  l'état  complet  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  remis  par  les  cantons  aux  recrues  ainsi  que  des  équi- 
pements de  chevaux,  les  commandants  des  écoles  feront  procéder  dès  le  commen- 
cement et  vers  le  milieu  de  l'école,  à  une  inspection  des  effets  et  feront  rapport 
pour  chaque  inspection  au  chef  d'arme  qui  fera  rapport  à  son  tour  au  département 
militaire  fédéral. 

Les  ouvriers  doivent  être  pourvus  des  outils  et  des  approvisionnement  né- 
cessaires. 

Pour  couvrir  les  frais  d'entretien  de  l'habillement  et  de  l'armement,  ainsi  que 
pour  remplacer  des  effets  d'équipement,  etc.,  on  pourra  réclamer  à  chaque 
homme  une  contribution  réduite  pour  former  une  caisse  commune.  Cette  contri- 
bution sera  fixée  par  le  commandant  de  l'école. 

L'excédant  de  cette  caisse  sera  réparti  d'une  manière  uniforme  entre  les  hom- 
mes présents  à  la  clôture  de  l'école. 

H.  Fournitures. 

$  9.  Les  fournitures  de  toute  espèce  sont  ordonnées  par  le  commissariat  des 
guerres  central.  Une  copie  des  contrats  doit  être  remise  au  commandant  à  l'ou- 
verture de  l'école. 

J.  Logement,  solde  et  stiAsistance. 

§  10.  Les  officiers  et  la  troupe  sont  logés 

Le  chef  d'arme  peut  exceptionnellement  autoriser  les  officiers  et  les  instruc- 
teurs à  se  loger  en  dehors  de  la  caserne. 

Si  les  officiers  et  instructeurs  ne  peuvent  être  logés  ni  en  caserne  ni  dans  d'au- 
tres locaux  militaires,  ils  perçoivent  une  indemnité  de  logement  de  fr.  1  par  jour. 

g  1  i .  Les  officiers  et  les  sous-officiers  reçoivent  la  solde  réglementaire  dans 
les  écoles  de  recrues. 

Les  sous-officiers  et  soldats  appelés  à  d'autres  cours  que  ceux  de  leurs  corps, 
reçoivent  une  augmentation  de  solde  (art.  2i9  de  l'organisation  militaire). 

Les  officiers  reçoivent  une  solde  d'école  spéciale  pour  les  cours  d'instruction  où 
ils  sont  appelés  sans  leurs  troupes  (art.  218  de  l'organisation  militaire). 

Les  instituteurs  chargés  de  l'instruction  scolaire  (école  complémentaire)  dans 
les  écoles  de  recrues,  reçoivent  une  indemnité  de  2  fr.  KO  par  heure  d'ensei- 
gnement. 

§  12.  Les  officiers  doivent  diner  ensemble. 

$  13.  La  troupe  est  entretenue  parla  Confédération;  en  conséquence  il  ne  sera 
fait  aucune  retenue  d'ordinaire  aux  hommes. 

Un  supplément  de  20  centimes  par  homme  et  par  jour  est  accordé  pour  le  bois 
de  cuisine,  le  sel  et  les  légumes.  L'ordinaire  consiste  en  trois  repas,  savoir  :  le 
matin,  soupe,  café  ou  chocolat;  à  midi,  soupe  avec  viande  et  légumes;  elle  soir, 
soupe. 
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S  14.  Les  dégradations  faites  par  méchanceté  ou  négligence  aux  chambres,  aux 
corridors,  aux  meubles,  aux  ustensiles  de  cuisine  et  d'écurie  et  au  matériel  de 
propreté,  etc.,  seront  réparées  aux  frais  de  Fauteur  du  délit.  S'il  n*est  pas  connu^ 
le  compte  devra  en  être  réglé  à  l'intendance  de  la  caserne  par  la  caisse  commune 
(S  8)  avant  le  retour  de  la  troupe  dans  ses  foyers. 

En  revanche,  les  diminutions  et  le  mobilier  de  tout  genre  détérioré  par  Tusage 
seront  portés  au  compte  de  l'administration  ;  il  en  sera  de  même  de  certains  tra- 
vaux extraordinaires  de  propreté  dans  les  casernes,  les  cuisines  et  les  latrines  que 
la  troupe  ne  laisserait  pas  dans  un  état  convenable,  pourvu  toutefois  que  Tadmi- 
nistration  de  la  caserne  en  ait  averti  le  commandant  avant  son  départ  de  la  place 
d'armes,  et  que  celui-ci  trouve  la  réclamation  fondée. 

S  15.  Les  indemnités  pour  détériorations  de  Thabillement  ou  de  l'équipement 
ne  seront  accordées  qu'autant  que  le  dommage  a  eu  lieu  par  le  service  et  non  par 
la  faute  des  hommes. 

S  16.  Il  n'est  pas  accordé  d'indemnité  pour  le  ferrage  des  chevaux  qui  est  à  la 
charge  de  la  Confédération.  Les  commandants  d'écoles  sont  responsables  de  ce 
qu'il  ne  soit  admis  que  des  chevaux  parfaitement  ferrés  à  l'entrée  au  service  et 
feront  immédiatement  remplacer  ou  compléter  ce  qui  manque  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  cheval. 

A  la  fin  d'un  cours  et  avant  le  licenciement  de  la  troupe  à  cheval,  le  comman- 
dant du  cours  doit  faire  examiner  de  nouveau  le  ferrage  des  chevaux,  et  le  faire 
remettre  en  bon  état  pour  la  marche. 

K.  Devoirs  particuliers  du  commandant  de  Vécole. 

S  17.  Le  commandant  de  l'école  reçoit  du  ctief  de  l'arme,  outre  le  présent  ordre 
général,  te  plan  d'instruction  approuvé  par  le  département  militaire  et  les  feuilles 
de  roule  pour  le  retour  des  corps  et  détachements  dans  leurs  foyers. 

Le  commandant  de  l'école  est  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  l'arme  res- 
pective. 

Quant  à  l'inslruction,  il  exécute  les  ordres  de  l'instrudeur  en  chef. 

Le  commandant* doit  exécuter  toutes  les  prescriptions  du  chef  de  l'arme;  il  est 
responsable  vis-i-vis  de  celui-ci  de  tout  le  service  et  de  l'administration.  Dans 
tous  les  cas  importants  il  doit  immédiatement  faire  son  rapport  au  chef  de  l'arme 
et  en  référer  au  département  militaire  fédéral. 

$  18.  Le  personnel  de  l'école  est  sous  les  ordres  du  commandant  et  reçoit  de 
lui  tous  les  ordres  concernant  l'instruction,  le  service  et  l'administration;  c'est  à 
lui  que  sont  adressés  tous  les  rapports,  avis  et  demandes. 

%  19.  Immédiatement  après  l'ouverture  de  l'école^  le  commandant  doit  envoyer 
au  chef  de  l'arme  les  états  suivants  : 

1.  L'état  nominatif  des  officiers,  des  cadres  et  des  recrues,  ce  dernier  par  ordre 
des  cantons. 

2.  Le  rapport  de  situation  d'entrée. 
A  la  clôture  de  l'école  il  enverra  : 

3    Les  rapports  sur  la  munition  et  sur  le  matériel. 

4.  L'état  nominatif  des  hommes  astreints  à  un  service  supplémentaire. 

On  enverra  en  outre  au  chef  d'arme  les  rapports  effectifs  (§  147  du  règlement 
sur  le  service  intérieur). 

Les  rapports  sur  la  munition  et  le  matériel  sont  transmis  par  le  chef  d'arme  à 
la  section  administrative  de  l'administration  du  matériel  de  guerre. 

$  20.  Dans  le  courant  du  service  et  si  possible  peu  après  l'entrée  des  troupes, 
le  commandant  fera  examiner  les  livrets  oe  service  et  les  fera  compléter  en  cas  de 
besoin. 

i  21.  Aucun  commandant  de  place  n'étant  institué  pour  le  service  d'instruc- 
tion, c'est  l'instructeur  du  grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  qui  est  chargé, 
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sur  la  place  d'armes  où  il  y  aurait  plusieurs  cours»  d'organiser  la  police  inililaire, 
mais  de  manière  à  ne  pas  porter  aUeinte  aux  plans  d'instruction  des  diiïérents 
cours;  il  désigne  aussi  les  différents  locaux,  salles  de  théorie,  place  d*exercice, 
etc.  En  cas  de  conflit,  c'est  le  département  militaire  fédéral  qui  décide. 

§  22.  Le  commandant  de  Técole  exerce  la  compétence  pénale  attachée  à  son 
grade.  Pour  les  délits  dépassant  sa  compétence  il  doit  faire  rapport  au  chef  de 
l'arme.  Aussitôt  qu'il  sera  assuré  qu'un  délit  a  eu  lieu,  il  désignera  un  officier 
pour  en  faire  l'enquête  (art,  306  du  code  pénal),  et  il  en  informera  immédiate- 
ment l'auditeur  désigné  pour  la  place  d'armes,  afin  qu'il  puisse  assister  à  l'enquôte 
(art.  «?07  de  la  même  loi).  Le  chef  de  l'arme  devra  être  en  même  temps  averti  de 
l'événement  pour  en  faire  rapport  au  département  militaire  fédéral. 

§  23.  Il  règle  l'instruction  théorique  et  pratique  d'après  le  plan  d'instruction  et 
les  directions  spéciales  de  l'instructeur  en  chef.  Pour  les  recrues  qui  doivent  suivre 
l'école  complémentaire  il  emploiera  un  instituteur  qualifié  à  cet  effet,  après  avoir 
toutefois  demandé  les  ordres  du  chef  de  l'arme. 

Le  s  règlements,  instructions  et  ordonnances  en  vigueur  font  règle  pour  Tins- 
truct'on. 

§  24.  A  la  réception  du  matériel,  le  commandant  devra  faire  un  examen  dé- 
taillé de  Tétat  et  de  la  nature  de  ce  matériel  et  portera  immédiatement  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'arme  les  lacunes  ou  les  défauts  qui  pourraient  être  consta- 
tés. Les  plaintes  sur  la  munition  doivent  également  être  communiquées  au  chef  de 
l'arme  et  par  celui-ci  au  département  militaire  fédéral. 

§  25.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  tout  le  matériel,  ainsi  que  sur  tous  les 
objets  appartenant  à  l'école  ou  qui  lui  sont  remis  pour  son  usage.  Il  veillera  à  ce 
que  rien  ne  soit  perdu  ou  endommagé  par  négligence  ou  par  un  usage  abusif. 
Spécialement  dans  l'artillerie,  on  aura  soin  de  rechercher  les  projectiles  doni  on 
aura  fait  usage.  Les  objets  d'équipement  et  les  outils  perdus  seront  remplacés  aux 
frais  de  la  caisse  commune  (§  8),  à  moins  que  le  délinquant  ne  soit  connu. 

§  26.  Il  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les  fournitures  et  les  travaux  pour,  l'école 
soient  livrés  aux  conditions  les  plus  avantageuses  et  sur  des  mandats  de  réquisition 
convenablement  établis. 

Tout  le  matériel  nécessaire  (voitures  de  guerre,  matériel  de  cibles,  travaux  de 
parc,  construction  de  batteries  et  pour  les  travaux  des  troupes)  est  dans  la  règle 
fourni  par  le  dépôt  fédéral  de  guerre  et  on  observera  la  plus  grande  économie 
dans  l'usage  de  ce  matériel. 

Les  comptes  d'acquisitions  de  valeur  durable  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  chef  de  l'arme. 

A  la  fin  de  chaque  école,  le  commandant  fera  remettre  le  matériel  dans  son 
état  primitif,  aux  frais  de  l'école  et  le  rendra  à  la  section  administrative  de  l'ad- 
ministration du  matériel.  Il  pourvoira  à  ce  qu'un  inventaire  exact  soit  établi  pour 
le  matériel  d'instruction,  la  munition,  les  outils,  etc.  et,  suivant  les  ordres  ae4B 
section  administrative  du  matériel  de  guerre,  il  le  fera  remettre  soit  au  comman- 
dant d'une  école  suivant  immédiatement  sur  la  place  d'armes  ou  à  l'intendant 
fédéral  du  dépôt,  le  tout  contre  récépissé. 

Les  douilles  de  cartouches  tirées  seront  recueillies  et  renvoyées,  franco,  au 
laboratoire  fédéral,  à  Thoune.  Les  projectiles  retrouvés  seront  remis  à  l'intendant 
du  dépôt  fédéral.  La  valeur  des  projectiles  et  des  douilles  sera  portée  au  compte 
de  l'école. 

S  27.  Le  commandant  doit  non-seulement  infliger  une  punition  à  celui  qui, 
par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  aura  causé  un  dommage,  mais  l'obliger  en 
outre  à  le  bonifier. 

Il  est  personnellement  responsable  du  remplacement  d'eflets  perdus  ou  endom- 
magés, s'il  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions  et  à  celles  du  S  i4  en  temps 
utile^  c'est-à-dire  pendant  la  aurée  de  l'école. 
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S  28.  Le  commandant  tiendra  surtout  a  ce  que  le  bon  ordre  règne  dans  toutes 
les  branches  du  service  et  à  ce  que  le  but  de  Técole  soit  atteint  complètement. 

Dans  ce  but,  il  pourvoira  à  ce  que  tous  les  militaires  sous  ses  ordres  mènent 
une  vie  simple  et  réglée,  et  il  leur  recommandera  d'avoir  une  conduite  toujours 
honorable,  de  mettre  à  profit  l'instruction  qui  leur  est  donnée  et  de  remplir  tous 
les  devoirs  du  service. 

Il  veillera  surtout  à  ce  que  les  troupes  sous  ses  ordres  se  comportent  d'une 
manière  irréprochable  pendant  les  jours  du  dimanche  et  les  jours  fériés.  Il  punira 
sévèrement  les  délinquants. 

Pour  éviter  les  blessures  qui  pourraient  se  produire  si  des  parties  de  douilles 
de  cartouches  venaient  h  se  déchirer,  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les 
exercices  et  prescrira  notamment  les  distances  qui  devront  être  observées  par  les 
subdivisions  manœuvrant  les  unes  contre  les  autres. 

$  29.  Il  ne  peut  quitter  l'école  pour  plus  de  24  heures  sans  une  autorisation 
du  chef  de  l'arme.  Il  remet  le  commandement,  pour  la  durée  de  son  absence,  en 
ce  qui  concerne  la  di^ipline  et  le  service,  à  l'officier  d'instruction  le  plus  élevé 
ou  le  plus  ancien  en  grade. 

S  30.  A  l'entrée  au  service,  il  fera  procéder  à  une  visite  sanitaire  de  la  troupe 
par  le  ou  les  médecins  attachés  dans  ce  but  à  l'école.  On  procédera  à  cette  visite 
selon  les  prescriptions  des  §g  24-31  de  l'instruction  sur  la  visite  sanitaire  des 
militaires,  du  22  septembre  1875. 

Les  militaires  réformés  seront  renvoyés  dans  leurs  cantons,  pourvus  de  feuilles 
de  route  délivrées  par  le  commandant  de  l'école.  Dans  les  cas  de  réforme  qui  se 
présenteront  pendant  le  service,  on  appliquera  les  §§  32-34  de  l'instruction  ci- 
oessus. 

§31.  Le  renvoi  de  militaires  pour  infirmités  corporelles  bu  intellectuelles  ne 
peut  être  ordonnné  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exempts  de  doute.  Dans  tous  les 
autres  cas,  il  doit  demander  les  ordres  du  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale, 
qui  décide  lui-même  dans  la  règle,  mais  qui,  dans  les  cas  douteux,  doit  les  sou- 
mettre h  la  décision  du  Département  militaiie  fédéral. 

Il  veillera  à  ce  que  les  malades  renvoyés  chez  eux  sans  être  guéris,  signent 
l'acte  de  renonciation  prescrit  par  le  §  32  de  l'instruction  sur  la  visite  sanitaire, 
etc.  du  22  septembre  1875.  et  à  ce  qu'il  soit  envoyé  au  médecin  en  chef. 

Le  commandant  n'ordonnera  le  paiement  d'aucun  compte  de  pharmacie,  ces 
comptes  devant  être  approuvés  au  préalable  par  le  médecin  en  chef  de  l'armée. 

§  32.  Le  commandant  est  autorisé  à  accorder  aux  milices  sous  ses  ordres  des 
congés  limités,  mais  seulement  dans  les  cas  de  nécessité  absolue.  Toutes  les  autres 
demandes  de  congé  seront  refusées  en  renvoyant  les  intéressés  au  dimanche  de 
libre  qui  sera  accordé  au  milieu  de  l'école.  Les  demandes  justifiées  par  des  cir- 
constances majeures  et  qui  tendraient  a  obtenir  un  congé  d'une  plus  longue  durée 
ou  le  licenciement  des  intéressés  seront  soumises  à  la  décision  du  chef  de 
l'arme. 

S  33.  Le  service  manqué  doit  être  complété.  Celui  qui,  pour  cause  de  maladie 
ou  de  congé,  n'a  pas  suivi  pendant  six  jours  ou  plus  l'instruction  donnée  dans  une 
école  de  recrues  ou  celui  qui,  pour  cause  de  punition,  n'a  pas  suivi  cette  inslruc- 
lion  pendant  4  jours  au  plus,  doit  remplacer  le  service  manqué  dans  une  école 
de  recrues  de  la  même  année  ou  de  l'année  suivante.  La  durée  de  ce  service  est 
égale  dans  la  règle  à  celle  du  service  manqué,  mais  elle  ne  peut  dans  aucun  cas 
être  inférieure  à  six  jours.  Les  punitions  dont  la  durée  nécessiterait  un  service 
complémentaire  doivent  autant  que  possible  être  exécutées  après  la  clôture  d'une 
école. 

Le  commandant  de  l'école  transmettra  au  chef  de  l'arme,  à  la  clôture  de  l'école, 
un  état  nominatif  des  hommes  .astreints  à  un  service  supplémentaire,  en  indiquant 
le  corps  et  le  canton  auxquels  ils  appartiennent. 
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S  34.  Il  est  interdit  aux  officiers,  inslmcleurs  et  cadres  d*accepter  des  cadeaux 
de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Pour  tous  les  cas  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  réglés  par  les  prescriptions  ci- 
dessus,  on  demandera  les  ordres  du  chef  de  l'arme. 

S  36.  Les  acquisitions  ou  fournilures  supplémentaires  d*eBets  manquants  ou 
contraires  à  Tordonnance,  pour  hommes  et  chevaux,  ne  peuvent  être  ordoimées 
par  le  commandant  de  Técole  que  sur  Tordre  du  chef  de  Parme.  Dans  les  cas  où 
il  s'agit  de  fortes  dépenses,  ce  dernier  doit  d'abord  faire  rapport  au  Département 
militaire  fédéral. 

Les  excursions  qui  occasionneraient  des  dépenses  considérables  sont  interdites 
en  tant  qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  le  plan  d'instruction. 

%  37.  Le  commandant  de  l'école  adressera  chaque  samedi  è  l'instructeur  en 
chef  un  rapport  sur  le  temps  consacré  pendant  la  semaine  aux  différentes  bran- 
ches  du  service  et,  si  le  plan  d'instruction  n'a  pas  été  suivi,  il  motivera  en  ré- 
sumé les  dérogations  signalées.  Il  y  ajoutera  au  besoin  ses  observations  sur  le  plan 
d'instruction. 

S  38.  A  la  clôture  de  l'école,  et  au  plus  tard  8  jours  après,  le  commandant  de 
l'école  enverra  à  l'ofGcier  qui  Ta  inspectée  un  rapport  détaillé  d'après  le  formu- 
laire existant  et  il  y  joindra  les  pièces  annexes.  Si  l'inspection  n'a  eu  lieu  que  par 
le  commandant  de  l'école,  le  rapport  sera  adressé  directement  au  chef  de  l'arme 
et  dans  l'infanterie  au  colonel-divisionnaire. 

II  mentionnera  dans  le  rapport  les  connaissances  et  les  services  des  officiers^  et 
il  joindra  des  états  spéciaux  sur  les  services  des  sous-ofBciers,  ouvriers,  sol- 
dats, etc. 

L.  Chevaux  de  service. 

S  39.  Le  nombre  des  chevaux  de  service  est  fixé  comme  suit  et  ne  pourra  être 
dépassé  dans  aucun  cas. 

§  40.  Ces  chevaux  seront  fournis  par 

§  41  On  tiendra  un  compte  particulier  pour  le  louage  des  chevaux  d'artillerie 
et  on  y  joindra  les  pièces  nécessaires  à  l'appui.  IjBs  réclamations  concernant  la 
révision  de  l'estimation  des  chevaux  doivent  être  adressées  au  vétérinaire  en 
chef. 

§  42.  Les  recherches  faites  pour  découvrir  les  causes  de  l'augmentation  crois- 
sante d'année  en  année  des  frais  de  dépréciation  des  chevaux  de  service  ayant 
démontré  qu'elles  proviennent  soit  du  manque  de  soins  dont  les  chevaux  sont 
l'objet,  soit  aussi  de  leur  emploi  irrégulier  et  souvent  au-dessus  de  leurs  forces, 
le  Département  militaire  fédéral  est  dans  le  cas  d'appeler  sur  ce  point  essentiel 
l'attention  des  commandants  des  écoles  et  des  commandants  des  unités  de  troupes. 
Il  les  invite  tout  particulièrement  à  veiller  sur  cette  branche  importante  du  ser- 
vice et  à  se  conformer  à  la  stricte  exécution  des  règlements  spéciaux,  ainsi  qu'à 
celle  des  prescriptions  suivantes  : 

a)  75  minutes  doivent  être  utilisées  au  pansage  de  deux  chevaux  le  matin, 
40  minutes  pour  la  même  opération  l'après-midi.  45  minutes  sont  nécessaires 
pour  abreuver,  donner  l'avoine  et  nettoyer  Téquipement  de  cheval.  Le  temps  né- 
cessaire pour  aller  du  quartier  aux  écuries,  ainsi  que  celui  qu'il  faut  pour  aller  à 
la  fontaine,  n'est  pas  compris.  Le  pansage  après  le  premier  repas  d'avoine  doit 
être  considéré  comme  une  exception.  Il  n'aura  jamais  lieu  pendant  que  les  che- 
vaux mangent  l'avoine. 

b)  Les  sabots  des  chevaux  sont  nettoyés  avec  le  cure-pied  après  chaque  rentrée 
aux  écuries.  Au  pansage  du  matin,  toutes  les  parties  du  sabot  sont  lavées  et 
essuyées. 

c)  Le  lavage  des  jambes  ne  doit  avoir  lieu  à  partir  du  genou  et  du  jarret  qu'en 
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été,  ou,  par  exemple,  pour  les  chevaui  blancs,  qu'avec  l'autorisation  du  vétéri- 
naire. 

d)  L'abreuvoir  ne  doit  pas  avoir  lieu  avant  une  heure  à  partir  du  moment  de 
la  rentrée  des  chevaux  aux  écuriq^.  La  température  de  l'eau  ne  doit  pas  être  au- 
dessous  de  6®  Réaumur.  Les  chevaux  très  échauffés  seront  abreuvés  h  l'écurie  ; 
l'eau  qui  leur  sera  donnée  sera  mélangée  d'une  poignée  de  farine,  de  son  ou,  à 
défaut,  d'un  peu  de  foin. 

e)  Le  principe  de  la  division  des  rations  formant  la  nourriture  des  chevaux  sera 
observé  strictement  dans  toutes  les  circonstances,  soit  pour  les  repas  de  foin 
comme  pour  ceux  d'avoine.  On  ne  pourra  donc  pas  réunir  deux  rations  d'avoine 
à  la  fois  ou  donner  deux  rations  de  foin  ensemble. 

/)  Les  fournitures  de  fourrage  seront  scrupuleusement  surveillées,  et,  en  cas 
de  mauvaise  qualité,  elles  seront  refusées  sans  hésitation,  tout  en  observant  les 
prescriptions  contenues  aux  $%  !79,  480  et  181  du  règlement  pour  l'administra- 
tion fédérale  de  la  guerre  (2*  partie). 

g)  Dans  l'emploi  des  chevaux,  on  observera  de  ne  pas  trop  les  forcer  immédia- 
tement après  les  repas  ou  avant  le  retour  à  l'écurie,  afin  d'éviter,  en  premier  lieu, 
de  troubler  la  digestion  et,  en  second  lieu,  de  les  exposer  à  des  refroidissements 
ou  h  d'autres  maladies  ensuite  d'une  transition  trop  brusque  de  la  fatigue  à  l'étal 
de  repos. 

h)  La  mesure  des  fatigues  et  de^  efforts  auxauels  on  peut  soumettre  \es  chevaux 
doit  être  calculée  d'après  les  forces  du  plus  laible;  ils  ne  seront  jamais  rais  hors 
d'haleine. 

i)  Les  exercices  au  trot  ne  dureront  pas  plus  de  20  minutes  pour  les  batteries 
attelées  et  de  30  minutes  pour  les  détachements  de  cavalerie,  sans  qu'il  s'en  suive 
une  interruption  au  pas  de  10  minutes. 

k)  Les  chevaux  seront  présentés  aux  experts  d'estimation  après  avoir  été  bien 
nourris,  parfaitement  propres  et  ayant  notamment  les  sabots  dans  le  plus  grand 
état  de  propreté.  A  cet  effet,  on  prescrira  un  pansage  complet  le  matin  du  jour 
du  licenciement. 

l)  Pendant  la  première  moitié  des  écoles  de  recrues,  la  ration  de  fourrage  est 
la  môme  pour  tous  les  chevaux,  qu*ils  soient  employés  comme  chevaux  de  selle 
ou  de  trait,  soit  de  4  kilos  d'avoine,  5  kilos  de  foin  et  4  kilos  de  paille. 

Pendant  la  seconde  moitié  des  écoles  de  recrues,  la  ration  sera  portée  à  5  kilos 
d'avoine,  6  kilos  de  foin  et  4  kilos  de  paille.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  pres- 
criptions qu'avec  l'autorisation  du  Département  militaire. 

Sur  les  places  d'armes  où  il  existe  des  machines  à  broyer  l'avoine,  elle  sera 
broyée  au  moins  pendant  la  première  moitié  de  l'école. 

Les  commandants  sont  tenus,  sous  leur  propre  responsabilité,  de  veiller  à  ce 
que  les  rations  soient  exactement  touchées  au  point  de  vue  de  la  quantité  et  à  ce 
que  les  chevaux  soient  fourrages  exactement  à  rheure. 

Il  est  interdit  de  conserver  une  réserve  de  fourrage  sur  les  rations  ordinaires  ; 
en  conséquence,  les  officiers  que  cela  concerne  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  ne  faire  toucher  éventuellement  que  le  Ys  ou  l^s  ^5  de  la  ration  pour  le 
jour  d'entrée  et  celui  du  licenciement,  si  les  chevaux  ne  sont  admis  qu'avant 
midi  ou  s'ils  doivent  être  licenciés  avant  midi. 

..  ..  le    ....  Le  chef  de  l'arme  : 


ORDRE  GÉNÉRAL 

pour  les  cour$  de  répétition  de  l'infanterie  pendant  l'année  i876. 
S  1 .— Le  cours  de  répétition  du  bataillon  de N"" aura  lieu  du 

9M. •••*   a*.«.» 


1.  CommandtnuHt  du  mars  de  répétition. 

S  2.  —  Le  coin  mande  ment  du  cours  de  répâtilîou  esl  conGé  au  commandant 
du  bataillon. 

2.  Persmnel  ^insttuetion. 

$5.  —  Le  personnel  d'insiruciion  désigné  pour  assisler  au  cours  de  répétilion 
sera  porlé  à  temps  a  la  connaissance  du  commandant  de  bataillon  par  t'instrucleur 
d'arrondissement. 

3.  Batsembtenunt  et  licenciement. 

§  4.  —  Le  bataillon  se  réunit  le conformément  à  l'ordre  de  marche  can- 
tonal et  se  rendra  sur  la  place  d'armes  è heures  d suivant  la  feuille  do 

route  qui  sera  remise  au  commandant  de  bataillon  par  l'autorité  militaire  canto- 
nale. 

Le  licenciement  aura  lieu  le 

Le  commandant  de  bataillon  recevra  par  l'entremise  de  l'autorité  militaire 
cantonale,  les  feuilles  de  route  nécessaires  pour  le  retour  des  bataillons  qui  ne  se- 
ront pas  licenciés  sur  la  place  d'armes  même. 

4.  Effectif  pertonnel. 

§  6.  —  Un  appel  aura  lieu,  suivant  les  contrôles  de  corps,  à  l'arrivée  de  la 
troupe  sur  la  place  de  rassemblement. 

Tous  tes  officiers  et  trompettes  appartenant  au  baïaîUon  seront  appelés  au  cours 
de  répétition;  on  y  appellera  en  outre  les  sous-officiers  des  années  1847  h  1856, 
les  soldats  portant  fusil  et  les  tambours  des  années  1849  à  18S6  ainsi  que  les  re- 
crues de  cette  année  qui  auraient  terminé  leur  école  de  recrues  avant  l'ouverture 
du  cours  de  répétition. 

Les  sous-ofTiciers  d'armement,  les  sous-ofTiciers  de  pionniers  et  les  pionniers, 
les  appointés  du  irsin  (vaguemestre)  et  les  soldats  du  train,  ne  seront  pas  appelés 
aux  cours  de  répétition  des  bataillons 

Si  dans  le  cadre  des  sous-ofBciers,  il  se  présentait  des  charges  et  grades  en 
nombre  plus  élevé  que  celui  prévu  par  la  loi,  on  licenciera  les  surnumérairos.  Si 
le  nombre  des  trompettes  et  tambours  dépassait  le  cbiffre  réglementaire,  on  licen- 
ciera également  les  surnuméraires. 

Si  après  cette  épuration  des  cadres  du  Iniaillon,  celui-ci  comptait  encore  plus 
de  S60  hommes,  y  compris  les  officiers  et  le  reste  des  cadres,  on  licenciera  au- 
tant de  soldats  portant  fusil  que  cela  sera  nécessaire  jusqu'i  ce  que  le  bataillon 
soit  réduit  à  l'eflectif  ci-dessus. 

En  cas  de  licenciement,  on  aura  égard  en  premier  lieu  aux  années  les  plus  an- 

g  6.  —  Le  commandant  de  bataillon  mentionnera  dans  le  rapport  sur  le 
cours  de  répétition,  par  charges  et  années,  la  troupe  qui  aura  été  licenciée  suivant 
les  prescriptions  ci-dessus  : 


1 

1 

E 

t 

1 

1 

3 

l 

1 
e 

s 
1 

s    ' 

i 

lï 

s 

S 

^ 

^ 

i"*r 


—    485    — 

S  7.  —  On  établira  des  états  nominatifs  des  hommes  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés et  on  les  transmettra  immédiatement  au  canton  pour  faire  punir  les  absents 
sans  justiBcalion. 

Dans  le  rapport,  on  ne  mentionnera  pour  chaque  grade  que  le  nombre  des 
hommes  qui  auront  fait  défaut. 

§  8.  —  Le  commandant  de  bataillon  se  procurera  au  jour  d'entrée  toutes  les 
données  relatives  à  l'épuration  des  contrôles  de  corps.  A  la  clôture  du  cours,  ces 
notes  seront  remises  au  commandant  d'arrondissement  avec  toutes  les  mutations 
qui  surviendront  ensuite  de  promotions,  etc.  Le  contrôle  môme  ne  pourra  être 
modifié  sans  l'ordre  du  commandant  d'arrondissement. 

§  9.  —  Le  cadre  des  sous-officiers  sera  complété  pendant  la  durée  du  cours 
de  répétition  ;  toutefois  le  nombre  des  sous-officiers,  ceux  des  années  non-appe- 
lées  y  compris,  ne  devra  pas  dépasser  le  chiffre  réglementaire  ;  ceux  qui  seraient 
absents  ou  qui  auraient  été  licenciés  temporairement,  ne  seront  pas  comptés  dans 
le  nombre. 

Si  par  suite  de  la  circonstance  que  les  deux  plus  anciennes  classes  de  sous- 
officiers  ne  sont  pas  appelées  au  cours  de  répétition,  tous  les  grades  n'étaient  pas 
suffisamment  revêtus,  les  obligations  des  sous-ofîTiciers  manquants,  seront  rem- 
plies par  les  sous-ofGciers  présents  du  grade  le  plus  rapproché;  les  lacunes  qui 
en  résulteraient  seront  comblées  de  la  même  manière  ou  par  des  soldats  capables. 

Ces  remplaçants  seront  nommés  par  les  capitaines  et  en  cette  qualité  ils  exer- 
ceront les  compétences  pénales  du-grade  qu'ils  représentent;  ils  touchent  la  solde 
de  leur  propre  grade. 

A  la  clôture  du  cours,  le  corps  d'ofRciers  sera  réuni  pour  formuler  les  propo- 
sitions nécessaires  à  l'effet  de  le  compléter.  Elles  seront  établies  et  communiquées 
au  canton,  suivant  rinstruclion  rendue  par  le  soussigné. 

Les  noms  du  personnel  proposé  seront  mentionnés  dans  le  rapport. 

Il  est  instamment  recommandé  de  ne  proposer  que  des  sous-officiers  et  soldats 
tout  à  fait  capables  et  qualifiés  sous  tous  les  rapports  pour  assister  à  une  école 
préparatoire  d'officiers. 

$  10.  —  Pour  procéder  à  l'épuration  de  l'effectif  personnel  du  bataillon,  il  est 
nécessaire  de  compléter  les  livrets  de  service  qui  contiendraient  encore  des  lacu- 
nes. A  cet  eOet,  on  observera  les  prescriptions  contenues  dans  l'ordre  général 
pour  les  revues  d'organisation. 

On  veillera  à  ce  que  le^  militaires  qui  n'ont  pas  assisté  aux  revues  d'organisa- 
tions reçoivent  leurs  livrets  de  service  dans  les  cours  de  répétition. 

V,  Habillement  personnel  y  armement  et  équipement;  ferrage  des  chevaux. 

S  11.  —  On  profitera  autant  que  possible  de  ce  premier  cours  de  répétition 
du  bataillon  pour  compléter  rtiabillcment,  l'armement  et  l'équipement  qui  au- 
raient fait  défaut  à  la  revue  d'organisation.  Les  cantons  seront  invités  à  prêter 
leur  concours  dans  ce  but,  en  sorte  que  les  commandants  de  batailon  voudront 
bien  s'adresser  directement  aux  autorités  militaires  des  cantons.  Les  commandants 
de  bataillon  inscriront  dans  leurs  rapports  ce  qui  fera  défaut. 

Les  anciennes  classes  d'âge  qui  seraient  pourvues  de  guêtres,  ont  le  droit  de 
les  porter  avec  des  souliers.  Celui  qui  n'a  pas  de  guêtres,  se  munira  de  bottes. 
On  n'admettra  que  les  bottes  dont  les  tiges,  mesurées  depuis  la  surface  des  talons, 
ne  seront  pas  plus  courtes  de  240'"'"  et  pas  plus  longues  de  400™™.  Les  tiges 
doivent  être  assez  spacieuses  pour  pouvoir  y  introduire  le  pantalon. 

S  12.  —  On  viendra  le  plus  possible  en  aide  au  contrôleur  d'armes  qui  aurait 
été  chargé  par  le  divisionnaire  de  procéder  à  une  inspection  des  fusils. 

S 13.  —  Une  indemnité  ne  sera  allouée  pour  f'habilllement,  l'armement  et 
l'éfutpeaient  défectueux,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  résulterait  du  service  et 
non  i^h  faute  de  l'homme. 

S  !%•  —  Aucune  indemnité  ne  sera  allouée  pour  le  ferrage  des  chevaux,  il  y 
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sera  pourvu  aux  frais  de  la  Confédération.  Les  commandants  veilleront,  sous  leur 
responsabilité,  à  ce  que  Ton  n'admette  au  service  que  des  chevaux  dont  le  ferrage 
soit  en  parfait  état. 

A  la  clôture  d'un  cours,  le  commandant  du  cours  fera  de  nouveau  examiner  le 
ferrage  et  le  fera  remettre  en  bon  état  pour  la  marche,  en  cas  de  besoin. 

S  15.  —  A  la  fin  du  service,  on  se  procurera  aux  frais  du  cours  de  répétition 
une  certaine  provision  de  graisse  à  fusil  et  on  en  fera  remplir  les  boites  de  la 
troupe  avec  Tordre  formel  de  ne  se  servir  de  cette  graisse  pour  aucun  autre  usage 
que  l'entretien  du  fusil. 

6.  Logement 

S  16.  —  Le  bataillon  sera  si  possible  logé  en  caserne  sur  la  place  d'armes  ou, 
à  défaut,  dans  des  locaux  préparés.  Là  où  les  officiers  et  les  instructeurs  peuvent 
être  logés  en  caserne,  cela  devra  avoir  lieu. 

Si  les  officiers  et  les  instructeurs  ne  peuvent  être  logés  ni  eu  caserne,  ni  dans 
d'autres  locaux  militaires,  ils  recevront  une  indemnité  journalière  de  logement  de 

I  fr. 

7.  Subsistance  ;  ordinaire. 

$  17.  —  Les  officiers  doivent  prendre  le  dîner  en  commun. 

§  18.  —  On  délivrera  la  subsistance  en  nature  à  la  troupe  et  cela  déjà  pour  le 
jour  d'entrée. 

Les  subsistances  extraordinaires  ne  sont  pas  autorisées. 

S  19.  —  Un  supplément  de  20  centimes  par  homme  et  par  jour  sera  alloué 
pour  le  moment,  pour  le  bois  de  cuisine,  le  sel  et  les  légumes.  La  troupe  doit 
faire  un  ordinaire  de  trois  repas  par  jour,  savoir  le  matin,  la  soupe,  le  café  ou  le 
chocolat,  à  midi,  la  soupe  avec  viande  et  légumes  et  le  soir,  au  moins  la  soupe. 

II  ne  sera  pas  fait  de  retenue  à  la  troupe  pour  l'ordinaire.  En  revanche,  une  con- 
tribution raisonnable  sera  réclamée  à  chaque  homme,  pour  l'entretien  de  l'habil- 
lement, de  l'armement  et  pour  remplacer  les  eflots  d'équipement.  Cette  contribu- 
tion sera  fixée  par  le  commandant  du  bataillon. 

S  20.  —  Les  dégradations  faites  aux  chambres  et  corridors,  aux  meubles  et 
aux  ustensiles  de  cuisin(\  au  matériel  et  aux  effets  de  propreté,  etc.,  etc.,  seront 
bonifiées  au  moyen  de  la  contribution  mentionnée  au  §  19  ci-dessus,  si  l'auteur 
du  délit  n'est  pas  connu.  Le  compte  devra  en  être  réglé  à  l'intendance  de  la  ca- 
serne, avant  le  licenciement  de  la  troupe  dans  ses  foyers.  En  revanche,  les  dégrada- 
tions faites  dans  les  chambres,  les  cuisines  et  les  écuries  et  provenant  de  l'usage 
et  sans  avoir  été  causées  par  mauvais  vouloir  ne  seront  pas  portées  au  compto 
des  troupes. 

Les  balais  et  les  réparations  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  faire  aux  écuries, 
sont  aux  frais  de  l'école  et  non  de  l'ordinaire  ;  il  en  sera  de  même  des  travaux 
extraordinaires  de  propreté  dans  les  casernes,  les  cuisines  et  les  latrines  que  la 
troupe  ne  laisserait  pas  en  bon  état,  à  la  condition  que  l'intendance  de  la  caserne 
en  ait  averti  le  commandant  de  l'école  avant  son  départ  de  la  place  d'armes  et 
que  celui-ci  trouve  la  réclamation  fondée. 

8.  Matériel  d'instruction, 
$  21.  —  On  fournira  le  matériel  suivant  pour  le  cours  de  répétition  : 

Les  commandants  de  bataillon  sont  rendus  attentif  à  ce  que  l'on  se  servira 
encore  en  premier  lieu  pour  l'année  courante,  de  munitions  d'exercice  qui  è  une 
certaine  distance  peuvent  encore  causer  des  blessures.  En  conséquence,  les  com- 
mandants des  écoles  reçoivent  l'ordre  d'organiser  de  telle  sorte  les  exercices  et 
principalement  ceux  des  subdivisions  manœuvrant  les  unes  contre  les  autres, 
qu'aucune  blessure  ne  puisse  se  produire,  si  des  fragments  de  douilles  venaient  à 
se  déchirer. 
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$  22.  —  Le  commandant  de  bataillon  cherchera  a*  se  procurer,  par  voie  de 
prêt,  auprès  du  canton,  le  matériel  d'instruction  nécessaire,  s'il  n'est  pas  mis  à  sa 
disposition  par  le  présent  ordre.  Il  ne  fera  au  compte  du  cours  que  les  acquisi- 
tions les  plus  indispensables  et  il  lui  est  surtout  recommandé  de  veiller  à  la  plus 
scrupuleuse  économie. 

9.  Matériel  de  corps. 

%  23.  —  Le  bataillon  recevra  le  matériel  de  corps  réglementaire  à  Pexception 
des  voitures  et  des  cuisines  d'officiers. 

Le  matériel  sanitaire  sera  fourni  par  les  soins  du  médecin  en  chef. 

Les  caisses  d*outils  d'armurier  et  de  pièces  d'armes  de  rechange  seront  en- 
voyées sur  la  place  de  rassemblement  par  le  canton. 

Les  frais  de  transport  ainsi  que  le  matériel  employé,  sont  à  la  charge  de  la 
Confédération. 

10.  Devoirs  particuliers  du  commandant  du  cours. 

§  24.  —  Le  commandant  donne  tous  les  ordres  conformément  au  présent  ordre 
général  et  au  plan  d'instruction.  Si  dQ3  ordres  ultérieurs  lui  paraissaient  néces- 
saires, il  s'adressera  au  chef  de  l'arme  pour  ce  qui  concerne  le  service  et  l'admi- 
nislration  et  à  l'instructeur  en  chef  de  l'infanterie  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction. Les  relations  du  commandant  avec  les  instructeurs  attachés  au  cours  de 
répétition,  sont  réglées  par  le  plan  d'instruction. 

S  25.  —  Aucun  commandant  de  place  n'étant  institué  pour  le  service  d'ins- 
truction, c'est  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  instructeur  en 
chef  qui  est  chargé,  sur  la  place  d'armes  où  il  y  aurait  diflérenls  cours,  d'organi- 
ser la  police  militaire,  mais  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  plans  d'instruction  ;  il 
désigne  aussi  les  divers  locaux,  salles  de  théorie,  places  d'exercices,  etc.  —  En 
cas  de  conflit,  c'est  le  Département  militaire  fédéral  qui  décide. 

^  26.  —  Le  commandant  de  l'école  exerce  la  compétence  pénale  attachée  à 
son  grade.  Pour  les  délits  dépassant  sa  compétence,  il  doit  faire  rapport  au  chef 
de  l'arme.  Aussiôl  qu'il  y  a  vraisemblance  qu'un  délit  a  été  commis,  il  désignera 
immédiatement  un  officier  «{ualifié  pour  ouvrir  l'enquête  et  il  en  informera  immé- 
diatement l'auditeur  désigné  pour  l'arrondissement  de  division  par  la  circulaire  ci- 
jointe  du  Département  militaire  fédéral.  C'est  l'auditeur  le  plus  rapproché  de  la 
place  d'armes  qui  devra  en  être  avisé.  Le  chef  de  l'arme  devra  aussi  être  averti 
de  révénemenl. 

§  27.  —  Le  commandant  veillera  en  général  à  ce  que  le  bon  ordre  soit  main- 
tenu sous  tous  les  rapports  et  à  ce  que  le  but  de  l'école  soit  atteint  aussi  complè- 
tement que  possible. 

A  cet  eflet,  il  recommandera  à  tous  les  militaires  et  surtout  aux  officiers  sous 
ses  ordres,  de  mener  une  vie  simple  et  réglée,  d'avoir  une  conduite  toujours  ho- 
norable, de  mettre  à  profit  l'instruction  qui  leur  est  donnée  et  de  remplir  tous  les 
devoirs  du  service. 

Il  punira  sévèrement  les  délinquants. 

§  28.  —  Il  règle  l'instruction  théorique  et  pratique  d'après  le  plan  d'instruc- 
tion et  les  ordres  spéciaux  de  l'instructeur  en  chef. 

§  29,  —  Le  commandant  doit  non-seulement  infliger  une  punition  à  celui  qui 
par  négligence  ou  mauvaise  volonté  aura  causé  un  dommage  quelconque,  mais 
l'obliger  en  outre  à  le  réparer. 

Il  est  personnellement  responsable  du  remplacement  d'effets  perdus  ou  endom- 
magés, s'il  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions  et  à  celles  du  §  20  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  l'école. 

On  évitera  toute  dépense  pour  dommages  causés  à  la  propriété,  attendu  que  le 
plan  d'instruction  de  cette  année  peut  être  exécuté  sans  nécessiter  de  dommages  à 
la  propriété. 
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§  30.  —  A  la  clôture  de  Técole,  le  commandant  fera  remettre  le  matériel  en 
bon  état  aux  frais  de  Técole  et  le  restituera.  Les  douilles  de  cartouches  tirées  se- 
ront recueillies  et  renvoyées  franco  au  laboratoire  fédéral  à  Thouoe. 

§  31 .  —  Le  commandant  est  autorisé  à  accorder  des  congés  limités  aux  mili- 
taires sous  ses  ordres,  mais  seulement  dans  les  cas  de  nécessité  absolue. 
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11.  Tenue. 

§  32.  —  La  tenue  est  celle  prescrite  par  le  règlement  de  service;  la  blouse 
d'officiers  est  la  tenue  d'exercice  et  de  caserne  et  ne  peut  pas  être  portée  pour 
sortir  pendant  les  heures  libres. 

12.  Inspection, 

%  33.  —  Les  cours  de  répétition  seront  dans  la  règle  inspectés  par  les  com- 
mandants de  régiment  ou  par  un  autre  officier  supérieur  désigné  pour  les  rem- 
placer. 

13.  Rapports. 

S  34.  —  8  jours  au  plus  tard  après  la  clôture  du  cours,  le  commandant  de 
bataillon  remettra  à  Tofficier  inspecteur  un  rapport  établi  suivant  le  formulaire  ci- 
joint. 

En  dehors  de  ce  rapport  et  de  Tétai  des  absents  ainsi  que  de  Tétat  du  person- 
nel proposé  pour  assister  aux  écoles  préparatoires  d'officiers,  on  ne  fournira  pas 
d'autres  rapports  que  ceux  prescrits  par  le  règlement  de  service. 

Le  rapport  effectif  ne  sera  remis  qu'au  commissariat  des  guerres  central  et  cela 
par  l'entremise  du  quartier-mailre. 

Berne,  le  12  mars  1876. 

Le  chef  d'arme  de  l'infanterie  : 
Fbiss,  colonel. 
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La  tactique  appliquée  au  terrain.  Partie  historique,  politique  et  militaire. 
Epoque  ancienne  et  moderne  jusqu'en  1815,  par  le  lieu  tenant- colonel  Vandevelde, 
orficier  d'ordonnance  du  roi  des  Belges.  Tome  3^.  Paris,  Tanera,  1875;  1  vol. 
in-8. 

On  se  rappelle  les  deux  premières  parties  de  cet  important  ouvrage,  dont  nous 
avons  souvent  entretenu  nos  lecteurs  ;  la  1*^*  développant  les  notions  élémentaires 
de  la  science  de  la  guerre,  la  2*  les  grandes  opérations.  Bien  que  ces  deux  par- 
lies  constituassent  un  traité  assez  complet  au  point  de  vue  didactique,  l'auteur  a 
voulu  leur  donner  une  confirmation  par  la  pratique,  c'est-à-dire  par  des  exemples 
tirés  de  l'histoire  ancienne  et  moderne,  surtout  moderne,  et  c'est  ce  qui  a  donné 
lieu  à  cette  troisième  partie  «  historique  et  politique.  » 

Elle  comprend  neuf  chapitres,  résumés  comme  suit  par  l'auteur  : 

I.  Des  transformations  successives  de  l'état  militaire  et  de  l'influence  que  ces 
transformations  exercent  sur  l'ordre  social  :  les  guerres  des  premiers  peuples, 
comparées  à  celles  des  nations  civilisées,  —  Les  Grecs.  —  Les  Romains.  —  La 
décadence  de  l'art  de  la  guerre  amène  le  naufrage  de  la  civilisation.  —  L'époque 
barbare,  le  régime  féodal,  la  chevalerie.  —  L'infanterie  suisse,  l'origine  des  ar- 
mées permanentes  sous  Charles  Vil.  —  Louis  XI,  les  armes  à  feu,  tactique  des 
Anglais.  —  Charles-Quint  et  François  I".  —  Henri  IV.  —  iMaurice  de  Nassau, 
l'indépendance  de  la  Hollande.  —  Guerre  de  30  ans,  Wallenstein,  Gustave- 
Adolphe,  Tilly.  —  Louis  XIV;  le  système  de  guerre  de  position.  —  Louis  XV, 
le  maréchal  de  Saxe.  —  Frédéric  II,  la  guerre  de  Sept  ans  ;  engouement  pour  le 
système  militaire  prussien. 

II.  Le- moyen  âge  dénué  de  littérature  militaire.  —  Les  écrits  sur  la  guerre  de 
Trente  ans,  du  siècle  de  Louis  XIV  et  de  Frédéric  II.  —  Système  de  guerre  de 
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Frédéric  11,  l'ordre  oblique;  les  disciples  du  grand  roi,  en  suivant  ses  préceptes, 
échouent  devant  un  adversaire  plus  audacieux  qu'eux*  —  Dans  la  dernière 
guerre,  Tordre  oblique  a  de  nouveau  prévalu.  —  Discussion  sur  Tordre  mince  et 
sur  Tordre  profond,  Folard,  Menil-Durand,  Guibert.  —  Sous  Louis  XVI,  les  roi* 
nistres  se  succédant  rapidement,  amènent  de  fréquentes  modifications  dans  Tétat 
militaire  de  la  France.  —  La  révolution  française  de  1789,  partie  de  la  tribune, 
s'étend  à  toutes  les  institutions;  Tétat  militaire  subit  d'aussi  notables  transforma- 
tions que  Tétat  moral,  civil  et  politique.  —  Le  général  Bonaparte,  Campo-For- 
mio.  —  Le  service  obligatoire.  —  Le  dépôt  de  la  guerre.  —  Marengo.  Le  génie 
du  général  Bonaparte  relève  la  France.  —  Les  grandes  unités  tactiques.  —  Nour- 
rir ia  guerre  par  la  guerre. 

m.  Période  ascendante  de  la  grandeur  de  Napoléon  :  il  fonde  un  empire-  dont 
Tautorité  n'a  point  de  bornes.  —  En  déplaçant  les  frontières  au  profit  de  la 
France,  il  s'attire  une  coalition  qui  amène  la  guerre  de  1805,  Ulm,  Austerlitz. 

—  Le  traité  des  grandes  opérations  de  Jomini,  jugé  par  Napoléon.  —  Campagne 
de  1806,  léna.  —  Campagne  de  1807,  Ëylau;  fâcheuse  position  de  Napoléon. 

—  Indécision  de  TAutriche.  —  Faute  de  Napoléon  devant  le  camp  d'Heilsberg  ; 
les  Russes  vont  se  fourvoyer  à  Friediand,  traité  de  Tilsitt.  —  La  campagne  de 
1808  en  Espagne.  —  Celte  de  1809  en  Autriche,  Ratisbonne,  Essiing,  Wagram  ; 
en  quoi  cette  campagne  dénote  la  décadence  de  l'Empire. 

IV.  Campagne  de  1809  à  1811  en  Espagne  et  en  Portugal  ;  Napoléon,  avant 
de  quitter  l'Espagne,  remet  le  commandement  de  ses  armées  au  roi  Joseph,  avec 
Jourdan  pour  conseiller,  et  ordonne  à  Soult  de  marcher  sur  Lisbonne.  —  Wel- 
lington retourne  dans  la  Péninsule  ;  sa  tactique.  —  Talavera,  camp  de  Lisbonne 
ou  de  Torres-Vedras,  comparé  à  celui  d'Anvers  ;  le  système  militaire  de  la  Bel- 
gique envisagé  au  point  de  vue  politique.  —  Wellington  reste  dans  son  camp  et, 
sans  combattre,  use  l'armée  de  Masséna  qui,  ne  pouvant  rien  tenter  de  sérieux 
contre  Lisbonne,  opère  une  retraite  pénible.  —  Différend  entre  les  maréchaux. 

—  A  Albueras,  les  colonnes  profondes  (qui  avaient  réussi  contre  les  Allemands) 
échouent  devant  les  Anglais,  et  la  tactique  a  raison  de  la  siraiégie.  —  Dans  le 
sud  de  la  Péninsule,  la  guerre  continue  sans  résultat,  tandis  qu'à  Test,  Suchet 
obtient  une  suite  de  succès. 

V.  Napoléon  se  prépare  à  envahir  la  Russie  :  il  va  mener  deux  guerres  de 
front.  —  Mémoire  rédigé  en  1811  sur  le  peu  de  chances  que  présente  cette  inva- 
sion. —  Campagne  de  1812.  —  Engouement  pour  celte  campogne.  —  L'opinion 
de  Napoléon  sur  le  rétablissement  de  la  Pologne.  —  Mission  de  M.  de  Pradt.  — 
Passage  du  Niémen,  23  juin.  —  Napoléon  à  Wilna.  —  Smolensk.  —  Borodino. 

—  Désillusion  de  Napoléon  en  entrant  à  Moscou,  le  15  septembre.  —  Incendie 
de  Moscou.  —  Alexandre  refusant  de  traiter,  quatre  projets  se  présentent  à  Tes- 
prit  de  Napoléon  :  hiverner  à  Moscou,  marcher  sur  St-Pétersbourg,  suivre  en 
queue  l'ennemi  dans  Test,  retourner  sur  ses  pas.  —  Le  18  octobre  il  se  décide  à 
prendre  le  chemin  du  Niémen.  —  Retraite,  passage  de  la  Béresina,  départ  de  Na- 
poléon 5  décembre;  Wilna;  retour  sur  le  Niémen,  12  décembre;  pertes.  —  Re- 
marques sur  cette  campagne.  —  Les  chemins  de  fer  russes.  —  Considérations 
politiques.  —  Campagne  de  1813;  le  23  avril,  Napoléon  est  de  retour  sur  l'Elbe 
avec  une  nouvelle  armée.  —  Lutzen.  —  Bautzen.  —  Entrevue  de  Napoléon 
avec  Ifetternich  à  Dresde.  —  Armistice;  Congrès  de  Prague. 

VI.  Négociations  du  Congrès  de  Prague  en  1813.  —  Evacuation  de  Madrid 
par  le  roi  Joseph;  le  désastre  de  Vittoria.  —  La  campagne  d'automne  en  Allema- 

Îrne  :  les  deux  batailles  de  Dresde,  26  et 27  août,  Cuim,  la  Katzbach,  Dennevitz; 
es  quatre  sanglantes  journées  autour  de  Leipzig,  16,  17,  18  et  19  octobre;  ob- 
servation sur  cette  campagne.  —  Napoléon  abismdonne  l'Allemagne  et  opère  sa 
retraite  derrière  le  Rhin.  — Les  Austro-Bavarois  lui  barrent  le  passage  à  Hanau; 
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il  les  culbute  et  continue  sa  retraite  en  laissant  190  mille  hommes  dans  les  places 
au  delà  du  Rhin.  —  Le  7  novembre,  Napoléon  se  rend  à  Paris. 

Vil   Situation  des  armées  françaises  en  Italie  et  en  Espagne  à  la  fin  de  1813. 

—  Indifférence  de  la  France  à  Tégard  des  revers  de  Napoléon.  —  Les  alliés  pas- 
sent le  Rhin  ;  différence  d'opinions  entre  les  chefs  militaires  et  désaccord  entre 
les  diplomates;  lord  Castlereag  les  met  d'accord.  Le  28  janvier.  Napoléon  rejoint 
son  armée  concentrée  à  ChAIons  ;  combats  de  St-Dizier,  de  Brienne,  de  la  Ro- 
thière.  —  Congrès  de  Châtillon.  —  Les  alliés  se  divisent  ;  Napoléon  les  accable 
séparément.  —  A  force  de  vaincre,  il  ne  lui  reste  plus  d'armée  ;  il  se  rabat  vers 
le  nord  pour  rappeler  à  lui  les  garnisons  des  places.  —  Les  diplomates  des  alliés 
voulaient  une  chose,  les  militaires  en  voulaient  une  autre.  —  Observation  sur  ce 
différend.  —  Marche  des  alliés  sur  Paris.  —  Bataille  sous  ses  murs,  entrée  des 
alliés  dans  cette  capitale.  —  Les  intrigues  de  M.  de  Talleyrand  amènent  la  chute 
de  l'Empire.  —  La  défection  de  Marmont.  —  L'abdication  de  Napoléon. 

VIII.  Bataille  de  Toulouse.  —  Traité  de  paix  du  30  mai  1814.  —  Ce  qui  se 
passe  en  Europe  depuis  ce  traité  jusqu'à  l'ouverture  du  Congrès  de  Vienne.  — 

—  Ouverture  du  congrès  de  Vienne,  1*'  novembre  ;  difficultés  qui  surgissent  à 

tropos  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne.  —  Le  retour  de  Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe.  — 
es  souverains  réunis  à  Vienne  déclarent  Napoléon  hors  la  loi  ;  renouvellement  du 
traité  deChaumont;  plan  de  campagne  des  alliés.  —  Agitation  des  royalistes  au- 
tour de  Louis  XVIII,  retiré  à  Gand  ;  prudence  de  Wellington  ;  considérations  po- 
litiques sur  la  campagne  de  Cinq  jours  en  Belgique  ;  désastre  de  Waterloo  ;  Na- 
poléon se  retire  sur  Laon,  les  alliés  le  poursuivent.  —  Napoléon  quitte  son  armée 
et  se  rend  à  Paris.  —  Intrigues  de  Fouché,  abdication  de  Napoléon.  —  Blûcher 
ayant  devancé  Wellington,  Napoléon  propose  de  le  battre,  la  Commission  execu- 
tive rejette  son  offre;  son  départ  pour  Rochefort.  —  L'armée  française  derrière 
la  Loire.  —  Les  alliés  entrent  à  Paris.  —  Retour  des  Bourbons.  —  Le  traité  du 
30  mai  1814,  modifié  par  celui  du  20  novembre  1815  —  Les  Cent  jours 
avaient  jeté  le  désarroi  par  toute  la  France.  —  Occupation  et  évacuation  de  la 
France. 

IX.  Jugement  de  l'histoire  sur  les  hommes  qui  ont  le  plus  marqué  dans  les 
guerres  qui  ont  succédé  à  la  grande  Révolution  française. 

Comme  on  le  voit  par  les  indications  ci-dessus,  cette  troisième  partie  est  tout 
un  cours  d'histoire  militaire  couronnant  largement  et  dignement  le  cours  de  lacti- 
que proprement  dit.  On  y  retrouve  les  qualités  éminentes  de  l'auteur  :  coup  d'œil 
élevé  et  juste  sur  toutes  les  questions  les  plus  graves  d'art  militaire,  jugement  sur 
et  indépendant,  conclusions  fondées  sur  les  bons  principes  auxquels  se  rattache 
l'auteur  et  rien  que  sur  ces  principes,  sans  complaisances  ni  défaillances  d'aucune 
sorte  ;  forme  abrupte  parfois,  mais  vive,  saisissante,  originale,  répondant  à  une 
pensée  nette  et  franche;  absence  d'artifices  de  rhétorique  et  de  faisage.  Au  mi- 
lieu du  déluge  nauséabond  des  publications  militaires  actuelles,  où  le  charlata- 
nisme et  la  réclame  ont  tant  de  part,  tout  en  faisant  trop  largement  celle 
d'un  empirisme  parfois  heureux,  un  livre  raisonné  du  colonel  Vandevelde,  alors 
môme  qu'on  ne  souscrira  pas  à  toutes  ses  appréciations,  souvent  trop  absolues  en 
regard  des  motifs  exposés,  sera  toujours  le  bienvenu.  C'est  ce  qu'on  peut  dire 
surtout  de  cette  troisième  partie  du  cours  de  tactique,  dont  nous  aurions  parlé 
plus  tôt  si  nous  n'avions  tenu  préalablement  à  la  lire  avec  la  sérieuse  attention 
qu'elle  mérite. 

GIRGÏÏLAIRES  ET  PIÈGES  OFHGIELLES 
Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons. 

Berne,  le  27  mars  1876. 
Le  département  a  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  sa  séance  du  24  cou- 
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» 

rant,  le  Conseil  fédéral  a  nommé  aux  places  non  encore  pourvues  de  commandants 
de  régiments  d'infanterie  de  landwehr,  les  officiers  dont  les  noms  suivent,  promus 
en  môme  temps  au  grade  de  lieutenant-colonel  : 

5*  régiment  :  MM.  Diodati,  Aloïs,  à  Genève,  jusqu'ici  major« 

Horel,  Albert,  à  Ck)rgémont,  jusqu'ici  commandant. 
Hug,  Hermann,  à  Coire,  jusqu'ici  lieutenant-colonel. 
Kœrber,  Hans,  à  Berne,  jusqu'ici  commandant. 
Brunner,  Guillaume,  à  Berne,        id. 
Liischer,  Albert,  à  Langenthal,       id. 
Estermann,  Franlz,  à  Lucerne,      id. 
Rietscbi,  Nicolas,  id.  id. 

Blaesi,  Joseph,  à  Lausanne,  id. 

Dietschy,  Guillaume,  à  Bâle,         id. 
Neher,  Robert,  à  Schafihouse,  jusqu'ici  major. 
Fierz,  Hermann,  à  Kûssnacht,  jusqu'ici  commandant. 
Krauer,  Henri,  à  Zurich,  id. 

Hubert,  Jean,  à  Hausen,  id. 

Hseberli,  Henri,  à  Weinfelden,  id. 

Rohrer,  Jean,  à  Buchs,  id. 

Inhelder,  Jacob,  à  Ebnat,  id. 


8* 

)> 

9* 

» 

H» 

9 

!2« 

» 

13* 

» 

IS» 

» 

I6» 

» 

17* 

» 

18" 

» 

21* 

» 

22» 

» 

25* 

» 

24* 

» 

25» 

» 

26* 

» 

27» 

» 

Le  Département  militaire  fédéral  aux  colonels-divisionnaires, 

Berne,  le  26  avril  i876. 

Afin  d'obtenir  un  procédé  uniforme  dans  toutes  les  armes  pour  l'inscription  du 
service  militaire  dans  les  livrets  de  service,  inscription  prescrite  par  le  §  17  de 
l'ordonnance  du  31  mars  187tt,  et  notamment  pour  tenir  compte  des  articles  147 
et  149  de  l'organisation  militaire,  nous  avons  pris  la  décision  de  principe  ci> 
après  : 

1.  On  n'inscrira  dans  le  livret  de  service  que  les  jours  d'instruction,  soit  de 
service  proprement  dits,  c'est-à-dire  seulement  les  jours  de  service  mentionnés  aux 
articles  105-138  de  la  loi. 

2.  Les  jours  de  rassemblement  et  de  licenciement,  soit  les  jours  de  voyage  et 
de  marche  ne  sont  ainsi  pas  considérés  comme  jours  de  service  et  ne  doivent  dès 
lors  pas  être  inscrits  dans  le  livret  de  service. 

Nous  vous  prions  de  donner  à  tous  les  chefs  de  corps  de  votre  division  l'ordre 
de  se  conformer  strictement  à  cette  décision. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral  :  Sghbrbr. 


Administration  du  matériel  de  guerre.  Le  chef  de  la  division  administrative  à 
MM.  les  colonels^ivisionnaires,  chefs  d'armes^  instructeurs  en  thef  et  ins- 
tructeurs  d'arrondissement. 

Berne,  le  31  mars  1876 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Département  militaire 
fédéral,  après  avoir  consulté  les  chefs  de  l'état-major  et  de  la  airection  technique, 
a,  le  17  courant,  pris  la  décision  suivante  : 

Les  fusils  transformés  ainsi  que  les  fusifs  Peabody,  dont  on  s'est  servi  et  dont 
le  canon  mesure  10,96'°'°,  doivent  désormais,  pour  autant  qu'ils  sont  en  bon 
état,  demeurer  en  dépôt  dans  les  entrepôts  du  matériel  de  guerre.  Jusqu'à  nouvel 
ordre»  le  calibre  de  ces  armes  à  rebuter  est  fixé  à  11'°'°. 

Des  essais  se  poursuivent  encore  quant  au  calibre  des  armes  à  répétition. 

Le  Chef  de  la  division  administrative,  Stbiqkr. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Vaud.  —  Les  lieux,  jours  et  heures  de  réunion  des  unités  de  troupes  appelées 
à  un  cours  de  répétition  en  1876,  sont  Gxés  comme  suit  : 

/.  Infanterie. 

Bataillon  de  carabiniers  n»  1.  —  Réunion  devant  les  casernes  de  Bière,  le  30 
juin,  à  midi. 

Bataillon  de  fusiliers  no  1.  —  Réunion  à  la  gare  de  Goppet,  le  29  mai,  à  10 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  2.  —  Réunion  à  la  gare  de  Nyon,  le  9  juin,  à  10  heures 
du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  3.  —  Réunion  à  la  gare  de  Nyon,  le  19  juin,  à  10  heures 
du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  4.  —  Réunion  à  la  gare  d*Allaman,  le  11  août,  à  9  1/2 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  n»  5.  — •  Réunion  à  la  gare  d'Atlaman,  le  9  mai,  à  9  1/2 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  6.  -  Réunion  à  la  gare  d'Allaman,  le  19  mai,  à  9  1/2 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  7.  ^  Réunion  à  la  gare  d*Allaman,  le  21  août,  à  9  1/2 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusiliers  no  8.  —  Réunion  à  la  gare  d'Allaman,  le  31  août,  à  9  1/2 
heures  du  matin. 

Bataillon  de  fusilliers  no  9.  —  Réunion  à  la  gare  d'Allaman^  le  11  septembre,  à 
9  1/2  heures  du  matin. 

Sont  appelés  aux  cours  de  répétion  de  Tinfanterie  :  a)  Tous  les  officiers  appar- 
tenant au  iiataillon  ;  h)  Les  sou&-ofïiciers  et  caporaux  nés  dans  les  années  1847, 

1848,  1849,  1850,  1851,  1852, 1853,  1854  et  1^5,  à  l'exception  du  sous-officier 
d'armement,  de  Tappointé  du  train  (wagmestre),  et  du  sous-officier  de  pionniers  ; 
c)  Les  trompettes  de  toutes  les  années  de  Télite  (1844  à  1856);  d)  Les  soldats, 
tambours  et  armuriers,  nés  dans  les  années  1849,  ^850, 1851,  1852,  1853, 1854  et 
1855,  à  l'exception  des  soldats  du  train  et  des  pionniers;  e)  Tout  le  personnel  sa- 
nitaire à  l'exception  des  brancardiers  ;  f)  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
nés  en  1856,  oui  auront  terminé  leur  école  de  recrues  avant  l'ouverture  du  eours 
de  répétition  oe  leur  bataillon. 

//.  Artillerie. 

Batterie  de  campagne  no  7.  —  Réunion  à  Moudon  dans  la  cour  de  l'arsenal,  le 
12  mai,  à  8  heures  ou  matin. 

Batterie  no  8.  —  Réunion  à  Morges,  dans  la  cour  de  l'arsenal,  le  12  mai,  à  9 
heures  du  matin. 

Colonne  de  parc  no  3.  —  Réunion  davant  les  casernes  de  Bière,  le  1 1  juillet,  à 
midi. 

Sont  appelés  aux  cours  de  répétition  de  l'artillerie  :  a)  Tous  les  officiers  attachés 
à  ces  unités  de  troupes  ;  h)  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  appointés,  nés  dans 
les  années  1846,  1847, 1848,  1849,  1850, 1851,  1852, 1853,  1854  et  1855  ;  c)  Tous 
les  trompettes  de  l'élite  (1844  à  1855);  d)  Les  soldats  nés  dans  les  années  1848, 

1849,  1850,  1851,  1852, 1853,  1854,  1855;  e)  Le  personnel  sanitaire  à  l'exception 
des  brancardiers. 

La  présente  publication  tient  lieu  d'ordre  de  marche.  Les  militaires  qu'elle  con- 
cerne sont  censés  personnellement  commandés  et  soumis  comme  tels  à  la  justice 
pénale  militaire.  Les  hommes  devront  se  présenter  au  lieu  de  réunion  en  tenue  de 
route,  sac  garni  au  complet.  Ceux  qui  sont  hors  du  canton,  seront  convoauét  au 
moyen  d'un  ordre  de  marche  personnnel  par  les  soins  des  commandants  d'arron- 
dissement sur  l'avis  des  chefs  de  section.  Une  publication  ultérieure  annoncera  les 
lieux  de  réunion  de  la  cavalerie. 

Donné,  pour  être  inséré  deux  fois  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton  de 
Vaud,  publié  au  son  de  la  caisse  et  affiché  dans  toutes  les  communes. 

Lausanne,  le  27  avrU  1876. 

Le  dief  du  Département  militaire,  Chuard,  colonel. 
LAUSANNE.  IMPRIMBRIE  PAGHE  «  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


Supplémept  eitraordinaire,  comme  ARMES  SPECIALES.  —  M*  9. 

PLANS  D  INSTRUCTION  D'INFANTERIE  POUR  1876 

Ecoles  de  recrues  et  de  cadres  de  huit  jours  qui  les  précèdent. 

{Art  iOS  de  Vorgani$ation  militaire.) 
A.  Goura  de/  cadres.  Durée  8  jours. 

l.  Inspection,  organisation. 

Les  cadres  entrant  au  service  seront  soumis,  par  cantons,  à  la  revue  du  com- 
missariat, ainsi  qu'à  une  inspection  sur  Thabillement,  l'armement  et  l'équipement. 

Le  médecin  de  place  procédera  également  à  la  visite  sanitaire. 

Le  csdresera  immédiatement  organisé  en  bataillon  d'école;  on  établira  les  étais 
réglementaires  et  le  personnel  sera  logé  «h)  caserne. 

Il  doit  être  en  possession  des  règlements  nécessaires  ou  se  les  procurer  au  plus  tôt. 

II.  Instruction. 
1^  Les'branphes  d'instruction  suivantes  sont  prescrites  pour  les  cours  de  cadres  : 

Nombre  d'heures. 
OflBden  Sout-officien 

44  20  Ecole  de  soldat,  exercices  pour  mettre  en  joue  et  viser 

et  gymnastique. 

12  12  Service  de  tirailleurs. 

12  6         »      de  sûreté. 

6  6         »      intérieur. 

2  2  Organisation  du  bataillon. 

6  6  Connaissance  de  l'arme. 

2  2  Tenue  des  livret^  de  tir. 

2  2  Service  de  garde. 


Total,  56  K6 

A  I  exception  du  service  de  sûreté,  de  l'organisation  et  de  l'enseignement  plus 
complet  à  aonner  aux  sous-ofGciers  sur  l'école  de  soldat,  tout  le  reste  de  l'ins- 
truction devra  être  donnée  en  commun.  On  alternera  autant  que  possible  entre 
l'instruction  purement  théorique  et  les  exercices  pratiques  sur  le  terrain  ;  on 
changera  surtout  fréquemment  de  terrain  pour  bien  faire  saisir  le  service  de  tirait* 
leurs  et  de  sûreté. 

2^  La  loi  prescrit  (art.  90)  que  les  officiers  et  les  sous-officiers  doivent  être 
employés  è  l'instruction  dans  tous  les  cours  d'instruction  des  troupes  et  principa- 
lement dans  les  cours  de  répétition. 

Le  cours  de  cadres  est  en  particulier  destiné  à  mettre  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  en  mesure  de  donner  cette  instruction. 

Dans  oe  but,  elle  devra  être  donnée  de  telle  sorte  que  les  cadres  ne  la  connais- 
sent pas  seulement  eux-mêmes,  mais  qu'ils  soient  aussi  en  état  de  l'enseigner  à 
d'autres  et  de  la  surveiller. 

3*  Les  recrues  entrent  au  service  le  huitième  jour  du  cours  de  cadres. 

On  enverra  un  officier  à  la  rencontre  de  chaque  détachement  cantonal  pour  en 
prendre  la  direction,  s'il  n'est  pas  réuni  sur  la  place  d'armes  même. 

Comme  il  est  à  peine  possible  d'obtenir  complètement,  dans  un  cours  de  huit 
jours,  l'aptitude  nécessaire  pour  donner  l'instruction,  on  cherchera  à  la  compléter 
pendant  Técole  de  recrues. 

B.  Ecole  de  reorues. 

Durée  4S  jours.  Dont  à  déduire  :  Vs  Y^^^  pour  l'organisation  de  l'école,  après 
le  jour  d'entrée,  %  jour  de  congé  (avant  ou  après  un  dimanche)  et  2  jours  d'ins- 
pection =3  45  —  3  aa  42  jours  d'instruction  ou  6  semaines. 

On  admet  un  travail  de  8  heures  par  jour  ;  le  dimanche  avant-midi  est  consa- 
cré aux  répétitions,  inspections,  etc.  =a  6  jours  de  travail  ou  6  X  8  heures  sa  48 
heures  par  semaine. 

Les  branches  d'instruction  et  le  temps  qui  doit  y  être  consacré,  sont  mentionnés 
dans  le  tableau  ci-après  : 
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II.  Ordre  journalier. 

Les  huit  heures  de  travail  par  jour  seront  déterminées  suivant  Tordre  journalier 
ci-après  : 

Diane  ;  Selon  les  prescriptions  du  règlement  de  service  : 

Janvier,  février,  novembre,  décembre,  6  h.  30  m. 

Mars,  avril,  septembre,  octobre,  5  h.  30  m. 

Mai,  juin,  iuillet,  août,  4  h.  30  m. 

Retraite  :  9  heures. 

Répartition  du  temps.  —  i.  Chaque  jour  ^/^  d'heure  après  la  diane  :  Appel 
pour  la  première  heure  d'instruction.  I  heure  d'instruction. 

2.  Déjeuner.  Temps  accordé,  45  minutes. 

3.  Ensuite  appel  et  sortie.  3  heures  de  travail  avec  repos  qui  doivent  être  uti- 
lisés pour  l'instruction  théorique. 

4.  Dîner  ^/,  heure  après  la  rentrée. 

6    Garde  montante,  selon  les  prescriptions  réglementaires. 

6.  Après  le  diner,  1  heure  d'instruction  pour  les  élèves  en  retard  (suivant  une 
ordonnance  spéciale). 

7.  Après-midi  :  4  heures  de  travail  avec  un  repos  de  30  minutes.  Le  com- 
mencement du  travail  sera  fixé  par  l'instructeur  d'arrondissement,  suivant  la  sai- 
son et  les  circonstances. 

Le  temps  nécessaire  pour  l'appel  et  la  rentrée  de  la  place  d'exercice  ou  de  tir, 
ne  doit  pas  être  compris  dans  ces  heures  de  travail,  mais  bien  celui  nécessaire 
pour  se  rendre  sur  la  place  d'exercice. 

8.  Après  la  rentrée  :  Soupe. 

III.  Entrée  au  service.  Organisation. 

On  prendra  les  dispositions  suivantes  dans  toutes  les  écoles,  le  jour  d'entrée 
des  recrues. 

4.  Revue  du  commissariat  par  cantons.  Inspection  du  personnel,  de  Thabille- 
ment  et  de  l'équipement,  y  compris  la  chaussure  et  le  linge  de  corps. 

2.  Visite  sanitaire  (gale). 

3.  Organisation  de  la  troupe  en  un  bataillon  d'école  et  répartition  exacte  des 
cadres  dans  les  compagnies.  Division  des  compagnies  en  subdivisions  régle- 
mentaires. 

4.  Lecture  et  commentaires  des  articles  de  guerre  et  des  ordres  nécessaires. 

5.  Logement  en  caserne,  prise  de  possession  des  chambres  par  la  troupe.  Théo- 
rie sur  la  conduite  dans  les  chambres. 

La  troupe  recevra  la  subsistance  en  nature  dès  le  premier  jour. 

6.  Etablissement  du  rapport  d'entrée.  (L'effectif  du  bataillon  d'école  et  de  cha- 
que compagnie  doit  être  fixé  le  soir  par  les  états  réglementaires.) 

Si  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu  le  jour  d'entrée,  on  procédera  ensuite  le  premief 
jour  du  service  proprement  dit  : 

7.  A  une  inspection  minutieuse  de  l'habillement,  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement des  recrues  par  détachements  cantonaux.  (Un  rapport  spécial  à  ce  sujet 
sera  adressé  au  chef  de  l'arme,  voir  Tordre  général.) 

8.  Etablissement  des  listes  et  livres  d'ordres  réglementaires,  des  registres  de 
punition,  livres  d'ordinaire,  etc. 

IV.  Instruction. 

Le  nombre  et  la  nature  des  branches  d'instruction  sont  répartis  par  semaines 
dans  le  tableau  qui  précède.  On  vouera  en  particulier  toute  l'attention  aux  points 
suivants  : 

Service  intérieur.  —  En  dehors  des  heures  de  théorie  qui  y  seront  consacrées, 
il  sera  essentiellement  pratiqué  et  contrôlé  minutieusement. 

Dans  les  18  heures  fixées  pour  l'enseigner,  sont  comprises  1-2  heures  pour  la 
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division  de  l'armée  (organisation),  2-3  heures  pour  la  connaissance  des  signaux  et 
i-2  heures  pour  commenter  les  articles  de  guerre.  Ces  commentaires  auront  lieu 
dès  le  commencement,  afin  que  les  recrues  apprennent  que  la  justice  pénale  est 
sévère  dans  le  service  militaire. 

Il  sera  plus  utile  de  ne  consacrer  que  demi-heure  à  l'instruction  théorique  et 
un  temps  d'instruction  encore  plus  court  à  la  connaissance  des  signaux. 

Ecole  de  soldat.  —  l*^**  et  2*  partie.  On  veillera  tout  spécialement  à  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique  qui  est  le  seul  moyen  de  développer  les  forces  corpo- 
relles des  recrues.  On  l'enseignera  suivant  la  nouvelle  Ecole  de  gymnastique  dont 
un  extrait  a  été  publié  à  part  pour  les  écoles  de  recrues. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'école  de  soldat,  on  pratiquera  aussitôt  que  possible 
les  exercices  pour  mettre  en  joue  et  pour  viser  ;  on  y  joindra  les  exercices  de  poin- 
tage sur  le  chevalet  et  une  explication  des  principes  de  la  théorie  de  tir  devant 
les  cibles  (voir  instruction  sur  le  tir).  Ces  exercices  sont  nécessaires  pour  passer 
sans  retard  au  tir  et  pour  faire  comprendre  en  outre  aux  recrues  que  le  fusil  leur 
a  été  remis  pour  tirer  et  non  pas  seulement  pour  exercer. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  l'on  doive  négliger  le  maniement  de  l'arme  et  l'em- 
ploi de  la  baïonnette,  il  faut  au  contraire  les  exercer  avec  soin  et  exiger  de  l'en- 
semble dans  l'exécution.  Mais  on  pratiquera  de  préférence  les  exercicec  pour  met- 
tre en  joue  et  pour  viser,  qui  sont  seuls  de  nature  à  servir  de  travail  préparatoire 
pour  un  tir  exact. 

Dans  l'instruction  de  l'école  de  soldat,  l'^  et  2*  partie,  on  veillera  à  ce  qu'elle 
ne  devienne  pas  fatigante,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  suive  pas  trop  longtemps  sans 
interruption.  Il  faut,  au  contraire,  alterner  fréquemment  avec  d'autres  exercices 
ou  théories.  Quoique  le  plan  d'instruction  prévoie  des  heures  entières  pour  le 
môme  objet,  il  n'est  pas  interdit  de  les  partager  en  deux  demi-heures  et  de  passer 
dans  l'intervalle  à  d'autres  exercices  pendant  une  heure  ou  une  demi-heure  en- 
tière. Un  changement  fréquent  soutient  l'intérêt  des  hommes  et  préserve  de  l'en- 
nui. Pendant  cette  période  de  l'instruction,  le  commandant  fera  donner  toutes  les 
demi-heures  par  le  tambour  le  signal  de  changer  d'exercice  dans  chaque  subdi- 
vision. 

Il  est  également  recommandé  d'instruire  à  part  les  hommes  peu  doués  aBo  que 
toute  la  subdivision  ne  souffre  pas  de  l'inaptitude  de  quelques-uns. 

Setvice  de  tirailleurs  et  patrouillas.  —  La  méthode  de  combat  qui  est  résultée 
pour  l'infanterie  du  degré  actuel  de  perfection  des  armes,  exige  que  chaque 
homme  soit  beaucoup  plus  développé  pour  remplir  sa  tâche  avec  intelligence  dans 
l'ordre  ouvert  ou  le  combat  en  tirailleurs.  Tandis  qu'antérieurement  cette  méthode 
de  combat  n'était  considérée  que  comme  un  supplément  des  manœuvres  de  l'in- 
fanterie en  ordre  serré,  elle  doit  aujourd'hui  servir  de  base  fondamentale  à  toute 
i'instruction  de  l'infanterie. 

Cet  enseignement  se  divise  en  deux  périodes  se  rattachant  étroitement  l'une  à 
l'autre,  celle  du  développement  individuel  exclusif  de  l'homme  (i-3  semaines)  et 
celle  du  combat  en  ordre  ouvert  conjointement  avec  de  plus  grandes  unités  de 
combat  (compagnies,  bataillons). 

Pour  la  première  ainsi  que  pour  la  seconde  période,  il  est  certain  que  les  recrues 
ne  tarderont  pas  à  se  mouvoir  beaucoup  plus  librement  et  hardiment  sur  un  ter- 
rain accidenté  où  elles  auront  l'occasion  d'apprendre  à  mieux  s'abriter,  à  se  porter 
par  bonds  en  avant  ou  en  arrière,  à  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  distance, 
etc.,  etc.  C'est  pourquoi  il  est  recommandé  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  avantages 
de  cet  enseignement  pratiqué  sur  un  terrain  accidenté. 

On  veillera  surtout  à  ce  que  la  conduite  des  tirailleurs  par  les  chefs  de  groupes 
soit  bien  comprise  de  la  troupe  et  que  les  chefs  de  groupes  (sous- officiers)  soient 
bien  au  courant  de  leur  tâche.  Sans  cette  direction,  il  n'y  a  pas  de  combat  en 
tirailleurs  possible. 
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Ce  n'esl  que  lorsque  la  conduite  à  observer  par  chacun  en  présence  de  Tennemi 
aura  été  bien  comprise  et  que  les  chefs  de  groupes  se  rendront  parfaitement  compte 
des  rapports  qu'ils  entretiennent  avec  lei^  tirailleurs  et  TofTicier  qui  les  dirige,  que 
l'on  pourra  passer  à  ces  mômes  exercices  avec  de  plus  grandes  subdivisions  de 
troupes. 

Il  en  est  exactement  de  môme  du  service  de  sûreté,  car  c'est  également  sur  le 
terrain  qu'on  s'en  rendra  le  mieux  compte  et  qu'on  en  comprendra  la  nécessité. 

Service  de  garde,  —  La  troupe  commandée  à  tour  de  rôle  pour  ôtrQ  de  garde^ 
sera  instruite  dans  cette  branche  par  les  cadres,  sous  la  surveillance  d'un  ins- 
tructeur. 

Connaissance  du  fusil,  théorie  du  tir  et  pointage  au  chevalet.  —  Si  l'on  re- 
commande d'alterner  aussi  souvent  que  possible  d'instruction  dans  l'école  du  soldat^ 
il  n'en  peut  pas  être  de  môme  pour  toute  l'instruction.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
la  connaissance  du  fusil,  on  y  consacrera  chaque  fois  plus  d'une  heure  avec  le 
même  succès,  surtout  dans  le  commencement,  où  les  recrues  ne  comprennent  en- 
core rien  au  mécanisme  de  leur  arme. 

La  théorie  sur  le  tir  sera  toujours  mieux  comprise  des  recrues  lorsque  les  armes 
seront  placées  sur  le  chevalet.  Une  instruction  théorique  spéciale  est  prévue  à  cet 
effet  pour  les  officiers. 

Hygiène.  —  Une  instruction  sur  la  manière  de  conserver  et  de  préserver  sa 
santé  sera  donnée  par  le  médecin  de  place  (voyez  règlement,  §  5).  Il  est  surtout 
imporUint  d'enseigner  comment  les  pieds,  la  chaussure  et  le  linge  de  pied  doivent 
être  entretenus  et  on  répétera  cet  enseignement  avant  Pexcursion. 

On  vouera  aussi  une  attention  particulière  à  la  qualité  de  la  chaussure,  qui  est 
une  condition  principale  de  l'aptitude  de  la  troupe  pour  la  marche. 

Travaux  de  propreté,  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  nécessité  de 
maintenir  constamment  en  bon  étal  les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'ar- 
n\ement. 

Les  branches  d'instruction  mentionnées  jusqu'ici  occuperont  presque  exclusive- 
ment les  recrues  pendant  les  trois  premières  semaines,  et  l'on  s'efforcera  de  les 
faire  saisir  complètement  à  chaque  recrue  en  particulier. 

Outre  cet  enseignement,  on  passera  dès  la  seconde  semaine  à  : 

L'instruction  pratique  du  tir.  —  On  appliquera  à  cet  effet  l'instruction  spéciale 
sur  le  tir.  Dans  ce  but  il  sera  désigné  dans  chaque  arrondissement  un  instructeur 
spécial .  On  commandera  en  outre  des  officiers  et  des  sous-officiers  pour  donner  et 
surveiller  l'instruction  du  tir. 

Au  commencement  la  troupe  sera  commandée  par  section  ou  par  peloton  pour 
le  tir;  celle  qui  ne  sera  pas  occupée  au  tir  sera  mstruite  sur  les  exercices  pour 
mettre  en  joue  et  pour  viser,  sur  la  théorie  du  tir  et  sur  la  connaissance  et  l'en- 
tretien du  fusil.  Plus  tard,  les  classes  de  tir  seront  formées  suivant  les  progrès  et 
les  besoins,  par  les  hommes  pris  dans  les  diverses  compagnies. 

On  achèvera,  si  possible,  avec  la  cinquième  semaine,  le  feu  individuel  de  iOO 
coups  par  homme.  Dans  cette  môme  semaine  suivront  le  feu  en  ordre  serré,  le  feu 
de  tirailleurs  et  le  tir  à  distances  inconnues.  On  destinera  à  cet  effet  : 

Environ  43  coups  pour  3  séries  au  feu  de  vitesse  individuel, 
n      15     »    au  feu  de  salves  en  3  exercices. 
»      30     »    au  feu  de  tirailleurs  et  au  feu  à  distances  inconnues. 

Total,   60  coups. 

1^  feu  de  salves  aura  lieu  par  groupes  à  300°^,  par  sections  à  223*°  et  par  pe- 
lotons à  150>". 

Le  feu  de  vitesse  individuel  aura  lieu  à  225,  300  et  iOO^. 

A  la  fin  de  la  troisième  semaine  on  accordera  un  congé  général  qui  s'étendra 
du  samedi  après  midi  au  dimanche  soir  à  l'appel. 
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A  partir  de  la  quatrième  semaine  d'instruction,  on  passera  aux  manœuvres  de 
subdivisions  entières.  On  ajoutera  aux  autres  branches  d'instruction  : 

Uécole  de  compagnie,  ^  Elle  devra  étte  exercée  à  fond  dans  sa  partie  élémen- 
taire. Exercice  avec  emploi  des  tirailleurs  jusqu'à  la  direction  d'un  petit  combat 
isolé.  Le  cadre  de  la  compagnie  doit  connaître  à  fond  la  direction  de  l'unité  avant 
de  passer  aux  manœuvres  du  bataillon  réuni.  On  répétera  dans  l'inlervalie  l'école 
de  soldat,  le  maniement  d'arme  et  on  habituera  la  compagnie  à  une  tranquillité 
absolue. 

Service  de  sûreté.  —  On  pratiquera  ce  service  par  grandes  subdivisions,  pen- 
dant des  après  midi  entières  et  en  changeant  fréquemment  ie  terrain  ainsi  que  la 
direction  ae  la  marche. 

On  établira  au  moins  une  fois  des  avant-postes  jusqu'à  la  nuit  ou  pendant 
la  nuit. 

Ecole  de  bataillon.  —  Lorsque  l'école  de  compagnie  aura  été  complètement 
saisie  par  le  cadre  et  ta  troupe,  la  partie  élémentaire  de  l'école  de  bataillon  ne  pré- 
sentera plus  aucune  difficulté  et  n'exigera  plus  beaucoup  de  temps.  On  exercera 
principalement  : 

a)  La  marche  en  ligne  dans  toutes  les  colonnes  de  marche  (files,  demi -sections, 
colonnes  de  pelotons),  en  formation  de  rassemblement  (colonne  double)  ou  en  for- 
mation de  combat  et  vice- versa.  De  ces  dernières  on  passera  aux  diverses  forma- 
tions de  marche,  changements  de  direction. 

b)  Déploiement  du  bataillon  en  colonnes  do  compagnie,  mouvements  de  celle- 
ci,  d'abord  sans  emploi  des  tirailleurs. 

c)  On  passera  ensuite  au  développement  tactique  du  bataillon  en  employant 
constamment  les  tirailleurs,  d'abord  sur  la  place  de  manœuvres,  ensuite  et  autant 
que  possible  en  changeant  de  terrain.  Ces  manœuvres  seront  constamment  basées 
sur  une  idée  tactique  et  l'on  déterminera  en  même  temps  le  genre  du  combat, 
de  l'attaque,  de  la  défense  ou  du  combat  traînant  en  alternant  d'une  forme  à 
l'autre 

Des  cartouches  d'exercice  seront  employées  à  cet  eftct,  mais  en  nombre  réduit  : 
30  cartouches  par  homme  pendant  toute  l'école. 

L'officier^nstructeur  surveillant  les  manœuvres  ne  manquera  pas  de  les  sou- 
mettre à  une  critique  impartiale  et  raisonnée  pendant  laquelle  ceux  qui  les  auront 
exécutées  seront  autorisés  à  faire  valoir  une  justification  motivée. 

Excursion.  —  Elle  aura  lieu  de  la  même  manière  et  sera  assimilée  à  une 
marche  en  temps  de  guerre.  On  prendra  l'équipement  de  corps.  On  donnera  au 
préalable  l'instruction  nécessaire  sur  l'établissement  des  cuisines  de  campagne  et 
des  bivouacs. 

Si  des  raisons  majeures  rendent  l'excursion  impossible,  on  devra  néanmoins 
profiter  de  la  première  occasion  favorable  pour  faire  voir  aux  hommes  la  position 
qu'occupe  le  bataillon  dans  le  régiment. 

V.  Instrnction  spéciale  des  cadres. 

Outre  la  part  que  les  cadres  doivent  prendre  à  l'instruction  de  la  troupe,  ils 
doivent  suivre,  atssi  bien  dans  leur  propre  intérêt  que  dans  le  but  de  se  préparer 
constamment  à  l'instruction ,  les  branches  suivantes  a  enseigner  par  les  ins« 
tructeurs. 

A  l'exception  du  chiffre  3  ces  heures  d'instruction  sont  purement  théoriques  et 
devront  en  conséquence  avoir  lieu  le  matin.  Pendant  ce  temps  les  recrues  seront 
occupées  par  les  instructeurs. 
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BRANCHES    D'INSTRUCTION 


1o  Comptabilité  et  rapports.  . 
I  2o  Organisation  militaire.  At- 
tributions des  divers  grades 

3o  Service  de  tirailleurs  .  .  . 
io  Service  de  sûreté 


5o  Théorie  de  tir 

60  Ecole  de  compaffnie  con- 
jointement avec  le  service 
de  tirailleurs 

70  Méthode  de  combat.  Com- 
bat de  localité 

80  Exercices  du  pionnier.  .  . 


SEMAINES 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

h. 

4 

h. 

2 

h. 
2 

h. 

h. 

h. 

4 

4 

6 

^^ 

— 

«^■« 

2 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

2 

4 

2 

4 
2 

2 

12 

14 

12 

8 

6 

2 

OBSERVATIONS 


Pour  les  capitaines  et  les 
fourriers.: 

Séparément  pour  les  offi- 
ciers et  les  sous-of&ciers 

Cadre  réuni. 

Dans  la  3*  semaine,  ensei- 
gné par  les  officiers. 

Cadre  réuni. 


—    ^    Cadre  réuni. 


Aux  officiers  et  sergents- 
majors. 


VI.  Instmction  spéciale  des  carabiniers. 

Les  carabiniers  recevront  en  général  la  même  instruction  que  les  fusiliers  et 
assisteront  avec  eux  aux  exercices  de  tir  Dès  qu'ils  auront  été  choisis  comme  ca- 
rabiniers, ils  seront  immédiatement  astreints  à  se  conformer  aux  exigences  pres- 
crites au  chiffre  40  de  la  \^  édition,  soit  au  chiffre  39  de  la  2^  édition  de  Tins- 
truction  sur  le  tir. 

Ils  tireront  en  outre  40  coups  de  plus  au  feu  individuel.  Le  but  sera  plus  petit 
et  les  dislances  plus  grandes,  savoir  : 

10  coups.  Dislance  400  mètres.  Figure  entière  (cible  6). 

10      »  »       150      »      Tiers  de  la  figure  (cible  7). 

10      »  »       215      »  »  » 

10  »  »       800      »      Cibles. 
Ces  coups  seront  tirés  sans  conditions. 

Le  temps  nécessaire  pour  ces  exercices  de  tir  de  plus,  devra  si  possible  être  pris 
sur  la  durée  de  l'instruction  élémentaire  des  trois  premières  semaines.  Le  feu  in- 
dividuel doit  être  terminé  en  même  temps  que  celui  des  fusiliers,  afin  que  les  ma- 
nœuvres de  campagne  qui  ont  lieu  vers  la  fin  de  Técole  puissent  être  suivies  par 
toutes  les  recrues. 

VIL  Dimanche.  Service  divin. 

Le  dimanche  avant  midi  est  considéré  comme  jour  de  travail  en  ce  sens  que 
les  instructeurs  d'arrondissement  fixeront  à  leur  convenance  le  temps  à  consacrer 
aux  inspections,  aux  répétitions,  aux  examens,  à  l'hygiène  ou  pour  faire  donner 
l'instruction  manquée^  etc. 

On  devra,  en  tout  cas,  fournir  pendant  trois  dimanches  au  moins  à  la  troupe 
l'occasion  d'assister  au  service  divin. 

11  est  facultatif  d'assister  au  service  divin  et  personne  ne  pourra  y  être  astreint. 
Ceux  qui  veulent  assister  au  service  divin  y  seront  conduits  militairement.  Ceux 

qui  n'y  assisteront  pas  resteront  en  caserne  el  s'occuperont  de  travaux  particuliers. 

Il  doit  être  pourvu  à  ce  que  le  service  divin  militaire  des  diverses  confessions 
ait  lieu  autant  que  possible  à  la  même  heure. 

Dans  la  règle,  le  dimanche  après  midi  est  libre.  Cependant  les  commandants 
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des  écoles  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenable,  sî  la 
conduite  des  hommes  n'était  pas  satisfaisante. 

YIII.  Rapport  de  la  semaine. 

L'instructeur  d'arrondissement  so  fera  remettre  chaque  semaine,  par  chacun  de 
ses  instructeurs,  un  court  rapport  sur  l'instruction  qu'il  a  donnée  à  sa  subdivision. 
Chaque  instructeur  doit  indiquer  s'il  s'est  conformé  au  plan  d'instruction,  et  dans 
le  cas  contraire,  en  indiquer  le  motif. 

L'instructeur  d'arrondissement  établira  ou  fera  tenir  un  livre  de  semaine  pour 
toute  l'école,  dans  lequel  on  mentionnera  ce  que  l'on  a  fait  pendant  la  semaine, 
tout  en  motivant,  en  résumé,  pourquoi  le  plan  d'instruction  normal  n'a  pas  été 
suivi  et  pourquoi  le  but  prescrit  n'a  pas  été  atteint.  Les  désirs,  propositions  et  de- 
mandes qui  concernent  l'instruction  seront  également  portés  dans  ce  livre. 

Chaque  instructeur  d'arrondissement  fait  un  rapport  sur  la  marche  de  l'instruc- 
tion et  le  transmet  à  l'instructeur  en  chef  à  la  fin  du  cours  préparatoire  des  cadres, 
puis  le  15,  le  30  et  le  dernier  jour  de  service  de  l'école  de  recrues. 

IX.  Discipline,  conduite  en  général. 

Dans  toutes  les  écoles,  la  discipline  militaire  doit  être  rigoureusement  maintenue 
selon  les  prescriptions  réglementaires.  On  l'exigera  spécialement  des  sous-ofHcicrs. 

Dans  notre  armée  de  milices,  la  vie  civile  et  la  vie  militaire  sont  étroitement 
liées  entre  elles.  Si  l'instruction  militaire  doit  surtout  rendre  le  soldat  capable 
pour  la  guerre,  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  sans  utilité  pour  la  vie  civile.  La  pro- 
preté et  l'amour  de  l'ordre,  l'exactitude  et  la  fidélité  au  devoir,  le  courage  et  la 
persévérance,  les  prévenances  et  la  bienveillance  entre  camarades,  sont  les  quali- 
tés et  les  vertus  que  nous  exigeons  du  milicien  sous  l'habit  militaire,  et  sont  aussi 
ce  qui  distingue  le  républicain  sous  l'habit  civil. 

En  conséquence,  il  faut  aussi  que  l'instruction  militaire  soit  bienveillante,  sur- 
tout dans  les  écoles  de  recrues  où  les  jeunes  gens  sont  pour  la  plupart  craintifs  et 
inexpérimentés.  Le  système  que  nous  poursuivons  s'adresse  plus  à  l'éducatioQ 
qu'au  dressage  de  l'homme,  et  il  tend  plus  à  instruire  qu'à  punir  celui  qui  est  en 
défaut.  Le  jeune  homme  doit  apprendre  qu'il  est  astreint  au  service  militaire  et 
qu'il  doit  en  supporter  les  fatigues,  non  pas  parce  que  ses  chefs  le  veulent  ainsi, 
mais  parce  que  le  service  militaire  est  un  devoir  sacré  de  tous  envers  tous  et  en- 
vers la  patrie  tout  entière.  On  tiendra  cette  affirmation  constamment  en  éveil  par 
une  manière  sérieuse  mais  bienveillante  de  traiter  les  élèves. 

Mais  si  la  bienveillance  est  indispensable,  la  sévérité  est  en  revanche  de  rigueur 
contre  la  rudesse  et  la  paresse  notoire  et  persistante,  contre  l'indocilité  opiniâtre 
et  la  mauvaise  volonté.  La  loi  du  devoir  et  de  l'ordre,  commune  à  tous,  exige 
dans  ces  cas  une  punition  sans  pitié  qui  exercera  d'autant  plus  d'efTetet  sera  d'au- 
tant plus  approuvée  que  la  troupe  se  conduisant  bien  sera  traitée  avec  égards. 

On  entend  formuler  de  divers  côtés  la  plainte  que  le  militaire  coûte  trop  d'ar- 
gent à  la  Suisse.  I^e  corps  d'instruction  a  la  mission  difficile,  mais  belle  en  même 
temps,  de  prouver  par  son  exemple  et  ses  succès,  que  notre  Constitution  militaire 
a  aussi  une  grande  utilité  pour  la  vie  tout  entière  de  notre  peuple  et  cela  alors 
même  que  nous  n'ayons  pas  de  guerre  à  craindre  de  sitôt. 

Efforçons-nous  de  remplir  cette  double  tâche  t 

Thoune,  10  mars  1876.  V  instructeur-chef  de  Vinp^,  Stockrr,  col. 

Approuvé.        Berne,  11  mars  1876.  Le  CheféTarme  de  linf^^,  Feiss,  col. 


Ecoles  de  tir 

I.  Entrée  au  senrice.  Organisation. 

Ce  qui  concerne  l'entrée  au  service,  l'organisation  de  l'école,  les  rapports  de 
semaine  et  les  autres  rapports,  les  ordres  du  jour,  la  distribution  de  la  journée  el 
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remploi  des  dimanches  eslen  général  déterminé  par  les  prescriptions  pour  les  éco- 
les de  recrues  d'infanterie.  (Voir  te  plan  d'instruction.) 

II.  Instmction. 

Elle  comprend,  dans  les  écoles  de  tir,  les  éléments  suivants  : 
Jours  de  travail,  24.  (Inspection  comprise.) 

a)  Partie  théorique  pour  officiers,  pour  sous- officiers. 


1.  Service  intérieur  pour  des  officiers  et  service  de  garde, 

2.  Connaissance  de  Parme, 

3.  »         de  la  munition, 

4.  Tiiéorie  générale  des  armes, 

5.  Réparation  des  armes, 

6.  Armes  et  munitions  étrangères, 

7.  Estimation  des  distances, 

8.  Théorie  de  tir, 

9.  Ecole  de  tirailleurs  et  service  do  patrouilles, 

iO.  Organisation  du  tir  et  établissement  des  listes  de  tir^ 
1  i .  Préparation  des  notices, 

Total, 
b)  Partie  pratique, 

1.  Exercices  gymnasliques,  chaque  jour  environ  72  h^ure.  " 

2.  Exercices  de  mise  en  joue,  id.     .         1  heure. 

3.  Exercices  de  position  sur  le  chevalet,  8  heures. 

4.  Ecole  du  soldat. 

5.  Ecole  de  compagnie  et  de  tirailleurs. 

6.  Estimation  des  distances,  10  exercices  à  6  distances. 

7.  Tir  d'après  le  programme  suivant  ; 

*  PROGRAMME 


Hearei. 


1 

3 

15 

18 

i 

2 

6 

3 

5 

3 

6 

4 

2 

2 

15 

10 

3 

3 

5 

3 

16 

— 
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Trois  feux  à 

300  mèlres, 

cibles  I, 

debout  à  5, 

15  cartouches. 

7" 

période. 

Les  exercices 

de  la  III*  et  II*  classe  de  l'ins- 

truclion  de  tir, 

100 

II' 

période. 

Les  exercices 

dc  la  r« 

classe,  avec  4  reprises. 

N" 

Distamces 

Cibles 

Positions 

1 

226"« 

V 

debout, 

2 

300 

I 

id. 

3 

400 

I 

à  genoux. 

4 

223 

V 

debout  appuyé 
à  un  tronc  d'arbre. 

S 

250 

V 

à  genoux. 

6 

200 

VI 

couché, 

7* 

225 

VI 

à  genoux, 

8' 

300 

VI 

couché  appuyé. 

9' 
10* 

500 
600 

II 

a  genoux  ou  couché, 

100 

///*  période. 

■ 

1 

225 

I  cible  mouvanle 

debout, 

2 

226 

III  tournante, 

à  genoux. 

3 

150 

V  mobile 

!  et  tournante,      debout, 

4 

150 

VII 

couché. 

5* 

225 

VII 

Il  genoux, 

6* 

400 

V  mobile  et  tournante,       couché. 

V 

280 

V 

à  genoux. 

8* 

225 

V 

couché. 

» 

» 
» 
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9^        700  II  couché  appuyé, 

10  800  II  couché  appuyé,         100  cartouches. 

Les  exercices  marqués  *  sont  sans  conditions. 
Il  y  a  10  coups  à  tirer  à  chacun  des  exercices,  10  de  la  II* 
et  m*  période, 
c)  Exercices  à  distances  inconnues, 

(Cibles  I,  III  et  Ggures.)  60 

Tir  rapide  de  tirailleurs  et  salves,  60 

Coups  de  contrôle  et  tir  d'instruction,  16 

Inspection^  50 

Total,     500  calouches. 
Dans  les  écoles  do  sous-officiers,  les  exercices  à  dislances  inconnues  peuvent 
être  réduits  à  trois  et  les  cartouches  non  employées  le  seront  aux  feux  de 
tirailleurs. 

III.  Munitions. 
500  cartouches  à  balle        (    ^^,,,  «k««.,^  u^^r^^ 
50         »        sans  balle,  1    P^"'  ^*^'^"^  *'°°^™®- 

IV.  Marcpies  distinctives  de  tireurs. 
Tous  les  sous-officiers  qui  n'ont  pas  encore  acquis  les  marques  distinctives  de 
tireur  pourront  les  obtenir  pendant  l'école  de  tir. 

Condition.  Il  y  n  lieu  de  consacrer  à  tous  les  exercices  des  II*  et  III*  périodes 
(ensemble  110  coups)  150  cartouches  et  les  conditions  qui  s'y  rattachent  doivent 
être  remplies. 

Méthode  d'instruction. 

Ainsi  que  dans  l'instruction  de  l'infanterie  en  général,  il  importe  de  même  à  un 
haut  degré  que  dans  les  écoles  de  tir  Télève  comprenne  l'enseignement,  non  seu- 
lement pour  ce  qui  le  concerne,  mais  encore  qu'il  le  saisisse  au  point  qu'il  puisse 
instruire  lui-même  d'autres  élèves,  les  diriger  et  les  surveiller. 

Si  cette  obligation  est  imposée  aux  officiers  pour  toutes  les  parties  de  Tinstruc-r 
truction,  il  faut,  par  contre,  chercher  en  première  ligne  à  ce  que  les  sous-officiers 
acquièrent  de  l'habileté  à  épauler,  à  viser^  à  décharger,  à  bien  conduire  les  grou- 
pes et  diriger  leur  feu,  ainsi  qu'à  donner  à  l'arme  les  soins  voulus. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  il  faut  que  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  Técole 
soient  occupés  continuellement  et  alternativement  à  l'instruction  pratique. 

Lucerne,  le  25  mars  1876. 

L'instructeur  en  chef  de  Vinfanterie^ 

Stocker. 

NOS  NOUVEAUX  RÈGLEMENTS  D'EXERCICE  D'INFANTERIE  l 

La  nouvelle  organisation  militaire  ayant  modifié  l'effectif  des  bataillons  d'infante- 
rie et  les  ayant  nouvellement  divisés  en  4  compagnies  au  lieu  de  6,  il  est  devenu 
nécessaire  de  remanier  les  règlements  d'exercice  de  cette  arme. 

Les  anciens  règlements  d'exercice  ont  été  rendus  par  l'Assemblée  fédérale,  le 
22  décembre  1868  Quoique  l'on  ait  déjà  tenu  compte  alors  de  la  nouvelle  mé- 
thode de  combat  de  l'infanterie,  la  guerre  de  1870/71  a  cependant  fourni  de  nou- 
velles expériences  qu'il  y  a  lieu  d'utiliser,  puisque  sans  cela  les  règlements  ont 
besoin  d'être  révisés. 

En  conséquence,  une  révision  des  règlements  d'exercice  a  été  ordonnée  et  elle 
a  en  premier  lieu  été  discutée  dans  l'école  des  instructeurs  qui  a  eu  lieu  h  Bàle 
en  mars  1875  sous  le  commandement  du  chef  d'arme  de  l'infanterie,  école  à  la- 
quelle assistaient  en  outre  l'instructeur  en  chef,  les  instructeurs  d'arrondissement 
et  les  itistructeurs  de  l'*  classe  de  l'infanterie . 

1  Message  du  Conseil  fédéral  à  la  haute  Assemblée  fédérale,  du  11  février  1876. 
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Le  projet  de  règlemenl  qui  était  sorti  de  ces  délibérations  fut  imprimé  et  intro- 
duit à  titre  d'essai  dans  les  34  écoles  de  recrues  d*infanterie  de  Tannée  1875  qui 
formaient  chacune  un  bataillon  d'école. 

Comme  le  nouveau  projet  avait  été  calqué  le  plus  possible  sur  les  anciens  règle- 
ments et  comme  il  ne  changeait  surtout  que  très  peu  de  commandements,  il 
devint  extrêmement  facile  de  se  familiariser  avec  le  nouveau  règlement  et  Ton 
peut  dire  qu'il  est  déjà  connu  d'une  grande  partie  des  cadres. 

Afin  d'utiliser  les  expériences  faites  pendant  l'année  d'essai,  les  corps  d'ins- 
truction des  arrondissements  furent  invités  à  transmettre  par  écrit  leurs  obser- 
vations et  leurs  propositions  de  changements,  après  quoi  on  appela  de  nouveau, 
au  commencement  de  janvier  de  cette  année,  les  instructeurs  supérieurs,  mais 
sans  les  instructeurs  de  i'*  classe,  pour  discuter  encore  une  fois  le  règlement  sous 
la  direction  du  chef  de  l'arme. 

Cette  seconde  délibération  n'a  apporté  que  des  changements  peu  importants  et 
pour  la  plupart  de  forme  au  projet  primitif. 

En  vous  soumettant  maintenant  les  règlements ,  tels  qu'ils  sont  sortis  de  ces 
délibérations,  nous  croyons  devoir  vous  en  recommander  l'adoption  définitive. 
Nous  y  sommes  engagés  par  les  soins  avec  lesquels  le  projet  a  été  préparé  et  sur- 
tout par  les  expériences  pratiques  qui  ont  été  faites  avec  le  règlement  et  qui  en 
font  paraître  de  nouvelles  comme  superQues  et  même  dangereuses. 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, nous  indiquons  ci-après  les  principaux  changements  qui  y  sont  contenus 
comparativement  aux  règlements  de  l'année  1868. 

7.  Ecole  de  Soldat, 

1^  Les  prescriptions  relatives  à  la  gymnastique  ont  disparu  du  règlement.  Elles 
y  avaient  été  introduites  dans  le  temos  pour  rendre  la  gymnastique  obligatoire 
dans  l'inslruciion  militaire  qui  était  donnée  par  les  cantons  Ce  motif  n'existant 
plus  et  l'eiiBeigTiement  de  la  gymnastique  devant  être'^praiiqué  largement  dans  les 
écoles  primaires  avant  d'atteindre  l'âge  du  service,  il  est  plus  avantageux  de  faire 
figurer  dans  un  règlement  spécial  les  prescriptions  relatives  à  la  gymnastique. 
Ce  règlemenl  peut  tenir  compte,  d'une  part ,  de  l'instruction  préparatoire  de  la 
jeunesse  et  la  préparer  d*autre  part  pour  les  exercices  de  l'école  du  soldat 

2®  On  était  un  peu  gêné  jusqu'ici,  pour  le  maniement  du  fusil  à  répétition  en 
ordre  serré;  c'est  pourquoi  le  front  a  été  étendu  à  75  centimètres  par  homme,  au 
lieu  des  62  centimètres  fixés  antérieurement  (5  pas  pour  6  hommes). 

S"  La  longueur  du  pas  a  été  portée  de  75  à  80  centimètres.  Elle  est  plus  con- 
forme au  pas  naturel  de  nos  troupes,  en  sorte  que  dans  une  heure  (avec  115  pas 
à  la  minute},  on  pourra  parcourir  345  mètres  de  distance  de  plus. 

4®  l-e  commandement  «  Rechts  um  —  Kehrt  »  (Demi-tour  —  Droite)  est 
nouveau  et  remplace  l'ancien  commandement  allemand  c<  Ganze  Wendung  — 
Kehrt  »  —  Ce  changement  a  dû  être  introduit  parce  qu'il  figure  dans  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  et  que,  pour  développer  le  corps  dans  cette  dernière,  les 
conversions  ne  doivent  pas  toujours  se  faire  d'un  seul  côté,  mais  être  exercées  à 
droite  et  à  gauche. 

On  a  introduit  en  môme  temps  un  nouveau  commandement  :  «  Demi-tour  — 
Halte  0  ,  (Rcchls  um  kehrt  —  Hait)  afin  de  pouvoir  faire  arrêter  sans  autre  com- 
mandement après  le  demi-tour  en  marche. 

5°  Un  changement  assez  important  a  été  introduit  dans  les  conversions,  en  ce 
sens  que  le  règlement  n'admet  plus  qu'un  seul  genre  de  conversion  et  qu'un 
seul  commandement  au  lieu  des  deux  anciens.  La  seule  ancienne  conversion  en 
colonne  ouverte,  admise  maintenant,  est  améliorée  en  outre  en  ce  sens  que  le 
guide-pivot  ne  continue  pas  immédiatement  à  marcher,  après  avoir  exécuté  la  con- 
version, mais  raccourcit  un  peu  le  pas,  ce  qui  maintient  un  plus  grand  ordre  dans 
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les  conversions  et  ce  qui  facilite  plutôt  remploi  des  conversions  admises  pour  la 
colonne  serrée. 

6®  Une  série  d'améliorations  a  été  introduite  dans  Fécole  du  soldat  avec  le 
fusil;  nous  eu  résumons  quelques-unes  comme  suit  : 

Prescription  de  former  aussi  les  faisceaux  avec  la  baguette ,  afin  de  préserver 
le  guidon. 

Le  «  Croisez  —  Armes  I  »  n'est  plus  considéré  comme  maniement  d'armes 
proprement  dit ,  mais  mentionné  à  l'article  «  Emploi  du  fusil  comme  arme 
blanche.  » 

Le  maniement  d'armes  et  surtout  les  exercices  pour  mettre  en  joue  et  pour 
viser,  ainsi  que  les  commandements  des  feux,  ont  subi  un  certain  nombre  de 
changements  qui  faciliient  l'instruction  et  qui  rendent  les  commandements  plus 
compréhensibles. 

II.  Ecole  de  compagnie. 

Les  changements  qui  ont  été  apportés  à  la  seconde  partie  des  règlements  d'exer- 
cice, soit  l'école  de  compagnie,  sont  plus  importants  que  ceux  de  détail  de  l'école 
du  soldat. 

L'organisation  militaire  déploie  ici  son  effet  en  ce  sens  qu'elle  prescrit  un  autre 
effectif  des  cadres  et  un  autre  chiHre  d'hommes  que  ceux  fixés  par  l'ancienne  loi 
sur  laquelle  le  règlement  en  vigueur  jusqu'ici  était  basé. 

L'ancienne  division  de  la  compgnie  en  2  pelotons  et  en  4  sections  est,  il  est 
vrai,  maintenue;  mais  la  section  a  reçu  une  force  telle,  qu'elle  a  dû  être  trans- 
formée en  subdivision  normale  de  la  colonne,  en  sorte  qu'au  lieu  des  anciennes 
subdivisions  (colonne  de  pelotons),  nous  avons  maintenant  une  profondeur  normale 
de  la  colonne  en  4  subdivisions  (colonne  de  sections).  Il  va  sans  dire  cependant 
que  l'emploi  de  la  colonne  de  pelotons  n'est  pas  interdit. 

Afin  d'obienir  une  colonne  de  marche  plus  étroite  que  celle  de  la  colonne  de 
sections  et  une  colonne  de  marche  plus  large  que  la  colonne  par  files  (4  rangs), 
la  section  a  encore  été  divisée  en  demi-sections.  ' 

Enfin  la  compagnie  a  également  été  divisée  en  groupes,  pour  pouvoir  passer 
en  tout  temps  à  la  formation  en  tirailleurs.  Comme  règles  pour  la  division  des 
groupes,  chaque  groupe  norinal  doit  compter  cinq  files,  mais  la  section  ne  doit 
pas  ôtre  divisée  en  moins  de  deux  groupes,  ni  en  plus  de  quatre. 

Conformément  à  cette  division,  les  cadres  sont  placés  dans  le  rang.  En  donnant 
deux  premiers-lieutenants  à  la  compagnie,  il  a  été  nécessaire  de  faire  commander 
le  premier  peloton ,  soit  la  première  section  ,  par  l'un  de  ces  deux  officiers  et  le 
second  peloton,  soit  la  troisième  section,  par  l'autre. 

Les  deux  lieutenants  commandent  la  seconde  et  la  quatrième  section.  Les  8 
sergents  sont  placés  aux  ailes  des  sections  comme  chefs  des  groupes  des  ailes.  Le 
nombre  des  caporaux  permet  aussi  d'en  placer  deux  au  centre  de  chaque  section, 
outre  ceux  des  ailes. 

Si  la  section  n'est  divisée  qu'en  deux  groupes  (demi-sections),  ils  se  trouvent 
aux  ailes  de  ces  groupes  ;  si  elle  est  divisée  en  quatre  groupes,  ils  prennent  le 
commandement  des  groupes  intérieurs  et  si  elle  est  divisée  en  trois  groupes,  l'un 
d'eux  prend  le  commandement  du  groupe  du  centre. 

Le  ploiement  et  le  déploiement  ont  subi  les  changements  qui  étaient  devenus 
nécessaires  par  l'introduction  déjà  mentionnée  de  la  colonne  de  section,  comme 
colonne  normale,  et  de  la  colonne  de  demi-sections. 

La  suppression  du  genre  particulier  de  conversion  dans  la  colonne  serrée^  que 
nous  avons  déjà  mentionnée  à  propos  de  l'école  du  soldat,  a  également  eu  pour 
conséquence  de  simplifier  l'école  de  compagnie. 

La  contre-marche  n'étant  qu'une  simple  forme  pratiquée  sur  la  place  d'exer- 
cice, a  disparu  du  règlement. 

Un  changement  important  a  été  fait  aux  règlements  par  l'introduction  du  service 
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de  tirailleurs  dans  Vécole  de  compagnie,  à  laquelle  ce  service  appartient  depuis 
que  la  compagnie  est  devenue  unité  de  combat  chargée  également  du  combat  en 
tirailleurs. 

La  chaîne  a  été  supprimée  dans  la  formation  en  tirailleurs  ;  on  n*y  a  conservé 
uniquement  que  la  formation  en  groupes,  ce  qui  répond  aux  exigences  de  la  nou- 
velle méthode  de  combat  et  de  la  simplification. 

L'ancien  règlement  sur  le  service  de  tirailleurs  prévoyait  un  front  évidemment 
trop  étendu  ;  ce  front  a  en  conséquence  été  réduit  à  cinq  pas  par  file. 

II  va  sans  dire  que  le  règlement  laisse  une  entière  liberté  si  Ton  veut  prendre 
une  formation  plus  serrée  ou  plus  ouverte  suivant  le  terrain  et  les  péripéties  du 
combat. 

Les  chefs  de  groupes  marchent  en  avant  de  leurs  groupes  en  se  déployant  et  en 
avançant,  tandis  qu'antérieurement  ils  marchaient  derrière. 

Il  est  tenu  compte  des  plus  récentes  expériences  faites  en  temps  de  guerre  par 
la  prescription  de  faire  avancer  par  bonds,  d'un  accident  de  terrain  à  un  autre, 
soit  la  ligne  de  feu  entière ,  soit  les  ailes  séparément,  et  en  attachant  une  plus 
grande  importance  à  la  formation  en  essaim. 

Les  anciennes  prescriptions,  compliquées  et  superflues,  sur  l'emploi  des  tirail- 
leurs, combinés  avec  les  manœuvres  de  bataillon^  reste  d'une  autre  époque  où 
Ton  n'employait  que  de  certaines  troupes  (les  chasseurs)  pour  le  service  de  tirail- 
leurs, ont  pu  être  laissées  complètement  de  côté. 

Enfin,  l'école  de  compagnie  est  divisée  d'une  manière  plus  logique  ;  cette  divi- 
sion est  plus  en  rapport  avec  les  nouveaux  manuels  de  tactique,  et  elle  se  grave 
plus  facilement  dans  la  mémoire. 

IIL  Ecole  de  bataillon. 

L'école  de  bataillon  a  dû  subir  des  changements  importants  par  la  nouvelle 
division  du  bataillon  en  4  compagnies  au  lieu  de  6,  soit  de  3  divisions. 

La  transformation  ci-dessus  mentionnée  de  la  section  en  subdivision  normale 
de  la  colonne  s'est  naturellement  fait  sentir  également  sur  la  formation  et  la  pro- 
fondeur des  colonnes  du  bataillon.  L'ancienne  colonne  d'attaque  a  été  conservée 
comme  formation  de  rendez-vous;  mais  comme  elle  ne  peut  plus  servir  de  forma- 
tion de  combat,  elle  a  été  appelée  maintenant  colonne  double.  Il  n'est  plus  fait 
mention  du  bataillon  en  ordre  serré  qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour  le 
mouvement  de  grandes  masses  ;  c'est  aussi  pourquoi  les  feux  de  bataillon  ne-sont 
plus  employés  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

L'importance  principale  a  été  attachée  aux  manœuvres  des  colonnes  de  com- 
pagnie comme  formation  de  combat  proprement  dite  du  bataillon.  La  méthode 
normale  est  de  conduire  deux  compagnies  en  première  ligne,  appelées  maintenant 
première  ligne  ou  ligne  de  tirailleurs.  Les  deux  autres  compagnies  sont  conser- 
vées comme  ligne  principale.  Le  règlement  permet  du  reste  de  ne  déployer  qu'une 
compagnie  en  ligne  de  tirailleurs. 

Pour  prendre  la  formation  de  combat ,  les  compagnies  de  première  ligne 
déploient  chacune  un  peloton  en  tirailleurs;  le  second  peloton  suit  comme 
soutien. 

De  cette  manière ,  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné ,  les  prescriptions 
relatives  à  l'emploi  des  tirailleurs  cotqointement  avec  le  bataillon  ont  été  aban- 
données. 

Le  chapitre  concernant  l'inspection  est  simplifié  en  ce  sens  que  Ton  ne  va 
plus  chercher  et  rendre  le  drapeau  à  chaque  sortie  ou  à  chaque  rentrée  de  la 
place  d'exercice;  cela  ne  se  fait  plus,  avec  les  formalités  jusqu'ici  en  usage, 
qu'au  commencement  et  à  la  fin  d'un  service  de  campagne. 

La  remise  du  drapeau  a  dès  lors  une  signification  plus  solennelle. 

La  méthode  de  combat  qui  forme  la  dernière  section  de  l'école  de  bataillon, 
cherche  à  faire  comprendre  à  l'officier  inexpérimenté  les  principes  de  l'attaque  et 
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de  la  défense,  sans  oublier  toutefois  de  faire  reman|uer  que  les  péripéties  du 
combat  Tobligeront  sous  peu  à  ne  plus  s*en  tenir  aux  règles  fixées.  Les  points 
fondamentaux  de  la  méthode  de  combat  sont  du  reste  basés  sur  la  nécessité  de  se 
porter  prudemment  en  avant,  d^agir  suivant  un  plan  déterminé  et  de  poursuivre 
énergiquement  Tofiensive  des  mouvements  conçus. 

Enfin,  récole  de  bataillon  a  également  reçu  une  division  plus  logique. 

Les  trois  règlements  comptent  ensemble  421  paragraphes,  déduction  faite  de 
ceux  concernant  la  gymnastique  ;  les  anciens  règlements  en  comptaient  562,  en 
sorte  que,  par  la  réduction  de  141  paragraphes,  les  nouveaux  règlements  sont 
visiblement  simplinés. 

Après  avoir  démontré  les  principaux  changements  subis  par  les  anciens  règle- 
ments, nous  croyons  pouvoir  certifier  en  toute  assurance  que  le  nouveau  projet 
tient  complètement  compte  de  la  nouvelle  méthode  de  combat  de  Tinfanterie, 
ainsi  que  de  TefTicacité  de  nos  armes  à  feu  portatives,  à  tir  rapide  et  de  préci- 
sion. Quoique  le  règlement  soit  simolc,  il  garantit  cependant  à  riniliative  de 
chaque  chef  une  latitude  suffisante  dans  le  choix  des  formes  n  employer.  Le 
règlement  n'aura  même  plus  besoin  d'èlre  modifié,  si ,  à  la  suite  de  nouvelles 
expériences,  Tune  ou  Tautre  des  formes  actuellement  connues  et  les  dispositions 
haniluelles  devaient  recevoir  une  plus  grande  impulsion. 

Il  serait  certainement  fâcheux  si  les  corps  de  troupes  nouvellement  formés 
devaient  encore  rester  plus  longtemps  dans  Tincertitude  sur  l'emploi  des  formes 
tactiques  élémentaires  ;  c*est  pourquoi  nous  vous  recommandons  Tadoption  aussi 
prompte  que  possibh  du  projet  d*arrèté  fédéral  ci-après  <. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  concours  de  Técole  de  recrues  de  dragons,  organisés  par  les  soins  de  la  So- 
ciété de  cavalerie  de  la  Suisse  occidentale,  ont  eu  lieu  le  30  avril  dernier  à 
Berne. 

Les  résultats  obtenus  peuvent  être  considérés  comme  très  satisfaisants,  soit  au 
point  de  vue  de  l'instruction  des  hommes,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  des 
chevaux  achetés  par  la  Confédération.  Après  sept  semaines  de  service,  et  malgré 
un  temps  souvent  peu  favorable,  leur  état  sanitaire  est  excellent.  On  n'a  signalé, 
pendant  toute  l'école,  aucune  blessure  de  selle,  de  sangle  ou  de  paquetage  ; 
quant  à  la  rapidité  de  l'allure  dans  les  charges,  elle  ne  laisse  rien  à  désirer,  en 
sorte  qu'on  peut  féliciter  la  Confédération  des  achats  de  chevaux  qui  ont  été  eRec- 
tués  celte  année  pour  la  cavalerie,  et  des  résultats  auxquels  on  est  enfin  parvenu. 

Plusieurs  personnes,  présentes  au  concours,  ont  constaté  un  progrès  très  sen- 
sible dans  l'équitation.  Le  nombre  des  prix  a  dû  être  augmenté,  afin  de  permet- 
tre  au  jury  de  récompenser  ceux  qui  le  méritaient. 


Gtonève.  —  On  vient  de  procéder  aux  revues  d*organisatiou  de  la  landwehr, 
conformément  aux  directions  données  dans  la  publication  ci-après  du  Département 
militaire^  en  date  du  26  avril  écoulé  : 

Carabiniers.  Bataillon  nf^  *2*^  état-major  et  compagnie  n^^  3  :  Jeudi  27  avril  1876, 
à  8  h.  du  matin. 

Artillerie.  Compaj^ie  de  position  n»  *i5*  :  Jeudi  27  avril,  à  2  h.  après  midi. 

Bataillon  de  fusiliers  w*  *10*,  état-major  et  compagnie  n»  1  :  Vendredi  28  avril, 
à  8  h.  du  matin.  Compagnie  n»  2  :  Samedi  29  avril,  à  8  h.  du  matin.  Compagnie 
no  3  :  Lundi  Ur  mai,  à  8  h.  du  matin.  Compagnie  n»  4  :  Mardi  2  mai,  à  8  h.  du 
matin. 

Bataillon  de  fusiliers  n*'  *11*,  état-major  et  compagnie  no  1  :  Jeudi  4  mai,  à 
8  h.  du  matin.  Compagnie  n»  2  :  Vendredi  5  mai,  à  8  b.  du  matin.  Compagnie 

1  On  sait  que  le  nouveaux  règlements  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée  fédérale 
en  décembre  1875.  Réd, 
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no  3  :  Lundi  8  mai,  à  8  h.  du  matin.  Gomp«  n»  4  :  Mardi  9  mai,  à  8  h.  du  matin. 

Le  commandant  ou  Tadindant  de  bataillon  et  le  médecin  assisteront  aux  revues 
des  4  compagnies  du  bataillon. 

A  Theure  fixée  pour  le  rassemblement^  rappel  par  les  tambours  ou  trompettes, 
réunion  de  la  compagnie  sur  la  plaine  de  Plainpalais,  en  laissant  entièrement  libres 
les  abords  du  Bâtiment  électoral  où  se  trouvent  des  classes  de  l'école  secondaire 
de  jeunes  filles. 

De  suite  après,  faire  l'appel  et  former  la  compagnie  suivant  le  rôle  dressé  par  le 
Département  militaire;  délivrer  les  livrets  de  service  aux  hommes  présents  et  con- 
server dans  le  même  ordre  ceux  des  manquants.  (L*un  des  fourriers  devra  être 
spécialement  chargé  de  cette  distribution.) 

Dès  que  les  sous-officiers  auront  été  appelés,  il  faudra  les  envoyer,  sous  les 
ordres  d'un  officier,  à  l'intérieur  du  Bâtiment  électoral,  où  il  sera  procédé  de  suite 
an  contrôle  du  livret  et  de  la  présence  à  la  revue  ;  immédiatement  après  cette  opé- 
ration, ils  seront  répartis  entre  les  sections.  ^ 

L'appel  de  la  troupe  terminé,  la  compagnie  sera  conduite  dans  le  Bâtiment  élec- 
toral et  divisée  en  4  sections,  commanaées  chacune  par  un  officier.  Il  sera  procédé 
simultanément  aux  opérations  suivantes  : 

a)  Contrôle  des  livrets  de  service  et  de  présence  à  la  revue  ; 
h)  Changement  des  signes  distinctifs  à  la  coiffure  ; 
e)  Contrôle  des  fusils  d'infanterie,  ordonnance  1863-67  ; 
d)  Inspection  de  l'habillement. 

A.  Pour  le  contrôle  des  livrets,  on  placera  la  section  en  liflrne^  faisant  front 
contre  le  bureau  disposé  pour  cette  opération,  et  au  moins  à  10  pas  de  distance 
de  celui-ci.  Chaque  nomme  s'avancera  lorsqu'on  appellera  son  nom  et  présentera 
son  livret  ouvert  à  la  page  4  ;  il  fera  attention  à  la  lecture  de  diverses  indi- 
cations inscrites  dans  son  livret  de  service  et  annoncera  de  suite  les  erreurs 
qu'il  aura  constatées.  Le  prénom  du  père  sera  indiqué  s'il  n'est  pas  déjà  inscrit  et 
le  domicile  rectifié  s'il  y  a  lieu.  —  Les  feuillets  matricules  servant  de  contrôles 
cantonaux  seront  également  complétés  (Voir  titre  V,  §§  1  et  4  de  l'ordre  général 
du  7  janvier  1876.) 

B.  Le  changement  des  signes  distinctifs  se  fera  à  l'angle  N.  E.  du  Bâtiment  élec- 
toral. 

On  fera  enlever  du  képi  le  numéro,  la  lettre  L  et  le  pompon  ;  le  mouchet  du 
bonnet  de  police  sera  également  ôté.  Le  chef  de  section  fera  avancer  ses  hommes, 
file  après  file  -,  ils  remettront  les  objets  désignés  ci-dessus  à  M.  le  l«r  lieutenant 
Barrai,  magasinier,  lequel  leur  délivrera  les  nouveaux  pompons,  mouchets,  étoiles 
et  numéros.  —  Des  ouvriers  selliers  fixeront  de  suite  les  numéros  et  les  étoiles 
sur  le  képi 

G.  Pour  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  fusils  d'infanterie  déjà  en  mains  de  la 
troupe,  MM.  les  officiers  se  conformeront  aux  directions  du  contrôleur  fédéral 
d'armes  de  la  ire  division,  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Thury. 

D.  Inspection  de  Véquipement  personnel  et  établissement  des  états  des  effets 
mandants,  —  Chaque  chef  de  section  procédera  à  une  inspection  détaillée  de 
l'équipement  personnel  et  dressera  un  état  nominatif  des  hommes  dont  l'équipe- 
ment est  incomplet,  en  indiquant  exactement  ce  qui  manque  à  chacun.  —  L'arme- 
ment ne  devant  être  complété  qu'après  cette  inspection,  on  n'inscrira  pas  les  fu- 
sils, gibernes  et  ceinturons  manquants.  —  Au  bas  de  l'état  de  chaque  section,  on 
mentionnera  le  nombre  d'hommes  déjà  pourvus  de  la  capote.  (Voir  titre  V,  §§  2  et 
3,  lettre  a  de  l'ordre  général  du  7  janvier  1876.) 

Pour  autant  qu'il  restera  du  temps  disponible,  on  instruira  la  troupe  sur  l'im- 
portance et  l'emploi  du  livret  de  service  en  mentionnant  spécialement  les  points 
suivants  : 

Obligation  de  donner  avis  des  changements  de  domicile  dans  un  délai  de 
48  heures  ; 

Visa  du  livret  au  départ  d'une  commune  et  à  l'arrivée  dans  une  autre  (pour  tout 
le  canton  de  Genève,  le  chef  de  section  (M.  le  major  Fitting)  se  trouve  au  bureau 
dn  commandant  d'arrondissement,  Hôtel-de- Ville,  no  16); 

Pénalités  encourues  à  la  suite  d'infractions  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
livret  de  service  ; 

Obligation  de  présenter  son  livret  à  chaque  inspection,  service,  etc.,  ou  pour 
toute  reclamation. 
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On  rappellera  aux  hommes  qu*en  cas  de  changement  d'armes  ou  de  numéros 
d*efre(s,  ils  doivent  faire  rapport  au  capitaine,  et  lorsque  l'échange  n'a  pu  être  rec- 
tifié dans  la  compagnie,  ils  doivent  aviser  le  bureau  du  Commissariat  des  guerres 
(Hôtel-de-Ville,  no  33). 

Changement  de  Varmement.  —  De  suite  après  la  rentrée,  soit  dès  2  heures 
après  midi,  et  lorsque  les  opérations  précédentes  seront  terminées,  ou  enverra 
successivement  les  sections  pour  procéder  au  changement  de  fusils  Prélaz,  de 
chasseurs  et  à  répétition  contre  des  fusils  ordonnance  1863-67. 

La  section  sera  répartie  suivant  les  diverses  catégories  de  changements  à  opérer, 
soit  : 

lo  Les  hommes  nés  en  1832  et  33,  et  ceux  déjà  pourvus  du  fusil  d'infanterie 
ordonnance  1863-67  qui  conserveront  tous  leurs  effets  actuels; 

2o  Les  hommes  armés  du  fusil  Prélaz-Amsler  devront  rendre  le  fusil,  la  baïon- 
nette avec  son  fourreau  placée  au  bout  du  canon,  plus  un  lavoir  ;  ils  recevront  le 
fusil,  avec  fourreau,  lavoir  ef^rosse; 

3o  Les  hommes  sortant  du  bataillon  L  66,  dont  l'armement  a  été  remis  à  la  Ville 
de  Genève,  recevront  le  fusil  avec  bretelle,  fourreau,  lavoir  et  brosse  ; 

Ao  Les  hommes  armés  du  fusil  de  chasseurs  transformé  ont  à  rendre  le  fusil, 
avec  fourreau,  lavoir  et  brosse,  pour  recevoir  les  mêmes  objets  à  rordonnance 
1863; 

5o  Les  hommes  armés  du  fusil  à  répétition  (VelterlH  ont  à  rendre  le  fusil,  avec 
tourne-vis,  lavoir  et  brosse,  et  recevront  les  mêmes  effets  à  l'ordonnance  1863  ; 

6o  Les  hommes  ayant  à  recevoir  Tarmement  complet,  soit  avec  giberne,  cein- 
turon et  accessoires. 

Pour  les  catégories  2  à  6,  on  fera  sortir  les  accessoires  qui  doivent  être  rendus 
et  ouvrir  le  livret  à  la  page  10.  Les  files  s'avanceront  successivement,  chaque 
homme  donnera  son  livret  et  passera  ensuite  à  l'autre  extrémité  de  la  table  pour 
rendre  et  recevoir  ses  effets. 

Etablissement  des  rapports.  —  Dès  que  le  contrôle  des  livrets  sera  terminé, 
les  fourriers  et  secrétaires  employés  à  cette  opération  dresseront,  sous  la  direction 
d'un  employé  du  Département  militaire  :  l'état  des  manquants,  trois  exemplaires 
d'un  rapport  effectif  indiquant  pour  chaque  grade  :  \^  l'effectif  du  contrôle;  2«>  le 
nombre  des  absents  ;  3<>  Teffectif  des  présents 

L*état  des  manquants,  un  rapport  effectif  et  l'état  nominatif  des  présents,  dressé 
en  même  temps  que  le  contrôle  des  livrets,  seront  remis  de  suite  au  Département 
militaire. 

Les  autres  rapports  effectifs  et  l'état  des  effets  manquant  seront  remis  au  capi- 
taine, qui  devra  transmettre,  dans  un  délai  de  48  heures,  tous  les  rapports  exigés 
par  le  titre  VIII  de  Tordre  général,  au  commandant  de  bataillon,  lequel  enverra 
tes  siens  au  commandant  du  4^  régiment  de  landwehr,  M.  le  lient. -colonel  Pictet 
de  Rochemont,  à  Genève. 

Prescriptions  (jénêralcs.  —  Les  chefs  de  section  sont  responsables  du  main- 
tien de  1  ordre  et  d'une  discipline  rigouseuse  pendant  toute  la  durée  des  diverses 
opérations  de  la  reiue.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  n*y  ait  ni  interruption,  ni  encom- 
brement autour  des  différents  bureaux  et  que  les  sections  restent  toujours  en 
rang.  Fis  réprimeront  immédiatement  toute  espèce  de  désordre  ou  de  bruit. 

Genève,  le  26  avril  1876. 

Pour  le  Département  militaire  : 
.  U Inspecteur  des  miliceSy    J.  Ritzghel^  lient  colonel. 


Vaud. —  Les  officiers  ci-après  désignés  ont  obtenu  leur  déànission  et  sont  libérés 
du  service  militaire  pour  cause  d'i\^e,  en  conservant  les  honneurs  de  leur  grade  : 

Infanterie.  MM.  Dubois,  S.,  capitaine,  à  Lausanne;  Gilliéron, P.-S  , id  , à Peyres- 
et-Possens;  Fornerod,  S.,  id.,  à  Avenches;  Cheseaux,  B.,  id  ,  à  Lavey;  Chabloz, 
A.,  id.,  à  Château^d'Œx ;  Devenoge,  H.,  id  ,  à  Dizy;  Delex.  P.,  id.,  à  Lavey;  Re- 
but, J.-H.'L.,  id.,  à  Lavigny;  Lassueur,  Ch.-L  ,  id.,  à  Bullet;  Rossât,  A.,  id.,  à 
Granges;  Buffat,  H.,  id.,  à  Bex;  Clavel,  J.-F.,  id.,  à  Aigle;  Gallandat,  F.,  id,  à 
Yvonand;  Vidoudez,  F.,  id.,  à  Lausanne  ;  Rod,  J.-P.,  id.,  à  Ropraz;  Decosterd, 
J.-P.-L.-D.,  id.,  aux  ThîoUeyres;  Dutoit,  D.,  id.,à  Moudon. 

Il  y  a  de  plus  un  certain  nombre  de  lieutenants. 
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TIR  FËDBRAL 

Nous  recueillons  çà  et  là  les  renseignements  suivants  sur  l'organisolion  du  Tir 
féiléral,  qui  se  liendra  a  Lausanne  en  juillet  prochain  : 

f^  stand  est  long  de  29^  mètres  sur  7"^,50  de  large. 

Les  dislances  du  stand  aux  cibles  sont  de  300-450  mètres.  Le  tir  à  300  mè- 
tres, pour  les  bonnes  cibles,  est  presque  n  T horizontale  ;  pour  les  antres  le  terrain 
est  assez  mouvementé  ;  les  cibles  n  450"*  sont  placées  au-dessus  des  premières,  à 
une  hauteur  d*environ  9  mètres.  Il  y  aura  160  cibles  à  300  mètres  et  20  cibles  à 
450  mètres  ;  ainsi  en  tout  180  cibles,  dont  7  bonnes  cibles,  y  compris  la  cible  de 
cavalerie  pour  petite  distance. 

Sur  les  7  bonnes  cibles,  6  sont  à  300  mètres  et  1  à  450  mètres. 

Les  prix  à  la  cible  Patrie  seront  délivrés  au  coup  le  plus  profond,  c'est-à-dire 
au  meilleur  carton  des  deux  coups  tirés.  Cette  abolition  du  système  de  la  courte- 
ligne,  inauguré  à  St-Gall,  a  été  approuvée  par  le  comité  central. 

D'après  le  règlement,  le  Tir  Téoéral  commencera  le  dimanche  t6  juillet,  pour 
durer  jusqu'au  jeudi  27  juillet  1876,  inclusivement. 

L'ouverture  du  tir  aura  lieu  les  deux  dimanches  a  i  heure  après  midi,  les  au- 
tres jours  à  6  heures  du  matin.  Clôture  chaque  jour  à  8  heures  du  soir;  inter- 
ruption de  midi  à  1  heure.  Un  coup  de  canon  annoncera  chaque  fois  le  commen- 
cement et  la  clôture  du  tir. 

Cibles  a  300"*. 

Bonnes  cibles.  Visuel  O'^âS,  carton  de  O'^SO  de  diamètre. 

I^s  cartons  atteints  donnant  droit  aux  prix  sont  mesurés  au  moyen  de  la  ma* 
chine  à  pointer,  indiquant  3000  degrés  pour  un  coup  de  centre  parfait.  Les  car- 
tons touchés  par  les  armes  à  simples  délente  ont  droit  à  une  bonification  du  15  % 
sur  le  diamètre. 

Cibles  tournantes.  Visuel  0™65,  dans  lequel  sont  tracés  : 

Un  l*"^  cercle  de  0"*35  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  1  point 
pour  la  répartition  pour  les  armes  à  simples  détente. 

Un  2'  cercle  de  0"*30  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  1  point 
pour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Un  3*  cercle  de  0"*10  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  2  points 
pour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Un  4*  cercle  de  0"'5o°*'"  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  3  points 
pour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Une  bonne  cible  pour  la  cavalerie.  Visuel  0"*90,  divisé  en  20  cercles  numéro- 
tés du  bord  au  centre. 

Cibles  a  450". 

Bonnes  cibles.  Visuel  0"*90,  carton  de  0"*50  de  diamètre,  le  restant  du  visuel 
en  dehors  du  carton  divisé  en  10  cercles  numérotés  du  bord  au  centre. 
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Cibles  tournantes.  Visuel  de  0"90,  dans  lequel  sonl  tracés  : 

Un  lei-  cercle  de  0™56  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  1  point 
pour  la  réparlilion  pour  les  armes  à  simple  détente. 

Un  2*  cercle  de  0*"48  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  1  point 
gour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Un  3*  cercle  de  0^16  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  2  points 
pour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Un  4*  cercle  de  0'"56  comptant  comme  carton  pour  la  coupe  (prime)  et  3  points 
pour  la  répartition  pour  toutes  les  armes. 

Aux  2  distances,  les  cartons  touchés  aux  bonnes  cibles  sont  indiqués  par  le  nu- 
méro du  contrôle,  dont  la  contremarque  est  délivrée  au  tireur. 

Aux  2  dislances,  pour  les  cibles  tournantes,  le  marqueur  indiquera  : 

1°  Par  un  écran  jaune,  le  cercle  valant  1  point,  pour  les  armes  à  simple 
détente. 

2®  Par  un  écran  rouge,  le  cercle  valant  1  point,  pour  toutes  les  armes. 

Z**  Par  un  n°  2,  le  cercle  valant  2  points,  pour  toutes  les  armes. 

4^  Par  un  fanion  rouge,  le  cercle  valant  3  points,  pour  toutes  les  armes. 

Le  prix  d'inscription  aux  bonnes  cibles  est  de  35  fr.  y  compris  une  carte  de 
banquet  et  la  carte  de  fête.  La  passe  donne  le  droit  de  tirer  2  coups  à  la  cible 
Patrie  et  un  coup  à  chacune  des  autres  bonnes  cibles,  à  l'exception  de  la  cible 
Cavalerie  qui  est  à  part.  A  la  cible  Patrie  le  tireur  est  au  bénéfice  du  meilleur  de 
ses  2  coups,  en  cas  d'égalité  la  valeur  de  l'autre  coup  déterminera  le  rang  du 
gagnant. 

Le  prix  d'inscription  è  la  cible  Cavalerie  est  de  15  fr.  y  compris  la  carte  de 
fête  ;  la  passe  donne  le  droit  de  tirer  6  coups  ;  la  seule  arme  admise  à  cette  cible 
est  le  mousqueton  de  cavalerie  suisse. 

Les  dragons  et  les  guides  de  l'élite  et  de  la  landwehr  ont  seuls  le  droit  d'y 
tirer;  l'inscription  ne  leur  sera  délivrée  que  sur  la  présentation  du  livret  de  ser- 
vice ou  d'une  carte  de  légitimation  indiquant  qu'ils  font  partie  d'une  société  de  tir 
de  cavalerie. 

Le  prix  du  coup  aux  cibles  tournantes  est  de  30  centimes;  le  tireur  doit  remet- 
tre la  marque  au  secrétaire  avant  de  tirer,  par  contre  ce  dernier  ne  peut  l'annuler 
qu'une  fois  le  coup  tiré. 

Le  tireur  a  le  droit  de  tirer  8  coups  de  suite,  mais  il  ne  peut  avoir  qu'une  seule 
arme  par  cible. 

Nul  ne  pourra  tirer  ou  entrer  dans  le  stand  s'il  n'est  porteur  de  la  carte  de  fête 
dont  le  prix  est  de  1  fr.;  cette  carte  est  personnelle  et  non  transmissible  ;  elle  porte 
le  numéro  du  contrôle  du  tireur,  que  ce  dernier  devra  inscrire  sur  le  registre  des 
contremarques  en  lieu  et  place  de  ses  noms,  prénoms  et  lieu  de  domicile,  pourvu 
toutefois  que  ces  différentes  indications  soient  inscrites  au  moins  une  fois  par  page 
de  contremarques. 

Pour  tirer  aux  bonnes  cibles  il  faut  être  membre  de  la  société  suisse  des  Cara- 
biniers et  avoir  payé  la  contribution  de  3  fr.  à  la  caisse  centrale;  tout  citoyen 
suisse,  jouissant  de  ses  droits  civiques,  peut  devenir  membre  de  la  Société  en 
payant  une  Hnance  d'entrée  de  2  fr.,  les  étrangers  paieront  une  finance  de  5  fr. 

Conformément  à  l'art  17  des  statuts,  ne  seront  admises  que  les  armes  à  muni- 
tions fédérales  avec  la  mire  et  le  guidon  découvert,  ce  dernier  non  limé  en  des- 
sous, le  poids  de  l'arme  ne  pouvant  pas  excéder  5  Vs  l&ilog  (H  livres). 

Il  est  expressément  défendu  de  placer  la  crosse  sous  l'habit  en  mettant  en  joue. 

La  section  de  tir  prononce  sur  l'admission  exceptionnelle  d'armes  appartenant  à 
des  tireurs  étrangers  et  cela  dans  le  sens  de  l'art.  17  de  la  société  suisse  des  cara- 
biniers. 

Les  employés  du  tir  ne  pourront  tirer  qu'avec  l'autorisation  de  la  section 
de  tir. 
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I)  est  sévèrement  interdit  de  charger  d'avance  et  ailleurs  que  sur  la  barrière, 
remploi  du  magasin  est  également  défendu. 

Tout  coup  parti,  Tarme  ayant  quitté  la  barrière,  est  réputé  valable  et  comme  tel 
doit  être  payé. 

En  cas  de  doute  sur  Texactitude  d*un  coup  indiqué  par  le  marqueur  d*une  bonne 
cible,  il  sera  procédé  à  une  enquête  en  présence  du  tireur. 

Il  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  se  rendre  dans  les  fossés  des 
cibles  sans  Tautorisalion  spéciale  du  président  de  la  section  de  tir  et  sans  être  ac- 
compagné d'un  membre  de  ta  section. 

Nul  n'aura  le  droit  de  louer  des  arrifes  sur  l'emplacement  du  tir  s'il  n'est  por- 
teur d'une  carte  spéciale  délivrée  par  le  président  de  la  section  de  tir. 

Un  atelier  d'armurier  sera  établi  sur  l'emplacement  du  tir;  les  armes  et  les 
bagages  pourront  y  être  consignés  moyennant  une  finance  de  dépôt  de  50  cent, 
par  jour  ou  fraction  de  jour,  et  de  50  cent,  pour  la  nuit. 

1^  vente  de  munitions  a  lieu  dans  le  stand,  au  prix  de  50  cent,  le  paquet  de 
10  cartouches,  les  douilles  sont  recueillies  dans  le  stand  par  les  soins  de  la  sec- 
tion de  tir  et  par  des  employés  spéciaux  ;  il  est  sévèrement  interdit  à  toute  autre 
personne  de  les  recueillir. 

Les  10  premiers  prix  à  chaque  cible  seront  remis  aux  gagnants  le  mardi  25 
juillet,  à  !0  heures  du  matin,  devant  le  pavillon  des  prix. 

Les  autres  prix  avec  les  primes  et  la  répartition  des  points  seront  expédiés  avec 
toute  la  célérité  possible  et  parviendront  aux  destinataires  par  l'intermédiaire  des 
sociétés  cantonales  de  Carabiniers.  Le  délai  fixé  pour  les  réclamations  sera  indiqué 
sur  les  bordereaux  d'expédition. 

Avis.  —  Tous  les  drapeaux  cantonaux  seront  reçus  officiellement  sur  l'empla- 
cement de  la  fête  devant  le  pavillon  des  prix.  Les  sociétés  ne  seront  reçues  offi- 
ciellement qu'autant  qu'elles  en  auront  fait  la  demande  quelques  jours  avant  leur 
arrivée. 

11  est  établi  sur  l'emplacement  de  la  fête  un  bureau  télégraphique,  un  cabinet 
de  lecture  et  de  correspondance,  ainsi  que  les  bureaux  de  logement. 

Tableau  drs  primes. 
Bonnes  cibles^  Pour  7  carions  100  francs. 

6  »  60  » 
5  »  25  » 
4      »        40      » 

Primes  quotidiennes  et  primes  hebdomadaires  comme  au  Tir  de  St-Gall. 
Tournantes,  Pour  les    10  premiers  cartons    10  francs. 

50  »  60      >» 

400  »  420      » 

460  »  470      » 

Ces  primes  ne  peuvent  pas  être  cumulées.  Elles  seront  payées  au  choix  du 
tireur  en  espèces  ou  au  moyen  de  coupes^  le  petit  modèle  valant  50  fr.,  le  grand 
modèle  valant  400  fr.,  le  restant  en  écus.  Le  même  tireur  n'aura  droit  qu'à  une 
grande  et  à  une  petite  coupe. 

La  répartition  de  la  somme  affectée  aux  points  ne  se  fera  qu'à  parlir  d'un  mi- 
nimum de  20  points  et  en  sus. 

Le  total  des  prix  monte  actuellement  à  environ  120  mille  francs. 


FÊTE  DE  MORAT. 
Le  programme  de  la  fête  du  400"  anniversaire  de  la  bataille  de  Morat,  arrêté  en 
conférence  des  délégués  du  gouvernement  à  Fribourg,  et  du  comité  central  de  la 
fête,  le  20  avril  1876,  est  le  suivant  : 
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Jours  de  fête  :  20,  21,  iijuin. 

I.  Mardi  20  juin.  Midi,  ouverture  de  la  fête  par  une  salve  d'artillerie;  rassem- 
blement des  membres  du  comité  dans  le  b&timent  de  la  fêle  ;  réception  des  socié- 
tés de  chant  à  la  gare  et  au  débarcadère  ;  rassemblement  de  chanteurs  au  Linden- 
saal  (place  des  tilleuls)  et  cortège  à  travers  la  ville,  jusqu'au  bâtiment  de  fêle»  où 
aura  lieu  la  réception  officielle. 

8  heures.  Banquet  officiel  el  soirée  familière  h  la  cantine. 
10  heures.  Retraite  exécutée  par  les  music^ues  de  fête. 

II.  Mercredi  21  juin.  4  heures.  Salve  d'arttllerie. 
4-5  heures.  Choral  exécuté  par  les  chanteurs. 

5  heures.  Diane  en  musique. 

8  heures.  Rassemblement  des  chanteurs  sur  la  place  du  collège  et  répétition 
générale  de  la  cantate  dans  le  bâtiment  de  la  fête. 

10  7s  heures.  Rassemblement  des  membres  du  comité  central  au  LindensaaI. 

11  heures.  Réception  des  autorités  et  députation  fri bourgeoises  au  Champ 
Olivier.  Les  députations  et  les  membr*^  du  comité  se  rendent  ensemble  au  bâti- 
ment de  fête. 

1  heure.  Dîner. 

2-3  heures.  Réception  des  autorités  fédérales  et  cantonales  et  autres  hôtes 
d'honneur  à  la  gare  et  au  débarcadère.  La  musique  les  accompagne  au  bâtiment 
de  fêle.  Présentation  par  des  jeunes  filles*  dans  des  corbeilles  de  fleurs,  des  dé- 
corations, billets  de  logement  et  d'estrade  aux  hôtes  d'honneur. 

NB,  —  Dans  le  courant  de  la  journée,  arrivée  des  divers  corps  et  sociétés  ainsi 
que  des  groupes  du  cortège  historique. 

3  Vs  heures.  Rassemblement  des  hôtes  d'honneur  au  LindensaaI.  Distribution 
de  la  brochure  de  la  fête  et  du  texte  de  la  cantate. 

Départ  en  corps  pour  le  collège,  où  le  président  de  la  fêle  leur  souhaite  officiel- 
lement la  bienvenue. 

4  Vs  heures.  Les  chanteurs  se  rassemblent  au  LindensaaI  et  se  rendent,  en  tra- 
versant la  ville,  au  bâtiment  de  fête. 

5  heures.  Une  salve  d'artillerie  annonce  le  commencement  de  la  cantate. 
7  heures.  Banquet  officiel  et  soirée  familière. 

10  heures.  Retraite  aux  flambeaux  exécutée  par  les  tambours  et  la  musique 
militaire. 

III.  Jeudi  22  juin.  4  heures.  Salve  d'artillerie. 

6  heures.  Diane. 

7  heures.  Les  cloches  annoncent  les  services  religieux.  Celui  des  réformés  a 
lieu  à  la  Langmalt  ;  celui  des  catholiques  h  la  place  de  gymnastique. 

9  heures.  Rassemblement,  organisation  el  inspection  du  cortège  historique  par 
son  comité  spécial  sur  la  route  de  Berne  à  partir  de  la  place  du  collège. 

10  heures.  Rassemblement  des  autorités  et  des  troupes  sur  la  place  du  Collège, 
et  des  sociétés  de  chant  sur  celle  du  Marché.  Formation  des  divers  groupes. 

11  heures.  Le  cortège  se  met  en  marche  au  bruit  du  canon.  11  traverse  les 
principales  rues  de  la  ville  et  se  dirige  sur  le  champ  de  bataille  dans  l'ordre 
suivant  : 

I.  Cortège  officiel. 

A.  Autorités  el  députations. 

a)  Peloton  de  cavalerie  ; 

b)  Tambours  et  musique  militaire; 

c)  Conseil  fédéral  ; 

d)  Députation  du  Conseil  national  ; 

e)  Députation  du  Conseil  des  Etats  ; 

f)  Tribunal  fédéral  ; 
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g)  Délégués  d^s  gouvernements  des  huit  premiers  cantons  dans  leur  ordre  ; 

h)  Dépulalion  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg,  Conseil  d'Elal  el  Tri- 
bunal eantonal  ; 

k)  Délégués  des  Gouvernemenis  des  autres  cantons,  égalemenl  d'après  leur 
ordre. 

NB.  Chacune  des  autorités  ci-dessus  désignées  sera  accompagnée  de  ses  huis- 
siers en  manteau. 

Ij  Dépulation  des  villes  alliées  ; 

m)  Dépulation  des  villes  fribourgeolses  et  bernoises  ; 

nj  Autorités  de  district  et  locales  ; 

o)  Comité  de  la  société  des  officiers  suisses  ;  « 

p)  Les  différents  comités  de  la  fête  ; 

q)  Les  ecclésiastiques  et  professeurs  invités  ; 

r)  Peloton  de  cavalerie. 

NB.  La  troupe  d'infanUirie  sera  échelonnée  sur  les  côtés  de  cette  partie  du 
cortège. 

s)  Musique  des  Armes-Réunies  ; 

t)  Sociétés  de  chant  chacune  avec  son  drapeau. 

U.  Cortège  historique  dam  l'ordre  fixé  par  son  programme  spécial. 

Remarques  générales  :  Toutes  les  autres  sociétés  formeront  la  haie  pendant  le 
défilé  sur  la  route  depuis  Moral  jusqu'à  Tobélisque. 

i  heure.  Défilé  devant  Tobélisque.  Arrivée  sur  le  champ  de  bataille  :  salve  d'ar- 
tillerie, discours  ofliciels  altornanl  avec  de  la  musique  et  des  chœurs. 

2  Vs  heures.  Retour  dans  le  même  ordre  que  ci-dessus  jtisqu'à  la  porte  de  la 
ville.  A  leur  arrivée  devant  le  Lindensaal,  les  autorités  prennent  place  dans  les 
estrades  réservées.  La  troupe  se  range  en  face  d'elles  ;  le  reste  du  cortège  conti- 
nue à  défiler,  pendant  que  les  dames  d'Iionneur,  réunies  à  l'entrée  de  la  ville, 
couronnent  les  drapeaux  au  passage.  Le  coriége  historique  parcourt  les  rues  de  la 
Poste,  de  l'Hôtel-de- Ville,  de  la  Croix  et  du  Temple  allemand.  Arrivés  sur  la 
place  du  Collège,  les  cavaliers  metlenl  pied  à  terre,  leurs  chevaux  sont  conduits 
derrière  le  Collège.  Pendant  ce  temps,  les  hommes  à  pied  déposent  leurs  armes 
dans  l'enclos  de  gymnastique. 

Arrivés  au  bâtiment  de  la  fêle,  après  le  défilé  du  cortège  historique,  les  hôles 
officiels  se  rendent  dans  le  même  ordre  qu'au  départ,  directement  dans  le  local 
de  fête. 

8  heures.  Banquet  officiel.  L'ouverture  en  est  annoncée  par  une  salve  d'ar- 
tillerie. 

9  heures.  Une  salve  et  trois  fusées  donnent  le  signal  de  l'illumination  de  la 
ville  et  du  lac.  Feux  de  joie,  feux  d'artifices.  Une  salve  d'artillerie  annonce  la 
clôture  de  la  fête. 

IIl.  Appendice. 

Vendredi  23  juin.  Fête  de  la  jeunesse  de  Moral.  Grand  bal  à  la  cantine. 
Clôture. 

BIBLIOGRAPHIE. 
Quelques  écrits  sur  V administration  de  V armée  française. 
Cette  question,  à  l'ordre  du  jour  en  France  et  en  Suisse*,  vient  de  donner 

*  On  sait  que  depuis  plus  d'une  année  un  projet  ou  avant-projet  de  règlement 
d'administratioD  est  soumis  par  le  Conseil  fédéral  à  l'examen  et  au  préavis  des 
cantons.  On  ne  voit  pas  que  cette  question  importante  s'achemine  à  une  solution. 

(Réd.) 
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lieu,  en  France,  aux  publications  suivantes  qui  ont  été  adressées  aux  membres  des 
Chambres  par  M.  l'intendant  général  Priant  : 

l^'  Un  premier  cahier  autographié,  intitulé  :  Organisation  de  l'administration. 

2^  Un  deuxième  cahier  autographié,  intitulé  :  Exposé  des  motifs  ttun  contre- 
projet  de  loi  pour  l'administration  de  la  guerre, 

8®  Un  troisième  cahier  autographié,  intitulé  :  Examen  de  f  exposé  des  motifs 
de  la  loi  pour  l'organisation  de  Varmée. 

k^  Un  quatrième  cahier  autographié,  intitulé  :  Obserioations^  par  articles^  sur 
le  projet  de  loi  sur  l'administration. 

5®  Une  brochure  signée  :  l'intendant  général  inspecteur  Priant,  et  intitulée  : 
Emploi  des  médecins  civils  pour  le  traitement  des  malades  de  l'armée. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  volumineux  dossier  d'un  intéressant 
débat.  

Ecrits  sur  les  guerres  de  Bourgogne. 

Outre  le  récit  des  guerres  de  Bourgogne  que  prépare  la  librairie  Sandoz,  à  Neu- 
châtel,  et  la  réunion  en  brochure  des  intéressants  articles  publiés  dans  la  Sonn- 
tagsblatt  du  Bufict,  il  s'imprime  à  Fribourg  un  petit  recueil  historique  français, 
du  à  la  plume  de  M.  le  colonel  Périer,  dont  nous  parlerons  dans  un  prochain  nu- 
méro. Mais  les  publications  les  plus  importantes  u  sont  incontestablement,  dit  un 
prospectus  récent,  les  deux  volumes  que,  sous  le  patronage  du  comité  central  de 
la  fête,  H.  le  pasteur  Ochsenbein  a  bien  voulu  faire  publier. 

«  L'un,  le  Récit  populaire  de  la  bataille,  formera  une  charmante  édition  aile- 
mande,  de  150-160  pages,  avec  une  gravure  représentant  l'obélisque  et  la  place 
de  la  bataille.  Le  tirage  s'en  fera  à  5000  exemplaires  et  il  sera  en  tous  cas  prêt 
avant  la  fête.  Le  prix  n'en  est  pas  encore  fixé. 

ic  L'autre,  et  le  plus  important,  sera  un  magnifique  volume  in-4°,  imprimé  sur 
papier  de  luxe  et  contenant,  outre  le  texte,  allemand  ou  français,  selon  la  langue 
originale,  des  cartes  de  Horat  et  des  alentours  à  l'époque  de  la  bataille  et  de  nos 
jours,  dues  au  bureau  de  l'élat-major  fédéral,  des  gravures  sur  bois  et  une  char- 
mante  gravure  chromolithographique  représentant  la  ville  de  Morat,  l'obélisque,  le 
grand  Tilleul,  l'ossuaire,  le  Tilleul  de  Fribourg,  en  un  mot,  tous  les  monuments 
historiques  qui  rappellent  cette  lutte  grandiose. 

c<  Ce  volume,  que  l'on  croyait  d'abord  ne  devoir  réunir  qu'à  peu  près  400  pa- 
ges, en  aura  environ  700  et  contiendra,  dans  sa  première  partie,  tous  les  docu- 
ments, dont  un  bon  nombre  encore  inédits,  qui  se  rapportent  à  la  bataille  ',  la  2" 
partie  renfermera  les  chroniques,  les  poésies  et  les  chants  qui  ont  vu  le  jour  après 
la  bataille,  et  ce  ne  sera  pas  la  moins  intéressante;  la  3' partie  contiendra  les 
comptes  de  la  bataille,  les  noms  des  principaux  chefs  et  soldats,  les  tableaux  des 
corj^  d'armée. 

«  M.  Ochsenbein  a  fait  précéder  ce  magnifique  Recueil  d'une  préface  explica- 
tive, et  il  n'est  pas  un  ami  de  notre  Histoire  nationale  qui  ne  veuille  se  procurer 
ce  véritable  monument  littéraire.  Cet  ouvrage  est  considérablement  avancé,  et 
avant  fin  mai  il  pourra  être  livré  aux  souscripteurs.  Le  prix  en  est  fixé  à  10  fr. 
pour  les  souscripteurs,  prix  bien  modéré  pour  une  publication  de  cette  importance, 
mais  le  comité  a  voulu  pouvoir  la  mettre  à  la  disposition  de  chacun. 

«  L'imprimerie  du  Confédéré  édite  ce  magnifique  volume  et  elle  a  reçu  déjà 
maintes  félicitations  de  la  part  d'historiens  distingués,  qui  en  ont  examiné  les 
feuilles  tirées,  pour  son  exécution  réussie  et  les  soins  apportés  à  la  correction  et 
au  tirage.  Dès  aujourd'hui  on  peut  souscrire  à  cet  ouvrage,  au  prix  de  10  francs, 
à  l'imprimerie  Bielmann,  Grand'Rue,  n*  29,  à  Fribourg,  et  il  sera  adressé  contre 
remboursement  aux  souscripteurs  dès  qu'il  sera  terminé. 

u  Cette  édition  n'est  que  de  2000  exemplaires  et  elle  sera  rapidement  enlevée  ; 
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il  n'en  sera  tiré  une  seconde  édition  que  pour  autant  qu'il  y  ait  1000  nouvelles 
demandes, 

a  Cette  annonce  n'est  pas  une  sinople  réclame.  C'est  un  ouvrage  de  confiance 
que  l'on  offre  au  public,  réunissant  toutes  les  conditions  de  succès,  publiée  sous 
le  patronage  du  comité  central  de  la  fête,  et  dû  au  travail  et  au  dévouement  de 
M.  Ochsenbein,  publiciste  dont  la  renommée  est  justement  acquise,  qui  y  a  con- 
sacré tous  ses  soins  depuis  de  bien  longs  mois.  Nous  l'offrons  au  public  suisse 
et  fribourgeois  avec  l'intime  sentiment  d'avoir  contribué  à  une  œuvre  patrio- 
tique. » 

Abolition  des  logements  militaires  en  temps  de  paix.  Essai  sur  le  campement 
des  troupes,  par  le  major  Bonyet,  du  corps  d*état-major  belge,  avec  trois  plan- 
ches. —  1  vol.  in-8o.  —  Paris:  Domaine,  1876. 

Le  but  de  M.  le  major  Bonyet  est  des  plus  louable.  Il  cherche  un  vétement-sur- 
tout  qui  puisse  servir  de  tente.  Dans  un  avant-propos,  il  critique  l'habillement  des 
troupes  et  le  système  d'installation  adopté  jusqu'ici^  puis  il  passe  à  la  description 
d'un  manteau  inventé  par  lui  et  oui  peut  servir  de  capote,  de  sacè  terre,  de  ha- 
mac, de  civière,  par  la  réunion  de  plusieurs  manteaux,  et  obtenir  un  lit  de  camp, 
un  abri  auquel  il  donne  la  forme  en  plan  incliné,  ou  en  demi-tronc  de  cône,  ou 
en  fera  cheval. 

Trois  planches  explicatives  font  comprendre  les  méthodes  proposées  par  l'inven- 
teur. Tout  cela  nous  parait  fort  ingénieux  et  praticable;  cet  ouvrage  est  donc  à 
consulter  avec  attention;  il  contient  des  renseignements  fort  intéressants.  En  tout 
cas,  quelques  essais  sur  le  procédé  de  H.  le  major  Bonyet  ne  pourraient  qu'être 
recommandés. 

La  guerre  franco-allemande  de  i870-i87i,  par  la  section  historique  du  grand 

état-msgor  prussien.  IQe  cahier.  Berlin  1876. 

Ce  fascicule,  qui  est  accompagné  de  neuf  cartes  ou  plans  et  traite  de  l'investis- 
sement de  Paris  et  de  la  prise  de  Toul  et  de  Strasbourg,  se  compose  de  cinq  cha- 
pitres, dont  le  premier  est  consacré  à  la  marche  de  la  troisième  armée  et  de  l'ar- 
mée de  la  Meuse  de  Sedan  à  Paris,  depuis  le  i  jusqu'au  16  septembre  ;  le  se- 
cond, aux  événements  dont  Paris  a  été  le  théâtre  après  la  capitulation  de  Sedan  ; 
le  troisième,  à  l'investissement  de  Paris  depuis  le  17  jusqu'au  19  septembre,  ainsi 
qu'aux  combats  de  Petit- Bicêlre  et  de  Châtillon;  le  quatrième,  à  la  prise  de  Toul; 
enfin  le  cinquième,  au  siège  de  Strasbourg;  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
le  27  août  et  le  27  septembre. 

Les  cartes  et  plans  sont  :  une  carte  générale  pour  les  mouvements  opérés  du  2 
au  19  septembre  1870  par  la  Z^  armée  et  par  l'armée  de  la  Meuse;  une  esquisse 
en  quatre  sections  des  environs  de  Paris;  une  carte  pour  les  combats  qui  ont  eu 
lieu  le  19  septembre  aux  environs  de  Petit-Bicêtre  et  de  Châtillon,  puis  un  plan 
du  siège  de  Strasbourg. 

Tableau  des  numéros  et  pattes  d'épaules  des  divers  corps  des  divisions  de 

Varmée  suisse, 

MM.  Born^  Moser  et  C*,  à  Herzogenbuchsee,  chargés  de  la  fabrication  des  nu- 
méros des  pattes  d'épaules  pour  l'armée  suisse,  ont  reçu  de  nombreuses  demandes 
de  la  part  d'autorités  militaires  et  d'officiers  pour  établir  des  tableaux  représen- 
tant l'ordre  de  bataille  des  divisions.  Ils  se  sont  décidés  à  donner  suite  à  ces  de- 
mandes, et  ils  viennent  de  fournir  un  charmant  spécimen  de  ces  tableaux.  Ils  sont 
composés  par  les  numéros  respectifs  des  corps,  ce  qui  a  l'avantage  de  représenter 
toutes  les  unités  des  différentes  armes  et  des  différentes  troupes  qui  forment  une 
division  d'armée  et  de  contenir  en  même  temps  l'original  des  numéros  dans  les 
différentes  couleurs. 

Les  tableaux  sont  du  format  de  60/90  centimètres  et  dans  l'arrangement  de 
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l*ordre  de  bataille  habituel  par  division  d*arméc.  L'échantillon  dont  nous  parlons 
représente  la  premièrp  division.  Los  numéros,  suivant  type  ré^^lenitMi taire,  sont 
accompagnés  des  noms  des  cantons  imprirnés  au- dessous  des  urnlés  de  lrou|>es. 

L'établissemeni  de  ces  tableaux  ne  pouvant  se  faire  qu'au  moment  de  l«  fabri- 
cation de  tous  les  numéros  des  pattes  d'épaules,  les  fabricants  susmentionnés  invi- 
tent les  autorités  militaires  et  les  officiers  à  faire  parvenir  leurs  demandes  jusqu^au 
3i  mai,  afin  lie  pouvoir  arranger  à  temps  la  fabrication  et  l'expédition  des  nu- 
méros. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  vivement  celte  utile  entreprise  au  publie 
militaire.  (Voir  aux  annonces.) 


CIRCULAIRES  ET  PIÈCES  OFFICIELLES 
Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons- 

Boine,  le  27  avril  !876. 

Pour  fixer  le  nombre  des  officiers  à  appeler  aux  prochaines  écoles  préparatoires 
d'officiers,  ainsi  que  dans  le  but  de  se  procurer  les  dates  des  brevets  nécessaires 
pour  rétablissement  des  certificats  de  capacité,  nous  avons  besoin  d*un  étal  com- 
plet des  officiers  des  unités  de  troupes  de  rélile  et  de  la  landwelir  avec  les  indica- 
tions suivantes  : 

/.  Officiers  incorporés,  avec  indication  de  Parme  et  de  1* unité  de  trotrpo; 
de  plus  : 

1.  Grade. 

2.  Nom  de  famille  et  prénoms, 

3.  Domicile. 

4.  Année  de  naissance. 

5.  Brevet  comme  officier,   l    t^  «   _  •     . 

6.  Dernier  brevet.  }  ^*»'^'  """*  *"  """'"' 

7.  Comme  observations  : 

a)  Licenciement  temporaire,  cas  échéant.  \     Avec  indication  do  Texpira- 

b)  Congé,  cas  échéant.  /        tioo  du  délai. 

c)  Absence  .sans  congé,  cas  échéant. 

d)  Libéré  du  service  pour  cause  d'emploi,  cas  échéant. 

e)  Commandé  comme  adjudant,  cas  échéant. 

II,  Officieras  non  incorporés,  avec  indication  de  farme  à  laquelle  ils  apparlieu- 
nenl  ;  de  plus  : 

4.  Mêmes  indications  que  celles  mentionnées  sous  n***  1-6  ci-dessus. 

2.  Motif  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  incorporés. 

Il  est  a  désirer  que  les  étals  de  tous  les  cantons  deviennent  peu  à  |>eu  unifor- 
mes, c'est  pourquoi  nous  vous  recommandons  pour  Timpresbion  des  nouveaux 
états  le  formulaire  ci  après,  dont  le  format  serait  in-S**  et  dont  on  utiliserait  cha- 
cune dos  deux  pages  intérieures  : 


Grade 


Noms 


Domicile 


a> 

0} 

'O 

o 

a 

« 

a 

•0) 

tn 

a 
a 

en 
ctf 

< 

a 

Date  du 


premier 
brevet 


dernier 
brevet 


Observations 


Nous  prions,  en  conséquence,  les  autorités  militaires  cantonales  de  bien  vou- 
loir faire  établir  un  état  des  officiers  de  leurs  unités  de  troupes,  ariêlé  au  1*"^  mai 


—    917    — 

et  renfermanl  les  indicalions  qui  précèdent,  et  de  nous  le  transmettre  en  8  exem- 
plaires pour  le  déparlemenU  les  chefs  d'armes  el  les  inslruc leurs-chefs. 

Les  cantons  qui  seraient  déjà  en  possession  d'états  imprimés  voudront  bien  les 
faire  compléter  pour  le  1*"*  mai  et  selon  le  formulaire  ci-dessus. 

Le  Département  militaire  fètléral  aux  hauts  Gouvernements  des  cantons, 

Berne,  le  6  mai  1876. 
Très  honort's  Messieurs, 
Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du  3  courant,  le 
Conseil  fédéral  a  décidé  qu'à   l'avenir  les  brevets  d*ofliciers  devaient  contenir, 
outre  rindication  de  Tanne,  la  subdivision  de  celle-ci  à  laquelle  les  officiers  appar- 
tiennent. A  cet  cllet,  on  devra  se  servir  du  formulaire  suivant  : 

nomme  par  la  présente  au  grade  de  : 

a)  dans  le  corps  de  l'état  major  général  ; 

dans  la  section  des  chemins  de  fer  de  Tétat-major  général. 

bj  d'infanterie  (fusiliers)  (carabiniers). 

cj  de  cavalerie  (dragons)  (guides). 

d)  d'artillerie  (artillerie  de  campagne)  (artillerie  de  position)  (corps  des 

artificiers)  (train  d'armée). 

e)  du  génie  (sapeurs)  (pontonniers)  (pionniers). 

f) des  troupes  sanitaires  (personnel  médical)  (pharmaciens  milîtaîres)  (per- 
sonnel vétérinaire). 

g) des  troupes  d'administration. 

Cette  prescription  doit  être  observée  pour  les  corps  de  troupes  fédéraux  et  can- 
tonaux et  les  cantons  seront  invités  à  se  servir  du  formulaire  ci-dessus,  en  ce  qui 
les  concerne. 

La  subdivision  ne  devra  pas  être  indiquée  sur  les  brevets  des  officiers  de  Tin- 
fanterie,  depuis  le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  de  la  cavalerie  et  du  génie,  depuis 
le  grade  de  major;  d'artillerie,  depuis  le  grade  de  major,  à  Texception  des  chefs 
des  bataillons  du  train. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  assurer,  très  honorés  Messieurs,  de 
notre  haute  con^dération. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

Sghbrbb. 

Le  chef  d*arme  de  l'infanterie  à  MM.  les  commandants  des  écoles  et  des  cours 

de  répétition  dHnfanierie, 

Berne,  le  10  mai  1876. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du  5  courant»  le  Conseil 
fédéral  a  décidé  de  donner  la  portée  suivante  à  l'article  480  de  la  loi  fédérale  sur 
la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  1851  : 

Les  commandants  de  bataillon  avec  le  grade  de  major  exercent  les  mênies 
compétences  pénales  que  les  anciens  commandants  de  bataillon. 

Vous  êtes  invité  de  prendre  note  de  celte  décision  pour  votre  gouverne. 

Les  commandants  des  bataillons  de  fusiliers  recevront  la  présente  circulaire  par 
l'intermédiaire  bienveillant  des  cantons. 

Berne,  le  10  mai  1876. 
A  teneur  du  %  i^^  du  règlement  d'habillement,  du  24  mai  4875,  les  officiers 
commandés  pour  le  service  d'adjudant  portent  comme  signe  distinctif  spécial  une 
fourragère  de  couleur  rouge.  Il  résulte  en  outre  des  articles  65  et  66  de  l'organi- 
sation militaire,  que  l'on  ne  commandera  pour  ce  service  que  les  adjudants  des 
états-majors  prévus  aux  tableaux  21-28  de  la  loi,  tandis  qu'il  est  pourvu  aux 
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E laces  des  adjudants  de  balaillon  par  les  autorités  auxquelles  revient  le  droit  de 
revoter  les  officiers. 

En  conséquence,  les  adjudants  de  bataillon  n'ont  pas  le  droit  de  porter  la  four- 
ragère. Néanmoins  il  s*en  est  trouvé,  et  suivant  ce  oui  a  été  appris^  il  se  trouve 
aussi  d'autres  officiers  non  commandés  comme  adjudants,  qui  portent  cette  dis- 
tinction. Vous  êtes  prié,  dès  lors,  d'interdire  le  port  de  la  fourragère  à  tous  ceux 
qui  n'y  sont  pas  autorisés. 

Le  chef  d'arme  de  V infanterie ,  Fbiss,  colonel. 

FONCTIONNAIRES  MILITAIRES. 
Ont  été  élus,  le  20  mars  écoulé,  pour  la  période  de  trois  ans,  les  fonctionnaires 
ci-après  : 

I.  Chancellerie  du  département  miutaire. 
ier  secrétaire  (chef  de  bureau)  :  MM  Louis-Antoine  Desgouttes,  de  Berne. 
2e       •  Jean  Pfyffer,  de  Dœtdogen. 

3«       »  Samuel-Auguste  Salquin,  de  Neuchâtel. 

Commis  :  Pierre  Stauoli,  de  Mûri. 

»  Hermann  Suter,  d'Ënlfelden. 

V  Gaspard  Suter,  de  Tâgerscben. 

II.  Sections  administratives. 
Infanterie. 
Chef  de  l'arme  :  MM.  Joacbim  Feiss,  d'Alt  St-Johann. 
Secrétaire  :  Emile  Wittmer^  d'Ërlinsbacb. 

Commis  :  Emile  Eichenberger,  de  Birr. 

Cavalerie, 
Chef  de  l'arme  :  MM.  Gottlieb  Zehnder,  de  Birmenstorf. 
Secrétaire  :  Jaques  Rohr^  de  Hunzenschwyl. 

Artillerie, 
Chef  de  l'arme  :  MM.  Hans  Herjsog,  d'Aarau. 

Secrétaire  (chef  de  bureau)  :         Alfred  Rotb,  de  Bûhler. 
Secrétaire  :  Othmar  Fricker,  de  Frick. 

Génie, 
Chef  de  Parme  :  MM.  Jules  Dumur,  de  Graadvaux. 

Secrétaire  (chef  de  bureau)  :         Albert  Frey,  de  Zurich. 

Bureau  d* état-major. 
Chef  du  bureau  d'état-major  :  MM.  Hermann  Siegfried,  de  Zofingue. 
Secrétaire  :  Hans  de  Wattenwyl,  de  Berne, 

ier  topographe  :  J.-Georg  Steinmann,  de  Bremgarten. 

2fl  »  Charles  Gosset,  de  St-Helier  (Angleterre). 

Médecin  en  chef  de  l'armée. 
Médecin  en  chef  :  MM.  Dr  Adolphe  Ziegler,  de  Berne. 
Commis  :  Frédéric  Uenzi,  de  Finsterhennen. 

Vétérinaire  en  chef  de  Varmée. 
(En  ce  sens  que  le  provisoire  continuera,  d'après  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
22  ianvier  1875,  à  exister  jusqu'à  nouvel  ordre). 
Vétérinaire  en  chef  :  M.  hoaolphe  Zangger,  de  Mœnchalttorf. 

Auditeur  en  chef. 
Auditeur  en  chef  :  M.  Jean  Bûzberger,  de  Bleienbach. 

admiiAstration  du  matériel  de  guerre. 
a)  Section  technique. 
Chef  de  la  section:  MM., A.  Gressly,  de  Bœrschwyl. 
Dessinateur  :  G.  Bleu  1er,  de  Hirslanden. 

Contrôleur  d*armes  :  J.  WerdmQller,  de  Zurich. 

Teneur  de  livres  :  Jagues  Huber,  de  Siegershausen. 

Commis  :  Alired  Widmer,  de  Mosnang. 

CONTROLE  DES  MUNIHONS. 

Chef  du  contrôle  :  MM.  Albert  Bussmann,  de  Liestal. 

Contrôleur  :  Jean-Jacques  Frischknecht,  de  Schwellbrunn. 

*  G.  Jenny,  d'Uetendorf. 

i  J.  Stampfli,  de  Soleure. 


MM.  Rodolphe  Schoiid,  de  Bâte, 
(prov.)  :         J.  Rûtisbaaser,  d'Amriswyl. 
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LABORATOIRB. 

Directeur  :  MM.  Jaques  Stabel,  de  Turbenthal. 

Adjoint  :  E.  Rubin,  de  Lauterbrunneo. 

Teneur  de  livres  :         J.  Hirzel^  de  Zurich. 

FABRIQUE  d'armes. 

Directeur 
Teneur  de  livres  _ 

ATEUER  DE  CONSTRUCTION. 

Directeur  :  MM.  Alfred  de  Peyer^  de  Schaffhouse. 

Teneur  de  livres  :         Auguste  Trûeb,  de  Zurich. 

h)  Section  administrative. 
Chef  de  la  section  :  M  H.  Alfred  de  Steiger,  de  Berne. 
Commis  (prov.)  :  CharlcsoThéodore  Schmidlin,  de  Wahlen. 

k  »  Walther  Herrenschwand,.de  Berne. 

Ces  deux  fonctionnaires  ont  été  nommés  provisoirement  par  le  motif  qu'on  a  ré- 
servé au  chef  de  la  section  nouvellement  nommé  le  droit  de  présentation. 

DÉPÔT  DU  MATÉRIEL  DE  GUERRE  A  THOUNE. 

Intendant  :  MM.  Léonce  Scbsedler,  de  Soleure. 
Aide  :  Rodolphe  Mûlier,  de  Thoune. 

DÉPÔT  DE  MUNITIONS. 

Teneur  de  livres  et  caissier  :  MM.  Arnold  Brosi,  de  Mûmliswyl. 
Magasinier  :  Charles  Merian,  de  Bâle, 

CONTROLEURS  D'ARMES  DES  DIVISIONS. 

MM.  A.  Thury,  d'Etoy. 

C.  Bussard,  de  Fribourg. 
Jaoues  Kœniff,  de  Berne. 
J.  KûcbliDj  dŒhnin^en. 
Emile  Volmar,  de  Fribourg. 
Jules  Cosson,  de  Genève. 
J.-J.  Dornbierer,  de  Thaï. 
Q^        j^  I  J.  Mûtzenberg,  de  Spiez. 

\  Antonio  Colombi  de  Lugano. 

COMMISSARIAT  DES  GUERRES. 

Commissariat  supérieur  des  guerres. 
(En  considération  de  ce  que  la  loi  sur  les  traitements  et  le  règlement  d'adminis- 
tration encore  à  promulguer  nécessiteront  d'importantes  réformes  dans  cette  bran- 
che de  l'administration,  les  nominations  ne  sont  que  provisoires.) 
Commissaire  des  guerres  en  chef  :  MM.  Louis  Denzler,  de  Zurich. 
Remplaçant  et  registrateur  :  Hermann  Haslcr,  d'Aarau. 

Chef  du  bureau  de  révision  :  G.  Pillichody,  de  Berne. 

Teneur  de  livres.  Henri  Rieter,  de  Winterthour. 

Commis  :  Frédéric  de  Luternau,  de  Berne. 

Réviseur  :  Jean-Charles  Brand,  de  Sumiswald. 

»  J.-J.  Christen,  d'Ochlenberg. 

B  Arn.  Mosimann,  de  Lauperswyl. 

»  Alexandre  de  Werth,  de  Berne. 

Commis 


ire 

division 

2e 

» 

3e 

» 

46 

» 

5e 

» 

6e 

» 

7e 

» 

» 


Frédéric  Kropf.  d'Unterlangenegg. 
Jean*  François  Masson^  de  Lausanne. 


*  Jean  Held,  de  Weiningen. 

»  Schlosser,  de  Seeberg. 

Commissariat  des  guerres  à  Thoune. 
Commissaire  des  guerres  :  MM.  Georges  Pauli,  de  Malans. 

Aide  :  Jaques  Meyer,  de  Rûmlang. 

»  A.  Kynert^  de  Lucerne. 

Intendant  des  casernes  et  des  immeubles  :        J.  Schsefer,  de  Seltisberg. 

Régie  des  chevaux. 
Directeur  :  MM.  Louis  de  Linden,  de  Berne. 
Adjoint:  J.  Neuenschwander,  d'Arasoldingen. 

Canon  Kmpp  de  35  1/2  centimètres. 
La  Uilitàrwochenblatt  donne  ({uelqucs  renseignements  sur  les  expériences  faites 
sur  le  champ  de  tir  *de  Dulmen  avec  un  canon  du  calibre  de  35  '/,  centimètres, 
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sorti  des  ateliers  de  Krupp.  Cette  pièce  est  la  plus  lourde  qui  ait  été  jusqu'ici 
construite  en  Allemagne;  munie  de  son  appareil  de  fermeture,  elle  pèse  57,500 
kilogrammes  (environ  .^7  tonnes). 

Les  projectiles  sont  des  obus  en  acier,  pesant  51  Qi^,  charge  explosive  de  i&^  com- 
prise; des  obus  en  fonte  durcie  d^  Si^^^  avec  une  charge  explosive  àeS^;  des  obus 
allongés,  de  410*^,  avec  une  charge  explosive  de  30^.  La  charge  varie,  suivant 
Tespèce  de  projectile,  de  235^-110^  de  poudre  prismatique;  chaque  prisme  de 
poudre  pèse  environ  40  grammes  et  est  perforé  d*iin  canal  unique  destiné  à  régler 
la  combustion  de  la  poudre  de  manière  <^  la  rendre  progressive  et  obtenir  une  vi- 
tesse initiale  suffisante  sans  fatiguer  la  pièce  outre  mesure.  La  poudre  prismatique 
à  sept  canaux  en  usage  pour  le  calibre  de  30  Va  centimètres  et  celle  à  gros  grains 
de  25  è  30  millimètres  ont  dû  être  écartées,  la  première  était  d*un  edet  trop  bri- 
sant pour  le  calibre  de  35  V^^"^  ^t)s  donnner  pour  la  vitesse  initiale  une  augmen^ 
talion  de  vitesse  initiale  correspondant  à  Texcès  de  pression  ;  la  deuxième  donnait 
une  combustion  défectueuse  et  une  vitesse  initiale  très  faible 

Mises  en  parallèle  des  résultats  fournis  par  la  pièce  anglaise  de  81  tonnes,  les 
expériences  de  tir  de  Dûlmen  ont  été  jugées  satisfaisantes.  Bien  que  le  calibre  an- 
glais soit  de  15"*"^  supériotir  à  celui  de  Krupp  et  que  son  projectile  pèse  environ 
50>^  de  plus,  la  puissance  balistique  de  la  pièce  allemande  est  supérieure;  d'une 
part  celle-ci  supporte  une  charge  notablement  supérieure,  malgré  un  poids  de  25 
tonnes  en  moins;  de  Tautre  la  diminution  de  poids  de  son  projectile  est  rachetée 
par  sa  vitesse.  Ainsi  la  pièce  de  81  tonnes,  avec  une  charge  de  105*^  et  un  pro- 
jectile de  570'',  possède  une  vitesse  initiale  de  470°*  ;  tandis  que  la  pièce  de 
35  Vs^^t  dvec  une  charge  de  135>^  et  un  projectile  de  520)^,  possède  une  viiesse 
de  500™.  Dans  ces  conditions,  il  résulte  pour  la  première  des  deux  pièces  une 
puissance  vive  initiale  de  6450  tonnes-mètres  et  pour  la  seconde  de  6625. 

La  supériorité  de  la  pièce  allemande  est  plus  marquée  encore  dans  le  tir  de 
plein  fouet  contre  des  blindages,  la  section  droite  moindre  de  son  projectile  facili- 
tant sa  pénétration. 

On  peut  conclure,  en  outre,  des  essais  que  les  cuirasses  des  types  les  plus  forts 
sont  percées  par  ce  projectile,  même  à  grande  distance. 

ËTAT  DE  LA  FONDATION  DUFOUR. 

Report  du  bulletin  no  5 fr.  3003  95 

De  l*école  de  recrues  b9  33,  section  des  médecins.      ...  »  185  — 
De  la  société  bernoise  des  officiers,  par  M.  le  commandant 

Brunoer  ;  2«  versement i>  352  20 

De  quelques  membres  de  la  société  des  officiers  de  Bàle  Ville.  >  150  — 

D'ofnciers,  sous-officiers  et  soldats  du  district  de  Baden  (Argovie).  v  130  — 

Total,  fr.    3821  15 
VVeinfelden,  25  avril  1876. 

H.  STiEHELiN,  ler  lieutenant  d'état-major. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Tand.  —  Le  Conseil  d*Etat,  en  date  du  5  mai  1876,  a  rendu  TarréCé  suivant 
sur  la  formation  de  la  liste  des  jurés  militaires  pour  1876  : 

Art.  1*'.  —  Dans  chaque  arrondissement  il  est  désigné  de^  compagnies  ou 
fractions  de  compagnies  à  tour  de  rôle,  formant  un  effectif  de  500  hommes  au 
moins,  sur  laquelle  la  liste  des  jurés  est  formée  à  teneur  de  l'art.  228  de  la  loi 
fédérale  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Art.  2.  —  Pour  Tannée  1876,  les  compagnies  ou  fractions  de  compagnies  dé- 
signées sont  les  suivantes  : 

a)  Le  détachement  de  la  compagnie  de  sapeurs  du  bataillon  du  génie  n^  1 
d'élite  ; 
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b)  Le  détachement  de  la  compagnie  de  sapeurs  du  bataillon  du  génie  n®  i 
.  d^élile  ; 

cj  Les  batteries  de  campagne  n^'  3,  4  et  7  d'élite  ; 

dj  Les  escadrons  de  dragons  n^*  1,  2,  3  et  4  d'élite  ; 

ej  Les  compagnies  n^  i,  2,  3  et  4  du  bataillon  de  ç^bioiers  n®  1  d'élite  ; 

/>kLa  compagnie  n**  1  de  chacun  des  bataillons  de  fusiliers  n^  1»  4  et  7  d'élite. 

Art.  3.  —  Les  commandants  d'arrondissement  feront  dresser  une  liste  générale 
pour  leur  arrondissement  en  trois  séries  ^numérotées  comprenant  : 

1'^  série.  Tous  les  officiers  de  compagnies  ou  fractions  de  compagnies  indiqués 
à  l'art.  2  et  domiciliés  dans  l'arrondissetnenl. 

2*  série.  Tous  les  sousH>fficiers  de  ces  mêmes  compagnies  ou  fractions  de  com- 
pagnies domiciliés  dans  l'arrondissement. 

3*  série.  Tous  les  caporaux  de  ces  mêmes  compagnies  ou  fractions  de  compa- 
gnies domiciliés  dans  Tarrondissemenl. 

Il  sera  de  plus  tiré  au  sort  par  le  commandant  d'arrondissement  deux  hommes 
par  fraction  de  compagnie  de  75  hommes  et  au-dessous,  et  quatre  hommes  par 
compagnie  ou  fraction  de  compagnie  forte  de  plus  de  75  hommes  dont  les  noms 
seront  joints  à  la  liste  des  caporaux. 

Art.  4.  ---  Les  commandants  d'arrondissement  transmettront  ces  listes  au  Dé- 
partement militaire,  au  plus  tard  pour  le  20  mai  courant. 

Art.  5.  —  Le  Département  militaire  esl  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  —  Donné,  etc. 

—  Le  Conseil  d'Etat  a  constitué  comme  suit  le  tribunal  militaire  pour  1876  : 

Grand  juge  :  A  Dupraz,  commandant  à  Vevey.  Suppléants  :  A.  de  Gingins, 
eolonel  divisionnaire  (art,  35,  §  2  de  la  loi)  à  la  Sarraz;  U.  Badoux,  major  à 
Créroin,  et  A.  Pittet,  major  à  Bière. 

Premier  juge  :  G.  Contesse,  capitaine  a  Romainmôtier.  Suppléants  :  A  Kess, 
capitaine  à  Moudon;  Ph.  Pichard,  capitaine  à  Ollon. 

Second  juge  :  J.  Genêt,  capitaine  è  Bex.  Suppléants:  H.  Capl,  capitaine  au 
Sollial  ;  F.  Pochon,  capitaine  à  Chène-et-Pâquier. 

Auditeur  en  chef:  Ôh.  Duplan,  procureur-général  à  Lausanne. 

Auditeur  :  M.  Morel,  capitaine  à  Lausanne.  Suppléants  :  F.  Dubrit,  1^'  lieute- 
nant; L.  Paschoud,  lieutenant  à  Lausanne. 

Greffier  :  J.  de  la  Harpe,  lieutenant  à  Lausanne. 


t.  (Corresp.  part,).  —  Notre  société  militaire  a  eu  plus  de  vie  à  la  fin 
de  l'hiver  que  le  commencement  pouvait  le  faire  espérer;  le  comité  ayant  réussi  à 
organiser  quelques  séances,  chose  qui  n'est  pas  toujours  facile,  les  ofnciers  dispo- 
sés h  traiter  un  sujet  en  public  n'étant  pas  très  nombreux. 

Les  deux  premières  de  ces  séances,  données  par  M.  le  lieutenant-colonel  Pictet 
de  Rocheroont,  avaient  pour  sujet  la  dynamite  et  son  emploi  à  la  guerre.  M .  Pictet 
de  Rochemont,  qui  a  dés  l'abord  captivé  son  auditoire  par  une  parole  claire  et 
agréable,  a  consacré  la  première  à  Thisloirc  de  la  dynamite.  Dans  une  heure  qui 
a  semblé  trop  courte  à  tous  ses  auditeurs  il  a  expliqué  la  fabrication  de  cette  terrible 
matière,  les  dangers  qu'elle  présente  et  les  moyens  de  les  éviter. 

Dans  la  seconde  il  a  parié  des  efiets  de  la  dynamite  et  de  la  manière  de  s'en 
servir  ;  la  fin  de  la  séance  a  été  employée  à  l'énumération  des  cas  où  son  emploi 
petU  être  avantageux  à  la  guerre.  Ces  deux  séances  viennent  d'être  complétées  par 
des  expériences  qui  ont  eu  lieu  le  30  avril  et  qui  n'ont  pas  été  la  partie  la  moins 
intéressante  du  cours  qu'a  bien  voulu  faire  Thonorable  lieutenant-colonel. 

H.  le  major  Coutau,  à  la  demande  du  comité,  a  donné  quatre  séances  sur  la 
nouvelle  instruction  pour  les  manœuvres  d'infanterie,  qui  a  subi  quelques  change- 
ments par  suite  de  la  formation  en  quatre  compagnies.  Pour  rendre  son  travail 
plus  complet)  M.  Coutau  a  fait  précéder  l'étude  de  l'instruction  sur  les  manœu- 
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vres  d*un  rapide  exposé  des  derniers  changements  apportés  h  nos  règlements, 
école  du  soldat,  école  de  compagnie  et  école  de  balailion,ce  qui  a  employé  ]a  pre- 
mière séance.  Dans  les  trois  dernières  il  a  expliqué  les  évolutions  du  régiment,  de 
la  brigade  et  de  la  division. 

L'impression  de  tous  les  officiers  présents  était  que  ces  quatre  séances  valaient 
mieux  pour  leur  instruction  que  bien  dos  jours  de  service,  ou  beaucoup  piM  de 
temps  de  travail  individuel  ;  aussi  M.  le  major  Coulau  a  reçu  les  plus  vifs  remer- 
ciements de  ceux  qui  ont  profilé  de  ses  agréables  et  utiles  leçons. 

Ajoutons  è  cette  partie  sérieuse  un  certain  nombre  de  réunions  familières  des 
membres  qui  fréquentent  habituellement  le  Cercle  des  officiers,  l'ouverture  de  la 
bibliothèque  tous  les  samedis,  Tachèvement  du  catalogue  et  son  impression,  et 
nous  pourrons  bien  augurer  de  Tactivité  future  de  noire  société  militaire. 

Comme  les  lecteurs  de  la  Revue  militaire  ont  déjà  été  mis  au  courant  des  cours 
donnés  par  la  société  des  sous-officiers,  nous  n'en  disons  rien,  sinon  qu'ils  ont  eu 
lieu  dans  l'ordre  voulu  et  ont  été  suivis  par  le  nombre  d'auditeurs  que  l'on 
pouvait  espérer. 

France.  —  On  écrit  de  Fersailles  le  9  mai  au  Journal  de  Genève  : 

«  M.  Langlois,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  a  rempli  deux  séances,  cel- 
les d'avant-hier  et  d'hier,  du  récit  des  irrégularités  qu'il  avait  relovées.  S'il  n'est 
pas  de  budget  plus  considérable,  il  n'en  est  point  de  plus  obscur  et  où  les  abus  se 
dissimulent  mieux.  Le  général  chef  d'élat-major  général,  M.  Gresley,  qui  avait 
comparu  devant  la  sous-commission,  ne  s'est  pas  attaché  à  les  défendre,  loin  do 
là.  Il  les  connaît  mieux  que  ceux  qui  l'interrogeaient,  il  en  connaît  un  plus  grand 
nombre,  et  n*était  sa  situation,  il  les  eût  divulgués,  semble-t-il,  avec  une  certaine 
satisfaction. 

(c  Sur  l'ensemble  des  services,  la  commission  espère  réaliser  une  économie  de 
12  millions,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  20,  sans  jeter  le  trouble  dans  aucun  d'eux. 

u  Voici,  en  résumé,  les  observations  les  plus  curieuses  qu'on  m'a  signalées. 
Sous  prétexte  de  simplifier  les  décomptes  de  la  solde  et  des  accessoires,  chose 
bonne  en  soi,  M.  le  général  deCissey  les  aurait  augmentés  de  cinq  millions  et 
demi,  sans  consulter  l'Assemblée  nationale,  bien  entendu  ;  le  sort  du  soldat  n'a 
pas  été  amélioré,  mais  les  officiers  généraux,  assez  bien  dotés  déjà,  ont  prélevé 
sur  cette  somme  une  part  léonine. 

c  L'indemnité  de  résidence,  allouée  à  la  garnison  de  Paris,  a  été  étendue  aux 
troupes  stationnées  dans  les  départements  assez  éloignés;  le  ministre,  dans  un  état 
d'eflectif,  déclare  que  dix  bataillons  de  chasseurs  à  pied  sont  casernes  dans  le  dé> 
parlement  de  la  Seine,  et  il  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  n'y  en  a  qu*un  seul.  A 
ce  renseignement,  on  peut  apprécier  l'exactitude  des  autres. 

«  On  reproche  au  ministre  de  s'entourer  d'un  étal-major  de  44  officiers,  et  au 
général  de  Ladmirault,  gouverneur  de  Paris,  de  suivre  le  même  exemple,  bien 
que  Paris,  place  de  guerre,  ait  son  état-major  au  complet.  Les  difTérents  chapi- 
tres de  dépense  fourmillent  de  doubles  emplois  ;  celui  de  Thabillement  présente 
des  augmentations  inexplicables  sur  le  prix  des  uniformes  de  la  troupe. 

i<  La  commission  entend  supprimer  l'indemnité  d'entrée  en  campagne,  conser- 
vée jusqu'ici  en  faveur  des  officiers  envoyés  en  Algérie;  elle  supprime  également 
le  crédit  relatif  aux  aumôniers  de  l'armée,  en  exceptant  ceux  qui  sont  attachés  à 
nos  hôpitaux  militaires.  Elle  proposera  de  changer  l'afTectation  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, qui  n'hospitalise  pas  plus  de  580  pensionnaires,  pourvus  d'un  état-major  et 
d'un  personnel  administratif  qu'on  ne  saurait  vraiment  conserver  ;  les  invalides  ne 
seront  par  pour  cela  abandonnés  par  l'Elat,  qui  les  entretiendra  soit  dans  leurs 
communes  respectives,  soit  dans  des  hospices  privés.  Ces  braves  gens  ont  envoyé 
une  députation  pour  réclamer  cette  réformation;  ils  ne  demandent  qu'un  privilège, 
celui  de  continuer  à  porter  leur  uniforme. 
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«  Les  bureaux  de  la  guerre  avaient  un  historiographe  attitré,  M.  Camille  Rous- 
sel; celle  sinécure  lui  valait  10,000  fr.  de  traitement  qui  ne  seront  pas  mainte- 
nus, pas  plus  que  la  solde  d*un  cinquième  maréchal  de  France,  dignité  restée 
vacante  depuis  la  condamnation  de  Bazaine.  La  gauche,  depuis  1874  et  1875,* 
avait  voulu  retirer  ce  crédit  pour  enlever  toute  velléité  d*en  user  au  pouvoir  exé- 
cutif. Mais  les  orléanistes,  plus  forts  alors  qu'au]ourd*hui,  ne  perJaient  ps  de  vue 
M.  le  duc  d*Aumale  et  semblaient,  en  laissant  la  porte  du  budget  ouverte,  poser 
une  candidature  dont  les  chances  ne  se  discutent  plus.  Les  députés  ont  appris,  à 
celte  occasion,  que  M.  le  président  de  la  République  cumulait,  avec  sa  solde  de 
maréchal,  le  traitement  de  la  première  fonction  du  pays.  Ce  faisant,  il  croit  rester 
soldat.  On  ne  Ten  blâme  pas,  car  les  deux  émoluments  réunis  ne  renrichissenl 
point.  Un  précédent  existe  d*ailleurs  qui  remonte  au  maréchal  Soult.  » 

Italie.  —  Ultalia  militare  du  29  avril  donne  les  renseignements  ci-après  sur 
les  camps  d'instruction  de  1876  : 

Division  de  Florence.  —  Un  camp  sera  constitué  à  Rosignano  et  sera  occupé  : 

i^  Pendant  le  mois  de  juillet,  par  la  9*  brigcide  d'infanterie  (12*  et  33*  dlnfan- 
terie),  3  bataillons  du  4*  bersagliers,  une  batterie  et  un  escadron. 

2*  Pendant  le  mois  d'août,  par  la  14*  brigade  d'infanterie  (20*  et  39*  d'infan- 
terie), une  batterie  et  un  escadron. 

La  38*  brigade  (69*  et  70*  d'infanterie)  opérera  pendant  le  mois  d'aofït  aux 
environs  de  Livourne  avec  une  batterie  et  un  escadron. 

Les  troupes  d'artillerie  et  de  cavalerie  ne  seront  attachées  aux  brigades  que  dans 
la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  manœuvres. 

Division  de  Bolo^e.  —  1*  Camp  de  Faênza,  occupé  en  juillet  par  la  7*  bri- 
gade d'infanterie  (9*  et  10*  régiments). 

2^  Camp  de  Val  di  Savona,  occupé  en  août  par  la  13*  brigade  (19*  et  63*  ré- 
giments) et  3  bataillons  du  9*  bersagliers. 

3*  Camp  de  Montocchio  occupé  :  En  juillet  par  la  27*  brigade  (43*  et  44*  régi- 
ments), en  août  par  la  36*  brigade  (64*  et  66*  régiments).  Chaque  brigade  sera 
renforcée  d'une  batterie  et  d'un  escadron  pendant  les  vingt  derniers  jours. 

Division  d'Alexandrie,  —  Camp  de  VaralloPombia  occupé  :  en  juillet  par  la 
4*  brigade  (4*  et  74*  régiments),  en  août  par  la  23*  brigade  (36*  et 73*  régim.). 

Deux  batteries  et  un  escadron  concourront  aux  manœuvres  pendant  les  quinze 
derniers  jours. 

Division  de  Milan,  —  1®  Camp  de  Somma  :  juillet,  26*  brigade  (41*  et  42* 
régiments)  avec  deux  batteries  et  un  escadron. 

2®  Camp  de  Gallarate  :  juillet,  6*  brigade  (7*  et  8*  régiments),  avec  deux  bat- 
teries et  un  escadron 

3^  Camp  de  Somma-Gallarate  :  août,  3*  brigade  (3*  et  48<^  de  lignée,  3  batail- 
lons du  8*  bersagliers,  2  escadrons  et  3  batteries. 

Division  de  NapUs,  i*. Camp  de  Teano  :  du  1*'  au  18  juillet,  17*  brigade  (25* 
et  38*  régiments),  1  batterie,  1  escadron;  du  19  juillet  au  9  août,  18*  brigade 
(26*  et  35*  régiments),  1  batterie  et  1  escadron. 

2^  Camp  de  Capoue  :  du  10  au  31  août,  32*  brigade  (55*  et  56<^  régiments),  1 
batterie  et  1  escadron. 

3®  Le  57*  d'infanterie  et  le  5*  bersagliers  opéreront  aux  environs  de  leur  garni- 
son respective. 

Division  de  Salerne,  —  4  bataillons  de  la  37*  brigade  et  2  de  la  19*  seront 
réunis  pour  les  exercices  de  combat  pendant  la  première  quiuzame  d'août  aux  en- 
virons de  Salerne,  puis  renforcés  d'une  batterie  et  d'un  escadron  se  rendront 
près  de  Baronissi  et  San-Severo  pour  manœuvrer  pendant  quinze  autres  jours. 

Division  de  Bari, —  Le  78*  d'infanterie  en  juillet,  le  77*  en  août,  seront  can- 
tonnés pour  un  mois  à  Otrante  et  y  feront  leurs  exercices  de  combat. 
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Division  de  PaUt*me,  —  Un  camp  sera  formé  dans  ia  forôl  de  la  Fictizza.  Lr»s 
bataillons  de  la  garnison  de  Palerme  s'y  rendront  successivement  jiour  oxécnier 
leur  tir. 

Division  de  Messine.  —  Les  bataillons  de  la  division  iront  successivement  faire 
leur  tir  au  camp  des  Anglais  près  de  Messine. 

Division  de  Rome.  —  Les  i"  et  2*  grenadiers  réunis  au  60*  d'infanterie,  sous 
les  ordres  du  général  commandant  la  brigade  des  grenadiers,  orcu|>eroiU,  avec  une 
batterie  et  un  escadron,  du  24  juillet  au  24  août,  le  camp  de  Viicrbe 

Quant  aux  ré|;iments  de  la  garnison  de  Rome,  ils  feront  leurs  exercices  de  com- 
bat aux  environs  de  la  capitale  et  exécuteront,  régiment  par  régiment,  leur  tir  h 
Rocca  di  Papa. 

Division  de  Pérouse. —  Camp  de  Fabriano  :  deux  périodes.  En  juillet,  le  camp 
sera  occupé  par  la  11*  brigade  (45*  et  46*  régiments),  une  batterie  et  un  esca- 
dron. En  août,  il  sera  occupé  par  la  24*^  brigade  (37*  et  52*  régimenUs),  qui  anra 
préalablement  été  concentrée  à  Guaido  Tadino  pour  faire  son  tir. 

Division  de  Chieli.  —  1^  Camp  de  Pescara  :  du  26  juin  au  26  août  (deux 
mois),  ce  camp  sera  occupé  par  le  3*  bersagliers.  Pendant  les  vingt  derniers  jours, 
ce  régiment  sera  renforcé  par  une  section  et  un  peloton. 

2®  Camp  d'Aquila  :  du  26  juillet  au  26  août,  y  sera  concentrée  la  21*  bri- 
gade (31*  et  32*  régim.)  avec  1  batterie,  1  section  de  montagne  et  1  escadron. 

Commandement  général  de  Turin,  —  Les  troupes  des  divisions  de  Turin  et  de 
Gênes  opéreront  dans  les  conditions  suivantes  : 

Juillet.  Camp  de  Cuneo  :  5*  brigade  (5*  et  6*  régim.),  2  batteries  et  1  escadron. 

Camp  entre  Fra-Carcare  et  Montezemolo  :  31*  brigade  (So*"  et  54*  régiments), 
2  batteries  et  1  escadron. 

Août.  Camp  d*Avigliana-Rivoli  :  le  11*  d'infanterie  de  la  8*  brigade,  5  batail- 
lons du  1*'  bersagliers,  2  batteries  et  1  escadron. 

La  20*  brigade  (29*  et  30*  d'infanterie)  opérera  d'abord  au  camp  de  San  Mau- 
rizio,  puis  renforcée  de  deux  batteries  et  d'un  escadron,  près  d'Ivrea. 

Division  de  Vérone.  —  1®  Camp  de  Casliglione,  occupé  du  21  juin  au  21  juil- 
let par  la  10*  brigade  d'infanterie  [13*  et  14*  régiments),  1  escadron,  1  batterie 
et  1  section  du  génie. 

V  Camp  de  Lonato,  occupé  du  21  juin  au  21  juillet  par  la  15*  brigade  (21*, 
22*  et  61*  régiments),  2  escadrons,  2  batteries  et  1  section  du  génie. 

3®  Camp  de  Fosse  et  de  Breonio,  occupé  du  26  juillet  au  26  août  par  la  35* 
brigade  (59*  et  76*  d'infanterie),  le  7*  bersagliers,  2  escadrons,  1  batterie  de  cam- 
pagne, 1  batterie  de  montagne  et  1  section  du  génie. 

Division  de  Padoue.  —  1*  Camp  de  Pederobba,  occu[)é  du  21  juin  au  21  juil- 
let par  la  2*  brigade  (!*'  et  2*  rég.),  1  escadron,  1  batterie  et  1  section  du  génie. 

2^  Camp  de  Cividale,  occupé  du  26  juillet  au  26  août  par  la  39*  brigade  (71* 
et  72*  régiments),  le  6*  bersagliers,  3  ou  4  escadrons  du  19*  de  cavalerie,  2  bat- 
teries et  1  section  du  génie. 

L'instruction  prati(|ue  du  tir  se  complétera  à  Buslo-Arrizio  pour  les  troupes  de 
la  garnison  de  Milan,  à  Novi  pour  colles  d'Alexandrie,  à  Viarezzio,  Montccchio, 
&  Maurizio,  pour  celles  de  Florence,  de  Bologhe,  de  Turin. 

~      WU)RE  D^BATÂILLE  DEL'ARIMÉË  SÛÎSSÊ 

représenté  par  des  tableaux  qui  sont  composés  des  numéros  des  pattes  d*épaules. 
JPrixd'un  tableau  de  60190  centimètres,  représentant  une  division  d'armée  : 


Adresser  les  commandes  directement  à 

BOAN  MOSER  ft  G», 
à  Herzogenbuchsee. 


LAUSANNE. IMPRIMERIE  PAGHE,  CITÉ-DERRIÉRE,  3. 
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tances. —  Tir  fédéral.  —  Fête  de  Morat.  —  Bibliographie  :  Guerre 
de  Bourgogne,  BatailU»  de  Grandaon  et  de  Morat^  par  le  colonel  Perrier,  de 
Fribourf^.  Brochure  in*8<».  —  Deutsche  Rundschau  (Revue  allemande),  dirigée 
par  Julien  Rodenberg.  —  Pièces  officielles.  —  Nouvelles  et  chro- 
nique. 

Supplément  extraordinaire.  —  Rapport  du  Département  militaire  fédéral  sur  sa 
gestion  en  1875^  avec  tableaux. 


TIR  AU  BUT  BT  ESTIMATION  DES  DISTANCES  « 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ESacerdoea    préx>eura.t.oijres  poiar  le  lise*  et  la. 


4 .  Un  bon  tireur  doit  posséder  les  qualités  requises  afin  de  pouvoir 
maintenir  son  arme  en  joue  immobile,  dans  toutes  les  positions  du 
corps,  jusqu'à  l'instant  où  le  projectile  a  quitté  le  canon. 

L'enseignement  pratique  des  diverses  règles  à  suivre  pour  arriver  à 
l'adresse  requise  dfu  tireur  doit  se  donner  méthodiquement  en  classant 
par  leçons  successives  les  points  principaux,  qui  sont  : 

Exercices  préparatoires  sans  armes. 

Exercices  pour  se  familiariser  avec  le  maniement  de  l'arme. 

Exercices  pour  viser. 

Comme  ces  divers  exercices  sont  chargés  d'une  foule  de  détails  qui 
réclament  dans  la  plupart  des  cas  l'instruction  donnée  homme  par 
homme,  les  classes  d'instruction  ne  devront  pas  excéder  le  nombre 
de  42  hommes. 

I.   EXERCICES  DE  GYMNASTIQUE. 

a)  Sans  armes 

2.  On  sortira  du  règlement  de  gymnastique  les  exercices  suivants  : 
Exercices  des  jambes,  s'élever  sur  la  pointe  du  pied,  plier  les  ge- 
noux. 

Tourner  la  tête. 

Balancer  les  bras  et  lancer  les  poings. 
Exercices  du  haut  du  corps,  tourner  et  ployer. 
Se  mettre  à  genoux  et  à  terre. 

b)  Avec  le  fusil 

3.  Saismez  Varme  à  qamhe  —  Uni 

Etant  dans  la  position  de  l'arme  aux  pieds.  Faire  un  demi  à  droite 
en  pivotant  sur  le  pied  droit,  avancer  le  pied  gauche,  de  la  même 
manière  que  pour  la  position  de  «  armes  ».  En  même  temps  lancer 
l'arme  avec  la  main  droite  en  haut  à  gauche.  La  main  gaucne  reçoit 
Tarme  en  avant  de  la  hausse  fau  centre  de  gravité),  de  manière  que 
l'avant-bras  se  trouve  plié  à  l'équerre  par  rapport  au  haut  du  bras 

*  Instruction  pour  Tinfanterie  suisse,  adoptée  par  le  Département  militaire  fédé- 
ral le  7  avril  1875. 
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resté  perpendiculaire.  Le  fusil  est  placé  perpendiculairement,  le  canon 
tourné  contre  le  corps.  La  main  droite  est  posée  sur  la  hanche. 

4.  Saisissez  Varme  à  droite  —  Uni 

Mouvement  analogue  au  précédent.  On  fait  un  demi  à  gauche,  le 
pied  droit  est  avancé,  la  mam  droite  saisit  Parme  et  la  gauche  repose 
sur  la  hanche. 

5.  Lancez  Varme  en  avant  (de  côté)  —  Vnt  —  Deiixt 
L'arme  ayant  été  saisie.  Au  commandement  de  «  un  »  le  bras  armé 

est  lancé  vigoureusement  en  avant  ou  de  côté,  suivant  le  commande- 
ment, de  manière  à  ce  que  le  bras  soit  horizontal  ;  le  fusil  reste  per- 
pendiculaire. Au  commandement  de  <i  deux  y^  on  reprend  la  position 
de  «  saisissez  armes.  » 

6.  Conduisez  Varme  de  côté  —Un!  —  Detix! 

De  la  position  de  Tarme  lancée  en  avant,  au  commandement  de 
«  un,  y>  Varme  est  conduite  horizontalement  de  côté  et  en  arrière 
autant  que  te  permet  l'articulation  de  l'épaule.  Au  commandement  de 
«  deux  »  (à  donner  après  un  instant  d'arrêt)  on  revient  de  la  même 
manière  dans  la  position  première. 

7.  Moulinet  du  fusil  —  Un!  —  Halte! 

Egalement  en  partant  de  l'arme  lancée  en  avant.  Au  commande^ 
ment  de  «  un,  »  en  faisant  tourner  le  poignet^  on  fait  mouvoir  l'arme 
de  telle  sorte  que  la  bouche  du  canon  décrit  une  ligne  circulaire  en 
avant,  en  bas,  en  arrière  et  à  gauche  (droite)  et  ensuite  une  même 
ligne  du  côté  droit  (gauche).  C'est  en  somme  le  mouvement  gue  l'on 
nomme  moulinet  dans  Tescrime.  Le  mouvement  est  continué  jusqu'au 
commandement  de  «  halte,  »  auquel  commandement  l'arme  reprend 
la  position  perpendiculaire. 

Pour  revenir  à  la  position  de  l'arme  aux  pieds  on  commande  : 

Reposez  —  armes  ! 
la  main  droite  rapporte  alors  l'arme  du  côté  droit. 

8.  Otez  la  m^in  droite  —  et  tournez  le  bras  ! 
Etant  dans  la  position  de  «  joue.  » 

Le  soldat  ôte  la  main  droite  du  fusil  et  exécute  au  commandement 
le  mouvement  du  bras  qui  est  prescrit  dans  l'instruction  de  la  gym- 
nastique. Dans  ce  mouvement  l'arme  doit  être  tenue  en  joue  immobile 
par  la  seule  main  gauche. 

Au  commandement  de  :  Placez  la  main  droite  ! 
celle-ci  est  replacée  comme  il  est  prescrit  dans  la  position  de  joue . 

II.   EXERCICES  DE  POINTAGE  AU  CHEVXLET. 

9.  Ces  exercices  ont  pour  but  de  démontrer  aux  recnies  la  manière 
exacte  de  pointer,  de  s  assurer  si  chaque  homme  a  bien  compris  ce 
qui  lui  a  été  enseigné  sur  la  manière  ae  diriger  et  pointer  l'arme  au 
moment  du  tir.  C'est  pendant  cette  instruction  que  l'on  pourra  traiter 
les  points  principaux  qui  influent  sur  la  manière  de  viser  et  sur  les 
résultats  du  tir. 

Autant  que  possible,  on  fera  ces  exercices  aux  distances  vraies  cor- 
respondant aux  différentes  élévations  de  la  hausse ,  attendu  que  c'est 
de  cette  seule  manière  que  les  conditions  naturelles  s'expliquent  clai- 
rement. Comme  point  de  mire,  on  prendra  la  cible  d'ordonnance  n^  L 


—    227    — 

A  défaut  de  chevalets,  on  se  servira  simplement  de  trépieds  sur  les- 
quels on  aura  placé  un  sac  de  sable. 

10.  Ligne  de  l'axe  (ligne  de  tir). 

Indiquer  les  deux  points  de  cette  ligne.  Après  avoir  enlevé  la  cu- 
lasse mobile,  on  placera  des  recticules  sur  la  bouche  du  canon,  et 
une  douille,  percée  d'un  petit  trou  au  centre,  sera  placée  dans  la 
chambre  a  cartouche. 

Ces  deux  points  sont  dirigés  sur  la  cible  en  passant  par  le  centre 
du  canon.  Cela  démontrera  la  position  du  canon,  si  Von  ne  tient 
compte  que  de  l'action  des  gaz  de  la  poudre  et  de  la  résistance  de 
Tair. 

H.  Trajectoire. 

Démontrer  par  le  moyen  d*un  essai  sur  des  cibles  de  trajectoires 
les  conditions  naturelles  d'une  trajectoire  moyenne  (par  exemple  3  à 
400  métrés). 

L'instructeur  démontrera  dans  cet  essai  les  élévations,  les  abaisse- 
ments et  la  forme  générale  de  la  trajectoire^  —  il  indiquera  les  causes 
qui  font  dévier  la  trajectoire  de  sa  direction  première,  —  il  expliquera 
1  effet  de  la  pesanteur,  ses  lois  et  les  causes  retardatrices  dues  à 
l'action  de  la  résistance  de  Tair. 

Par  le  moyen  de  cibles  placées  dans  les  intervalles  compris  par  les 
espaces  dangereux,  en  avant  et  en  arriére  du  bul,  on  démontrera  les 
effets  produits  et  la  valeur  de  la  dernière  partie  de  la  trajectoire.  Les 
déviations  verticales  des  coups  atteints  donneront  l'occasion  de  faire 
voir  la  gerbe  de  trajectoires  des  projectiles  tirés.  Par  exemple,  un 
projectile  portant  trop  haut,  passe  par  dessus  la  première  cible  indi- 

auant  le  commencement  de  l'espace  dangereux,  touche  la  cible  de 
istance  normale  dans  sa  moitié  supérieure,  et  la  dernière  dble  re- 
présentant la  fin  de  l'espace  dangereux,  dans  sa  partie  inférieure,  ce 
projectile  frappe  par  conséquent  le  sol  en  arrière  de  cette  dernière 
cible. 

Par  le  fait  de  cette  déviation,  les  espaces  dangereux  sont  augmentés, 
étant  calculée  seulement  pour  la  trajectoire  du  milieu  de  la  gerbe. 

12.  Ligne  de  mire. 

Diriser  l'arme  en  pointant  sur  une  ligne  perpendiculaire  (comme 
le  bord  de  la  figure),  de  manière  à  ce  que  le  cran  de  mire  soit  par- 
tagé par  la  surface  postérieure  du  guidon  :  Pointer  par  le  milieu  du 
cran  de  mire  sur  le  sommet  du  guidon. 

On  placera  la  tête  de  la  même  manière  que  dans  la  position  en 
joue  à  bras  franc;  on  fermera  l'œil  gauche. 

On  observera  rigoureusement  si  l'arme  est  placée  d'aplomb,  les 
ailettes  de  la  mire  se  trouvant  perpendiculaires. 

Les  hommes  qui,  à  plusieurs  reprises,  commettent  des  fautes  de 
pointage,  seront  repris  à  part,  le  bon  pointage  de  l'arme  étant  l'élé- 
ment indispensable  d'un  tir  précis. 

13.  Viser  le  centre. 

Aussitôt  qu'il  ne  suffit  plus  de  viser  sur  la  verticale,  mais  qu'il  faut 
en  outre  tenir  compte  de  la  hauteur,  la  manière  de  prendre  le  guidon 
acquiert  une  grande  importance. 

On  distingue  trois  manières  de  prendre  le  guidon  : 
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Fin,  lorsque  seule  la  partie  supérieure  du  guidon  se  montre  dans 
le  cran  de  mire; 

Rasé,  lorsque  le  sommet  du  guidon  arrive  juste  à  la  hauteur  de  la 
ligne  formée  par  le  bord  de  la  feuille  de  mire  ; 

Plein,  lorsque  le  sommet  du  guidon  dépasse  cette  ligne. 

Il  est  impossible  de  mesurer  exactement  le  guidon  fin  ou  plein  ;  par 
conséquent  ces  deux  manières  de  prendre  le  guidon  ne  peuvent  pas 
donner  des  résultats  exacts  dans  le  sens  de  la  hauteur.  Par  contre, 
LE  GUIDON  RAsfi,  restant  toujours  le  même,  est  la  manière  la  plus  ra- 
tionnelle et  la  plus  facile  à  apprendre  pour  arriver  au  tir  de  précision. 
C'est  à  partir  de  la  ligne  supérieure  de  la  feuille  dé  mire  que  sont 
basées  toutes  les  expériences  de  tir  et  que  l'on  a  calculé  les  gradua- 
tions ;  c'est  pour  ces  raisons  que  l'on  prescrit  comme  normale  cette 
manière  de  prendre  le  guidon. 

On  expliquera  les  différences  provenant  des  diverses  manières  de 
prendre  le  guidon.  Avec  le  guidon  fin  on  tire  trop  bas,  avec  le  guidon 
plein  on  tire  trop  haut.  Faire  pointer  avec  guidon  rasé  sur  le  milieu 
du  carton. 

Autres  points  de  mire  :  Tète,  épaule,  poitrine,  genoux  ;  on  visera 
à  ces  différents  points  aux  distances  intermédiaires  ou  dans  le  cas  où 
un  fusil  porterait  trop  bas  ou  trop  haut;  spécialement  lorsqu'on  vou- 
dra tirer  avec  la  mire  la  plus  basse  jusqu'à  la  distance  de  300  m. 
Faire  viser  à  la  tête  ou  au  bord  de  la  cible,  pour  les  distances  plus 
courtes  que  225  m.,  soit  portée  de  hausse  : 
A    50  m.  V.  ^'  ] 

A  400  m.  et  150  m.  Vi  n^-  ('^  viser  plus  bas. 
A  200  m.  Vi  Di-  ) 

Placer  la  hausse  à  une  graduation  plus  haute  que  la  distance  ne  le 
comporte  et  viser  ensuite  sans  bouger  l'arme,  placer  la  hausse  à  la 
graduation  voulue  et  viser  de  nouveau  :  Les  différentes  élévations  des 
points  de  mire  correspondent  aux  différences  de  hauteurs  auxquelles 
le  projectile  atteindrait.  Ensuite  placer  la  hausse  plus  bas  d'une  gra- 
duation, puis  la  ramener  à  la  hauteur  voulue  : 

Démontrer  combien  le  coup  aurait  porté  plus  haut,  respectivement 
plus  bas  si  la  hausse  était  placée  à  un  trait  plus  haut  ou  plus  bas. 

46.  Inversement  :  Avec  une  hausse  placée  conformément  à  la  dis- 
tance, viser,  puis,  sans  bouger  l'arme,  élever  d'un  trait  la  hausse, 
respectivement  la  baisser  de  100  m.,  mêmes  différences  que  ci-dessus: 

Indiquer  combien  il  faudrait  prendre  plus  haut,  respectivement  plus 
bas,  pour  pouvoir  atteindre  le  but  avec  la  hausse  placée  d'une  gra- 
duation plus  basse  ou  plus  haute  que  la  distance. 

17.  Faire  observer  aux  différentes  distances  les  proportions  qu'il  y 
a  entre  le  guidon  pris  dès  le  tenon  de  baïonnette  jusqu'au  sommet  et 
la  hauteur  d'un  homme;  indiquer  ces  proportions  comme  points  de 
repaire  servant  à  évaluer  les  distances. 

18.  Faire  pointer  la  ligne  de  mire  sur  la  cible,  puis  sans  changer 
la  position  de  l'arme,  faire  regarder  par  la  ligne  de  l'axe  :  La  différence 
de  hauteur  de  ces  deux  lignes  dans  le  plan  vertical  du  but  s'appelle 
HAUTEUR  DE  CHUTE.  L'auglo  formé  par  le  croisement  de  ces  deux  lignes 
s'appelle  angle  de  mire  ;  il  se  trouve  un  peu  en  avant  de  la  bouche 
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du  canon  ;  sa  grandeur  et  sa  position  changent  avec  les  distances  ; 

()Ius  on  doit  prendre  d'élévation,  plus  Tangle  deviendra  ^rand  et  plus 
e  point,  où  ces  deux  lignes  se  coupent,  se  rapprochera  de  la  bouche. 
Chercher  le  point  de  croisement  par  le  moyen  d'une  petite  cible 
interposée. 

19.  La  hauteur  de  chute  croit  avec  la  distance;  en  changeant  la 
dislance,  démontrer  chaque  fois  sur  la  cible  la  différence  de  hauteur 
entre  les  lignes  de  Taxe  et  de  mire.  D'un  autre  côté,  on  voit  par  la 

Graduation  que  plus  la  distance  est  grande,  plus  les  traits  de  la  gra- 
uation  sont  éloignés  les  uns  des  autres. 

20.  Pencher  l'arme.  Avec  une  arme  fortement  penchée  viser  une 
verticale,  puis,  sans  changer  la  position  de  l'arme,  regarder  par  la 
ligne  de  l'axe.  Cette  ligne  est  guidée  du  côté  où  l'arme  est  penchée, 
et,  avec  elle,  la  trajectoire  dévie  du  même  côté,  étant  dans  un  plan 
vertical  à  la  ligne  de  l'axe. 

La  déviation  n'est  pas  seulement  latérale,  elle  fait  encore  porter 
plus  bas ,  attendu  que  la  hausse  est  descendue  sous  l'horizontale  en 
même  temps  qu'on  a  tourné  l'arme. 

Le  projectile  dévie  donc  du  côté  où  l'on  a  penché  l'arme,  et  en 
outre,  le  coup  porté  trop  bas,  cette  félute  croit  avec  les  distances.  Il 
est  par  conséquent  important,  ensuite  de  ce  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
de  surveiller  exactement  la  position  d'aplomb  de  l'arme. 

21 .  Décentrer  le  guidon  ou  prendre  celui-ci  hors  du  milieu  du 
cran  de  mire,  a  pour  effet,  comme  un  déplacement  de  ce  dernier,  de 
procurer  une  déviation  du  coup  du  côté  où  le  guidon  aura  été  dé- 
centré. 

22.  Influence  de  la  lumière.  Lorsque  le  guidon  est  éclairé,  il  pa- 
rait plus  gros,  on  ne  remplit  par  suite  pas  assez  le  cran  de  mire  et 
Ton  tirera  bas.  Lorsque  le  temps  est  sombre,  le  guidon  n'est  pas  dis- 
tinctement visible;  on  le  prend  alors  ordinairement  trop  plein,  ce 
qui  fait  tirer  trop  haut. 

Si  le  guidon  est  éclairé  d'un  côté,  il  parait  là  plus  fort,  ce  qui,  de 
même  que  pour  un  déplacement  de  guidon,  entraine  une  déviation 
du  côté  opposé.  Il  faut,  par  conséquent,  emparer  du  côté  éclairé. 

Si  le  guidon  brille,  on  fera  bien,  pour  mieux  mirer,  de  le  noircir, 
par  exemple  avec  de  la  crasse  de  poudre. 

23.  Influence  du  vent.  Lorsque  le  vent  presse  contre  le  projectile, 
la  résistance  de  l'air  est  augmentée,  on  tirera  bas  et  inversement  haut 
lorsque  le  vent  souffle  dans  la  direction  du  projectile.  Il  est  cepen- 
dant à  observer  dans  le  dernier  cas  si  peut-être  le  vent  ne  viendrait 
pas  d'en  haut. 

Des  courants  d'air  latéraux  amènent  des  déviations  latérales;  il  faut 
donc  emparer  du  côté  d'où  vient  le  vent.  Lorsqu'ils  sont  réguliers, 
leur  influence  augmente  avec  la  distance,  ils  en  ont  en  tous  cas  moins 
que  les  rafales. 

A  de  grandes  distances  et  sur  des  buis  de  petite  dimension,  on 
observera  tout  particulièrement  les  coups  de  vent. 

Dans  le  cas  où  l'influence  de  l'éclairage  et  les  effets  du  vent  se 
feraient  sentir,  on  en  profitera  pour  démontrer  cette  influence  à 
l'exercice  sur  le  chevalet  ;  dans  le  cas  contraire,  on  supposera  ces 
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causes ,  afin  de  se  rendre  conipte  si  les  hommes  ont  bien  compris. 

24.  Correction  de  la  hausse  après  un  coup  haut  ou  bas.  On  a 
déjà  fait  ressortir  plus  haut  (art.  15  et  16)  les  différences  qui  se  font 
remarquer  dans  le  tir,  lorsqu*on  place  la  hausse  à  100  m.  plus  hau^ 
ou  plus  bas  que  la  distance. 

La  théorie  de  tir  donne  en  chiffres  ronds,  lesquels  peuvent  facile- 
ment se  graver  dans  la  mémoire,  la  valeur  de  ces  différences  suivant 
les  distances. 

Si  cependant  le  cas  se  présente  qu'on  tire,  avec  la  hausse  corres- 
pondante à  la  distance,  trop  haut  ou  trop  bas,  il  s*agit  de  trouver  le 
5 oint  plus  bas  ou  plus  haut  auquel  il  faudra  viser  pour  égaliser  la 
ifférence  entre  le  point  de  mire  et  le  point  atteint.  Dès  le  moment 
que  le  tireur  a  trouvé  la  valeur  de  cette  différence,  il  lui  sera  facile, 
par  le  moyen  de  la  proportion  des  hausses  entre  elles,  de  calculer  de 
la  manière  la  plus  simple  les  corrections  à  apporter  aui  hausses. 

Etant  donné  que  Ton  ait  constaté  à  la  distance  de  400  m.  une 
déviation  d'environ  1  m.  trop  bas.  En  montant  la  mire  de  100  m.  (de 
400  à  500  m.],  à  cette  distance,  le  point  touché  se  trouvera  placé  à 
2  m.  plus  haut.  Mais  comme  il  ne  s'agit  de  corriger  la  hausse  que 
pour  1  m.,  par  conséquent  la  moitié,  il  en  résulte  qu'il  suffira  de 
placer  la  hausse  à  la  graduation  correspondant  à  450  m. 

Cette  différence  admise  pour  toutes  les  distances  à  1  mètre,  donne 
lieu  d'après  les  hausses  proportionnées  : 

une  correction  soit  en  chiffres 

à  de  la  graduation  ronds  : 

300  m.         V,  70  m. 

500  m.         V,  30  m. 

600  m.         \\  25  m. 

700  m.         V,  20  m. 

ainsi  de  suite. 

Il  faudra  aussi,  par  le  moyen  d'exemples  à  l'exercice  au  chevalet, 
faire  comprendre  clairement  ces  proportions  que  l'on  doit  avoir  dans 
la  mémoire  pour  obtenir  une  manière  rationnelle  de  corriger  les 
hausses. 

m.  APPRÊTER  l'arme,  CHARGE,  EXERCICE  A  BRAS  FRANC  POUR  METTRE  EN 

JOUE  ET  POUR  VISER. 

Ecole  du  soldat,  5"*  partie. 

25.  Au  début,  on  fera  exercer  dans  une  tenue  commode,  plus  tard 
les  exercices  se  feront  en  tenue  complète.  Pour  que  ces  exercices 
remplissent  leur  but;  il  faut  les  répéter  chaque  jour,  mais  seulement 
pendant  un  temps  un  peu  court  (demi  heure  au  plus)  et  le  plus  pos- 
sible en  alternant  avec  des  exercices  préparatoires  de  gymnastique. 

Les  exercices  pour  mettre  en  ioue  et  pour  viser  doivent  toujours  se 
faire  contre  des  cibles.  Lorsque  la  distance  dont  on  dispose  est  courte, 
on  employera  des  cibles  d'une  grandeur  réduite  proportionnellement. 
Ces  cibles  peuvent  être  placées  à  demeure,  soit  contre  les  murs  des 
casernes,  soit  sur  la  place  d'exercice  aux  endroits  les  plus  conve- 
nables. 

26.  L'instructeur  observera  avec  le  plus  grand  soin  la  position  de 
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chaque  homme  pendant  au1l  est  en  joue  ;  il  s'assurera  si  la  hausse 
et  le  guidon  sont  perpenaiculaires,  la  main  gauche  appuyant  la  crosse 
à  Tépaule,  la  tête  seulement  légèrement  penchée  en  avant,  le  corps 
droit  sur  les  jambes,  les  genoux  tendus  ;  il  s'assurera  que  l'homme 
n'exerce  pas  une  pression  brusque  sur  la  détente,  mais  qu'il  la  tire 
successivement,  sans  bouger  ni  le  bras  ni  la  main,  également  que 
l'œil  droit  reste  ouvert  et  dirigé  sur  le  but  après  que  le  coup  est 
parti . 


I.   FORME   ET   GENRE   DE   CIBLES. 

27.  Cible  n«  /.  1  m.  80/1  m.  80.  (Fig.  i.) 

Composée  d'une  figure  d'homme  noire  et  reposant  sur  le  bord  in- 
férieur de  la  cible,  elle  a  les  dimensions  suivantes  : 
Rectangle  des  jambes        75/36  cm. 
Poitrine,  un  rectangle  de  60/60    » 
Tête  »        de  30/18    » 

La  hauteur  totale  de  la  figure  est  par  conséquent  de  1  m.  65  cent, 
et  le  sommet  de  la  tête  est  séparé  du  bord  supérieur  de  la  cible  de 
15  centimètres. 

Au  milieu  de  la  cible,  un  carton  blanc  de  30  cent,  de  diamètre. 

Sur  les  deux  côtés  extérieurs  de  la  cible,  se  trouvent  deux  bandes 
de  couleur  bleue  perpendiculaires  et  d'une  largeur  de  40  cent.,  ces 
bandes  bleues  encadrent  la  bande  du  milieu  d'un  mètre  de  lar- 
geur. 

Valeur  des  touchés  et  manière  de  marquer  : 

Toachés.  (Points.)        Palette. 

Dans  les  bandes  bleues  extérieures  1  blanche. 

Dans  la  bande  intérieure  d'un  mètre  2  noire. 

Dans  le  mannequin  3  blanche. 

Dans  le  carton  4  rouge, 

ayec  croix  fédérale. 

Cette  cible  s'emploie  pour  les  feux  individuels  jusqu'à  la  distance 
de  450  mètres. 

28.  Cible  no  2.  2"  40/3" 

avec  trois  mannequins  reposant  sur  le  bord  inférieur  de  la  cible, 
d'après  la  cible  V.  Le  mannequin  du  milieu  au  centre  de  la  cible, 
distance  entre  les  figures  :  30  cent. 

Les  coups  touchés  dans  les  figures  seront  marqués  avec  une  croix, 
sur  laquelle  on  marauera  (x),  si  c'est  le  mannequin  du  centre  qui  est 
atteint;  un  point  à  droite  ou  un  point  à  gauche  si  ce  sont  les  figures 
de  droite  ou  de  gauche  qui  ont  été  atteintes  (X  ••  X)  ;  les  touchés  dans 
la  cible  se  marquent  par  L  II  ne  sera  pas  compté  de  points  dans  ces 
cibles. 

Ces  cibles  s'emploient  pour  les  feux  individuels  aux  distances  de 
500  à  1000  mètres. 

29.  Cible  nP  3.  1/1  (Cible  d'un  mètre.)  (Fie.  2.) 

Avec  la  figure  de  la  tête  et  de  la  poitrine  de  la  cible  I  ;  au-dessus 
de  la  tête  il  reste  un  espace  de  1 0  cent. 


—    232    — 
Valeur  des  touchés  et  manière  de  marquer. 

Touchés  dans  Points.  Palettes. 

la  cible  2  noire, 

la  figure  (mannequin)      3  blanche. 

Celte  cible  sert  d'introduction  aux  exercices  de  tir  individuels  aux 
petites  distances  sur  des  buts  de  dimensions  réduites. 

30.  Cible  W  4.  Cibles  de  colonnes  4  m.  80  sur  5  m.  40.  (Fig.  3). 
Pour  les  feux  de  salves  et  les  feux  d'ensemble,  servant  aussi  pour 

démontrer  les  effets  du  tir  aux  grandes  distances  en  plaçant  par 
exemple  trois  cibles  les  unes  derrière  les  autres. 

Comme  points  de  mire  a  viser  on  colle  sur  la  cible  une  série  de 
figures  5. 

On  comptera  seulement  les  touchés  sans  tenir  compte  des  coups 
atteints  dans  les  figures. 

31 .  Cible  n*»  5.  i  m.  65/60  cm. 

Figure  découpée  d'un  soldat  complètement  équipé. 
Les  dimensions  de  la  figure  sont  les  mêmes  que  pour  la  cible  I, 
avec  la  différence  que  les  angles  sont  arrondis. 

32.  Cible  n^  6.  82,  5/60  cm. 

Consistant  dans  la  moitié  supérieure  de  la  cible  de  figure  5,  soit 
demi-figure. 

33.  Cible  n°  7.  55/60  cm. 

le  tiers  supérieur  de  la  fig.  5  ou  tiers  de  figure. 

On  compte  comme  touchés  les  coups  atteints  dans  les  parties  re- 
présentant l'équipement,  ils  sont  inscrits  par  une  croix  (X). 

Les  cibles  de  fisure  sont  employées  dans  les  feux  individuels  des 
classes  de  tireurs  les  plus  avancés,  de  même  que  dans  les  feux  en 
tirailleurs.  ' 

34.  Les  cibles  III  à  VU  peuvent  aussi  être  employées  comme  ci- 
bles mouvantes  et  disparaissantes  ;  leur  emploi  dans  ce  cas  est  ré- 
servé spécialement  aux  exercices  des  écoles  de  tir  et  à  ceux  des  ca- 
rabiniers, 

35.  On  observera  sévèrement  que  toutes  les  -cibles  aient  les  dimen- 
sions prescrites  et  qu'elles  les  conservent. 

Il  est  enfin  préférable  aue  les  cibles  I,  II,  III  soient  tendues  sur 
des  cadres  de  oois,  la  cible  IV  collée  sur  toile,  en  tenant  compte  du 
rétrécissement  de  la  toile.  Les  figures,  demi-figures  et  tiers  de  figu- 
res collées  sur  carton. 

Les  cibles  doivent  en  outre  toujours  reposer  sur  le  sol  sans  inter- 
valle. 

Afin  de  faciliter  le  tir  de  précision  et  de  permettre/ tout  en  gagnant 
du  temps,  de  marquer  les  coups  exactement  et  de  permettre  la  cor- 
rection du  tir,  il  est  à  désirer,  au  moins  pour  les  cibles  I,  d'avoir 
un  stand  avec  des  coulisses  où  celles-ci  puissent  glisser. 

II.    EXERCICES  DE   TIR   INDIVIDUEL 
a)  Marche  à  suivre  pour  le  tir  avec  conditions. 

36.  5^  classe. 

Numéro.         Distance.         Cibles.  Position. 

1.  150  m.  I.  appuyé,  debout. 

2.  150  »  1.  debout  à  bras  franc. 
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3. 

225  » 

I. 

à  genoux 

» 

4. 

300  » 

I. 

à  terre 

)^ 

37. 

ri 

iUuse 

• 

t. 

225  m. 

I. 

debout  à 

bras  franc. 

2. 

300  >» 

1. 

à  genoux 

» 

3. 

150  » 

m. 

» 

ï^ 

4. 

225  » 

m. 

a  terre 

» 

5. 

400  » 

I. 

» 

» 

6. 

200  » 

V. 

à  genoux 

>^ 

38. 

/" 

ckuti 

1. 

225  m. 

V. 

debout  à  bras  franc. 

2. 

400  » 

I. 

à  genoux 

» 

3. 

250  » 

V. 

» 

» 

4. 

200  » 

VI. 

à  terre 

» 

5. 

300  y^ 

VI. 

k  genoux 

ou  à  terre. 

6. 

600  ) 

II. 

» 

> 

39.  Le  tir  commence  par  le  premier  exercice  de  la  III<^  classe  et 
sera  continué  par  chacun  aussi  loin  que  le  nombre  de  cartouches 
fixé  le  permettra. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  passer  d*un  exercice  au 
suivant,  sont  égales  pour  chaque  série  de  5  coups  à  toutes  les  distan- 
ces et  classes. 

Ces  conditions  consistent  dans  : 
une  somme  de  10  points  dans  les  cibles  I  et  III. 

3  touchés  dans  les  cibles  de  figures. 

Pour  les  hommes  désignés  comme  carabiniers,  après  qu*ils  auront 
appris  à  connaître  leur  nouvelle  arme  par  le  moyen  de  coups  d'es- 
sais, les  conditions  à  remplir  seront  augmentées  comme  suit  : 

12  points  dans  les  cibles  I  et  III. 

4  touchés  dans  les  cibles  de  figures. 

Si  cependant  un  carabinier  obtenait,  dans  deux  séries  se  suivant 
sans  interruption,  le  double  des  résultats  réclamés  des  fusiliers,  par 
exemple  en  10  coups  20  points  ou,  suivant  le  cas,  6  touchés,  il  pas- 
sera alors  à  Texercice  suivant. 

Pour  les  exercices  5  et  6  de  la  i'""  classe,  il  n'est  point  imposé  de 
conditions. 

40.  Chaque  recrue  pourra  employer  jusqu'à  100  cartouches  pour 
le  tir  des  exercices  à  conditions  A  l'exercice  6  de  la  1'*  classe,  il  sera 
tiré  10  cartouches  par  tous  les  hommes  arrivés  en  1'*  classe.  Il  leur 
sera  au  besoin  accordé  un  surplus  de  munitions  dans  le  cas  où  ils 
auraient  employé  leurs  100  cartouches  aux  exercices  à  conditions. 
Pour  remplacer  le  surplus  accordé,  de  même  que  pour  les  coups  de 
contrôle,  les  cartouches  qui  auraient  raté,  etc.,  pour  le  tir  d'instruc- 
tion, il  sera  compté  5  Vo  en  plus  du  nombre  de  100  cartouches  par 
recrue.  S'il  restait  des  cartouches  disponibles  aux  hommes  après 
qu'ils  ont  tiré  les  exercices  5  et  6,  on  pourra  les  employer  pour  des 
tirs  spéciaux,  tels  que  ceux  réservés  aux  exercices  pour  carabiniers, 
indiqués  à  l'article  76. 

On  évitera  de  faire  passer  un  tireur  d'une  classe  dans  une  classe 
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inférieure;  il  sera  préférable  de  vouer  à  ceux  qui  ont  de  la  peine  à 
remplir  les  conditions  un  soin  tout  particulier. 

On  pourra  dispenser  des  tirs  k  longues  distances  les  hommes  à 
vue  faible,  ils  ne  peuvent  alors  pas  passer  à  une  classe  supérieure. 

41 .  Tenue.  Pour  les  exercices  de  la  S*'  classe  tenue  sans  sac  ;  on 
prendra  la  tenue  de  campagne  à  partir  de  Texercice  1  de  la  V  classe. 

(A  suivre.) 
TIR  FÉDÉRAL  DE  LAUSANNE 

(Dimanche  46  —  Lundi  U  juillet  4876.) 

Quelaues  personnes  avant  émis  des  doutes  sur  la  solidité  de  la  can- 
tine de  la  fête,  le  Conseil  d'Etal  a  fait  expertiser  cette  grandiose  cons- 
truction par  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  de  la  Har[)e, 
architecte;  Gaudard,  ingénieur;  Simon,  Auguste,  maître  charpentier 
à  Aubonne.  Le  rapport  de  cette  commission  n'a  pas  encore  été  dé- 
posé; on  dit  qu'il  conclura  à  ce  que  l'édifice  est  dans  de  parfaites 
conditions  de  solidité. 

Le  pavillon  des  prix  se  construit  rapidement.  On  peut  dès  mainte- 
nant se  rendre  compte  de  ce  qu'il  sera,  et  chacun  reconnaut  que  son 
aspect  est  des  plus  gracieux.  La  cantine  à  bière,  située  dans  le  bois, 
et  qui  sera  desservie  car  des  Suissesses  aux  costumes  des  vingt-deux 
cantons,  est  ouverte  oepuis  quelques  jours. 

La  Société  d'horticulture  de  Lausanne  ne  reste  pas  en  arrière.  De 
nombreux  ouvriers  fouillent  le  sol  qui  doit  servir  a  l'exposition,  pré- 
parent les  places  réservées  aux  exposants  et  arrangent  les  allées.  Les 
charpentiers  élèvent  les  constructions,  déjà  bien  avancées.  Les  orga- 
nisateurs de  cette  exposition  se  multiplient  et  font  preuve  d'un  clé- 
vouement  dicne  d'éloges.  Espérons  que  leurs  efforts  aboutiront  à  uq 
succès  complet. 

La  Société  des  Beaux-arts  organise,  de  son  côté,  une  exposition  de 
tableaux  au  musée  Arlaud.  Elle  reçoit,  à  cet  effet,  un  subsioe  de  l'Etat 
d'un  millier  de  francs. 

La  liste  des  prix  monte  actuellement  (10  juin)  à  environ  135,000  fr. 

Le  bruit  a  couru  que  les  étrangers  qui  assisteront  au  tir  n'y 
pourraient  pas  faire  usage  de  leurs  armes.  C'est  faux.  Toutes  les 
armes  de  guerre  seront  admises  aux  conditions  et  réserves  des  arti- 
cles IX,  XIV-XVII  du  règlement,  dont  nous  avons  donné  un  extrait 
dans  notre  dernier  numéro,  et  qu'il  est  bon  de  reproduire  textuelle- 
ment ici  : 

An.  9.  Le  prix  d'inscription  à  la  cible  «  cavalerie  »  est  de  16  fr.,  y  compris 
la  carie  de  fête  ;  la  passe  donno  le  droit  de  tirer  six  coups;  la  seule  arme  admise 
à  celle  cible  est  le  mousqueton  de  cavalerie  suisse.  Les  dragons  et  les  guides  de 
l'élile  el  de  la  landwehr  onl  seuls  le  droit  d*y  tirer.  L'inscription  ne  leur  sera  dé- 
livrée que  sur  la  présentation  du  livret  de  service  ou  d'une  carte  de  légitimation 
indiquant  qu'ils  font  partie  d'une  société  de  tir  de  cavalerie. 

Art.  14.  Conformément  à  l'art.  17  des  statuts,  ne  seront  admises  que  les  ar- 
mes à  munitions  fédérales  avec  la  mire  el  le  guidon  découverts,  ce  dernier  non 
limé  en-dessous,  le  poids  de  l'arme  ne  pouvant  excéder  5  kil.  K  (11  livres). 

Art.  15.  Les  armes  à  double  détente  ne  pourront  pas  servir  comme  armes  & 
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simple  délente  ;  les  armes  à  simple  détente  devront  pouvoir  supporter  un  poids 
de  2  kilos  (4  livres)  et  ne  pas  dépasser  i2""^  de  flèche  au  centre  de  la  plaque 
de  couche  ;  toutes  les  armes  devront  être  présentées  au  contrôle  et  porter  un 
plomb  apposé  par  les  soins  d*un  employé  de  la  section  du  tir,  moyennant  une  fi- 
nance de  30  centimes.  La  vérification  de  ce  contrôle  pourra  être  faite  en  tout 
temps  par  les  membres  de  la  section  du  tir  ;  tout  tireur  qui,  après  le  contrôle,  fe- 
rail  à  son  arme  un  changement  contraire  au  règlement,  perdrait  tous  ses  points. 

Tout  loueur  d'armes  qui  se  permettrait  un  acte  semblable  serait  renvoyé  de 
remplacement  du  tir,  sans  préjudice  des  poursuites  pénales. 

Art.  i6.  Il  est  expressément  défendu  de  placer  la  crosse  sous  l'habit  pour  met- 
tre en  joue. 

Art.  17.  La  section  de  tir  prononce  sur  l'admission  des  armes  appartenant  à 
des  tireurs  étrangers,  lesquelles  devront  répondre  aux  conditions  générales  impo- 
sées aux  armes  dans  le  présent  règlement. 


FÊTB  DE  MORAT 

Le  comité  central  chargé  d'organiser  le  cortège  historique  de  la  fête  de  Horat 
a  définitivement  arrêté  l'ordre  du  cortège  du  22  juin  comme  suit  : 

Le  cortège  comprendra  quatre  parties  ou  groupes  principaux,  abstraction  faite 
du  groupe  d'ouverture.  Ces  groupes  représenteront  :  i®  la  garnison  de  Horat  sous 
les  ordres  de  Bubenberg  et  d'Âiïry  ;  2^  Pavant-garde  des  Suisses  sous  Hans  de 
Hallwyll  ;  3®  le  gros  de  Tarmée  commandé  par  Hans  Waldman,  et  4^  l'arrière- 
garde  des  Suisses  commandée  par  Gaspard  de  Herlenstein. 

Le  groupe  d'ouverture  sera  composé  d'un  corps  de  musique  à  cheval,  en  cos- 
tume de  l'époque;  d'une  escorte  d'hommes  d'armes,  également  à  cheval  ;  du  hé- 
raut de  la  fête,  aux  couleurs  nationales,  à  cheval,  suivi  de  deux  suivants 
d'armes  également  à  cheval. 

La  garnison  deMoratsera  représentée  par  un  groupe  de  bourgeois  de  Morat 
aux  costumes  du  temps,  précèdent  Adrien  de  Bubenberg,  accompagné  de  son  page 
et  de  son  fou  et  suivi  du  maître  d'artillerie  de  Strasbourg.  Viendront  ensuite  : 
1®  les  Bernois  de  la  garnison  représentés  par  les  contingens  des  treize  abbayes  de 
Berne  avec  leurs  bannières,  précédés  de  l'étendard  de  Berne  porté  par  Peter  Stark  ; 
2?  les  arbalétriers  de  Fribourg  avec  la  bannière  du  temps,  sous  les  ordres  de 
Guillaume  d'Affry,  accompagné  de  son  écuyer,  et  3®  le  corps  des  bourgeois  de 
Horat  en  costumes  du  temps  et  aux  armes  de  la  ville. 

L'avant-garde  sera  précédée  du  corps  de  musique  de  Genève,  en  costume  (à 
pied).  En  tête  marchent  Hans  de  Hallwyl  et  son  écuyer,  suivis  des  groupes 
d'hommes  armés  de  Thoune,  de  l'OberhasIe,  de  l'Entlibuch,  du  Simmenthal,  etc., 
avec  leurs  drapeaux  et  leurs  bannières.  Avec  l'avant-garde  marcheront  les  canons 
bourguignons  pris  à  Morat,  attelés  avec  les  harnais  d'attelage  bourguignons,  con- 
duits et  escortés  par  les  gens  de  la  Neuveville,  à  cheval. 

Le  gros  de  l'armée  est  précédé  d'un  groupe  d'hommes  d'armes  avec  leur  chef. 
Suivent  Hans  Waldman  et  Guillaume  Herter,  puis  Ulrich  de  Hohensax,  chacun 
suivi  de  son  écuyer.  Viennent  après  : 

1**  Les  huit  anciens  cantons,  dans  leur  ordre,  avec  bannières  et  en  coslumos. 

2®  Les  hommes  d'armes  de  Soleure,  à  cheval,  et  le  contingent  de  cette  même 
ville,  à  pied. 

3^  Le  groupe  ou  contingent  de  Fribourg,  commandé  par  les  chefs  Faucigny, 
W.  Tecblerman,  Hans  Fegely  et  Rod.  do  Vuippens,  soit  quatre  corps  divers,  re- 
présentant les  quartiers  de  la  ville  avec  bannières  et  banncrets. 

4®  Le  comte  de  Gruyère  avec  son  éouyer,  commandant  les  divers  groupes  ou 
contingents  de  Gruyère,  du  Pays-d'Enhaut  et  du  Valais. 
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5°  Le  groupe  des  chevaliers  auxiliaires  d'Allemagne  et  Lorraine*  les  comtes  de 
Tbierstein  et  d'Allingen,  suivis  de  leurs  écuyers  et  des  porte-banniôres  (à  cheval) 
de  la  Lorraine,  de  l'Autriche  et  de  l'Alsace. 

6^  Zurich.  La  musique  de  Zurich,  à  pied,  et  le  contingent  de  cette  ville  et  de 
ses  bailliages  avec  les  chevaliers  de  l'ordre  teutonique;  commandant  en  chef  de  ce 
corps  :  Gh.  de  Breiten-Landenberg.  Ce  contingent  et  ses  divers  groupes  forment 
un  corps  de  près  de  300  hommes  soit  à  cheval ,  soit  à  pied,  avec  artillerie  de 
l'époque,  prévôts,  écrivains,  bourreau,  etc.,  tous  en  costumes  du  temps. 

7^  Les  Bâiois,  précédés  de  leur  musiaue  et  commandés  par  Peter  Roth,  avec 
les  gens  de  Schaflhouse,  d'Appenzell  et  de  St-Gall. 

8^  Les  Biennois  avec  leur  chef  et  un  porte-bannière  à  cheval. 

9®  Les  hommes  de  Paverne. 

10*  Le  contingent  et  les  bannières  de  la  noblesse  et  des  villes  d'Argovie  et  de 
Souabe,  Seckingfen,  Brissach,  etc  ,  etc 

11*  Le  gros  du  contingent  de  Berne,  villages  et  bailliages,  précédé  d'un  corps 
de  musique  en  costume.  Suivent  les  deux  avoyers  de  Wabern  et  de  Scbarnach- 
thal  précédant  la  grande  bannière  de  Berne,  à  cheval,  et  suivis  de  leurs  écuyers. 

Iz*  Derrière  les  avoyers  bernois^  toutes  les  notabilités  bernoises  des  guerres  de 
Bourgogne,  Diebold,  Schilling,  Tburing,  etc.,  etc.,  tous  à  cheval. 

13*  Tous  les  groupes  des  villes  bernoises  en  casque  et  en  cuirasse;  ceux  des 
campagnes  en  cotte  de  mailles  et  chapelets  de  fer,  à  plumes  diverses. 

14*  Les  contingents  de  Neuchâtel,  Valengin  et  Landeron,  précédés  d'un  corps 
de  musique  en  costume.  Ces  contingents  sont  commandés  par  Jaques  de  Cleron  et 
Jean  d'Aarberg,  à  cheval,  avec  leurs  suites. 

Enfin,  l'arrière-garde  sera  composée  des  Lucernois,  sous  Gaspard  de  Herten- 
stein  et  Hassfurster,  à  cheval,  suivis  de  leurs  écuyers  ;  cette  arrière-garde  est  ter- 
minée par  un  gros  d'hommes  d'armes  et  de  groupes  en  costumes  du  temps  et  aux 
armes  diverses. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Guerre  de  Bourgogne.  Batailles  de  Grandson  et  de  Moral.  Simple  récit  accom- 
pagné de  notes  et  suivi  de  auelques  lettres  intéressantes  et  peu  connues  du  duc 
Charles  de  Bourgogne,  par  le  colonel  Perrier^  de  Fribourg,  ancien  colonel  fédé- 
ral. Fribourg  1876.  1  brochure  in  18  de  120  pages,  avec  une  carte. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  dernier  numéro,  la  fêle  du  400*  anniver- 
saire de  la  bataille  de  Morat  a  fait  naître  quelques  intéressantes  et  utiles  publica- 
tions, y  compris  celle  sus-indiquée. 

Ce  simple  récit  est  une  narration  vive,  claire,  précise,  populaire  de  la  guerre 
de  Bourgogne,  de  son  origine  et  de  ses  conséquences.  Le  récit  en  commence  avec 
le  traité  de  Waldshut  et  les  premières  intrigues  de  l'Autriche  et  de  Louis  XI,  qui 
parviennent  à  détacher  les  Suisses  de  l'Alliance  bourguignonne.  M.  Perrier  con- 
duit ensuite  son  lecteur  à  travers  les  événements  de  la  guerre  proprement  dite  et 
peint  les  triomphes  de  Grandson  et  de  Morat  non  seulement  avec  la  vivacité  de 
ton  d'un  artiste,  mais  encore  en  historien  militaire  au  point  de  vue  do  l'exactitude 
des  données  qu'il  nous  fournit.  Enfin,  survient  Nancy  et  la  triste  mort  du  Témé- 
raire, puis  les  dissensions  intestines  des  Suisses,  la  diète  de  Stanz  et,  en  1481, 
l'entrée  de  Fribourg  et  de  Soleure  dans  la  Confédération.  Là  s'arrête  le  récit. 

En  tète  de  son  travail  M.  Perrier  a  inscrit  les  mois  :  Cuique  «utim,  et  l'on  peut 
dire  qu'il  est  resté  fidèle  au  devoir  que  lui  traçait  cette  devise.  S'il  nous  montre 
la  valeur  héroïque  de  nos  ancêtres,  leur  discipline  et  leur  science  militaires,  il 
sait  aussi  nous  montrer  les  côtés  moins  brillants  de  ces  guerres  de  Bourgogne. 
D'autre  part,  si  le  due  Charies  est  un  homme  violent  et  colère,  il  a  aussi  de  gran- 
des qualités  et,  dans  les  événements  qui  ont  précédé  la  luttOi  c'est  lui,  sans  con- 
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tredit,  qui  joue  le  beau  rôle.  H.  Perrier  fait  sentir  cela  avec  beaucoup  de  tact  et 
avec  autant  d'imparlialité,  ce  dont  on  doit  lui  savoir  gré.  Bref,  le  Simple  récit, 
dont  nous  venons  de  dire  deux  mots,  est  en  tout  point  approprié  à  son  but,  qui 
consiste  à  populariser,  à  l'approche  de  la  fête  de  Morat,  la  connaissance  des  évé- 
nements que  cette  journée  est  appelée  à  solenniser. 


Deutsche  Rundschau  (Revue  allemande),  dirigée  par  Julien  Rodenberg.  Berlin. 

Pœtel  frères,  éditeurs.  Deuxième  année. 

Cette  revue  mensuelle,  qui  s'est  déjà  acquis  un  grand  et  juste  renom  tant  en 
Allemagne  qu'à  l'étranger,  contient  des  articles  importants  sur  toutes  les  bran- 
ches des  sciences,  des  arls  et  de  la  littérature,  y  compris  les  diverses  branches 
d'art  et  d'histoire  militaires.  Les  derniers  cahiers  renferment  entr'autres  un  intéres- 
sant mémoire  de  J.  v.  Hartmann,  sur  la  guerre  franco-allemande,  d'après  la  pu- 
blication connue  de  l'état-major  prussien. 

Voici  plus  en  détail  le  contenu  des  7*,  8*  et  9*  cahiers,  soit  d'avril,  mai  et  juin 
écoulé,  formant  le  7"  volume  du  Rundschau  ; 

Henri  Homberger^  Der  Leistern.  Nouvelle. 

A.  Naehtigal.  Voyages  dans  l'Afrique  orientale,  centrale  et  septentrionale.  Ha 
mission  à  Bornu. 

Lettres  de  Schiller  au  duc  Fréd.-Cb.  de  Schleswig-Holslein-Augustembourgi 
sur  l'éducation  esthétique,  éditée  par  Mickelsen, 

(kear  Schtnidt.  Les  vues  des  encyclopédistes  sur  la  nature  organique. 

La  situation  en  Orient. 

Robert  Zimmermann.  La  Jeunesse  de  Gœlhe.  Ses  lettres  et  poésies  de  1764  à 
1776.  Avec  une  introduction  de  Bernays. 

Rodolphe  Gênée.  Hémoires  de  Karl  Gutzkow. 

Rruno  Meyer.  L'art  allemand  en  Alsace. 

Julius  Rodenberg.  La  reine  Louise. 

Le  statut  provisoire  de  l'Académie  royale  des  arts  à  Beriin. 

A.-W.  Ambroz,  La  saison  musicale  à  Vienne. 

Fried.  v.  Siebel,  Le  transfert  des  chemins  de  fer  allemands  à  l'empire. 

Julius  V.  Traun.  L'abbesse  de  Buchau.  Nouvelle. 

/.  V.  Hartmann.  La  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  par  l'état-major 
prussien.  1'*  partie  :  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  français.  Essai  critique. 

Franz  Dingenstelt.  Faust-Trilogie;  étude  dramatique. 

£.  Friedlœnder.  Voyages  en  Italie  pendant  les  trois  derniers  siècles. 

W.  Rossmann.  Sur  la  Troie  de  Schliermann. 

Siegfried  Kappei\  Le  Hontenegro. 

Erich  Schmidt»  Histoire  des  poëtes  allemands  aux  xi*  et  xii*  siècles,  par 
Scherer. 

Karl  haubert.  Nouvelle  littérature  française. 

Karl  Frenzel.  Les  théâtres. 

Louis  Eckert.  «  Tristan  und  Isolde  )>,  à  Berlin. 

WUhelm  Onken.  Napoléon  III  aux  5  et  6  juillet  1870. 

Communications  des  mémoires  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  à  Vienne. 

H.-M.  Richter.  La  figure  du  Grand-Frédéric  dans  la  littérature  et  l'opinion 
publique  contemporaine  d'Autriche. 

Robert  de  Mohl,  comme  professseur  et  homme  d'Etat. 

Ferdinand  Cohn.  Les  plantes  insecticides. 

Mémoires  d'une  idéaliste. 

Fried»  Kreyssig.  Amérique  et  Angleterre. 

Deux  publicistes  russes  de  ce  temps; 

Nouveautés  littéraires  et  artistiques. 
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PIÈGES  OrnCIELLES 

Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons  et  aux 

colonels-divisionnaires . 

Berne,  le  14  mai  1876. 

AGn  d*exéculer  le  §  9,  dernier  alinéa  du  règlement  d'habillement  du  24  mai 
1875,  le  département  avait  présenté  au  Conseil  fédéral  un  projet  d'ordonnance 
sur  la  remise  d*une  distinction  pour  la  meilleure  exécution  du  service  militaire. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  séance  du  12  courant,  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  ce  projet  et  de  ne  pas  donner  suite  à  la  prescription  susmentionnée  du 
règlement  d'habillement. 

Berne,  le  23  mai  1876. 
Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  de  savoir  si  les  élèves  sortant  des  écoles 
préparatoires  d*officiers,  sans  être  proposés  pour  la  promotion  au  grade  d'officier, 
pouvaient  être  renvoyés  à  une  seconde  école  préparatoire,  le  département  a  décidé 

3ue  les  intéressés  ne  devaient  être  appelés  Je  nouveau  à  une  école  préparatoire 
'officiers  qu'après  avoir  fait  du  service  comme  sous- officiers,  depuis  leur  première 
école  préparatoire  et  s'ils  sont  de  nouveau  proposés  pour  assister  a  une  seconde 
école  semblable. 

Celui  qui  dans  une  seconde  école  préparatoire  d'officiers  n'obtient  pas  la  recom- 
mandation pour  être  promu,  doit  être  considéré  comme  ayant  définitivement 
échoué. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  procéder  à  Tavenir  conformément  à  cette  dé- 
cision. 

Berne,  le  26  mai  1876. 

Par  notre  circulaire  du  28  mars  dernier,  contrôle  n"  3/67,  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  la  mesure  qui  avait  été  prise  le  28  janvier  1875,  de 
n'astreindre  à  une  seule  école  de  recrues  pour  l'année  1875  que  les  jeunes  gens 
nés  en  1855,  dispensés  légalement  du  service  et  de  ne  pas  appliquer  Vart.  30  de 
la  nouvelle  loi  militaire  aux  citoyens  suisses  de  cette  catégorie,  nés  avant  1855  et 
spécialement  aux  employés  des  chemins  de  fer,  ne  se  justifiait  que  pour  l'année 
1875  et  qu'elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui,  attendu  que  l'on  pouvait 
admettre  que  cette  disposition  transitoire  avait  été  appliquée  Vannée  dernière  à  tous 
ceux  qui  y  avaient  droit  autrefois. 

On  parait  être  d'avis  un  peu  partout  aujourd'hui,  que  les  hommes  dispensés  en 
1875  et  qui  depuis  lors  ont  conservé  leurs  fonctions,  doivent  faire  cette  école  de 
recrues  cette  année. 

En  conséquence,  nous  nous  voyons  dans  le  cas  d'informer  les  autorités  militaires 
des  cantons  que  ce  service  supplémentaire  ne  doit  pas  avoir  lieu  et  que  Ton  ne 
doit  appeler  à  une  école  de  recrues  que  les  militaires  exemptés  du  service  par 
l'article  2  de  la  loi,  qui  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  année  appartiennent  à  la 
catégorie  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  articles  2  et  3  de  l'organisation  mili- 
taire. En  revanche,  ceux  qui  se  trouvaient  antérieurement  dans  ce  cas  sont  exemp- 
tés de  la  disposition  de  l'art.  3  aussi  longtemps  qu'ils  conservent  leur  position 
actuelle. 

Berne,  le  26  mai  1876. 

En  vous  confirmant  notre  télégramme  de  ce  jour,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
informer  que  dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  le  Conseil  fédéral  a  décidé  d'inviter 
les  cantons  è  n'envoyer  que  les  recrues  nées  dans  les  années  1856  et  1855  à  la 
prochaine  école  de  recrues  d'infanterie  qui  aura  lieu  dans  chaque  arrondissement 
de  division. 

L'école  de  recrues  n®  II  du  IV*  arrondissement  de  division  ayant  déjà  été  ou- 
verte le  23  mai  courant,  n'est  pas  comprise  dans  la  décision  dont  il  s'agit. 
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Ed  vous  recommandant  de  pourvoir  immédiatement  et  strictement  à  l'exécution 
de  cette  décision,  nous  ajoutons  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  absolument 
de  tout  service  les  hommes  que  cela  concerne,  mais  qu'au  contraire  l'Assemblée 
fédérale  aura  à  se  prononcer  à  cet  égard. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

SCHEKER. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Il  y  aura  à  Thoune,  du  8  au  23  juillet  prochain  et  sous  le  commandement  de 
M.  le  major  Stahel,  directeur  du  laboratoire  fédéral,  un  cours  de  répétition  pour 
tous  les  chefs  de  caisson  des  régiments  d'infanterie. 

En  conséquence,  ordre  est  donné  à  ces  sous-officiers  de  se  rendre  5  Thoune  le 
7  juillet  prochain,  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  de  se  mettre  à  la  disposition 
du  commandant  du  cours  dés  leur  arrivée  à  la  caserne. 

Les  intéressés  devront  ôtre  pourvus  de  feuilles  de  route  cantonales. 


M.  le  major  Nicollier,  commandant  du  2e  régiment  de  la  8®  brigade  d*artillerie, 
ayant  passé  à  la  laodwehr,  le  Conseil  fédéral  a  confié  le  commandement  de  ce  ré- 
giment à  M.  le  major  Baltbasar,  à  Lucerne. 


Appel  pour  nommer  un  comité  chargé  de  F  érection  d'un  monument 

au  général  Du  four. 

Cbers  concitoyens. 

Lorsque  le  16  juillet  dernier  nous  rendions  les  honneurs  suprêmes  au  général 
Dufour,  nous  avions  la  pensée  unanime  que,  si  pour  rendre  hommage  à  sa  volonté 
formelle,  une  modeste  pierre  funèbre  serait  seule  chargée  de  désigner  sa  place 
dans  l'asile  du  repos,  un  monument  plus  éclatant  de  ses  services  et  de  la  gratitude 
de  sa  patrie  devrait  plus  tard  lui  ôtre  élevé  parmi  nous. 

Ce  sentiment  n'a  pas  tardé  à  se  manifester,  et  des  réunions  spontanées  de  citoyens 
se  sont  organisées  dans  ce  but. 

Elles  ont  même  fait  quelques  démarches  préliminaires  propres  à  s'assurer 
que  le  concours  de  nos  confédérés  nous  serait  acquis  pour  la  réalisation  de  ce 
projet. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  une  période  plus  sét-ieuse  d'action,  les  comités  qu 
chacun  de  leur  côté  en  préparaient  les  éléments,  ont  reconnu  qu'il  convenait  de 
centraliser  et  de  légitimer  leur  mandat  en  ne  constituant  pour  notre  canton  qu'un 
seul  comité  et  en  donnant  à  ses  membres  la  consécration  d'une  élection  popu- 
laire à  laquelle  seraient  invités  à  participer  tous  ceux  que  cetle  manifestation 
intéresse. 

C'est  avec  ce  programme  que  vous  êtes  convoqués  a  une  réunion  le  vendredi  2 
juin»  à  7  heures  du  soir,  dans  la  salle  de  l'Institut,  au  Bâtiment  électoral. 

Il  vous  y  sera  rendu  compte  d'une  manière  plus  précise  du  but  qu'ont  pour- 
suivi les  comités  provisoires  et  des  premières  démarches  qu'ils  ont  faites  pour  sa 
réussite. 

Chers  concitoyens, 

Le.  général  Dufour,  pendant  toute  sa  carrière,  a  tenu  à  ne  personnifier  aucun 
parti.  C'est  en  nous  inspirant  de  cette  attitude  que  nous  convions  tous  les  citoyens 
mdistinctément  à  répondre  à  cet  appel. 
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Ordre  du  jour  : 
Rapport  du  comité  provisoire. 
Election  du  comité  déBnitif. 
Genève,  23  mai  1876. 

Les  membres  du  comité  provisoire  : 
HH.  Aubert,  L.,  colonel-divisionnaire.  Aubert,  Ch.,  lieute- 
nant. Berguer,  commandant.  Bonnet,  Edward.  Bour- 
dillon,  major.  Bourrit,  architecte.  Bousquet,  Alex., 
négociant.  Burkel,  John,  major.  BroHiet,  Jaques,  né- 

Îociant.  Chalumeau,  Cb.,  conseiller  d*Etat.  Chauffât, 
.,  négociant.  Chenevière,  Arthur,  banquier.  Chomel, 
Fr.,  député.  Diodati,  Aloïs,  lieutenant-colonel,  prési- 
dent de  la  société  des  officiers.  Dufour,  Jean-Etienne, 
conseiller  municipal.  Favre,  Edmond,  colonel*briga- 
dier.  Fazy,  Henn^  député.  Frutiger,  Max,  lieutenant. 
Cas,  François,  major.  Gautier,  Ad.,  colonel,  ingénieu  r. 
Gosse,  Hippolite,  vice  président  du  Grand  Conse'l. 
Jolimay,  Ant.,  lieutenant.  Pictet,  Edouard,  capitaine. 
Rambal,  L.,  fabricant  de  bijouterie.  Redard,  Fr.,  lieu- 
tenant. Revilliod,'  Gustave.  Sordet,  Adrien,  comman- 
dant. Tognietti,  président  du  Grand  Conseil.  Vautier, 
Mo'ise,  conseiller  d'Etat.  D'  Vaucher-Crémieux,  lieù\e- 
nant-colonei. 

P.  5.  —  Nous  apprenons  que  ce  comité  a  été  conGrmé  dans  la  mission  dont  il 
s'est  chargé,  et  qu'if  se  mettra  en  rapport,  pour  y  donner  suite,  avec  les  sections 
cantonales  de  la  Société  militaire  fédérale  des  officiers. 


Italie.  —  Samedi  soir  3  juin,  a  eu  lieu  à  Rome  Tinauguration  du  a  Cercle  mi- 
litaire »  récemment  fondé  et  qui  compte  déjà,  d'après  Vltcuia  militare,  environ  300 
officiers  dont  270  appartiennent  au  service  actif  A  la  soirée  d'inauguration,  qui  fut 
très  brillante,  assistaient  entre  autres  le  prince  Humbert,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  asarine,  les  ffénéraux  Medici,  Cosenx,  Bertole-Viale,  Brignone,  Dezza, 
ûmzavecchia,  Lombarmni,  Manassero,  Briquet,  etc.,  ainsi  que  les  attachés  mili- 
taires étrangers,  colonel  autrichien  Haimerlé,  msgor  français  Lemoyne,  capitaine 
prussien  Pbilipsbom,  capitaine  espagnol  de  Domine. 


En  Tente  à  la  librairie  Ronge  et  Dnbols,  à  Lausanne  : 

Deux  mots  sur  la  question  de  la  taxe  d'exemption  militaire,  par 

Ferdinand  Legomte,  colonel-divisionnaire.  Lausanne,  1876.  1  brochure  in-8o  de 
34  pages.  Prix  :  30  centimes. 


ORDRE  DE  BATAILLE  DE  L'ARMÉE  SUISSE 

représenté  par  des  tableaux  qui  sont  composés  des  numéros  des  pattes  d'épaaies. 
Prix  d'un  tableau  de  60190  centimètres^  représentant  une  division  d* armée  : 

S  f^eLZxoa 
Adresser  les  commandes  directement  à 

BORN  M08ER  &  G«, 

à  Herzogenbuchsee. 

LAUSANNE.  IMPRllIVRIB  PAGHfi,  GlTi-OBRRIÂRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ho  i2.  Uianne,  le  17  Juin  i&76.  IIl»  Année. 

Sommaire.  —  Avis  à  nos  abonnés.  —  Instmotion  sur  le  tir  au  but 
et  estimation  des  distances  (Suite).  —  Les  progrès  de  l'artillerie 
de  campagne  de  1815  à  1873. 


AVIS   A  NOS  ABONNÉS 

La  Société  fédérale  des  officiers,  sectiou  vaudoise,  ayant  dé- 
cidé, dans  ses  assemblées  générales  des  22  août  1875  au  Sentier 
et  19  février  1876  à  Lausanne,  de  demander  la  publication  aussi 
prompte  q^ue  possible  des  nouvelles  lois,  ordonnances,  etc.,  de 
l'organisation  militaire  de  1874,  la  Revue  militaire  suisse  s'est 
chargée,  en  attendant  un  recueil  officiel,  de  pourvoir  momenta- 
nément à  la  lacune  signalée.  Il  en  est  résulté  une  brochure  de 
plus  de  300  pages,  sous  le  titre  :  Nouvelle  organisation  militaire 
suisse.  Collection  de  pièces  officielles,  qui  sera  adressée  avec  notre 
prochain  numéro,  ou  à  part,  à  tous  nos  abonnés  de  l'intérieur 
de  la  Suisse,  moyennant  un  supplément  de  1  fr.  50,  que  nous 
prendrons  en  remboursement  sur  les  abonnés  qui  n'auront  pas 
refusé  ladite  brochure.  Nos  échanges  la  recevront  gratis. 

Nos  abonnés  de  l'étranger  pourront  aussi  l'obtenir  moyennant 
demande  affranchie,  accompagnée  d'une  valeur  de  fr.  2.  Quel- 
ques exemplaires  seront  mis  en  vente,  à  la  librairie  Rouge  et  Du- 
bois, à  Lausanne,  au  prix  de  3  francs. 


TIR  AU  BUT  ET  ESTIMATION  DES  DISTANCES 

(Suite.) 

Règles  générales  sur  la  manière  de  procéder. 

42.  L'exercice  1  de  la  3*  classe,  avec  l'arme  appuyée,  sert  d'exer- 
cice préparatoire  pour  le  tir  à  bras  franc. 

On  emploiera  pour  appuyer  l'arme  une  latte  avec  entailles  en  esca- 
lier, reposant  sur  un  pied  massif  perpendiculaire. 

L'homme  se  place  à  environ  un  pas  de  la  latte,  avec  l'arme  aux 
pieds,  prend  la  position  de  «  armes  »  et  se  met  en  joue  en  cherchant 
son  point  d'appui  à  la  hauteur  correspondant  à  sa  taille  et  cela  de 
manière  à  ce  que  l'arme  repose  légèrement  entre  l'anneau  du  haut  et 
celui  du  milieu.  On  ne  doit  pas  opérer  de  pression  sur  la  latte. 

i3.  On  exigera  dans  tous  les  exercices  une  position  conforme  au 
règlement,  spécialement  on  fera  prendre  le  but  de  bas  en  haut  en 
montant  successivement  la  bouche  du  canon,  pendant  que  le  doigt 
de  la  main  droite  aura  été  placé  convenablement  sur  la  détente. 

Si  le  soldat  a  dépassé  le  point  de  mire  avant  qu'il  ait  pu  obtenir 
le  feu,  il  ne  devra  plus  presser  la  détente,  mais  recommencer  à  mi- 
rer comme  il  est  dit  plus  haut. 
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Il  n'est  pas  bon  de  rester  trop  longtemps  en  joue,  les  bras  se  fati- 
guent, un  léger  tremblement  se  fait  sentir  et  finalement  l'arme  n'est 
plus  maintenue  solide.  Afin  d'éviter  ces  inconvénients,  on  fera  bien 
de  reprendre  la  position  de  t  armes,  »  de  respirer  de  nouveau  et  re- 
prendre ensuite  ta  position  de  joue. 

Lorsque  des  hommes  font  trop  de  mouvement  en  joue,  il  vaut 
mieux  les  faire  sortir  du  rang  et,  suivant  le  cas,  leur  prescrire  de 
prendre  du  mouvement  ou  de  se  reposer  et  continuer  avec  d'autres 
pendant  ce  temps. 

44.  Le  soldat  doit  s'habituer  à  observer  où  il  a  lâché  son  coup, 
c'est-à-dire  où,  au  moment  du  départ  du  coup,  la  ligne  de  mire  a 
coupé  le  but.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  devient  possible  de  corriger  son 
tir  (pour  des  déviations  provenant  peut-être  de  circonstances  atmos- 
phériques, etc).  L'homme  qui  ne  peut  pas  indiquer  son  coup  a  pro- 
bablement cligné  ou  fermé  l'œil  droit  au  moment  du  feu,  ou  bien 
tourné  l'arme,  bougé,  ce  n'est  donc  pas  encore  un  tireur  expérimenté. 
Il  est  de  règle,  à  cause  de  cela,  de  taire  indiquer  à  l'homme  où  son 
coup  a  donné  avant  de  le  faire  marquer. 

45.  Aussitôt  après  que  le  coup  est  marqué,  \e  soldat  indique  lui- 
même  le  résultat  ou  le  coup  manqué,  cela  sous  le  contrôle  de  celui 
qui  inscrit  les  résultats  et  de  l'officier  qui  dirige  l'exercice.  Cette  ma- 
nière de  procéder  force  l'homme  à  donner  toute  son  attention  au  tir 
et  excite  son  amour-propre  ;  elle  évite  et  coupe  court  à  toute  récla- 
mation et  permet  une  vérification  lorsque  celle-ci  peut  encore  se 
faire. 

46.  Dans  les  feux  individuels,  les  coups  qui  ont  notoirement  ri- 
coché ne  comptent  pas  comme  touchés;  en  cas  de  doute,  il  pourra 
être  accordé  une  cartouche  supplémentaire  à  l'homme;  ce  coup  sera 
alors  inscrit  comme  coup  de  contrôle. 

L'officier  dirigeant  le  tir  peut  seul  disposer  d'un  certain  nombre 
de  coups  extra  ;  lui  seul  a  le  droit  d'essayer  le  fusil  d'un  homme  qui 
aurait  manqué  à  plusieurs  reprises,  soit  qu'il  tire  lui-même,  soit  qu'il 
fasse  tirer  par  un  tireur  expérimente.  Ces  coups,  comme  en  générai 
les  cartouches  employées  pour  des  essais,  sont  portés  au  compte  des 
coups  cités  plus  haut  et  se  notent  à  part. 

Les  armes  défectueuses  seront  notées  pour  être  examinées  de  suite 
et  réparées,  suivant  le  cas  ;  chaque  homme  doit  en  tous  cas  tirer 
avec  son  propre  fusil. 

47.  Comme  la  charge  du  fusil  par  le  magasin  est  prescrite  dans 
l'école  du  soldat  comme  normale,  à  l'exception  du  premier  exercice 
où  l'on  fera  charger  coup  par  coup,  on  emploiera  toujours  la  cbarce 
par  le  magasin.  Soit  pour  remplir  le  magasin,  soit  pour  charger,  cela 
sera  exécuté  au  commandement  et  sous  surveillance,  soit  qu'il  y  ^*^ 
une  subdivision,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tireur. 

48.  Les  hommes  qui  ne  sont  pas  occupés  immédiatement  au  tir 
mettent  leurs  armes  en  faisceaux,  et  pour  éviter  d'ôter  et  de  remettre 
trop  souvent  la  baïonnette,  ils  formeront  ces  faisceaux  avec  la  ba- 
guette. 

La  tranquillité,  l'ordre  et  l'attention  doivent  régner  sur  la  place  de 
tir  ;  on  ne  doit  pas  parier  avec  ceux  qui  tirent. 


j 
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49.  Chaque  homme  doit,  pour  le  tir  individuel,  observer  les  règles 
suivantes  : 

1 .  Lorsqu'il  est  appelé  :  Prendre  le  fusil  et  se  placer  sur  la  ligne 
de  tir  avec  l'arme  aux  pieds  ; 

2.  Armer  et,  suivant  le  cas,  régler  la  hausse  ;  ^ 

3.  Mettre  en  joue,  prendre  le  but  depuis  le  bas,  opérer  une  près-  \ 
sion  régulière  sur  la  détente  ; 

4.  Revenir  à  la  position  de  «  armes  »  et  exécuter  la  charge,  an- 
noncer où  il  a  lâché  le  coup  ; 

5.  Désarmer,  prendre  l'arme  aux  pieds  après  que  le  coup  a  été 
marqué  ;  indiquer  le  résultat. 

50.  L'homme  tire  les  5  coups  d'une  série,  dans  la  règle  sans  in- 
terruption et  doit  terminer  chaque  série  commencée.  Lorsque  la  sé- 
rie est  achevée,  il  annonce  à  l'officier  dirigeant  le  tir  ou  à  l'officier 
présent  le  plus  élevé  en  grade  le  résultat  obtenu  en  ces  termes  : 
«  Fusilier  N.  N.  a  rempli  les  conditions  en  5  coups  (respectivement 
en  10,  45,  etc.],  suivant  le  nombre  de  coups  qu'il  aura  employé  à 
cet  exercice  pour  remplir  les  conditions,  —  ou  «  n'a  pas  rempli  les 
conditions,  r^  suivant  le  cas. 

L'officier  dirigeant  le  tir  décide  seul  si  une  nouvelle  série  ou  un 
nouvel  exercice  doit  être  tiré  ou  si  le  tireur  doit  cesser. 

On  considérera  20  cartouches  par  homme  comme  le  maximum  de 
ce  que  celui-ci  pourra  tirer  dans  la  journée,  afin  de  ne  pas  abuser 
d'une  disposition  spécialement  favorable.  D'un  autre  côté,  si  des 
hommes  tirent  mal  à  plusieurs  reprises  ou  prennent  une  mauvaise 
position,  on  ne  les  laissera  pas  arriver  à  ce  nombre,  on  les  notera 
plutôt  pour  être  pris  à  part  à  des  exercices  préparatoires. 

On  profitera  d  un  temps  favorable,  spécialement  pour  les  exercices 
de  tir  aux  grandes  distances. 

Ceux  qui  dirigent  le  tir  procéderont  avec  calme  et  patience.  Un 
bon  coup  demande  toute  l'attention  de  l'homme  —  un  œil  clair,  une 
main  solide  et  tranquille  —  qualités  qui  ne  seraient  pas  acquises  si, 
avant  le  coup,  on  l'intimide  au  moyen  d'une  foule  de  recommanda- 
tions sur  la  position  ou  par  l'impatience. 

On  évitera  aussi  de  faire  précéder  le  tir  par  des  exercices  violents. 

b)  Feu  de  vitesse. 

51 .  Pour  donner  aux  recrues  une  idée  de  la  valeur  de  l'arme  et 
de  la  sienne  par  la  même  occasion,  on  appliquera  15  coups  par 
homme  pour  feux  de  vitesse. 

But,  cible  no  L 

Durée  de  chaque  feu,  30". 

Distance  normale,  225  m. 

Chaque  homme  a  sa  cible.  H  ne  sera  pas  posé  de  conditions  ;  par 
contre  on  fera  remarquer  aux  hommes  qu'ils  doivent  s'appliquer  à 
obtenir  un  grand  nombre  de  touchés,  et  non  pas  seulement  un  grand 
nombre  de  coups  tirés. 

On  ne  fera  d'autres  distinctions  dans  les  touchés  que  celles  entre 
les  figures  et  les  cibles. 

Tentie.  Tenue  complète  de  campagne. 
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OBSERVATION 

inspection  des  armes  et  des  cartouchières. 

A  la  suite  de  chaque  exercice,  avant  de  quitter  la  place  de  tir,  on 
inspectera  les  fusils  et  les  gibernes  ;  les  cartouches  qui  pourraient 
s'y  trouver  seront  de  suite  retirées. 

Ramasser  les  douilles. 

Dans  la  règle,  on  désignera  des  hommes  chargés  spécialement  de 
ramasser  les  douilles,  ils  seront  pourvus  à  cet  effet  des  sacs  ou  cais- 
ses nécessaires. 

c)  Livre  de  tir  et  listes. 

52.  Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  des  officiers  de 
compagnie  : 

1 .  Cahier  de  tir  original,  pour  l'inscription  des  résultats  sur  la 
place  de  tir  ; 

2.  Livret  personnel  de  tir  pour  chaque  homme  ; 

3.  Livre  de  tir  de  la  compagnie  ; 

4 .  Récapitulation  des  résultats  de  tir. 
/.  Cahier  original  de  tir. 

53.  On  fera  précéder  chaque  exercice  de  l'inscription  de  son  nu- 
méro, de  la  distance,  cible. 

Dans  Taddition  des  touchés,  on  additionnera  les  cartons  (4)  dans 
les  mannequins  (3)  et  ceux-ci  seront  compris  aussi  dans  le  total  des 
coups  touchés.  Dans  les  feux  de  vitesse,  le  nombre  des  coups  tirés 
sera  inscrit  dans  la  colonne  du  nombre  des  coups  ;  les  touchés  sont 
marqués  sommairement  par  :  «  mannequins  »  et  «  total.  )^  A  la  fin  se 
fait  la  récapitulation  des  munitions  employées,  de  même  que  Ton  ins- 
crit les  observations  jugées  nécessaires  sur  les  accidents  ou  arrêts 
survenus  dans  le  tir,  sur  les  armes  à  réparer,  sur  ceux  des  tireurs 
qui  paraissent  faibles. 

L'officier  qui  dirige  le  tir  signe  ce  protocole  et  le  passe  ensuite  au 
fourrier,  afin  que  celui-ci  le  porte  sur  le  livre  de  compagnie. 

2.  Cahier  personnel  de  tir. 

54.  Chaque  homme  reçoit  un  livre  personnel  pour  inscrire  ses  exer- 
cices de  tir  dans  le  même  ordre  qu'il  les  a  tirés  pendant  tout  le  temps 
de  son  service.  L'homme  prendra  ce  cahier  avec  lui  pour  aller  au  tir, 
afin  que  l'officier  puisse,  au  besoin,  se  renseigner  sur  la  manière 
dont  il  a  tiré  précédemment.  La  série,  avec  laquelle  l'homme  a  rem- 

f)li  les  conditions,  sera  soulignée  et  l'on  portera  dans  la  dernière  co- 
onne  le  nombre  total  des  coups  tirés  aans  cet  exercice.  L'officier 
chargé  de  la  surveillance  du  tir  vérifiera  de  temps  en  temps  les  cahiers 
personnels  pour  s*assurer  s'ils  concordent  avec  le  livre  du  tir  de  la 
compagnie,  et,  à  la  fin  du  service,  il  les  signera. 

Sur  la  première  page,  comme  sur  la  vignette  de  la  couverture,  on 
inscrit  les  nom,  gracie,  numéros  de  contrôle  et  d'arme  de  chaque  homme, 
le  corps  de  troupe  auquel  il  appartient. 

Le  carnet  contient  1  indication  des  différents  exercices  et  classes  et 
une  description  des  cibles. 

3.  Livre  de  tir  de  la  compagnie. 

55.  Chaque  homme,  dans  l'ordre  de  son  numéro  de  contrôle,  a  sa 
page  dans  ce  livre. 


Vi"  '   - 
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Le  fourrier  inscrit  d'après  les  cahiers  originaux  de  la  même  maK  ^  1 
nière  qu'il  est  indiqué  pour  les  cahiers  personnels.  ' 

56.  A  ce  livre  sont  joints  des  feuilles  (registre)  dans  lesquelles  sont 
inscrits  le  nombre  de  coups  que  chaque  homme  a  tiré  à  chaque  exer- 
cice. Ce  registre  sert  en  même  temps  de  bordereau  d'emploi  de  mu* 
nitions  de  chaque  homme  et  indique  en  même  temps  à  quelle  classe 
et  exercice  il  est  arrivé. 

&.  Récapitulation  des  résultats. 

57.  A[)rès  la  fm  des  tirs  individuels  on  sortira  du  livre  de  tir  de  la 
compagnie  les  résultats  et  on  les  groupera  par  classes  et  exercices. 
Le  calcul  des  pour  cent,  de  même  que  dans  les  feux  de  vitesse,  la 
vitesse  et  l'effet  utile,  se  fait  comme  il  est  indiqué  plus  loin  pour  les 
feux  d'ensemble. 

m.  LE  TIR  DE  CAMPAGNE. 

58.  Il  consiste  dans  les  feux  en  subdivisions  réunies  et  serrées 
(salves)  par  homme  15  cartouches, 
et  feux  en  tirailleurs  par  »      30         »  ■  §* 

Total,  45  cartouches. 
Tenue  :  Tenue  de  campagne.  I 

a)  Feux  de  salves.  ,    ,V 

59.  A  distances  inconnues. 
Par  groupes  :    5  salves  à  300  mètres  sur  deux  rangs. 

Par  sections  :  5     »     à  225  »  »  -^ 

Par  pelotons  :  5     »      à  1 50  mètres  sur  quatre  rangs. 

60.  Dans  les  feux  de  salves,  on  fera  observer  avec  la  plus  grande 
sévérité  la  tranquillité  et  la  discipline  du  feu.  La  troupe  doit  porter 
toute  son  attention  sur  les  commandements  ;  le  deuxième  rang  doit 
entrer  convenablement  dans  l'intervalle  des  hommes  du  premier  rang, 
afin  de  pouvoir  mirer  convenablement  et  surtout  d'éviter  de  tirer  trop 
haut.  Celui  qui  a  été  empêché  au  moment  du  feu  ou  de  la  charge  doit 
attendre  la  salve  suivante.  Les  arrêts  dans  la  charge,  que  l'homme 
ne  peut  pas  corriger  lui-même,  seront  revus  seulement  après  que  les 
salves  auront  été  tirées,  attendu  qu'il  est  interdit  de  sortir  des  rangs 
pendant  ces  salves. 

61 .  On  donnera  les  commandements  sans  trop  se  hâter,  on  laissera 
des  pauses  en  raison  de  l'habileté  de  la  troupe  et  on  prononcera  les 
commandements  énergiquement.  On  laissera  autant  que  possible  un 
intervalle  égal  (environ  3")  entre  le  commandement  de  «  joue  »  et  ce- 
lui de  «  feu,  »  qui  doit  être  donné  en  traînant  légèrement,  et  cela  afin 
que  l'homme  apprenne  k  connaître  le  temps  employé  et  qu'il  sache  le 

f)artager  de  manière  à  mirer  tranquillement  et  presser  la  détente  sans 
'arracher. 

On  devra  en  tout  cas  s'efforcer  d'obtenir  de  bonnes  salves  en  em- 
ployant le  moins  de  temps  possible.  Dans  le  cas  où,  par  le  fait  de 
l'état  de  l'atmosphère,  la  fumée  resterait  devant  la  ligne  de  feu,  on 
attendra,  avant  de  commander  la  salve  suivante,  que  le  but  redevienne 
visible.  On  notera  dans  ce  cas  cette  interruption.  Le  temps  sera  compté 


,t. 
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à  partir  du  premier  commandement  de  t  joue  »  jusqu'à  Texéculion  de 
la  dernière  salve. 
Toute  la  troupe  doit  tirer  dans  les  feux  de  salves. 

b)  Feux  de  tiraiUeurs. 

62.  On  exclura  de  ces  exercices  ceux  des  hommes  qui  n*ont  pas 
pu  arriver  au  4«  exercice  de  la  3*  classe.  On  employera  leur  nombre 
de  cartouches  à  la  continuation  du  tir  avec  conditions. 

63.  Les  feux  des  tirailleurs  consistent  en  : 

Un  exercice  par  compagnie  avec  15  cartouches.  But  cible  V  et  VI 
(figures  et  demi-figures). 

Un  exercice  du  bataillon  entier  avec  le  reste  de  la  munition,  soit 
15  cartouches.  But  cibles  V,  VI  et  IV.  (Figures  et  cibles  de  colonnes.) 

Autant  que  possible  ces  exercices  se  feront  dans  un  terrain  coupé 
et  couvert,  —  ce  ne  serait  qu'autant  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  au- 
trement qu'on  les  fera  sur  la  place  du  tir  même,  —  à  distances  incon- 
nues et  en  changeant  de  distances,  dans  l'ordre  de  combat. 

64.  On  fera  précéder  l'exercice  d'une  courte  instruction  qui  sera 
donnée  en  tout  cas  aux  chefs. 

La  troupe  s'approche  en  appliquant  le  service  de  sûreté  en  marche, 
la  pointe  engage  le  combat  avec  l'ennemi  (représenté  par  les  cibles), 
se  couvre,  fait  rapport,  et,  suivant  l'occasion,  cherche  la  distance  par 
le  moyen  de  coups  bien  pointés.  Les  officiers  font  des  reconnaissan- 
ces. On  fait  avancer  une  ligne  de  tirailleurs,  elle  est  renforcée  et  peut 
être  combinée  avec  une  attaque  de  flanc. 

Les  officiers  conduisent  leurs  hommes  par  la  voix,  par  des  signes, 
par  un  court  signal  avec  le  sifflet,  afin  d'attirer  sur  eux  l'attention  des 
chefs  de  groupes,  —  ils  ne  se  serviront  jamais  des  signaux  propre- 
ment dits. 

65.  On  profitera  de  tous  les  objets  qui  se  présenteront  sur  le  ter- 
rain pour  se  défiler  et  l'on  donnera  la  préférence  au  tir  dans  les  po- 
sitions à  genoux  ou  à  terre.  On  portera  toute  son  attention  à  la  con- 
duite des  groupes  et  k  celle  des  tirailleurs  eux-mêmes,  afin  d'éviter 
des  malheurs  dus  à  l'imprudence  ou  à  la  suite  de  mouvements  en 
avant  ou  en  retraite  opérés  avec  trop  de  précipitation. 

66.  Les  chefs  de  groupes  conduiront  ceux-ci  avec  calme;  ils  obser- 
veront tous  les  détails  prescrits  ;  par  exemple  ils  veilleront  à  ce  qu'au- 
cun changement  de  position  ne  s'exécute  avec  le  fusil  armé.  Ils  feront 
précéder  ces  mouvements  des  commandements  :  «  Cessez  le  feu,  »  — 
«  Désarmez,  »  —  «  Baissez  la  mire,  »  —  «  Debout,  »  —  et  après 
s'être  placés  dans  la  direction  :  «  En  avant  I  »  —  En  terrain  décou- 
vert, les  mouvements  s'exécutent  au  pas  de  gymnastique  en  sautant 
d'abris  en  abris. 

On  n'ouvrira  pas  le  feu  sur  les  cibles  de  figures  au-delà  de  400" 
et  -sur  les  cibles  de  colonnes  au-delà  de  600"*,  et  dans  ce  cas,  on  fera 
tirer  seulement  les  tireurs  de  l"'  classe.  A  mesure  que  la  distance  di- 
minue, le  feu  deviendra  plus  vif,  il  augmentera  partout  et  successi- 
vement; le  feu  se  terminera  à  environ  150°  sur  les  figures  et  à  250" 
sur  les  cibles  de  colonnes.  Contre  les  dernières  cibles,  de  même  que 
contre  des  figures,  un  peu  serrées  les  unes  contre  les  autres,  les  sou- 
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tiens  qui  ont  doublé  la  ligne  des  travailleurs  emploieront  aussi  des 
feux  de  salves. 

67.  Les  cibles  de  figures  marquant  Tennemi  ne  doivent  pas  être 
placées  à  la  même  hauteur,  on  leur  fera  suivre  les  ondulations  du 
terrain  ;  les  cibles  de  colonnes  représentant  leurs  soutiens  de  100"*  jus- 
qu'à 150"  en  arrière. 

68.  On  fera  dans  un  exercice  creuser  un  fossé  d'après  le  profil  1 
pour  la  position  à  terre  et  2  pour  les  tireurs  à  genoux. 

Ces  fossés  seront  davantage  employés  dans  le  cas  où  Ton  ne  dispo- 
serait que  de  la  place  ordinaire  de  tir. 

69.  Immédiatement  après  la  fin  d'un  exercice  de  tir  de  campagne, 
on  dressera  l'état  de  l'emploi  des  munitions.  On  inspectera,  comme 
dans  les  feux  individuels,  les  fusils  et  les  cartouchières.  Les  douilles 
seront  soigneusement  ramassées. 

c)  Récapitnlatioii  des  résultats. 

Celle-ci  se  fait  au  dos  de  la  formule  correspondante. 

70.  Le  pour  cent  des  touchés  d'un  nombre  de  coups  donné  s'ob- 
tient en  multipliant  par  100  le  nombre  des  touchés  et  en  divisant  le 
produit  par  le  nombre  de  coups  tirés.  Exemple  : 

318  coups  tirés  avec  252  touchés 

252  X  100       ^^ 
pour  cent  sa  — -— =3  79. 

olo 

Lorsqu'il  y  a  une  fraction  en  plus,  elle  compte  pour  un  pour  cent 
aussitôt  qu'elle  est  égale  à  un  V2  ou  plus;  en  dessous  d'un  %,  elle 
ne  compte  pas . 

(A  suivre.) 

LES  PROGRÈS   DE  L'ARTILLERIE  DE   CAMPAGNE 

de  1815  à  1873  ' 

Le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  désastres  des  deux 
Napoléon  à  Waterloo  et  à  Sedan  forme  un  chapitre  particulièrement 
instructif  de  l'histoire  de  l'artillerie.  L'objet  de  cette  étude  sera  d'en 
fournir  une  ébauche,  en  l'envisageant  au  point  de  vue  restreint  du 
matériel  en  bouches  à  feu  de  l'artillerie  de  campagne. 

Les  guerres  qui  précédèrent  la  coalition  de  la  Sainte-Alliance  fu- 
rent pour  rartillerie  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle;  les  cir- 
constances de  1815  y  prêtaient  ;  d'une  part  les  Français  se  voyaient 
dans  la  nécessité  de  remplacer  la  majeure  partie  de  leur  matériel  en- 
levé par  l'ennemi  ;  de  l'autre  les  Allemands  avaient  k  tirer  parti, 
en  le  transformant,  d'un  matériel  capturé,  considérabfe,  qui  ne  répon- 
dait décidément  plus  aux  exigences  tactiques  de  l'époque. 

Les  artilleurs  de  1815  eurent  donc  comme  première  préoccupation 
d'améliorer  leur  matériel,  en  mettant  à  profit  l'expérience  des  derniè- 
res campagnes,  et  ils  purent  d'autant  mieux  se  livrer  aux  études  et 
aux  essais  d'un  nouvel  armement,  que  l'Europe  était  au  bénéfice 
d'une  ère  pacifique  prolongée. 

*  Conférence  donnée  à  la  Société  zurichoise  des  officiers  d'artillerie^  par  M.  le 
major  d'artillerie  C.  Bleuler.  Traduit  du  Zeitschrift  der  schweizerische  Artillerie, 
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Les  constructions  nouvelles  qui  ont  vu  le  jour  de  1815  à  1850 
peuvent  être  brièvement  définies  comme  suit,  en  laissant  de  côté  les 
puissances  militaires  secondaires. 

La  France  avait  donc  perdu  la  majeure  partie  de  son  matériel, 
consistant,  pendant  les  grandes  guerres  de  i  empire,  en  pièces  de 
sept  calibres  :  canons  de  12  liv.,  8  liv.,  6  liv.,  4  liv.,  obusiers  de 
2i  liv.  et  de  6  liv.,  ces  derniers  avec  projectiles  de  deux  poids  diffé- 
rents. Le  besoin  de  simplifier  Tarmement  se  faisait  impérieusement 
sentir  déià  alors  et  le  premier  pas,  dans  ce  sens,  fut  de  réduire  les 
sept  calibres  à  quatre,  soit  aux  canons  de  12  liv.  et  de  8  liv.  et  aux 
obusiers  de  24  liv.  et  6  liv.  On  adopta  le  type  d'affût  à  l'anglaise  de 
deux  modèles,  Tun  pour  le  gros,  l'autre  pour  le  petit  calibre. 

V Autriche  s'en  tint  pour  un  temps  à  peu  de  chose  prés  k  son  an- 
cien matériel,  qui  lui  paraissait  suffire  aux  besoins.  En  1843,  l'arlil- 
lerie  autrichienne  possédait  les  calibres  suivants  :  canons  de  18  liv., 
12  liv.,  6  liv.,  3  liv.,  obusiers  de  7  liv.,  longs  et  courts,  et  de  10 
liv.  Ce  n'est  qu'en  1850  qu'elle  entra  résolument  dans  la  voie  des 
améfiorations,  mais  non  sans  cheminer  assez  lentement  dès  lors 
pour  demeurer  constamment  en  arrière  des  autres  puissances,  à  tel 
point  que  son  nouvel  armement  lisse  n'a  été  réellement  complété 
qu'à  l'époque  où  (es  canons  rayés  tendaient  déjà  à  se  substituer  aux 
canons  lisses. 

La  Prusse,  tout  en  se  préoccupant  des  améliorations  à  apporter  à 
son  matériel,  fut  retardée  dans  leur  mise  en  œuvre  tant  par  l'obéra- 
tion  de  ses  finances  que  par  la  manière  approfondie  dont  elle  condui- 
sit ses  essais.  Elle  hésita  longtemps  entre  les  deux  alternatives  d'uti- 
User  son  ancienne  pièce  de  6  liv.,  en  la  transformant,  ou  de  lui 
substituer  —  ce  qu'elle  fil  en  1842  —  une  pièce  de  même  calibre 
d'un  meilleur  modèle. 

Contrairement  à  d'autres  pays,  la  Prusse  rejeta  l'affût  à  l'anglaise 
et  adopta  l'affût  à  flasques  du  major  Strqtha. 

Les  pièces  d'ordonnance  en  Prusse,  a  la  fin  de  Tannée  1842, 
étaient  :  les  canons  de  12  liv.  et  6  liv.  pour  l'artillerie  attelée,  de  6 
liv.  pour  l'artillerie  montée,  et  l'obusier  de  7  livres. 

V Angleterre  fut  la  première  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  ; 
ses  essais  aboutirent  en  1822  k  l'adoption  des  types  suivants  :  Ca- 
nons de  18  liv.,  12  liv.,  9  liv.,  6  liv.  ;  obusiers  de  24  liv.  (15<^"),  12 
liv.  (12^"),  avec  le  même  affûta  l'anglaise,  adopté  aussi  par  d'autres 
pays,  y  compris  la  Suisse. 

Le  tableau  ci-contre  résume  quelques  éléments  relatifs  aux  bouches 
k  feu  de  cette  époque.  (Voir  page  249.) 

Il  ressort  de  ce  tableau  aue  des  différentes  puissances  ci-dessus, 
l'une  possédait  des  pièces  ae  six  calibres,  une  autre  de  cinq  calibres, 

auatre  de  quatre  cahbres,  deux  de  trois  calibres,  une  dernière  de 
eux  calibres  ;  celle-ci,  la  Russie,  avait  en  outre  des  couleuvrines  de 
1/2  et  1/4  liv. 

Au  point  de  vue  de  l'effort  de  traction  par  cheval,  on  voit  par  le 
tableau  que  les  artilleries  bavaroise  et  anglaise  formaient  les  limites 
de  l'échelle.  L'effort,  dans  le  T'  cas,  correspondant  k  un  poids  maxi- 
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*  L'Aulriche  comptait  jusqu'en  1851  six  pièces  par  batterie,  et  dès  lors  huit. 
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mum  de  365*^  pour  Tobusier  lourd  de  7  liv.  et  minimum  de  267^ 
pour  le  canon  de  Q  liv.  ;  dans  le  second,  de  286^  pour  le  canon  de 
12  liv.  et  de  2361"  pour  celui  de  6  liv. 

La  Prusse  est  la  seule  puissance  qui  ait  augmenté  la  mobilité  du 
matériel  en  allégeant  ses  pièces.  De  1816  k  1842  le  poids  de  la 
pièce  de  12  liv.  avec  affût  fut  réduit  de  300^^,  celui  de  la  pièce  de 
6  liv.  pour  Tartillerie  montée  de  255^,  celui  de  l'obusier  de  7  liv.  de 
254^.  Dans  ces  conditions  les  affûts  se  trouvèrent  trop  faibles  et,  de 
1842  à  1856,  ils  furent  renforcés  en  augmentant  les  poids  de  86^^ 
pour  22  liv.,  de  131^  pour  6  liv.  de  Tartillerie  attelée,  de  119  pour 
le  6  liv.  de  l'artillerie  montée,  de  128*^  pour  Tobusier  de  7  liv. 

Le  tableau  montre  encore  que  Généralement  les  batteries  étaient  à 
huit  pièces,  tandis  que  TAutricne,  T Angleterre  et  la  France  les 
avaient  à  six  pièces.  Le  nombre  de  huit  pièces  s'explique  par  le  fait 
qu'à  une  époque  où  l'artillerie  n'avait  pas  la  mobilité  qu'elle  a  ac- 
quise depuis,  une  batterie  devait  représenter  une  unité  tactique  im- 
portante destinée,  plus  qu'aujourd'hui,  à  agir  isolément. 

En  résumé,  la  généralité  des  puissances  possédait  quatre  calibres  : 
une  pièce  lourde  et  une  pièce  légère  pour  canons  et  obusiers.  Tan- 
tôt les  batteries  étaient  à  un  seul  calibre  tantôt  elles  étaient  mixtes. 
Le  matériel  nouveau  était  supérieur  à  l'ancien  par  la  légèreté  de  sa 
construction  et  une  moindre  diversité  de  modèles;  résultat  obtenu, 
suivant  les  cas,  par  la  réduction  du  calibre,  la  suppression  des  bat- 
teries légères  de  4  liv.  et  3  liv.,  l'allégement  des  pièces  et  la  simpli- 
Ccation  de  l'affût. 

La  période  de  1850  à  1860  fut  pour  l'artillerie  de  campagne  une 
phase  de  complète  transformation.  La  découverte  des  armes  à  feu 

{lortatives,  de  précision  et  à  longue  portée,  et  la  généralisation  de 
eur  emploi  paraissait  avoir  singulièrement  amoindri  son  rôle  sur  les 
champs  de  bataille.  Dans  la  période  précédente  l'artillerie  avait  gagné 
en  mobilité  et  —  grâce  surtout  aux  shrapnels  —  en  puissance  de 
feu  ;  mais  le  déplacement  des  anciennes  limites  tactiques  s'était  ef- 
fectué a  son  grand  détriment  et  il  devenait  indispensable,  pour  main- 
tenir son  ascendant  et  si  possible  l'augmenter,  de  construire  une 
pièce  qui  fût  à  l'ancienne  ce  qu'était  la  carabine  au  vieux  fusil  à 
munition. 

Néanmoins,  malgré  le  stimulant  et  la  concurrence  des  fusils  rayés, 
les  artilleurs  furent  longtemps  sans  songer  sérieusement  à  rayer  leurs 
pièces  ;  il  fallut  l'expérience  de  la  guerre  de  1848  k  1850  —  où  des 
batteries  furent  démontées  par  l'infanterie,  k  devoir  lâcher  pied  k  des 
distances  de  300  k  520  mètres  —  pour  démontrer  l'insutiisance  en 
portée  et  en  précision  de  l'armement  lisse  en  usage. 

Il  fut  établi  que  jusqu'k  500  mètres  l'artillerie  ne  pouvait  décidé- 
ment tenir  devant  les  fusils  rayés  et  que  désormais  elle  aurait,  en 
conséquence,  à  maintenir  entre  elle  et  l'ennemi  une  distance  qui  ne 
serait  pas  moindre.  Par  Ik  on  sacrifiait,  il  est  vrai,  l'emploi  de  la 
mitraille  avec  la  pièce  légère  de  6  liv.,  emploi  sur  lequel  on  avait 
fait  jusqu'alors  grand  fond  ;  les  novateurs  de  l'époque  proposèrent 
même  ae  supprimer  entièrement  la  pièce  de  6  liv.  et  de  la  remplacer 
par  les  pièces  k  gros  calibre  et  grande  portée.  Du  reste^  la  discus- 
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sion  ne  portait  encore  que  sur  le  perfectionnement  du  système  lisse, 
les  voix  prophétiques  qui  parlaient  de  canons  rayés,  ne  trouvant 
pas  d'écho. 

Améliorer  l'ancien  matériel  lisse  était  assurément  le  premier  pas  à 
faire  et  le  progrés  le  plus  facile  à  mettre  rapidement  en  œuvre  ;  tou- 
tefois, pour  augmenter  la  puissance  de  feu,  il  fallait  renforcer  la 
charge  et  comme  conséquence  aussi  l'épaisseur  du  métal,  les  an- 
ciennes pièces  ne  comportant  par  un  surcroit  de  tension. 

Dans  l'état  de  la  ^question  il  fallait  donc  de  deux  choses  l'une,  ou 
bien  augmenter  le  nombre  des  pièces  de  gros  calibre  ou  bien  rem- 
placer le  calibre  de  6  liv.  par  une  pièce  de  création  nouvelle.  La  pre- 
mière solution  avait  pour  inconvénient  de  rendre  l'artillerie  moins 
mobile  sans  augmenter  suffisamment  la  puissance  de  son  tir  ;  on 
conclut  donc  à  la  nécessité  de  construire  une  nouvelle  pièce  qui  de- 
vrait unir  un  grand  eiïet  à  une  mobilité  suffisante  ;  soit  à  combiner 
la  puissance  de  l'ancien  canon  de  12  liv.  avec  la  mobilité  de  celui 
de  6  liv.  L'obus  était  universellement  désigné  comme  projectile  de 
la  future  pièce,  par  son  efficacité  contre  l'infanterie. 

Les  principales  puissances  adoptèrent  donc  une  nouvelle  pièce,  et 
cela  dans  les  conaitions  suivantes  : 

La  France  adopta  en  1853  une  pièce  de  12  liv.  allégée  et  se  pro- 
posa en  outre  de  transformer  son  matériel  à  l'unité  de  calibre. 

La  nouvelle  pièce  pesait  260*^  de  moins  que  l'ancienne  de  même 
calibre  et  40^  ae  plus  que  celle  de  8  liv.  Les  essais  montrèrent  que 
tout  en  étant  supérieure  comme  puissance  à  celle  de  8  liv.,  elle  était 
cependant  loin  d'égaler  l'ancienne  de  12  liv.  Au  point  de  vue  de  son 
adoption  éventuelle  comme  pièce  unique,  bien  que  pour  son  poids 
elle  fût  excellente,  il  était  évident  qu'elle  ne  répondait  pas  suffisam- 
ment aux  deux  exigences  de  l'époque  :  légèreté  et  tir  ae  plein  fouet 
puissant. 

V Angleterre  adopta  en  1855  une  pièce  de  12  liv.  allégée,  inter- 
médiaire comme  puissance  aux  anciennes  pièces  de  12  el  6  liv.  et 
équivalent  en  moDilité  à  celle  de  6  liv.  La  nouvelle  pièce  répondait 
convenablement  à  ce  qu'on  pouvait  en  espérer. 

V Autriche  se  borna  à  adopter  une  nouvelle  pièce  de  12  liv.  à  co- 
lon-poudre en  conservant  l'ancien  calibre  de  6  liv.,  abandonné  par 
les  artilleries  dont  nous  venons  de  parler.  Sans  simplifier  ni  amélio- 
rer son  matériel,  elle  se  trouva  simplement  pourvue  d'une  pièce  de 
plus. 

La  Prusse  ne  se  mit  que  tard  à  l'œuvre;  elle  était  sur  le  point 
d'adopter  en  1859  un  nouvel  obusier  court,  de  12  liv.,  tenant  le  mi- 
lieu entre  les  anciennes  pièces  de  12  liv.  et  6  liv.,  lorsque  le  canon 
rayé  de  6  liv.  fit  avec  éclat  son  apparition  sur  la  scène  militaire  et 
ouvrit  de  nouveaux  horizons  à  ses  essais. 

L'idée  de  rayer  les  pièces  date  de  loin  :  en  1806,  Bodmer,  ingé- 
nieur zurichois,  construisit  une  pièce  rayée  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse; en  1825  un  journal  militaire  autrichien  émit  l'idée  qu'en  rayant 
les  pièces  on  accroîtrait  notablement  leur  précision  ;  la  même  année 
on  expérimenta  en  Hanovre,  mais  sans  succès,  une  pièce  rayée  se 
chargeant  par  la  culasse;  en  1832  une  pièce  rayée,  en  fonte,  se 
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chargeant  par  la  culasse,  fut  essayée  à  Turin  ;  enfin,  a  partir  de  1834, 
il  y  eut  en  Prusse  quelques  tentatives  analogues. 

En  1840,  le  baron  Wahrendorf,  propriétaire  de  la  fonderie  de  fer 
d'Aker,  construisit  une  pièce  lisse  se  chargeant  par  la  culasse,  munie 
d'un  appareil  de  fermeture  assez  satisfaisant  ;  cette  pièce  était  desti- 
née à  armer  les  casemates.  L'idée  de  charger  les  pièces  par  la  cu- 
lasse trouva  de  Técho  pour  Tartillerie  de  place,  tandis  qu'on  la  con- 
damna pour  lartillerie  de  campagne  comme  une  complication  inutile. 
Quant  à  rayer  les  pièces,  on  semblait  alors  s'en  préoccuper  en  raison 
inverse  de  l'importance  qu'on  mettait  à  rayer  les  fusils.  Ce  ne  fut 
pas  avant  1846  que  Wahrendorf  eut  l'idée  de  pratiquer  deux  rayures 
a  sa  pièce  et  de  faire  l'essai  d'un  projectile  allongé,  à  évent,  avec  ai- 
lettes  correspondant  aux  rayures  de  la  pièce.  La  forme  du  projectile 
était  cylindro-conique,  à  culot  arrondi.  Les  essais  furent  satisfaisants, 
à  une  portée  dépassant  de  750  mètres  celle  du  canon  lisse,  la  préci- 
sion demeurant  supérieure.  On  signalait  comme  inconvénient  que  les 
projectiles  oblongs  ricochaient  mal  et  déviaient  à  droite. 

Dès  lors,  et  malgré  cet  inconvénient,  on  pouvait  considérer  la 
rayure  des  pièces  comme  un  principe  acquis:  son  application  ne 
soulevait  aucune  impossibilité  technique  ;  les  pièces  rayées  dépas- 
saient considérablement  les  pièces  lisses  en  portée  et  en  précision  ; 
remploi  des  projectiles  allongés,  creux  ou  pleins,  permettait,  à  cali- 
bre é^al,  d'augmenter  l'effet  du  tir  ou  d'obtenir  un  effet  équivalent 
en  réduisant  le  calibre. 

Ceci  posé,  plusieurs  questions  restaient  encore  à  résoudre,  entre 
autres  celles  de  l'évent  et  le  modèle  de  chargement  de  la  pièce.  En 
partant  du  principe  d'une  pièce  à  évent,  idée  qui  se  présentait 
tout  d'abord  à  l'esprit,  la  précision  devait  être  la  même  dans  l'une  ou 
l'autre  hypothèse  ae  chargement  ;  or,  l'appareil  de  fermeture  de  cu- 
lasse offrant  de  sérieuses  difficultés  techniques  et  le  premier  des 
deux  modes  se  prêtant  mieux  à  l'utilisation  immédiate  de  l'ancien 
matériel,  la  conception  de  la  rayure  trouva  sa  première  expression 
dans  le  système  à  chargement  par  la  bouche. 

La  France  fut  la  première  à  rayer  son  artillerie.  Elle  ladopta  en 
1856  le  calibre  de  4  liv.  et  en  1859  celui  de  15  liv.,  et  opéra  si  ra- 
pidement, qu'à  l'étonnement  général  elle  put  mettre  en  ligne,  lors  de 
la  guerre  d'Italie  en  1859,  32  batteries  de  4  liv.  et  4  batteries  de  12 
liv.,  événement  dont  le  résultat  fut  de  hâter  singulièrement  la  trans- 
formation des  autres  artilleries. 

La  Rus$ie  adopta  en  1859  la  pièce  rayée  de  4  liv.  française,  en 
bronze.  La  Suède,  la  Norwége  et  le  Danemark  adoptèrent  aussi  la 
pièce  française,  mais  en  fonte  de  fer.  Les  Pays-Bas  et  les  Etats  se- 
condaires de  l'Allemagne  suivirent  le  même  courant. 

V Angleterre  adopta  en  1860,  après  de  longs  essais,  les  calibres 
de  1S  liv.  et  9  liv.,  système  Amslrong.  La  presse  anglaise  avait  ac- 
clamé bruyamment  le  canon  Armstrong  lors  de  son  apparition  ;  mais 
il  fallut  revenir  avant  longtemps  de  la  réputation  passablement  sur- 
faite dont  il  jouit  au  début. 

L'Autriche,  comme  il  a  été  dit,  était  restée  en  arrière  des  autres 
puissances  dans  l'ordre  de  choses  qui  nous  occupe  et  il  fallut  l'expé- 
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rience  faite  à  ses  dépens  à  la  guerre  d'Italie  pour  la  décider  à  rayer 
son  artillerie.  Si,  en  général,  les  artilleurs  avaient  donné  la  préfé- 
rence au  principe  du  chargement  par  la  bouche,  la  doctrine  qui  vou- 
lait supprimer  rêvent  comptait  cependant  ses  partisans,  malgré  la 
difficulté  de  construction  de  la  pièce  et  de  sa  munition.  Le  projectile 
forcé  nécessitait  entre  autres  une  grande  précision  d'exécution  et 
une  fusée  compliquée,  mais  les  inconvénients  étaient  rachetés  par 
une  précision  très  supérieure. 

Les  résultats  obtenus  en  Prusse  avec  le  fusil  à  aiguille  poussèrent 
Tartillerie  prussienne  à  la  construction  d'une  pièce  et  d*un  projectile 
devant  être,  sous  tous  les  rapports  et  à  une  plus  grande  échelle,  ce 
qu'est  la  balle  au  fusil  rayé. 

La  conséauence  naturelle  de  cette  condition  fut,  après  des  essais 
prolongés,  l'adoption  en  1859  d'une  pièce  de  6  liv.  en  acier,  se 
chargeant  par  la  culasse  avec  un  projectile  forcé  dans  le  trajet  de  la 
pièce.  Pour  l'artillerie  de  position  la  Prusse  avait  déjà  adopté  en 
4842  des  pièces  en  acier  se  chargeant  par  la  culasse.  En  jetant  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  la  période  décennale  1850  à  1860,  on 
peut  la  résumer  en  disant  qu'elle  rendit  à  l'artillerie  son  ancien  as- 
cendant par  la  transformation  partielle  de  son  matériel  lisse  en  maté- 
riel rayé  :  deux  systèmes  d'artillerie  rayée  avaient  vu  le  jour  ;  le 
premier  caractérisé  par  l'évenl  et  le  chargement  par  la  bouche,  le  se* 
cond  par  le  forcement  du  projectile  et  le  chargement  par  la  culasse  ; 
le  premier  adopté  sur  le  continent  par  les  différentes  puissances,  à 
l'exclusion  de  la  Prusse  qui  donnait  la  jpréférence  au  second.  Le  mé- 
tal des  bouches  à  feu  se  chargeant  par  la  bouche  était  le  bronze  ou 
la  fonte  de  fer  ;  celui  des  autres,  l'acier.  La  question  du  calibre  et  la 
proportion  d'artillerie  lisse  à  conserver  restaient  encore  en  suspens 
pour  les  autres  puissances  que  la  France  et  donna  lieu  à  une  contro- 
verse de  longue  haleine. 

II 

Comme  tout  grand  progrès,  l'artillerie  rayée  donna  lieu  aux  juge- 
ments les  plus  contradictoires,  et  la  diversité  des  impressions  se 
conçoit  ici  a'autant  mieux  qu'il  s'agissait  de  substituer  à  un  système 
éprouvé  par  une  longue  série  de  guerres,  un  ordre  de  choses  peu 
connu  et  passablement  compliqué.  Personne  ne  contestait  k  l'artille- 
rie rayée  sa  supériorité  sur  l'artillerie  lisse  au  double  point  de  vue 
de  la  portée  et  de  la  précision  et,  comme  telle,  de  devoir  lui  être 
préférée  pour  une  guerre  de  siège,  comportant  des  buts  fixes  et  un 
service  de  pièce  calme  et  méthodique  ;  mais  comme  artillerie  de 
campagne,  ses  adversaires  contestaient  que  ses  qualités  ne  fussent 
rachetées  par  la  complication  de  son  service  en  face  de  buts  mobiles. 
On  reprocnait  aussi  à  l'artillerie  rayée  de  ne  pas  se  prêter  à  l'emploi 
d'un  projectile  ni  à  un  mode  de  tir  analogue  à  celui  des  anciens 
obusiers,  de  supprimer  le  tir  a^ec  projectiles  pleins  et  de  rendre  dé- 
fectueux le  tir  à  mitraille  :  considérations  dont  les  deux  dernières 
avaient  à  cette  époque  encore  beaucoup  de  poids.  On  pensait,  en 
outre,  qu'il  faudrait  avec  les  pièces  rayées  prussiennes  renoncer  aux 
shrapnels,  la  construction  d'une  fusée  à  temps  appropriée  à  leur 
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mode  de  chargement  semblant  rencontrer  des  difficultés  insurmonta- 
bles. 

De  fait,  il  fallait  la  consécration  d'une  épreuve  en  grand  pour 
trancher  ce  différend  :  ce  fut  l*œuvre  du  laps  de  temps  qui  s'écoula 
de  la  guerre  d'Italie  à  celle  de  Bohème,  soit  de  4860  à  1866.  Le  ca- 
non rayé  français  révéla  la  puissance  de  la  nouvelle  arme  sur  les 
champs  de  bataille  de  Magenta  et  de  Solférino  ;  d'emblée  l'expé- 
rience fut  décisive  et  l'on  put  hardiment  conclure  à  l'assertion  que 
rartillerie  lisse  avait  fait  son  temps  et  que  tôt  ou  tard  elle  serait 
mise  complètement  de  côté.  La  question  de  principe  définitivement 
tranchée,  il  fallait  discuter  le  calibre  et  les  mérites  relatifs  des  deux 
systèmes  de  pièces  rayées,  en  tenant  compte  principalement  de  la 
mobilité  du  matériel  et  de  la  puissance  de  feu.   Les  deux  types  en 

Erésence  étaient  le  calibre  français  de  4  liv.  se  chargeant  par  la 
ouche  et  le  calibre. prussien  de  0^^  (6  liv.)  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse. La  mobilité  de  la  pièce  française  ne  laissait  guère  à  désirer, 
tandis  que  la  pièce  allemande  était  trop  lourde  pour  l'artillerie  lé- 
gère  ;  la  deuxième,  par  contre,  était  d'une  puissance  de  tir  incompa- 
rablement supérieure  à  la  première.  La  France  avait  donc  le  pas 
pour  la  mobilité  ;  la  Prusse  chercha  à  augmenter  la  sienne  sans  sa- 
crifier outre  mesure  la  puissance  de  feu,  et  adopta  plus  tard,  dans 
ce  but  une  pièce  légère  du  calibre  de  8^™  (4  liv.). 

Le  matériel  rayé  des  différentes  puissances  pouvait  être  classé 
comme  suit  : 

Pièces  se  chargeant  par  la  bovche  (système  français)  :  France, 
calibre  de  4  liv.  et  12  liv.,  et  depuis  1868  calibre  de  8  liv.  Italie, 
dès  1860,  calibres  de  8  liv.  et  16  liv.  (la  pièce  de  16  liv.  fut  recon- 
nue trop  lourde  dans  la  guerre  de  1866).  Autriche,  dès  1863,  cali- 
bres de  4  liv.  et  8  liv.  Russie,  calibres  de  4  liv.  et  13  liv.  jusqu'en 
1866  ;  dés  1867  elle  abandonna  le  chargement  par  la  bouche. 

Pièces  se  chargeant  par  la  culasse  :  Prusse,  calibre  de  8^*"  et 
9^^.  Belgique,  9^^  prussien.  Angleterre,  dés  1860,  calibres  de  9  liv. 
et  12  liv.,  système  Amstrong,  en  fer  forgé.  Les  pièces  Amstrong 
apnt  donné  de  mauvais  résultats  aux  Indes,  elles  turent  remplacées 
dès  1866  par  des  pièces  en  bronze  se  chargeant  par  la  bouche. 

L'opportunité  de  conserver  une  partie  ae  l'ancien  matériel  lisse 
fut  longtemps  agitée  en  Prusse  ;  la  commission  chargée  de  l'étudier, 
n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  aJboutit,  après  une  longue  série  d'ex- 
périences, à  un  compromis  fixant  à  la  moitié  la  proportion  d'artille- 
rie lisse  à  maintenir.  On  conservait  les  obusiers  pour  le  tir  de  jet, 
les  canons  de  12  liv.  pour  le  tir  à  shrapnels  et  mitraille,  et  adoptait 
le  matériel  rayé  comme  pièce  de  précision  et  de  grande*  portée.  L'ar- 
tillerie montée  garda  provisoirement  la  pièce  lisse  de  6  liv.  jusqu'à 
Tadoption  du  petit  calibre  rayé  ;  la  tactique  de  cette  arme  faisait 

([rana  fonds  sur  un  tir  à  mitraille  rapide  et  puissant,  et  les  pièces 
isses  retrouvaient  leur  avantage  dan^ce  mode  de  combat. 

La  même  commission  avait  conclu  à  la  nécessité  de  faire  l'essai 
d'une  pièce  de  8^°^,  du  même  type  que  le  9^^",  le  besoin  d'une 
pièce  légère  se  faisant  d'autant  plus  sentir  que  plusieurs  artilleries 
avaient  déjà  adopté  le  calibre  de  8^^. 


—    255    — 

L'adoption  éventuelle  du  calibre  de  8^"^  rayé  provoqua  une  contro- 
verse passionnée  ;  ses  [)artisans  faisaient  valoir  que  la  pièce  propo- 
sée jouissait  d'une  mobilité  très  supérieure  au  9^™  et  offrait  la  res- 
source d'une  réserve  de  munitions  souvent  précieuse  sur  un  champ 
de  bataille.  Ses  adversaires  (parmi  lesquels  se  signalait  principale- 
ment l'artillerie  montée,  qui  craignait  la  concurrence  de  l'artillerie 
légère  attelée),  insistaient  sur  l'inconvénient  de  ne  pas  fournir  un  bon 
tir  à  mitraille  et  déclaraient  la  pièce  de  %^^  complètement  impropre 
à  l'armement  de  l'artillerie  montée.  Ils  affirmaient  hautement  leur 
foi  dans  les  anciennes  pièces  lisses,  canons  et  obusiers,  et  se  tenaient 
pour  satisfaits  si  l'artillerie  attelée  était  pourvue  d'un  calibre  rayé 
unique,  soit  le  9<^"^.  Toutefois,  les  personnalités  professionnelles  les 
plus  autorisées  ne  portaient  pas  sur  le  S^'"  un  jugement  aussi  absolu 
et  les  essais  marchèrent  de  I  avant. 

Au  cours  des  essais  avec  le  8^"^,  une  batterie  de  huit  pièces  équi- 
pée avec  le  matériel  d'expérience  s'étant  signalée  par  d'excellents 
services  pendant  la  guerre  du  Danemark,  les  promoteurs  de  la  nou- 
velle pièce  eurent  détînitivement  gain  de  cause.  En  4864  les  obu- 
siers, en  1865  le  canon  de  12  liv.  court,  et  à  partir  de  1866  les  au- 
tres pièces  lisses,  furent  successivemel  remplacées  par  le  matériel 
rayé  ;  et,  après  quelques  discussions  portant  sur  le  nombre  de  deux 
ou  trois  paires  de  chevaux  à  atteler  à  la  pièce  de  8^"^,  il  fut  résolu 
qu'elle  aurait  trois  attelages,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre. 

En  ne  tenant  compte  que  du  calibre,  on  peut  classer  comme  suit 
en  deux  groupes  les  pièces  dont  le  modèle  remonte  à  l'époque  qui 
nous  occupe  : 

Petit  calibre  :  8*^*"  prussien;  4  liv.  français,  autrichien,  russe  et 
suisse;  8  liv.  italien;  6  liv.  et  9  liv.  anglais.  (Dès  1871,  l'Angleterre 
adopta  pour  les  Indes  une  nouvelle  pièce  de  9  liv.]. 

Gros  calibre:  9^*"  prussien,  10*^"*  suisse,  12  liv.  et  20  liv.  anglais, 
8  liv.  français  et  autrichien,  9  liv.  russe  et  16  liv.  italien. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  le  nouvel  armement  réduisit  le  calibre 
et  par  la  le  poids  des  pièces  ;  il  accroissait  donc  du  même  coup  con- 
sidérablement sa  puissance  de  feu  et  sa  mobilité.  L'artillerie  se  trou- 
vait dès  lors  à  la  hauteur  de  la  tactique  nouvelle  qui  lui  avait  été  im- 
posée par  l'introduction  pour  l'infanterie  des  grandes  distances  de 
combat. 

Notons  en  passant  que  bien  qu'à  l'issue  de  la  guerre  de  1864-1866 
l'artillerie  de  campagne  lisse  fût  décidément  condamnée,  elle  n'en 
garda  pas  moins  quelques  admirateurs  zélés.  Dans  la  chaleur  de 
leurs  convictions,  ces  partisans  d'un  système  suranné  contestaient  à 
l'artillerie  rayée  jusqu'à  sa  raison  d'être;  leurs  essais  de  persuasion, 
toutefois,  n'avaient  pas  l'autorité  voulue  pour  remonter  le  courant  et 
ils  demeurèrent  stériles  malgré  l'écho  qu'ils  avaient  rencontré  mo- 
mentanément de  divers  côtés. 

On  peut  rendre  au  nouvel  armement  de  l'artillerie  cette  justice  qu'il 
satisfaisait  pleinement  aux  exigences  tactiques;  il  ne  restait  plus  à 
résoudre  que  la  question,  relativement  secondaire,  de  l'unité  ou  plu- 
ralité des  calibres  et  savoir  en  quelle  mesure  allier  la  puissance  de 
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feu  à  la  mobilité  du  matériel.  La  guerre  de  1866  éclatant  sur  ces  en- 
trefaites, mit  pour  la  première  fois  aux  prises  Tartillerie  rayée  avec 
elle-même  ;  et,  comme  de  juste,  partisans  et  adversaires  des  systèmes 
en  présence  faisaient  fond  sur  cette  expérience  à  grande  échelle  pour 
justifier  leurs  préférences.  L'expérience  fut  loin  d'avoir  la  portée  qu'on 
en  attendait;  et,  bien  (qu'elle  fût  certainement  probante  en  ce  qui 
concernait  la  supériorité  de  l'artillerie  rayée  sur  l'artillerie  lisse  (re- 

Srésentée  dans  1  espèce  par  les  canons  de  6  liv.  et  12  liv.  et  i'obusier 
e  15^"*),  les  circonstances  ne  prêtèrent  que  peu  à  de  sérieux  engage- 
ments d'artillerie,  tels  tout  au  moins  qu'il  en  soit  ressorti  un  ensei- 
gnement précis. 

De  1866-1870  les  puissances  militaires  modifièrent  comme  suit 
leur  matériel  rayé  de  campagne  : 

La  France  conserva  la  pièce  de  4  liv.  comme  base  de  son  arme- 
ment, malgré  les  perfectionnements  introduits  ailleurs  dans  la  cons- 
truction des  bouches  a  feu  se  chargeant  par  la  bouche,  et  lui  adjoi- 
gnit en  1869  le  canon  de  8  liv.  du  même  système,  comme  pièce  de 
gros  calibre.  A  l'ouverture  des  hostilités  en  1870,  l'artillerie  française 
ne  comptait  encore  que  130  pièces  de  8  liv. 

La  Russie  adopta  en  1869  le  chargement  par  la  culasse,  pièces  en 
bronze  de  4  liv.  et  9  liv. 

V Autriche  tira  de  la  guerre  de  1866  l'étrange  conclusion  que  son 
matériel  d'artillerie  suffisait  aux  exigences  tactiques  nouvelles  et  s'en 
tint  aux  statistiques. 

Vllalie  fit  des  essais  principalement  dans  le  but  d'augmenter  la 
mobilité  de  ses  pièces,  son  matériel  ayant  été  reconnu  défectueux 
sous  ce  rapport  aans  la  guerre  de  1866.  Le  système  Mattei  et  Rossi, 
comportant  l'attelage  d'une  et  deux  paires  de  chevaux,  dut  être  écarté 
à  cause  de  sa  trop  grande  légèreté,  et  les  calibres  8  liv.  et  16  liv.  fu- 
rent finalement  maintenus. 

Les  Etats  secondaires  de  r Allemagne  adoptèrent  les  pièces  prus- 
siennes de  8^™  et  9^^,  avec  la  seule  différence  que  la  Bavière  conserva 
le  bronze. 

On  peut,  d'une  manière  générale,  dire  de  cette  dernière  phase  de 
transformation  qu'elle  aboutit  à  l'abandon  définitif  de  l'artillerie  lisse 
et  satisfit  aux  conditions  de  puissance  de  feu  et  mobilité  du  matériel 
par  l'adoption  du  petit  et  du  gros  calibre. 

En  1867  une  pièce  nouvelle  fit  son  apparition  sous  le  nom  de  mi- 
trailleuse ;  cette  arme,  patronnée  surtout  par  la  France,  répondit  mé- 
diocrement a  l'attente  ae  ses  promoteurs.  La  dernière  guerre  a  dé- 
montré son  peu  d'efficacité  comme  pièce  de  campagne,  et  tout  porte 
à  croire  que,  comme  telle,  sa  réputation  déclinera  encore  dans  l'ave- 
nir par  suite  de  nouveaux  perfectionnements  dans  la  construction  des 
fusées  shrapnels  et  des  armes  à  feu  portatives. 

(A  suivrej 

En  Tente  a  la  librairie  Ronge  et  Dubois,  à  Lausanne  : 

Deux  mots  sur  la  (question  de  la  taxe  d'exemption  militaire,  par 
Ferdinand  Lecomte,  colonel-divisionnaire.  I^usanne,  1876.  1  brochure  in-8*'  de 
34  pages.  Prix  :  30  centimes. 

LAUSANNE.  IMPHUISRIE  PACHE,  GrrÉ-DBRRlàRE«  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  13.  Lausanne,  le  26  Jain  1876.  Hl*"  Année. 

SoMMÂiAE.  —  Avis  à  nos  abonnés.  —  Instruction  sur  le  tir  au  but 
et  estimation  des  distances  (Suite  et  Gn.)  — -  Société  fédérale  d'as- 
surances sur  les  chevaux.  —  Circulaires  oiiicielles.  —  Nouvel- 
les et  chronique. 


AVIS   A  NOS  ABONNÉS 

La  Société  fédérale  des  officiers,  section  vaudoise,  ayant  dé- 
cidé, dans  ses  assemblées  générales  des  22  août  1875  au  Sentier 
et  49  février  1876  à  Lausanne,  de  demander  la  publication  aussi 

f)rompte  que  possible  des  nouvelles  lois,  ordonnances,  etc.,  de 
'organisation  militaire  de  1874,  la  Revue  militaire  suisse  s'est 
chargée,  en  attendant  un  recueil  officiel,  de  pourvoir  momenta- 
nément à  la  lacune  signalée.  Il  en  est  résulté  une  brochure  de 
plus  de  300  pages,  sous  le  titre  :  Nouvelle  orgayiisation  militaire 
suisse.  Collection  de  pièces  officielles,  qui  a  été  adressée  avec  notre 
dernier  numéro,  ou  à  part,  à  tous  nos  abonnés  de  l'intérieur 
de  la  Suisse,  moyennant  un  supplément  de  1  fr.  50,  que  nous 
prenons  en  remboursement  sur  les  abonnés  qui  n'ont  pas  refusé 
ladite  brochure.  Nos  échanges  la  reçoivent  gratis. 

Nos  abonnés  de  l'étranger  pourront  aussi  l'obtenir  moyennant 
demande  affranchie,  accompagnée  d'une  valeur  de  fr.  2.  Quel- 
ques exemplaires  seront  mis  en  vente,  à  la  librairie  Rouge  et  Du- 
bois, à  Lausanne,  au  prix  de  3  francs. 


TIR  AU  BUT  ET  ESTIMATION  DES  DISTANCES 

(Suite  et  fin.) 

71 .  On  entend  par  vitesse  le  nombre  de  coups  qu'un  homme  tire- 
rait en  une  minute  en  prenant  la  moyenne,  par  exemple  : 

65  hommes  tirent  en  27"  318  coups 

....            318X60       ,^^ 
\  itesse  = =  1 0,9. 

63  X  27 
Les  résultats  se  calculent  avec  fractions  décimales. 

72.  Veffet  nlile  se  calcule  d'après  le  nombre  de  touchés  que  100 
hommes  auraient  obtenus  dans  une  minute,  s'ils  avaient  tiré  avec  la 
précision  et  la  vitesse  de  la  subdivision  dont  on  calcule  l'effet.  D'après 
l'exemple  donné  plus  haut  avaient  tiré  : 

65  hommes  en  27"  232  touchés, 

effet  utile  de  100  hommes  en  60  secondes 

232X100X60      ^^,         ,       .     , 
— — — — -= =  861  ou  plus  simplement 

{io  -r     27 

=  79  X  10,9  =  861,  par  conséquent  les  pour  cent  multipliés  par  la 
vitesse. 


—    258    - 

On  portera  sur  les  tabelies  les  pour  cent  et  les  effets  utiles  en  encre 
rouge. 

73.  On  portera  aux  observations  les  causes  qui  auront  influé  sur  le 
tir,  comme  par  exemple  dans  les  feux  de  salves  :  «  Temps  calme,  la 
fumée  reste  et  empêche  la  rapidité  du  tir.  » 

7i.  Les  résultats  des  compagnies  seront  réunis  sur  une  seule  for- 
mule pour  composer  le  résultat  récapitulatif  du  bataillon.  On  calculera 
de  nouveau  les  pour  cent,  la  vitesse  et  l'effet  utile;  la  durée  des  feux 
de  salves  sera  comptée  d'après  la  moyenne. 

IV.    TIR  d'instruction. 

75.  On  choisira  dans  les  écoles  de  recrues  les  quinze  meilleurs  ti- 
reurs de  chaque  compagnie,  pour  leur  faire  tirer  comme  instruction 
k  de  grandes  distances. 

On  prendra  pour  cet  exercice  par  exemple  la  distance  de  800  mè- 
tres. But  :  3  cibles  de  colonnes  placées  les  unes  derrière  les  autres, 
celle  du  milieu  à  800  mètres,  les  autres  à  une  distance  de  27  mètres 
devant  et  derrière. 

On  fera  en  premier  lieu  tirer  des  coups  d'essai  par  des  tireurs  dé- 
signés pour  cela,  afin  qu'ils  puissent  indiquer  la  quantité  d'élévation 
à  employer  et  le  [)oint  de  mire.  Ensuite  tous  tirent. 

3  coups  en  tirailleurs  en  pointant  avec  soin, 

3     >      de  salves  commandés  lentement. 

On  notera  les  résultats  de  chaque  feu  séparément. 

Dans  le  rapport  sur  ce  tir,  on  indiquera,  outre  l'état  atmosphéri- 
que, une  courte  description  de  l'exercice,  etc.  : 

Hommes.  Coups.  Touchés  dans  Total.  Pour  cent. 

1. 

2.  \  Paroi. 
3. 


On  fera  bien  de  faire  tirer  cet  exercice  dans  la  position  à  terre,  avec 
l'arme  appuyée. 

Le  mieux  sera  de  construire  à  cet  effet  une  jetée  de  terre,  qui  doit 
être  d'environ  un  7t  mètre  de  hauteur,  la  crosse  venant  assez  bas 
dans  l'encrossement,  à  cause  de  la  grande  élévation  de  la  hausse.  On 
fera  avancer  le  fusil  jusqu'à  ce  qu'il  repose  près  de  l'anneau  du 
milieu. 

On  prendra  pour  cet  exercice  sur  l'excédant  de  5  ^o  des  munitions 
accordées  aux  tirs  à  conditions. 

y.  EXERCICES  SPÉCIAUX  DES  CARARINIERS. 

76.  Le  surplus  de  cartouches  accordées  aux  carabiniers  sera  em- 
ployé, après  qu'ils  auront  accompli  leurs  tirs  à  conditions,  à  leur 
donner  une  instruction  plus  étendue  dans  le  tir  et  cela  de  la  manière 
suivante  : 

Aux  grandes  distances. 

Sur  des  buts  de  petites  dimensions  et  si  possible  aussi  sur  des  ci- 
bles disparaissantes. 

Il  sera  fait  un  rapport  spécial  sur  ces  exercices. 
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VI.  ËTAT  DES  MUNITIONS  ET  CE  QUI  LES  CONCERNE. 

77.  A  la  fin  des  écoles  et  des  cours,  il  sera  dressé  un  rapport  ré- 

Î élémentaire  des  munitions.  L'emploi  doit  concorder  avec  la  récapitu- 
ation  des  résultats  de  tir  et  être  porté  aux  rubriques  de  chaque  espèce 
de  feu  : 

Tirs  individuels Cartouches. 

Tirs  de  vitesse » 

Tirs  dé  salves » 

Tirs  de  tirailleurs » 

Tirs  d'instruction » 

Tirs  spéciaux  des  carabiniers » 

Coups  de  contrôle  et  d'essai » 

Total,  Cartouches. 

Les  munitions  restantes  sont  déposées  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration du  matériel  fédéral  des  guerres;  les  douilles  rassemblées 
sont  pesées  et  envoyées  dans  les  caisses  de  cartouches  vides,  avec  un 
bordereau  du  poids  net,  franco,  au  laboratoire  fédéral,  à  Thoune. 

Il 


78.  La  connaissance  aussi  exacte  que  possible  de  la  distance  qui 
nous  sépare  de  l'objet  que  l'on  veut  atteindre  est  une  des  conditions 
les  plus  essentielles  pour  obtenir  des  résultats  de  tir.  Lorsc[ue 
l'homme  a  compris,  après  qu'on  lui  a  fait  voir  la  trajectoire  du  projec- 
tile, de  quelle  manière  celle-ci  décrit  une  courbe  qui,  pour  atteindre 
le  même  but,  s'élève  à  mesure  que  la  distance  augmente  ;  comment 
la  partie  de  la  trajectoire  qui  compte  comme  action  et  forme  la  zone 
dangereuse  est  diminuée  avec  l'augmentation  des  distances,  il  aura 
pu  se  rendre  compte  <]e  l'importance  de  cette  connaissance. 

Dans  le  tir  d'instruction,  le  buta  atteindre,  la  cible,  est  placée  dans 
la  règle  aune  distance  connue  et  mesurée;  devant  l'ennemi,  par  con- 
tre, les  distances  sont  la  plupart  du  temps  inconnues  et  ne  peuvent 
ordinairement  être  données  que  par  le  jugement.  Si  par  conséquent 
le  soldat  en  campagne  doit  faire  usage  de  son  habileté  dans  le  tir,  il 
faut  qu'il  soit  en  état  d'estimer  les  distances  qui  le  séparent  des  objets 
sur  lesquels  il  doit  viser,  qu'il  puisse  faire  cette  estimation  d'une  ma- 
nière rapide  et  sûre  et  faire  un  bon  emploi  de  sa  hausse  ou  savoir 
trouver  son  point  de  mire. 

79.  L'art  d'apprécier  les  distances  exactement  est  aussi  difficile 
qu'il  est  important;  ce  n'est  que  par  le  moyen  d'une  longue  pratique 
que  l'on  peut  arriver  à  des  résultats  qui  sont  à  peine  sumsants. 

On  joindra,  dès  le  début,  des  exercices  d'estimation  des  distances 
aux  exercices  de  tir,  afin  que  les  hommes  se  familiarisent  suffisam- 
ment avec  les  bases  principales  du  tir  et  qu'ils  puissent  en  faire  l'ap- 
plication. 

Il  ne  sera  cependant  possible  d'atteindre  le  degré  nécessaire  d'ins- 
truction qu'autant  qu'on  saisira  toutes  les  occasions  qui  se  présente- 
ront, pour  les  employer  à  Teslimation  des  distances,  comme  par 
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exemple  dans  une  marche  pour  aller  à  la  place  de  tir  ou  en  revenir, 
remploi  du  service  de  sûreté  en  campagne. 

80.  On  aura  tout  spécialement  égard  à  remploi  pour  l'estimation 
des  distances,  dans  l'occupation  d'une  position,  en  couvrant  les  flancs, 
dans  les  avant-postes,  etc.,  de  points  déterminés  sur  le  terrain  visi- 
bles à  l*œil,  et  autant  que  possible  de  les  mesurer  au  pas  ;  au  besoin 
on  désignera  quelques  distances  marquées  par  une  grosse  pierre,  une 
branche  d'arbre,  etc.,  ces  points  serviront  de  repères  pour  apprécier 
la  distance  dans  le  combat. 

EIERCICES  PRËP ARATOIRES. 

Mesure  des  distances  au  pas. 

81.  On  fera  mesurer  exactement  des  distances  de  100  mètres  à 

[)lusieurs  reprises  par  chaque  homme,  afin  qu'il  apprenne  à  connaître 
a  longueur  de  son  pas,  le  nombre  de  pas  qu'il  emploie  pour  parcou- 
rir 100  mètres  et  qu'il  devienne  capable  par  la  suite  de  mesurer  lui- 
même  au  moyen  du  pas.  On  fera  ensorte  que  les  hommes  ne  se  sui- 
vent pas  de  trop  près,  afin  que  chacun  puisse  conserver  son  pas  ha- 
bituel et  ne  soit  pas  tenté  de  suivre  celui  d'un  camarade. 

On  fera  ensuite  mesurer  d'une  fois  une  distance  plus  grande,  3  à 
iOO  mètres,  afin  d^  pouvoir  par  ce  moyen  donner  plus  de  confiance 
dans  le  résultat,  que  chaque  nomme  devra  noter  et  dont  il  devra  se 
souvenir. 
Observations  à  diverses  distances  de  cent  en  cent  mètres. 

82.  On  placera  sur  un  terrain  plat  ou  légèrement  ondulé,  un  homme 
à  chaque  distance  de  cent  mètres,  jusqu'à  la  distance  de  500  mètres  ; 
ces  hommes  seront  munis  de  tout  leur  équipement  et  armement.  Ils 
seront  placés  de  manière  à  ne  pas  se  masquer  les  uns  les  autres.  Ces 
hommes  prendront  d'abord  la  position  de  Tarme  au  pied,  ils  feront 
front  contre  la  troupe,  et  l'on  pourra  plus  tard  leur  faire  prendre  la 
position  à  genoux,  taire  le  maniement  d'armes,  des  conversions,  les 
taire  marcher  de  flanc,  etc. 

On  avertira  les  hommes  à  instruire  qu'ils  aient  à  graver  dans  leur 
mémoire  la  manière  dont  les  objets  se  raccourcissent  de  centaine  en 
centaine  de  mètres  et  en  même  temps  qu'il  observent  avec  attention 
les  hommes  placés  devant  eux  et  qu'ils  se  rendent  compte  quelles 
parties  du  corps,  de  l'équipement  et  de  l'armement  sont  visibles  soit 
en  place,  soit  en  mouvement  et  comment  ils  se  présentent  à  la  vue. 

On  fera  ressortir  à  cette  occasion  les  causes  qui  ont  une  influence 
sur  l'optique. 

Eclairage  et  couleur. 

83.  Lorsque  les  objets  sont  fortement  éclairés,  ils  se  voient  mieux 
et  par  conséquent  ils  paraissent  plus  près  ;  si  ces  objets  sont  sombres, 
ils  paraissent  plus  éloignés. 

Une  lumière  irrégulière,  avec  lignes  lumineuses,  rend  difficile  l'ob- 
servation. La  couleur  du  fond  sur  lequel  l'objet  se  détache  est  égale- 
ment à  considérer. 

Un  objet  sombre  se  détachera  bien  sur  un  fond  éclairé  et  vice- 
versa  un  objet  éclairé  paraîtra  distinctement  sur  un  fond  sombre  ;  la 
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dislance  paraîtra  plus  courte  que  si  Tobjet  et  le  fond  sont  de  la  même 
couleur,  dans  quel  cas  les  contours  de  ce  dernier  disparaissent. 
Etat  de  l'atmosphère. 

84.  Lorsque  l'atmosphère  est  claire,  fraîche,  les  objets  se  distin- 
guent mieux  ;  avant  un  orage  les  objets  paraissent  rapprochés,  par 
contre  ils  paraissent  éloignés  lorsque  Tair  est  chargé  de  vapeurs. 

Illusions  d'optique. 

85.  De  haut  en  bas,  on  estime  facilement  trop  prés  ;  dans  le  cas 
contraire  trop  loin.  Sur  une  grande  plaine  unie,  surtout  si  elle  est 
d'une  couleur  uniforme,  où  l'œil  n'a  point  de  points  intermédaires, 
—  à  travers  une  nappe  d'eau,  un  champ  de  neige,  champ  de  blé,  une 
prairie,  —  on  estime  ordinairement  trop  près. 

II  en  est  de  même  lorsqu'on  estime  par  dessus  un  terrain  coupé  ou 
par  dessus  des  objets  qui  font  disparaître  l'espace  qui  sépare  du  point 
a  estimer. 

Grosseur  de  l'objet. 

86.  En  estimant  à  des  distances  un  peu  grandes  sur  des  hommes 
très  grands  ou  très  petits,  on  commet  des  erreurs.  Il  est  à  distinguer 
si  Ton  estime  sur  un  homme  isolé  ou  sur  une  subdivision,  si  l'en- 
nemi est  couvert  en  partie  ou  à  peu  prés  complètement;  cela  peut 
dans  le  dernier  cas  occasionner,  suivant  la  nature  du  terrain,  des  dif- 
ficultés pour  l'estimation. 

87.  Il  ne  peut  pas  être  fixé  de  règle  qui  s'applique  à  chaque  vue; 
c'est  à  chacun  en  particulier  qu'il  appartient  de  faire  ses  observations 
aux  diverses  distances  selon  ses  yeux  et  la  force  de  sa  vue. 

88.  Exemple  d'observation  pour  une  bonne  vue  et  par  une  lumière 
favorable  : 

400°*.  Toutes  les  parties  du  corps  et  les  nièces  d'équipement  sont 
bien  visibles.  On  peut  compter  les  boutons  auniforme. 

200"".  La  couleur  du  visage  se  remarque  bien,  les  boutons  parais- 
sent comme  une  ligne. 

300".  Le  visage  s'aperçoit  encore.  Boutons  k  peine  visibles.  Cou- 
leur des  habits  :  s'ils  sont  d'une  couleur  tranchante,  ils  peuvent  en- 
core être  remarqués. 

400".  Le  visage  apparaît  comme  un  point.  On  distingue  la  sépara- 
tion des  deux  jambes  ;  tous  les  mouvements  des  bras  et  des  jambes 
sont  encore  très  visibles. 

500".  La  tête  disparaît.  On  remarque  encore  bien  les  mouvements 
des  jambes  ;  ceux  des  bras  se  voient  moins. 

600".  Mouvements  des  bras  à  peine  visibles,  mouvement  des  jam- 
bes encore  visibles. 

A  600  mètres  les  détails  disparaissent  et  par  les  motifs  cités  plus 
haut,  il  ne  peut  plus  être  donné  de  point  de  comparaison  valable  pour 
les  observations  à  cette  dislance. 

Au  lieu  de  l'observation  sur  un  homme  seul,  intervient  l'observa- 
tion sur  des  subdivisions;  et  un  jugement  instinctif  de  la  part  des 
hommes  leur  grave  dans  la  mémoire  les  expériences  faites  dans  ce  but. 

90.  Pour  faire  ressortir  les  influences  dues  à  la  lumière,  on  fera 
les  observations  dans  les  deux  directions,  contre  le  soleil  et  avec  la 
lumière  [l'ennemi  par  cela  même  éclairé).  Il  est  très 'avantageux  de 
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s'arranger  de  manière  à  ce  qu'il  suffise  de  faire  tourner  l'observateur 
pour  lui  faire  voir  les  différences  et,  si  c'est  faisable,  on  placera  pour 
cela  des  jalons  des  deux  côtés. 

91 .  Afin  de  rendre  plus  facile  l'emploi  des  observations  faites,  il 
est  bon  de  les  résumer  en  un  tableau,  à  peu  près  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Pour  les  parties  du  corps  séparément,  etc.,  on  fera  des  rubrioues 
dans  lesquelles  on  marquera  les  parties,  etc.,  d'une  croix  ou  a  un 
zéro,  suivant  qu'elles  sont  visibles  ou  qu'elles  ne  le  sont  plus  ;  en  cas 
d'incertitude  x  —  0  ou  aussi  avec  une  courte  observation. 

95.  On  peut  aussi  se  servir  du  guidon  pour  mesurer  le  raccourcis- 
sement de  l'homme  qui  se  produit  avec  la  distance.  Le  guidon  seul 
(nouvelle  forme]  correspond,  mesuré  depuis  le  tenon  de  baïonnette  au 
sommet,  à  environ  30^^  par  100";  il  couvre  par  conséquent  à  300" 
la  moitié,  à  600"  toute  la  figure  d'homme,  dont  la  hauteur,  y  compris 
la  coiffure,  est  donnée  à  1™  80. 

93.  Comme  point  de  comparaison  et  moyen  d'estimation  des  dis- 
tances, on  peut  aussi  employer  le  son,  surtout  pour  les  distances  un 
peu  grandes,  lorsque  l'air  est  tranquille.  Celui-ci  parcourt  un  espace 
de  340  m.  par  seconde.  En  comptant  avec  rapidité  jusqu'à  5,  on  a  à 

eu  près  la  seconde  et  en  sus  de  5  les  fractions  de  5*®  de  seconde. 

es  fractions  donnent  70  m.  (plus  exactement  68  m.),  soit  le  par- 
cours du  son.  Si  l'on  peut,  par  exemple,  compter  jusqu'à  5,  puis  2 
de  plus,  soit  jusqu'à  7,  dès  le  moment  où  la  fumée  du  coup  est  ap- 
parue jusqu'au  moment  où  le  coup  s'est  fait  entendre,  le  son  aurait 
parcouru  une  distance  en  chiffres  ronds  de  480  m. 

94.  Avec  uït  peu  d'exercice,  on  arrive,  en  comptant,  à  des  résultats 


î 
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qui,  combinés  avec  les  autres  points  de  repère  et  les  autres  observa- 
tions, donneront  la  distance  d'une  manière  assez  précise. 

Si  Ton  veut  se  servir  du  son  pour  faire  apprécier  les  distances,  on 
distribuera  quelques  cartouches  en  blanc  à  des  hommes  désignés  à 
cet  effet. 

Manière  de  procéder  attx  exercices. 

95.  On  commencera  les  exercices  sur  un  terrain  horizontal  et  avec 
de  courtes  distances. 

Afin  de  gagner  du  temps,  il  est  bon  de  mesurer  d'avance  ces  dis- 
lances et  de  Tes  marquer  ;  on  fera  mesurer  au  pas  quelques  distances 
pour  servir  d'exercice. 

Un  moyen  simple,  sans  perte  de  temps,  pour  estimer  une  plus 
grande  quantité  oe  distances  est  une  ligne  piquetée  d'après  l'exem- 
ple suivant  : 


VI 


rv 


III     II 


3     4       5     6 


40 

60 

70 

30 

75 

250  mètres 

45 

90  50 

65 

25 

2.  295  m. 

3.  385  m. 

4.  435  m. 


1.  400  m. 

3.  490  m. 

4.  540  m. 


D'un  intervalle  un  peu  grand,  on  place  dans  les  deux  directions 
des  piquets  à  des  distances  quelconques,  en  tenant  compte  du  ter- 
rain ;  ces  intervalles  seront  à  de  petites  distances  les  uns  des  autres, 
à  peu  près  comme  à  l'exemple  ci-dessus  ;  les  piquets  seront  numéro- 
tés. 

On  peut  de  cette  manière  obtenir  36  combinaisons. 

de  I  à  1.  250  m.        de  II  à  1.  326  m.        de  III  à  1.  355  m. 

2.  370  m. 

3.  460  m. 

4.  510  m. 
etc. 

L'instructeur  a  seul  la  clé.  Il  désigne  les  ^ens  contre  lesquels  on 
doit  estimer,  les  points  de  l'extrémité  d'une  aistance  auxquels  ils  doi- 
vent l'un  après  1  autre  se  placer  et  s'entend  avec  eux  par  le  moyen  de 
signes  pour  les  changements  de  position,  pendant  qu'il  va  avec  la 
troupe  à  l'autre  extrémité  en  manœuvrant.  Les  mouvements  ne  doi- 
vent naturellement  pas  être  faits  en  ligne  droite,  on  fera  des  marches 
de  côté  avec  changement  de  formation  et  changement  de  direction 
combinés. 

97.  Sur  une  ligne  pareille,  on  peut  aussi  faire  marcher  deux  sub- 
divisions, l'une  contre  l'autre,  dont  les  chefs  s'entendent  entre  eux 
par  des  signaux  pour  le  numéro  du  piquet  auquel  ils  se  sont  placés. 
Il  est  évident  que  la  même  ligne  ne  peut  pas  servir  pour  plusieurs 
exercices,  on  les  modifiera  après  quelques  exercices. 

98.  On  prendra  peu  k  peu  les  distances  plus  grandes,  car,  au 
fond,  ce  ne  sont  que  les  distances  au-dessus  de  300  m.  qui  ont  de 
la  valeur.  Après  avoir  estimé  les  distances  sur  un  terrain  horizontal, 
et  contre  des  hommes  debout  et  découverts,  on  passe  à  des  exercices 
en  terrain  ondulé  et  coupé  de  haies  ou  de  barrières  et  avec  un  ad- 
versaire en  partie  couvert  ;  enfin  de  bas  en  haut  et  du  haut  en  bas. 
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Remarqite.  On  trouvera  la  distance  d'une  manière  très  simple  au  moyen  de  la 
stadia  de  Goldschmidt,  à  Zurich^  fabricant  d'instruments  de  mathématique. 

99.  On  rendra  la  troupe  attentive  aux  influences  de  la  température, 
de  la  lumière,  etc.,  et  on  l'interrogera  de  temps  en  temps  à  cet 
égard. 

Après  qu'on  aura  laissé  le  temps  nécessaire  pour  faire  les  obser- 
vations, on  appellera  les  hommes  les  uns  après  les  autres,  une  fois 
par  Taile  droite  et  une  fois  par  Taile  gauche  ;  ils  s'avanceront  envi- 
ron de  5  pas  pour  indiquer  leur  estimation.  Cette  estimation  est  don- 
née à  voix  basse  à  celui  qui  inscrit  les  distances  estimées,  i!  les  ins- 
crit après  avoir  répète  le  nombre  indiqué.  Il  n'est  pas  permis  aux 
hommes  qui  estiment  de  se  consulter  entre  eux. 

Lorsque  les  estimations  sont  toutes  inscrites,  l'instructeur  indique 
la  distance  réelle  et  suivant  le  cas,  en  faisant  ses  observations,  prin- 
cipalement lorsqu'une  erreur  générale  a  été  commise  et  que  cette 
erreur  peut  s'expliquer  par  des  circonstances  particulières. 

100.  Dans  la  règle,  les  exercices  comprendront  6  distances,  attendu 
qu'avec  un  nombre  moindre  les  hommes  ne  peuvent  pas  suffisam- 
ment s'orienter;  d'autre  part,  il  est  préférable  de  répéter  souvent  les 
exercices,  plutôt  que  de  faire  procéder  à  un  nombre  considérable 
d'estimations  sans  interruptions. 

101.  Les  résultats  se  portent  sur  des  listes  ad  hoc  arrangées  sui- 
vant la  force  des  subdivisions  pour  des  groupes  ou  pour  des  sec- 
tions. 

Les  succès  se  marquent  par  points  de  la  manière  suivante  : 

Exactitude  d'estimation  jusqu'à 
Erreur  ou  écart  de  10  m.  3  points. 
»  20  m.  3      » 

>  30  m.  1       » 

Au-dessus  0      » 

Lorsqu'une  liste  est  complète  ou  que  l'exercice  est  terminé,  les 
points  sont  additionnés. 

On  indiquera  alors  à  chaque  homme  son  résultat.  Les  formules 
sont  remises  au  fourrier  qui  vérifie  les  totaux  et  les  inscrit  à  l'encre. 

Influence  sur  la  précision  des  faules  commises  dans  l'apprécia-- 
lion  des  distances. 

102.  Il  ressort  de  l'examen  des  protocoles  d'estimation  des  dis- 
tances que  l'infanterie  estime  en  moyenne  jusqu'à  la  distance  de  750 
mètres  avec  une  erreur  de  10  pour  cent  de  la  distance;  c'est-à-dire 
que  sur  plusieurs  milliers  d'estimations  réunies,  on  trouve  que  la 
moitié  est  faite  avec  des  fautes  en  dessous  de  Vio  de  la  distance  et 
l'autre  moitié  en  dessus,  soit  avec  des  fautes  plus  grandes.  Les  va- 
riations de  longueurs  par  suite  de  l'estimation  fautive  des  distances 
sont  par  suite  par  exemple  : 

Surface  du  but,  le  front  d'infanterie  l^jSO  (pris  des  cibles  ordi- 
naires). 


Tir  des  carabiniers  avec  le  fusil 
Peabody,  1868. 


Tir  de  petites  subdivisions,  avec 
le  fusil  à  répétition  et  la  ca- 
rabine, 1874. 
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Peur  cents  de  toachés 


à  300°  600" 

79  58 


à  300"  600' 


90  63 


En  supposant  des  erreurs  de  On  pourra  attendre  les  résultats 

distance  de  suivants  : 


i 

•/« 

de  la  distance... 

2 

y, 

/o 

» 

5 

7. 

» 

10 

7. 

» 

15 

7„ 

» 

79  56 
78  48 
75  34 
66  SO 
56  13 


90  58 

89  49 

85  34 

72  20 

59  13 


k  la  distance  de  300  m.  +  30  m. 
»  600  m.  4-  60  m. 

L'écart  constaté  plus  haut,  joint  à  celui  que  l'on  remarque  lorsque 
les  troupes  tirent  à  des  distances  connues^  constitue  Técart  total  du 
tir  à  distances  inconnues. 
Si  Ton  obtient 

à  distances  inconnues  300  m.      600  m. 

79  7o        58  Vo 
on  obtiendra  alors  en  calculant  avec  les  erreurs  de  distances  indi- 
quées plus  haut  66  Vo  20  o/o. 

Exemple  des  diminutions  de  pour  cent  de  touchés  par  suite  de 
l'augmentation  des  erreurs  de  distance. 

Résultats  à  des  distances  connues. 

On  voit  que  pour  une  distance  du  but  jusqu'à  300  m.  notre  arme 
n'a  pas  beaucoup  à  craindre  des  erreurs  d'estimation  de  distances, 
mais  aue  par  contre  les  pour  cent  diminuent  dans  de  fortes  propor- 
tions aans  les  grandes  distances. 

104.  Il  résulte  de  là  que  l'on  peut  conclure  : 

1)  Dans  les  exercices  d'estimation  des  distances,  on  s'appliquera 
à  porter  son  attention  aux  grandes  distances. 

2)  Dans  le  tir  de  campagne,  les  tirailleurs  isolés  devront  s'abstenir 
d'ouvrir  le  feu  sur  des  outs  de  petites  dimensions  aux  grandes  dis- 
tances. 

3)  Ce  ne  sera  que  par  le  feu  de  troupes  un  peu  nombreuses,  par 
exemple  une  compagnie,  qu'au  moyen  de  la  gerbe  des  écarts  de  la 
trajectoire,  donnant  une  étendue  beaucoup  plus  considérable  à  l'es- 
pace dangereux,  contre  un  but  d'une  certaine  profondeur,  que  les 
erreurs  de  distances  seront  plus  ou  moins  atténuées.  —Il  appartient 
seulement  à  un  officier  supérieur  de  compter  sur  l'efficacité  d'un  pa- 
reil feu  et  de  l'ordonner. 


Société  fédérale  d'assaranoe  sur  les  oheraïuu 

Le  comité  de  la  Société  de  cavalerie  de  la  Suisse  occidentale,  en 
nous  demandant  de  publier  le  projet  de  statuts  ci-après,  qui  vient 


—    266    — 

d'être  élaboré,  nous  prie  d'informer  MM.  les  officiers  montés  de  tou- 
tes armes,  désireux  ae  faire  assurer  leurs  chevaux  de  service  aux  con- 
ditions mentionnées  dans  les  dits  statuts,  qu'ils  devront  en  aviser 
M.  le  commandant  Feller,  à  Thoune,  avant  le  T'  octobre  prochain. 

La  Société  d'assurance  ne  sera  constituée  qu'après  l'adoption  des 
statuts  par  les  assemblées  générales  des  trois  sociétés  suisses  de  ca- 
valerie, si  le  nombre  des  adhérents  à  la  Société  d'assurance  est  jugé 
sufflsant  : 

Projet  de  Statuts. 

But  de  la  société. 

%  l*^  La  société  fédérale  d'assurance  sur  les  chevaux  est  une  association  libre, 
qui  a  pour  but  de  secourir,  en  cas  d'accidents,  d'une  manière  sûre,  tout  sociétaire 

3ui  remplit  les  conditions  prescrites  par  les  statuts  ;  rentrée  en  est  libre  aux  con- 
itions  suivantes,  à  tous  les  officiers  et  cavaliers  de  l'armée  fédérale  pour  leurs 
chevaux  de  service. 

Organisation  et  administration. 

%  2.  Le  comité  central  de  la  société  d'assurance,  composé  de  2  membres  res- 
sortissants de  chaque  arrondissement  d'assurance,  expédie  les  affaires  courantes. 
Les  2  représentants  de  l'arrondissement  delà  Suisse  occidentale  ont  sous  leur  admi- 
ministralion  spéciale  les  affaires  des  cantons  de  Vaud,  Genève,  Fribourg,  Neu- 
châtel  et  Valais.  Les  2  représentants  de  l'arrondissement  de  la  Suisse  centrale, 
celles  des  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unlerwald  et  Soleure.  Les 
autres  cantons  sont  dirigés  par  les  2  représentants  de  l'arrondissement  de  la  Suisse 
orientale. 

§  3.  Les  assemblées  générales  des  3  arrondissements  sont  composées  de  tous 
les  sociétaires  domiciliés  dans  l'arrondissement.  Elles  nomment  leurs  représen- 
tants au  comité  central,  ainsi  qu'un  caissier,  chargé  de  l'encaissement  des  con- 
tributions annuelles  dans  son  arrondissement.  H  placera  dans  une  banque  sûre  les 
fonds  momentanément  sans  emploi,  pour  leur  faire  porter  intérêt. 

Le  caissier  est  rééligible  tous  les  2  ans. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  travaux,  tels  que  la  correspondance,  etc.,  les 
2  membres  du  comité  se  partageront  la  besogne. 

Les  membres  de  la  société  sont  obligés  d'accepter  une  place  dans  le  comité  cen- 
tral pour  2  ans. 

S  4.  Chaque  caissier  boucle  ses  comptes  au  31  août,  et  les  expédie,  accompa- 
gnés d'un  rapport,  dans  le  courant  du  mois  suivant  aux  vérificateurs  nommés  par 
l'assemblée  générale,  lesquels  ont  à  expédier  leur  rapport,  au  plus  tard,  jusqu'au 
45  octobre  au  président  de  l'arrondissement  d'assurance  respectif. 

Les  3  présidents  prennent  note  de  ces  rapports  et  les  adressent  promptemenl  au 
président  du  comité  central,  qui  fera  un  rapport  général  pour  les  3  assemblées 
concernant  la  marche  et  la  situation  de  la  caisse  de  la  société. 

§  5.  Le  territoire  de  la  Confédération  suisse  est  divisé  en  3  arrondissements 
d'assurance,  conformément  au  §  2  ;  ces  arrondissements  sont  divisés  par  les  2  re- 
présentants des  arrondissements,  en  divers  petits  districts  d'assurance.  Le  comité 
nommera  pour  chacun  de  ces  districts  une  commission  d'estimation,  composée 
d'un  bon  vétérinaire  et  d'un  officier  de  l'armée  suisse,  qui  a  l'expérience  des  esti- 
mations de  chevaux. 

Cette  commission  doit  procéder  aux  estimations  extraordinaires  de  chevaux.  Ces 
estimations  ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  prochaine  estimation  fédérale,  laquelle 
fait  ensuite  règle. 


—    267    — 

Entrée  et  sortie* 

§  6.  Qaiconque  veut  faire  partie  de  la  société  doit  en  adresser  la  demande  par 
écrit  au  président  du  district  d'assurance. 

Le  caissier  perçoit  de  chaque  nouveau  membre  une  cotisation  d'entrée  de  3  fr., 
plus  30  cent,  pour  les  présents  statuts. 

Chaque  membre  entre  provisoirement  dans  la  société  pour  un  an,  et  lui  et  ses 
héritiers  font  de  droit  partie  de  Tassociation  par  son  entrée.  Celui  qui  ne  fera  pas 
parvenir  sa  démission  par  écrit,  au  président,  avant  le  1*'  août,  est  de  nouveau 
considéré  comme  membre  pour  Tannée  suivante. 

§  7.  Les  membres  qui  annoncent  leur  sortie  par  écrit,  et  qui  plus  tard  veulent 
rentrer  dans  la  société,  ont  à  payer  à  nouveau  la  cotisation  d'entrée. 

Si  un  membre  de  la  société  meurt,  ses  héritiers  ont  droit,  jusqu'à  la  fin  de 
l'ianoée  comptable,  et  sans  cotisation  d'entrée,  à  tous  les  avantages  qu'offre  la 
société. 

Estimation  des  chevaux. 

%  8.  Tous  les  cavaliers  ayant  des  chevaux  de  la  Confédération,  ne  peuvent  les 
assurer  que  pour  le  montant  que  leur  redoit  encore  la  Confédération  sur  le  prix 
qu'ils  ont  payé.  Pour  les  anciens  cavaliers,  ainsi  que  pour  tous  les  officiers  de 
l'ariDée  fédérale,  une  nouvelle  estimation  n'est  pas  nécessaire  pour  l'inscription 
dans  le  contrôle  des  assurances,  la  dernière  estimation  fait  règle. 

La  valeur  de  l'assurance  ainsi  que  la  prime  y  relative  changent  avec  chaque 
nouvelle  estimation  fédérale. 

g  9.  Des  chevaux  nouvellement  .achetés  peuvent,  en  tout  temps,  être  admis 
dans  la  société  d'assurance.  Le  propriétaire  doit  demander  une  estimation  extra  au 
président  de  l'arrondissement  d'assurance,  et  le  caissier  perçoit  de  lui,  outre  la 
cotisation  d'entrée,  la  cotisation  d^assurance  pour  l'année  comptable. 

§  10.  Chaque  cheval  sera  suffisamment  signalé  dans  le  registre  d'estimation 
d'après  l'âge,  le  manteau,  le  sexe,  les  marques  distinctives  et  les  défauts. 

Ni  la  société,  ni  le  propriétaire  ne  pourront  élever  des  réclamations  contre  les 
estimations  faites. 

Les  chevaux  dangereusement  malades  ou  affectés  de  vices  rédhibitoires  seront 
refusés  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Assurance  des  chevaux, 

$  il.  Afin  que  la  société  ne  coure  pas  trop  de  risques  dans  ses  assurances,  un 
cheval  ne  pourra  pas  être  assuré  pour  plus  de  1800  fr. 

Les  chevaux  au  service  militaire  sont  exclus  de  l'assurance  pendant  le  temps 
de  ce  service  et  le  délai  de  garantie. 

Si  dans  une  année,  par  suite  de  typhus,  de  morve  ou  d'autres  maladies,  il  de- 
vait y  avoir  une  quantité  disproportionnée  d'accidents  chez  les  chevaux  afssurés, 
de  manière  a  ce  que  les  primes  ordinaires  de  l'année  respective  n'atteindraient  pas 
le  montant  des  indemnités  à  payer,  la  société  aurait  le  droit  de  décider  dans  les 
assemblées  générales,  un  supplément  de  prime  à  payer  par  tous  les  membres  de 
la  société  d'assurance  pour  couvrir  le  déficit.  La  majorité  absolue  des  membres 
présents  suffit  pour  celte  décision. 

§  12.  La  prime  d'assurance  est  de  1  fr.  par  100  fr.  d'estimation. 

Toutes  les  contributions  d'assurances  des  anciens  sociétaires  doivent  être  prises 
en  remboursement  en  septembre  pour  l'année  comptable. 

$  13.  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  un  cheval  périt,  et  que  son  propriétaire 
assure  une  autre  monture  a  une  taxe  plus  élevée,  ce  dernier  n'aura  à  payer  que 
la  différence  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  assurance.  Si  par  contre  le  second 
cheval  est  d'une  estimation  moindre,  la  différence  reste  en  caisse  pour  Tannée  res- 
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|>ective.  Si  le  propriétaire  n'assure  plus  de  cheval,  la  prime  payée  appartiendra  à 
a  société. 

Si  un  membre  de  la  société  vend  son  cheval  à  un  non  sociétaire,  Tassurance 
est  annulée,  excepté  le  cas  où  le  cheval  devrait  être  rendu  pour  cause  de  vice 
rédhibitoire. 

Le  vendeur  doit  aviser  dans  la  huitaine  le  président  d'arrondissement  du  jour  de 
la  vente. 

Procédés  eh  cas  de  maladies  et  d'accidents. 

S  14.  Si  un  cheval  tombe  malade,  le  propriétaire  est  obligé  de  requérir  au  plus 
vite  l'assistance  d'un  vétérinaire  patenté. 

Si  un  cheval  assuré  périt,  le  propriétaire  doit  en  aviser  par  écrit  le  président  de 
son  arrondissement  dans  l'espace  de  2  jours,  en  joignant  è  sa  lettre  un  oertiBcat 
d'un  vétérinaire  petenlé  et  d'un  membre  de  l'autorité  communale  ;  il  doit  être 
indiqué  dans  le  certificat  si  le  cheval  était  incurable  et  impossible  à  conserver, 
ainsi  que  le  genre  de  maladie. 

Indemnités. 

$  15.  En  cas  d'accident,  la  société  indemnise  le  propriétaire  d'un  cheval  assuré 
et  mort  à  raison  de  75  7o  ^^  '^  somme  qu'il  était  estimé. 

L'indemnité  doit  ôtre  payée  par  le  caissier  dans  l'espace  d'un  mois  à  partir  du 
jour  de  l'annonce  du  décès. 

Exclusion  de  l'indemnité.  * 

S  16.  L'indemnité  ne  sera  pas  payée  dans  les  cas  suivants  : 

1 .  Si  la  mort  du  cheval  assuré  a  été  occasionnée  par  la  propre  faute  du  pro- 
priétaire ou  des  siens,  ou  par  leur  grossière  négligence,  etc. 

2.  Si  le  même  cheval  a  été  assuré  à  double,  c'est-à-dire  auprès  d'une  autre 
société. 

3.  S'il  peut  être  prouvé  qu'un  membre  s'est  rendu  coupable  de  fraude. 

4.  Si  le  cheval  était  assuré  auprès  d'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incen- 
die et  s'il  a  péri  dans  un  incendie. 

5.  Si  un  sociétaire  n'a  pas  suivi  consciencieusement  l'alinéa  1*'  du  %  14» 
L'indemnité  payée  doit  ôtre  remboursée  même  après  une  année,  si  on  peut 

prouver  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  recevoir  une  indemnité  de 
la  société. 

Traitements, 

%  17.  La  caisse  indemnisera  les  membres  du  comité  central  pour  leurs  débours 
en  matériel  de  bureau,  ports,  ainsi  que  pour  leurs  déplacements  pour  se  rendre 
aux  séances. 

Chaque  caissier  reçoit  annuellement  un  traitement  fixe  de  50  fr.,  plus  3  %  des 
primes  d'assurances  encaissées. 

%  18.  Les  deux  experts  percevront  de  suite  du  propriétaire,  lors  d'une  estima-^ 
tion  extraordinaire,  la  somme  de  2  fr.  chacun,  par  cheval,  pour  l'estimation  et 
rétablissement  du  verbal. 

Dans  les  cas  d'inspections  de  chevaux  malades  ou  de  vacations,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  les  personnes  chargées  de  ces  soins  recevront  une  indemnité  conve- 
nable, en  rapport  avec  le  déplacement  et  le  temps  perdu. 

Dispositions  spéciales. 

S  19.  Tous  les  officiers  et  cavaliers  de  l'armée  fédérale  qui  assurent  leurs  che- 
vaux de  service  dans  cette  société  ont  à  fournir,  à  leurs  frais,  au  caissier  d'arron- 
dissement, une  copie  attestée  de  l'estimation  de  leurs  montures,  délivrée  soit  par 
le  comlnissariat  des  guerres  fédéral  ou  cantonal,  soit  par  leurs  cheiis  d'escadrons. 
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$  20.  Il  ne  peut  être  inlenlé  de  procès  ;  chaque  sociéiaire  doit  se  sounietlré 
aux  prescriptions  des  statuts  et  aux  décisions  prises  par  rassemblée  générale  ou  le 
comité  central  ;  contre  des  décisions  de  ce  dernier  ou  dans  des  cas  de  contestation, 
chaque  membre  a  le  droit  de  demander  un  arbitrage,  chaque  partie  nomme  un 
arbitre  et  les  2  un  surarbitre,  les  3  arbitres  prononcent  sans  appel.  Dans  le  cas 
où  les  2  arbitres  ne  pourraient  pas  s'accorder  dans  le  délai  de  Î5  jours  pour  le 
surarbilre,  le  président  de  Tarrondissement  invite  le  Département  militaire  fédéral 
de  nommer  le  surarbitre. 

Le  domicile  de  la  société  est  celui  du  président  du  comité  central. 

Dissolution  de  la  société. 

$  21.  La  société  peut  se  dissoudre,  si  après  communication  des  ordres  du  jour 
dans  deux  des  assemblées  générales  des  3  arrondissements  ^/^  des  membres  pré- 
sents demandent  la  dissolution. 

Les  assemblées  générales  de  la  société  d'assurance  doivent  avoir  lieu  au  mois  de 
novembre  ou  décembre,  c'est-à-dire,  si  possible,  le  matin  du  jour  où  les  3  sociétés 
de  cavalerie  ont  leurs  assemblées  générales. 

Siy  lors  de  la  dissolution  de  la  société  il  restait  en  caisse  un  solde,  ce  dernier 
serait  partagé  entre  les  membres,  proportionnellement  aux  primes  qu'ils  payaient. 

Un  déficit  éventuel  serait  couvert  par  des  contributions  égales  de  tous  les  socié- 
taires. 

Dispositions  finales. 

$  22.  Des  changements  aux  présents  statuts  pourront  être  réclamés  par  les  3 
assemblées  générales  et  par  les  Vs  ^^  membres  présents. 
Ces  statuts  entreront  en  vigueur  le  i*'  septembre  i877. 
Ainsi  décidé  dans  les  assemblées  générales  des  trois  sociétés  de  cavalerie  à 
Zurich,  le  1876. 

Lausanne,  le  1876. 

Berne,  le  1876. 

Ainsi  arrêté  par  les  délégués  des  3  sociétés  de  cavalerie. 
Berne,  en  avril  1876. 

Les  délégués  de  la  Suisse  orientale  : 
RiRTBB,  capitaine  d'état-major.  Fbhr,  capitaine  de  dragons. 

Les  délégués  de  la  Suisse  occidentale  : 
CouvRRu,  capit.  de  dragons.  D'Albis,  1"  lient,  de  dragons. 

Les  délégués  de  la  Suisse  centrale  : 
Fbllbr,  commandant.  Obsch,  capitaine  de  dragons. 
Pendant  les  prochains  cours  de  répétition,  un  officier  de  chaque  escadron  Ae 
dragons  et  de  chaque  compagnie  do  guides  prendra  note  des  cavaliers  qui  voudront 
entrer  dans  cette  société  d'assurance.  Tous  ces  états  nommatife  seront  adressés 
après  le  cours  au  commandant  Peller,  à  Thoune. 


CIRCULAIRES  OFFICIELLES. 

Le  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale  aux  médecins  de  division. 

Berne,  le  26  mai  1876. 

Depuis  la  clôture  des  visite  de  printemps  il  s'est  présenté  plusieurs  fois  des  cas 
où  des  jeunes  gens  en  âge  d'être  recrutés  et  absents  du  pays  lors  des  visites  d'aii- 
tomne  et  du  printemps,  en  raison  de  leurs  études  ou  pour  d'autres  raisons  justi- 
fiées, ont  néanmoins  vivement  désiré  satisfaire,  dans  le  courant  de  l'année,  à  leurs 
obligations  militaires,  en  passant  leur  école  de  recrue. 

Dans  plusieurs  de  ces  cas  le  Département  militaire  a  décidé  qfi'il  pouvait  être 
fait  droit  à  la  demande  de  ces  jeunes  gens,  moyennant  la  condition  qu'ils  se  issent 
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visiter,  à  leurs  frais,  par  une  commission  réduite,  composée  du  médecin  de  la 
division  et  d'un  second  membre  de  la  commission  d'inspection,  qu'ils  fussent  recon- 
nus aptes  au  service  et  que  le  prononcé  de  la  commission  fût  mentionné  dans  le 
contrôle  de  la  commission  de  la  visite  d'automne  de  l'arrondissement. 

Ensuite  de  consentement  du  Département  militaire,  je  vous  autorise,  dans  des 
cas  pareils  à  procéder,  de  voire  propre  chef,  à  ces  visites,  mais  alors  seulement 
qu'il  y  aura  des  excuses  reconnues  valables  pour  la  non  comparution,  devant  la 
commission,  lors  des  visites  ordinaires.  Veuillez,  dans  ce  cas,  prendre  tout  d'abord 
mes  directions. 

Lorsque  les  motifs  seront  justifiés,  le  requérant  devra  commencer  par  requérir 
un  livret  de  service  de  son  commandant  d'arrondissement  et  faire  indiquer  ces 
motifs  à  la  page  3  du  livret.  Pour  la  visite  de  chacun  de  ces  réclamants,  vous 
êtes  autorisié,  ainsi  que  le  second  médecin,  à  porter  et  à  prélever  d'avance  un 
demi-jour  de  solde  ;  s'il  se  présente  plusieurs  candidats  pour  être  visités,  les  frais 
seront  répartis  entr'eux. 

Le  résultat  de  l'inspection  sera  indiqué,  comme  d'habitude  à  page  4  du  livret 
de  service  et  annoté  pour  le  contrôle  de  la  visite  d'automne.  Le  requérant  se  pré- 
sentera alors,  avec  son  livret,  à  son  commandant  d'arrondissement.  Le  recrute- 
ment ne  peut  avoir  lieu,  cette  année  encore,  que  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie, 
sans  autorisation  spéciale  du  Département  militaire,  attendu  que  le  recrutement 
est  terminé  pour  les  autres  corps. 

Le  médecin  en  chef  de  V armée  fédérale^  D.  Zibglbr. 

Berne,  le  l"""  juin  1876. 
On  éprouve  depuis  longtemps  le  besoin  de  connaître  les  publications  militaires 
au  moyen  d'un  organe  spécial.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  organi- 
sation militaire,  une  publication  de  cette  nature  a  paru  encore  plus  nécessaire  ; 
c'est  pourquoi  le  Conseil  fédéral  a  autorisé  le  département  soussigné  à  publier  une 
Feuille  militaire  fédérale.  Cette  feuille  contiendra  : 

a)  Toutes  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  de  nature  militaire,  ainsi  que  les  messages 
y  relatifs  du  Conseil  féd.  et  les  rapports  des  commissions  des  Chambres  fédérales  ; 

b)  Toutes  les  ordonnances,  les  règlements  administratifs,  les  instructions,  les 
tableaux  des  écoles  et  autres  arrêtés  militaires  du  Conseil  fédéral,  de  nature  à  être 
livrés  à  la  publicité  ; 

c)  Les  ordonnances,  les  règlements,  les  instructions  et  les  circulaires  du  dépar- 
tement militaire  fédéral  ; 

d)  Tous  les  préavis  importants  de  commissions  ou  de  fonctionnaires  militaires, 
de  nature  à  être  publiés,  si  la  publication  en  est  ordonnée  par  le  département  mi- 
litaire fédéral  ; 

e)  Les  circulaires  d'intérêt  général  des  chefs  d'armes  et  des  chefs  de  divisions 
administratives,  rendues  avec  l'autorisation  du  département; 

f)  La  mise  au  concours  de  places  militaires  et  des  fournitures  militaires,  si  les 
délais  fixés  pour  les  inscriptions  le  permettent. 

La  feuille  paraîtra  dès  le  1*'  juillet  prochain  et  dans  la  règle  une  fois  par  se- 
maine. Les  premiers  numéros  seront  plus  volumineux,  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qui 
a  paru  depuis  le  commencement  de  l'année,  ait  été  réimprimé. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  fixé  à  5  fr.  par  an. 

Parallèlement  avec  les  numéros  de  la  première  année,  nous  nous  proposons  de 
faire  paraître  un  certain  nombre  de  feuilles  séparées  contenant  les  lois,  ordonnan- 
ces, etc.,  qui  ont  paru  depuis  le  15  nov.  187&  jusqu'au  31  déc.  1875. 

Ces  feuilles  seront  délivrées  gratuitement  à  tous  ceux  qui  se  seront  abonnés  à 
cette  feuille  jusqu'à  la  publication  du  premier  numéro  de  cette  année. 

Nous  déclarons  expressément  que  les  publications  qui  paraîtront  dans  la  Feuille 
mUitaire  féd/kraU  ne  tiennent  pas  lieu  ou  ne  remplacent  pas  les  ordres. 


TT^i 
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Nous  noas  permellons  d'aUirer  rallenlion  du  public  militaire  et  en  général  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  armée,  sur  la  prochaine  apparition  de  la  Feuille 
militaire  fédérale.  Les  abonnements  sont  reçus  :  Par  la  Chancellerie  militaire  fé- 
dérale, à  Berne.  Par  l'expédition  de  la  Feuille  militaire  fédérale^  à  Berne.  Par 
tous  les  bureaux  de  poste.  Les  adresses  des  abonnés  doivent  être  exactement  indi. 
quées. 

Département  militaire  fédéral. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Les  fêtes  de  Morat,  favorisées  par  un  temps  magnifique,  ont  admirablement 
réussi.  Le  cortège  historique  a  eu  un  plein  succès.  Une  foule  immense  était  réunie 
sur  le  lieu  de  la  fête  et  a  acclamé  vivement  un  éloquent  discours  de  M.  Welti, 
président  de  la  Confédération. 

Honneur  aux  promoteurs  de  ces  belles  journées  ! 

Italie.  —  En  complément  des  indications  données  précédemment  sur  les 
camps  d'instruction  de  1876,  Yltalia  militare  du  17  juin  publie  les  renseigne- 
ments suivants  sur  les  grandes  manœuvres  du  corps  d'armée  : 

Elles  auront  lieu  sur  trois  points,  soit  dans  le  territoire  du  commandement  gé- 
néral de  Milan,  entre  la  Sesia  et  le  Tessin,  pour  les  troupes  dépendant  des  com- 
mandements généraux  de  Milan  et  de  Turin  ;  dans  le  territoire  du  commandement 
général  de  Florence,  entre  Hodène  et  Pavullo,  pour  les  troupes  des  commande- 
ments généraux  de  Florence  et  d  ^Vérone  ;  dans  le  territoire  du  commandement 
général  de  Rome,  entre  Valmontono  et  Ceprano,  pour  les  troupes  des  commande- 
ments généraux  de  Rome  et  de  Naples. 

Les  trois  corps  d'armée  seront  constitués  comme  suit  : 

/*'  corps  d^ armée.  —  Troupes  des  commandements  de  Milan  et  de  Turin. 
Commandant  :  lieutenant-général  Petitti;  chef  d'état-major  :  colonel  Sironi. 
1**  division,  lieut.-général  Thaon  de  Revel. 
3'  brigade  d'infanterie,  général-major  Bocca,  3*  et  -48'  régiments. 
6*  »  »  Filippone,  7*  et  8*  régiments. 

Une  brigade  de  3  batteries  du  9«  régiment  d'artillerie. 
Deux  escadrons  (1  division)  de  cavalerie  de  la  3"  brigade. 
Une  compagnie  du  train  du  9®  artillerie. 

2*  division,  lieut.-général  Mazé  de  la  Roche. 

20«  brigade  d'infanterie,  général-major  Avogadro,  29*  et  39"  régiments. 

23'  »  »  Linali,  36"  et  7S*  régiments. 

Une  brigade  de  3  batteries  du  8*  régiment  d'artillerie. 

Deux  escadrons  de  la  3*  brigade  de  cavalerie. 

Une  compagnie  du  train  du  6*  artillerie. 

Troupes  supplémentaires. 

3*  brigade  de  cavalerie  (2  régiments^,  général-major  Incisa. 

1"'  régiment  de  bersagliers  (3  bataillons). 

2*  bataillon  d'instruction. 

Une  brigade  de  3  compagnies  du  6*  artillerie. 

Une  brigade  de  2  compagnies  de  sapeurs  du  2®  génie^  avec  parc  et  section  télé- 
graphique. 

Une  compagnie  du  train  du  6^  artillerie  pour  le  quartier-général  et  les  services 
accessoires  du  corps  d'armée. 

//e  corps  d^ armée,  —  Troupes  des  commandements  de  Florence  et  de  Vérone. 
Obmmandant  :  lieut.-général  Charles  Hezzacapo  ;  chef  d'état-major  :  lieut.-colonel 
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t'"»  ii)\i^^  iH^ul.-général  Piola  Casclli. 

iy  lirigAtid  d^înranterie,  général-major  Rodrigiiez,  19'  et  OS^'  régimeiils. 

IV  »  colonel  Pellegrioo,  2^  et  39*  régiment. 

Une  brigade  de  trois  batteries  du  7*  artillerie.. 

lk>ux  escadrons  du  17*  cavalerie. 

Une  compagnie  du  train  du  7*  artillerie. 

2*  division,  lient  -général  Ponihski. 

StS*  brigade  d*infanlerie,  général-major  Ralti,  59*  et  76*  régiments. 

39«  »  »  de  Bassecourl,  7i*  et  72'  régiments. 

Une  brigade  de  3  batteries  du  4*  artillerie. 

Deux  escadrons  du  17*  cavalerie. 

Une  compagnie  du  train  du  4*  artillerie. 

Troupes  supplémentaires. 

5*  brigade  de  cavalerie,  général-major  Vandone,  7*  et  14*  régiments. 

9*  régiment  bersagliers  (3  bataillons). 

3*  bataillon  d'instruction. 

Une  brigade  de  2  compagnies  de  sapeurs  du  1**^  génie,  avec  parc  et  section 
télégraphique. 

Une  compagnie  du  train  du  5*  artillerie  pour  le  quartier-général  et  les  services 
accessoires  du  corps  d*armée.  '  * 

III*  corps  (Tarméê.  — «  Troupes  des^eommandements  de  Rome  et  de  Naples. 
Commandant  :  lient. -général  Cosenz;  chef  d*état-major  :  Colonel  Rossi. 
l'*  division,  lieul.-général  Pallavieini  di  Priola. 
17*  brigade  d'infanterie,  général-major  Scalia,  25*  et  38*  régiments. 
32*  »  »  de  Sauget,  65*  et  56*  régiments. 

Une  brigade  de  3  batteries  du  10*  artillerie. 
Deux  escadrons  de  la  1<^  brigade  cavalerie. 
Une  compagnie  du  train  du  10*  artillerie. 

2*  division,  lieut.-général  Carini. 

24*  brigade  d'infanterie,  colonel  Borghesi,  37*  et  52*  régiments. 

25*  »  général-major  Villani,  40*  et  51*  régiments. 

Une  brigade  de  3  batteries  du  l***  artillerie. 

Deux  escadrons  du  fô*  cavalerie. 

Une  compagnie  du  train  du  1*'  artillerie. 

Troupes  supplémentaires. 

1'*  brigade  cavalerie  (2  régiments),  général-major  Lanzavecchia  de  Buri. 
2*  régiment  de  bersagliers. 
1*'  batj^illon  d'instruction. 

Une  brigade  de  2  compagnies  de  sapeurs  du  1*'  génie,  avec  parc  et  section  télé- 
graphique. 
Une  compagnie  du  train  du  2*  artillerie  pour  le  quartier-général  et  les  services 
^  accessoires  du  corps  d'armée. 

NB.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  septembre  auront  lieu  les  manœuvres 
d'ensemble  de  cavalerie  dans  les  territoires  des  commandements  généraux  de 
Vérone  et  de  Turin.  Aux  premières  prendront  part  les  régiments  de  cavaleri«»  n*» 
3,  6,  13,  18,  19,  sous  la  direction  supérieure  du  lient. -général  Pianell.  Aux  se- 
condes prendront  part  les  régiments  de  cavalerie  n**  5,  11,  15,  sous  la  direction 
supérieure  du  lieut.-général  Cadorna. 
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REVPE  MILITAIRE  SUISSE 

:i«  14.  Lausanne,  le  9  Juillet  1876.  XJI»  Année. 

Sommaire.  —  Avis  à  nos  abonnés.  ->  Graissage  des  armes.  —  Ex- 
position internationale  de  ohaussures,  à  Berne.  —  La  guerre. 
—  Tir  fédéral  de  Lausanne.  —  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à-Bruxelles.  —  Pièces  et  circulaires  oificielleB.  —  Nou- 
velles eit  chronique.  —  Annonces. 

Armes  spéciales.  —  Turquie.  Russie.  France.  Allemagne.  —  Chevaux 
de  cavalerie.  --  Nouvelles  et  chronique. 


AVIS   A  NOS  ABONNÉS 

^  La  Société  fédérale  des  officiers,  section  vaudoise,  ayant  dé- 
cidé, dans  ses  assemblées  générales  des  22  août  1875  au  Sentier 
et  19  février  1876  à  Lausanne,  de  demander  la  publication  aussi 
prompte  que  possible  des  nouvelles  lois,  ordonnances,  etc.,  de 
^organisation  militaire  de  1874,  la  Re\)ue  militaire  simse  s'est 
chargée,  en  attendant  un  recueil  officiel,  de  pourvoir  momenta- 
nément à  la  lacune  signalée.  11  en  est  résulté  une  brochure  de 
plus  de  300  pages,  sous  le  titre  :  Nouvelle  organisation  miUlaire 
suisse.  Collection  de  pièces  officielles,  qui  a  été  adressée  à  tous 
nos  abonnés  de  l'intérieur  de  la  Suisse,  moyennant  un  rembour-. 
sèment  de  1  fr.  50, 

Nos  abonnés  de  l'étranger  peuvent  aussi  l'obtenir  moyennant 
demande  affranchie,  accompagnée  d'une  valeur  de  fr.  2.  Quel- 
ques exemplaires  sont  mis  en  rente,  à  lu  librairie  Rouge  et  Dô-- 
bois,  à  Lausanne,  au  prix  de  3  francs. 


GRAISSAGE  DES  ARMES 

« 

Le  bon  entretien  d'une  arrae,  aussi  bien  au  service  militaire  qu'en 
dehors  de  celui-ci,  dépend  essentiellement  de  la  qualité  de  l'huile  ou 
de  la  graisse  employée  pour  le  graissage  de  l'arme. 

Des  rapides  progrès,  qui  se  sont  produits  dans  la  technique  des 
arme§[,  paraissent  être  découlées  de  nombreuses  recherches  sur  l'éli- 
mination de  la  résine  ou  des  huiles  empyreumatiques  des  graisses  et 
huiles  employées  pour  l'entretien  des  armes.  Il  paraît  même  que  des 
expériences  sérieuses  ont  été  faites  sur  divers  de  ces  produits. 

Nous  citons  ici  des  essais  comparatifs  qui  ont  été  exécutés  à  la 
fabrique  fédérale  d'armes,  à  Berne,  et  qui  viennent  d'être  terminés. 

D'un  grand  nombre  de  produits  recommandés  on  en  a  choisi  cinq, 
qui  jusqu'à  ce  jour  s'étaient  présentés  comme  les  meilleurs,  et  on  les 
a  soumis  à  des  expériences  comparatives  de  longue  durée.  On  a  graissé- 
un  fusil  à  répétition  d'une  manière  écale  et  uniforme  k  l'extérieur  et 
à  l'intérieur  avec  l'un  de  ces  cinq  produits,  après  avoir  soigneusement 
nettoyé  l'arme.  Tous  les  fusils  furent  soumis  à  ces  essais  en  même 
temps  le  30  septembre  1875;  on  les  plaça  d'abord  durant  6  semaines 
dans  une  cave  peu  humide  et  dans  une  position  absolument  libre, 
puis  on  les  emmagasina  dans  un  local  neur  et  encore  huiiiide. 
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Le  I®'  mai  1876,  c'est-à-dire  après  7  mois  d'emmagasinage,  on  put 
constater  les  résnltats  suivants  :  (Voir  le  tableau,  page  ci-contre.) 

L*hiiile  éprouvée  de  pied  de  mouton  se  présente  comme  le  meil- 
leur produit  pour  Tentretien  des  armes. 

Il  est  tout  naturel  que  la  substance  employée  n'est  pas  la  seule 
chose  à  prendre  en  considération  pour  la  supériorité  de  la  qualité  de 
ce  produit,  mais  bien  aussi  et  surtout  les  procédés  de  fabrication  et 
de  clarification,  que  la  maison  française  de  vieille  réputation,  qui  livre 
ce  produit,  paraît  savoir  employer  au  mieux,  car  elle  garantit  Tuni- 
formité  de  sa  marchandise. 

Sur  le  rapport  spécial  de  la  fabrique  fédérale  d'armes,  Tautorité 
militaire  suisse  a  chargé  celle-ci  de  recevoir  dans  son  dépôt  cette 
huile  pour  le  graissage  des  armes  (huile  de  pied  de  mouton),  où  on 
peut  dés  à  présent  se  la  procurer  en  quantité  de  1  V2  kilos  et  plus. 

(Traduction  du  TelLJ 


EXPOSITION  INTE  :iNATIONALE  DE  CHAUSSURES,  A  BERNE 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  cette  exposition  a  été  ouverte  au 
nouvel  hospice  qui  vient  d'être  construit  sur  les  Grands-Remparts, 
dans  cette  partie  de  la  ville  que  quelqu'un  a  proposé  d'appeler  le 

auartier  Latin  de  Berne.  Une  correspondance  au  National  suisse, 
u  2i  juin,  donne  k  ce  sujet  les  détails  suivants  : 

«  Dés  l'entrée,  une  forte  odeur  de  cuir  nous  vient  à  la  gorge,  mais 
il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  ce  détail,  car  on  se  priverait  bien 
légèrement  d'un  spectacle  aussi  rare  qu'intéressant. 

L'exposition  est  partagée  en  six  groupes.  Dans  le  premier,  on 
trouve  des  modèles  ae  pieds  en  plâtre,  en  métal,  en  bois,  etc.  Là, 
on  peut  comparer  l'état  normal  du  pied  avec  des  déformations  les 
plus  bizarres. 

Le  2""  groupe  comprend  tous  les  genres  de  formes,  ainsi  que  les 
modèles  de  formes  ;  le  3®  groupe  les  matières  premières  servant  à 
la  confection  de  la  chaussure,  telles  que  :  assortiment  de  cuirs,  de 
fournitures  de  parties  de  chaussures  confectionnées,  enfin  les  objets 
servant  à  nettoyer  ou  conserver  la  chaussure.  Ce  dernier  groupe  est 
un  des  plus  variés  ;  on  y  voit  jusqu'à  deux  cents  espèces  de  clous 
exposés  par  un  seul  fabricant. 

Le  4®  groupe  embrasse  les  machines  et  outils  servant  à  la  confec- 
tion de  la  chaussure.  C'est  à  coup  sûr  le  plus  instructif.  Chacune  des 
machines  qui  sont  exposées,  —  et  il  y  en  a  d'excessivement  ingé- 
nieuses, —  demanderait  à  vrai  dire  une  étude  spéciale.  Aussi  nous 
proposons-nous  d'y  revenir  dans  un  article  ultérieur. 

Le  5*  groupe  est  consacré  à  la  chaussure  confectionnée,  et  il  y  en 
de  toutes  sortes,  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux  plus  simples, 
depuis  les  sabots  les  plus  rustiques  jusqu'aux  bottines  de  danse  du 
travail  le  plus  exquis. 

Parmi  les  spécialités  militaires,  nous  avons  remarauè  une  paire 
de  bottes  noires  vraiment  magnifique  et  sur  les  tiges  desquelles  Var- 
liste  facétieux  a  placé  la  croix  fédérale  avec  les  armes  de  Berne  en 
dessous  (le  tout  en  couleurs). 
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Quant  aux  pantoufles,  nous  en  avons  vu  d'une  richesse  inimagina- 
ble. Il  y  a,  par  exemple,  lelle  paire  de  chaussures  que  l'exposant 
(qui  est  de  Buda-Peslh,  en  Hongrie),  a  mise  sous  cloche  et  dont  nous 
n  évaluerions  pas  la  valeur  à  moii»s  de  plusieurs  centaines  de  francs. 
Les  boucles  sont  entourées  de  brillants  d'un  grand  prix. 

On  nous  a  montré  aussi,  dans  ce  même  groupe,  une  superbe  col- 
lection de  chaussures  de  montagne.  La  plupart  sont  d'une  extrême 
légèreté  et  relativement  très  bon  marché.  L'une,  entre  autres,  a  été 
faile  en  cuir  de  crocodile. 

Le  6*^  groupe,  enfin,  comprend  les  chaussures  portées,  des  collec- 
tions de  dessms  ayant  trait  à  l'histoire  de  la  chaussure,  des  collec- 
tions de  moulages,  etc. 

En  fait  de  curiosités,  je  vous  citerai  des  chaussures  c^ui  ont  été 
envoyées  du  Monténégro,  des  dessins  qui  montrent  que,  des  les  siè- 
cles précédents,  on  a  fait  des  lenlalives  pour  ramener  la  chaussure  k 
une  forme  rationnelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  presque  toutes  les  chaussures 
exposées  sont  faites  d'après  le  système  de  MM.  Me^er  et  Salquin. 
Le  D'  Meyer  est  lui-même  au  nombre  des  exposants,  car,  dans  l'ex- 
position du  6*"  groupe,  nous  avons  deux  paires  de  chaussures,  dont 
il  est  dit  que  l'une  a  été  portée  par  lui  et  l'autre  par  sa  fille. 

Quant  aux  exposants,  il  y  en  a  trop  pour  qne  je  puisse  vous  en 
faire  l'énuméralion.  Les  montres  ou  étalages  qui  attireront  probable- 
ment le  plus  la  foule  sont  d'abord  celle  de  M.  Ammann,  de  Winter- 
thour,  dans  la  salle  des  machines  ;  celles  de  M.  Weber,  k  Zurich  ; 
Henke  frères,  à  Gulllingen  (Wurtemberg)  ;  Weltheim  (Argovie)  ;  Gail- 
lard, le  réfugié  de  la  Commune,  k  Genève;  Kapli,  k  Coire  (Grisons), 
etc.,  etc.  Parmi  les  exposants  do  votre  canton,  nous  avons  remarqué 
M.  Ami  Lambert,  de  Neuchàtel  (chaussures  militaires)  et  le  péniten- 
cier de  Neuchâtel  qui,  si  je  ne  me  trompe,  exhibe  des  modèles  ou 
moulages  en  plâtre. 

Les  cordonniers  de  Vienne  ont  une  salle  toute  spéciale  pour  eux, 
et  nous  y  avons  trouvé  le  rédacteur  de  la  Nouvelle  Gazette  des  cor- 
donniers viennois  en  train  d'achever  une  installation  ^ussi  remar- 
quable par  le  goût  que  par  la  richesse. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  des  livres  sur  la  matière  qui  n'aient  été  expo- 
sés. Ainsi,  on  peut  voir,  dans  les  différentes  salles  du  jeune  groupe, 
un  exemplaire  magnifiijuement  relié  du  Moniteur  de  la  Cordonne- 
rie, paraissant  à  Paris;  plusieurs  Traités  de  cordonnerie;  un  exem- 
plaire, relié  en  marocjuin  rouge,  de  la  Nouvelle  Gazette  de  la  cor- 
donnerie viennoise  (en  allemand). 

Les  Etals  qui  devaient  être  représentés  officiellement  k  l'Exposi- 
tion, sont  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Autriche,  l'Allemagne, 
la  Russie,  l'Espagne,  la  Bavière. 

Les  récompenses  consistent  eii  diplômes  et  en  primes.  Une  somme 
de  5000  fr.  est  affectée  k  ces  dernières,  k  la  disposition  des  mem- 
bres du  jury,  au  nombre  de  13  avec  7  suppléants. 
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LA  GUERRE 


Au  moment  où  Ton  pouvait  raisonnablement  croire  conjurés,  [)ar 
Tavénement  d'un  gouvernement  nouveau  en  Tnr(|uie,  les  dangers 
dont  rinsurreclion  de  THerzégovine  menaçait  cet  Ktat,  ainsi  que  la 
paix  de  TOrient,  de  l'Europe  peut-rire,  un  nouvel  incident  est  venu 
les  aggraver. 

Le  prince  Milan,  de  Servie,  veut  être  roi  et  arronriir  ses  domaines. 
A  cet  effet,  il  a  déclaré  la  guerre  à  la  Porte  en  même  temps  qu'il 
s'est  mis  en  campagne.  Son  armée  va  rallier  les  insurgés  de  l'Her- 
zégovine et  de  la  Bosnie,  ainsi  que  leur  auxiliaire  |)lus  ou  moins 
déguisé  jusqu'ici,  le  MoiUénégro,  qui,  de  son  coté,  a  ouvert  aussi  les 
hostilités.  Les  opérations  ont  déjà  commencé  sur  le  Danube  et  sur  la 
Drina. 

Il  y  a  certes  beaucoup  de  cliances  |)Our  (pic  cette  guerre  entre  peu- 
ples arriérés  et  peu  inléres5;ints  resle  localisée  dans  la  région  nord- 
ouest  de  la  Turquie  d'Europe,  et  plus  s[)écialemenl  dans  les  vallées 
du  Timok,  de  la  Morawa  et  de  la  Drina,  (\u\  sont  leurs  lignes  prin- 
cipales. Néanmoins,  l'Auslro-Hongrie  se  trouvant  mêlée  de  près  à  ces 
mouvements,  soit  par  ses  frontières  et  ses  diverses  na'ionalités,  soit 
par  la  part  d'initiative  que  son  gouvernement  a  dû  prendre,  de  con- 
i^rt  avec  ceux  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  en  vue  de  la  paci- 
fication de  l'Herzégovine,  il  ne  serait  pas  impossible  que  de  nou- 
veaux coups  de  théâtre  fourriisseiit  celle  allumelle  orienlalequi,  selon 
lord  Palmerslon,  devait  mettre  le  feu  à  l'Europe.  Cavcant  consules! 

En  attendant  le  développement  de  ces  événements,  nous  donne- 
rons à  nos  lecteurs  le  moyen  de  les  suivre  de  loin,  par  quelques 
renseignements  sur  les  forces  en  présence  et  le  théâtre  des  opéra- 
tions présumées.  (V^oir  notre  Supplément  de  ce  jour.) 


TIR  FÉDÉRAL  DE  LAUSANNE 

Voici  le  tableau  complet  des  prix,  primes  et  répartitions,  morjtant 
à  371,160  francs  : 
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1  - 

tlBLl 

NO 

E  G.  — 

CAVALER 

FRANCS 

lE 

FRANCS 

RÉCAPITULATION 

PRIX 

Patrie              100  000     1 

,   1 

2—    3 

1 

2 

200 

150    — 

200 

300 

Progrès.  .  .      25,000 
Liberté  .  .  .      20,000 

,      4-    6 

3 

100 

300 

Léman   .  ;  .      20,000 

7—  10 

4 

75 

300 

Rhône.  .  .  .      20,000 

11      17 
18—  26 

'    27      39 
40      58 

,    59—100 

1 

1 

1 

7 

9 

13 

19 

42 

50    — 
40    — 
30    — 
20 
10    — 

Total. 

350 
360    1 
390 
380 
420 

Jura 20,000 

Cavalerie  .  .        3,000 
Primes  .  .  .    163,160 

Total.  .  .    371,160 

3000 

Primes  et  répartition. 

A  F*our  la  première  mouche  de  chaque  demi-journée  aux  lournanles  :  à  300"* 

(3  points) ' Fr.       5 

A  450*"  (2  poinis) »        « 

Pour  la  dernière  mouche  de  chaque  demi-journée 

aux  lournan  es  :  à  300"'  (3  poinis) »        6 

h  450»"  (2  poinis) »        S 

Toial  pour  la  demi-journée     .     .     Fr.     W 

Tolal  pour  les  16  demi-journées.  Fr.        320 

B  A  réparlir  en  primes  de.  25,  20,  45,  12,  10,  8. 
6  cl  5  fr.  pour  les  -8  lireurs  qui  auronl  fait  le  plus 
grand  nombre  de  carions  aux  tournantes  dans  la  demi- 
journée  du  16  juillel  Fr.  101 

A  répartir  de  la  même  manière  pour  la  demi-journée 

du  23 >>     10! 

A  réparlir  en  primes  de  50,  40,  30,  25,  20, 15,  10, 
8,  6  el  5  fr.  pour  les  10  lireurs  qui  auronl  fait  le  plus 
de  cartons  aux  tournantes  dans  la  journée  du  17    .     .      »    209 
A  répartir  de  la  même  manière  pour  la  journée  du 

18    .     .     .• »    209 

Idem  pour  la  journée  du  19 »    209 

»  »  20     .......      »    209 

»  »»  21 »    209 

»       '^^    22 »    209 

»  24 »    209 

Total  Fr.       1,665 

G  A  répartir  en  primes  pour  les  50  tireurs  qui  auront  fiiil  le 
plus  grand  nombre  do  e<irtons  pemlanl  la  durée  du  tir.     .     .     .     Fr.       4,000 

Savoir  :   I  prime  de  500  fr.,  I  de  400,  1  de  300,  1  de  250, 

1  de  200,  1  de  180,  1  «le  160.  1  de  140,  1  de  «20,  1  de  100, 

2  de  90,  2  de  80,  3  de  70,  4  de  60, 4  de  50,  4  de  40,  8  de  30, 
13  de  20. 
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D  A  répanir  approximalivemenl .     Fr.  133,000 

Kn 'primes  a  =  deux  écus  ou  10  fr. 

»       b  t=  une  pallie  coupe  ou  50  fr. 
»        c  =3  une  grande  coupe  et  2  écus  ou  110  fr. 
Le  tireur  qui,  pendanl  la  durée  du  lir,  a  fait,  aux  tournantes 
un  tolal  de  : 

10  cartons  a  droit  à  la  prime  a. 
50  »  aux  primes  a  et  b. 

100  »  »        a  et  c. 

150  »  »        a,  b  et  c. 

E  A  répartir  en  primes  dans  les  conditions  ci -après      .     .     .     Fr.       4,000 
Au  tireur  qui  a  fait  aux  bonnes  cibles  : 

7  carions,  fr.  100. 

6      »        »     50. 

5       «        »     25. 

4       »        »     10. 
Ces  primes  sont  payées  intégralement,  quelque  prix  qu'ait  ob- 
tenu le  tireur. 

F  1.  Pour  le  meilleur  coup  à  la  cible  Patrie,  une  caisse  vin  de 
1834,  offert  par  M.  Rossel,  à  Aigle Fr.     — 

2.  Pour  le  tireur  qui  aura  fait  le  plus  grand  nombre 
de  cartons  aux  bonnes  cibles,  sans  obtenir  de  prix,  es- 
pèces offertes  par  .M.  Reymondin,  lieutenant  d'artille- 
rie, à  Pully Fr.     50 

3.  Pour  le  plus  grand  nombre  de  cartons  aux  cibles 
tournantes,  Vetterli  ou  espèces  offerts  par  M.  J.  Staub, 

tireur,  à  Waedensweil,  canton  de  Zurich     .     .     .     .     Fr.   100 

4.  Pour  le  plus  mauvais  carton  à  la  cible  Liberté, 
espèces  offertes  par  les  assistants  aux  dix-heures  du 
baptême  de  Julia  C***,  fîlle  d'un  sapeur  du  génie,  à 
Lausanne Fr.     25 

Total     .     .  Fr.  175 

G  A  répartir  par  égales  portions  entre  tous  les  points  obtenus 
aux  cibles  tournantes Fr.     20,000 

Le  tireur  ne  participera  à  celte  répartition  que  s'il  a  un  mini- 
mum de  20  points. 

Total     .     .     .     Fr.  163.160 

Observation  —  Pour  les  primes,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  car- 
tons obtenus  à  la  grande  ou  à  la  petite  distance  ;  ils  seront  additionnés  pour  déter- 
miner le  nombre  des  cartons  levés  par  chaque  tireur. 

P. -S.  —  Il  y  aura  une  cible  Solidarité,  en  faveur  des  inondés,  avec  cinq 
mille  francs  de  prix. 
Le  total  des  prix  d'honneur  monte  actuellement  à  190,000  francs. 

Voici  encore  divers  renseignements  sur  les  mesures  prises  par  la  .section  de 
police  dans  les  diverses  parties  du  travail  dont  elle  a  été  chargée  : 

Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  le  bon  ordre  et  les  convenances 
sur  la  place  de  la  fête  et  dans  les  environs,  ainsi  que  la  sûreté  des  personnes  et 
de  la  propriété.  Des  prescriptions  générales  seront  rendues  publiques  pour  écarter 
les  chances  d'accidents. 

Le  service  de  garde  sera  fait  par  une  compagnie  de  250  hommes  levés  dans  le 
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^^  arrondissomeiu  el  placés  sous  le  commandement  de  M.  le  capitaine  Compondu, 
à  Yverdon. 

Le  service  de  rarlillerie  sera  fait  par  16  canonniers  pris  dans  le  5*  arrondisse- 
ment et  placés  sous  les  ordres  d'un  sergent. 

Toute  la  troupe  sera  campée  derrière  le  bois  de  Beaulieu,  sur  la  propriété  No- 
verraz. 

L'organisation  du  service  sanitaire  a  été  confiée  à  M.  le  D'  Larguier,  à  Lau- 
sanne, lequel  s'est  assuré  le  concours  de  plusieurs  de  ses  collègues,  lesquels  feront 
le  service  à  tour  de  rôle.  Plusieurs  infirmiers  ont  également  été  engagés  pour  toute 
la  durée  du  tir. 

Des  lits  pour  les  blessés  ou  malades  ont  été  réservés  à  l'Hôpital  cantonal,  et 
deux  ambulances  seront  établies  Tune  sur  la  place  de  Beaulieu,  l'autre  au  Stand. 
Ceci  indépendamment  du  service  sanitaire  organisé  par  les  soins  de  l'autorité  sa- 
nitaire. 

Un  service  de  voitures  el  de  commissionnaires  publics  a  été  également  établi 
par  les  soins  du  comité. 

Un  salon  de  lecture,  situé  dans  la  partie  sud-ouest  de  la  cantine,  sera  à  la 
disposition  du  public;  on  y  trouvera  des  journaux  de  dilTérents  pays,  ainsi  que  le 
matériel  nécessaire  pour  la  correspondance. 

Un  bureau  de  poste  et  un  bureau  télégraphique  sont  près  d'être  installés.  Ceux- 
ci  seront  ouverts  au  public  de  6  h.  7«  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Le  bureau  de  poste  s'occupera  de  toutes  les  affaires  postales,  à  l'exception  tou- 
tefois du  service  des  mandats  de  postes  internationaux  dont  rémission  et  le  paie- 
ment ne  pourront  s'cilectuer  qu'au  bureau  principal. 

Tout  envoi  postal  à  distribuer  sur  la  place  de  Beaulieu  devra  être  adressé  «  poste 
restante,  place  du  Tir  fédéral,  à  Lausanne.  » 

Deux  boîtes  aux  lettres  seront  placées,  l'une  au  Stand,  l'autre  a  la  cantine,  afin 
de  faciliter  les  tireurs  qui  ne  voudraient  pas  se  déplacer.  Ces  boites  seront  levées 
six  fois  par  jour,  demi-heure  avant  le  départ  du  fourgon  pour  le  bureau  principal. 

La  transmission  des  dépêches  du  bureau  de  Beaulieu  au  Stand  et  vice-vcrsa 
s'effectuera  par  les  commissionnaires  du  Tir;  une  taxe  supplémentaire  de  40  cent, 
sera  perçue. 

Le  colportage  sera  interdit  dans  la  cantine,  le  Stand  et  les  places  de  fête. 

Les  industriels  seront  installés  sur  la  propriété  Vallotlon,  la  place  de  Beaulieu 
(industries  non  bruyantes,  magasins,  etc.),  la  propriété  Noverraz  et  le  long  de  la 
roule  qui  conduit  au  Stand. 

La  musique  de  Constance  a  été  engagée  pour  toute  la  durée  de  la  fête  ;  elle  fera 
le  service  de  la  cantine.  La  musique  militaire  de  Lausanne  fera  celui  des  récep- 
tions, ce  qui  assure  avec  ces  deux  excellents  corps  de  musique  de  nombreuses 
réjouissances. 

D'autres  corps  de  musique  viendront  concourir  à  l'embellissement  de  la  fête. 
Citons  entre  autres  :  les  corps  do  musique  d'élite  et  de  landwehr,  ainsi  que  VU- 
nion  instrumentale  de  Genève,  la  musique  des  canotiers  de  Besançon  et  celle  des 
pompiers  de  Thonon.  La  fanfare  de  Monthey,  celle  de  Sion,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'autres  y  participeront  également. 

Diverses  sociétés  chorales  suisses  el  locales  ont  également  promis  leur  concours 
pour  des  productions  à  la  cantine.  Celui  des  sociétés  étrangères  est  aussi  attendu. 


Congrès  international  d'hygiène  et  de  sauvetage^  à  Bruxellea. 

Parmi  les  questions  proposées  l\  Texamcn  du  congrès  qui  doit  se  tenir  à 
Bruxelles,  au  Palais  Ducal,  du  27  septembre  au  4  octobre,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  se  rapportent  suffisamment  aux  choses  de  la  guerre  pour  trouver  place 
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daiijv.  un  journal  mililairo.  Les  voici  telles  que  nous  les  Irouvons,  dil /M  rm^^ 
helge^  sur  le  programme  d*exaraen  ;  nous  aurons  occasion  d*y  revenir  uliérieure- 
ment. 

2*  section.  —  Sauvetage. 

7.  Comment  faut-il  organiser  les  comités  de  secours  avant  et  pendant  la 
guerre?  ajj^zri  d'intervention  et  attributions  de  Pélément  civil;  b)  personnel  à 
organiser  et  matériel  à  préparer  ;  c)  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  signa- 
lés lors  des  dernières  guerres;  d)  fédération  des  comités. 

8.  Déterminer  l'organisation  du  service  médical  sur  le  champ  do  bataille  pen- 
dant et  après  l'action. 

9.  Faire  connaître  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  lieu  du  combat  :  a)  à 
l'ambulance  volante;  b)  a  l'ambulance  fixe  temporaire;  c)  aux  hôpitaux  et  laza- 
rets. 

40.  Déterminer  le  meilleur  mode  de  construction,  d'installation  et  d'aménage- 
ment des  tentes  et  des  baraques. 

41.  Quels  soins  faut*il  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  : 
a)  moyens  d'empêcher  la  maraude,  les  rapines  et  autres  abus;  b)  moyens  pro- 
pres à  prévenir  la  putréfaction  ou  à  la  ralentir  ;  —  inhumation  provisoire;  c)  in- 
humation déGnitive;  d)  incinération  des  cadavres;  e)  institution  d'une  œuvre 
auxiliaire,  la  Croix  noire. 

42.  Question  des  animaux  blessés  ou  errants  sur  les  champs  de  bataille. 

13.  Comment  faut-il  ravitailler  les  ambulances  en  temps  de  guerre?  a)  réqui- 
sitions; b)  transports;  —  leur  gratuité;  c)  droits  et  obligations  des  convoyeurs. 

44.  Organisation  des  renseignements  dans  les  armées  en  campagne  :  a)  bu- 
reaux de  renseignements  ;  b)  registres  des  blessés  et  des  morts  ;  c)  correspon- 
dance avec  les  familles  et  avec  les  prisonniers  ;  d)  caisses  ot  bureaux  de  dépôt 
pour  les  objets  recueillis  sur  les  champs  de  bataille. 

45.  Des  prisonniers  de  guerre  :  a)  secours;  b)  Iran  sport  et  internements; 
c)  repairiemeni. 


ORDONNANCE 

sur  le  rassemblement  et  le  licenciement  des  corps  de  troupes  entrant  et  sortant 

du  service  d'instruction^  du  i2  juin  i816. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  vu  un  rapport  du  département  militaire,  arrête  : 

1.  Rassemblement  des  corps. 

Article  premier.  En  rassemblant  les  corps  et  les  détachements  de  10  hommes 
et  plus,  on  veillera  à  ce  que  tous  les  travaux  relatifs  à  l'organisation  du  service 
soient  achevés  à  temps  le  jour  d'entrée  sur  la  place  fédérale  d'instruction,  afin 
que  le  premier  jour  du  service  puisse  être  compiélemenl  consacré  5  Tinstruction. 

Art.  2.  Les  corps  doivent  autant  que  possible  être  réunis  le  môme  jour  que 
celui  fixé  pour  l'entrée  par  le  tableau  des  écoles,  soit  le  premier  jour  de  marche 
prescrit  par  la  feuille  de  route  du  déparlement  militaire  fédéral. 

Art.  3.  Si  le  rassemblement  et  l'organisation  d'un  corps  ou  d'un  détachement 
de  40  hommes  et  plus,  ne  peuvent  pas  avoir  lieu,  soit  à  cause  de  la  distance  qui 
sépare  la  place  de  rassemblement  de  celle  d'instruction  ou  par  d'autres  motifs  de 
force  majeure,  le  jour  même  où  le  corps  ou  le  détachement  doit  se  rendre  à  une 
heure  fixée  sur  la  place  fédérale  d'instruction  ou  dans  un  autre  jour  qui  doit  être 
utilisé  et  compté  comme  jour  de  marche,  l'oflicier  d'administration  délivrera  à  la 
troupe  la  solde  et  la  subsistance  de  rassemblement  d'un  jour. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  détachemonts  de  recrues  réunis  par  les 
cantons  pour  être  habillés  et  équipés. 
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An.  4.  Les  dulorilés  mililaires  cantonales  soumettront  à  l'approbation  du  dépar- 
tement militaire  fédéral  dans  un  délai  rapproché  de  la  publication  du  tableau  des 
écoles,  les  lieux  fîxés  pour  le  rassemblement  des  corps  ou  des  détachements. 

H.  LicenciemerU  des  corps. 

Ârl.  5.  Quant  au  licenciement  des  corp?;  et  des  détachements  de  10  hommes 
et  plus,  on  veillera  à  ce  que  le  dernier  jour  du  service  soit  entièrement  consacré 
à  rinstruction  et  à  ce  que  Ton  se  prépare  toutefois  de  telle  sorte  pour  le  départ, 
que  le  jour  de  licenciement  et  éventuellement  le  premier  jour  de  marche  reste, 
si  possible,  tout  entier  disponible  pour  le  retour  de  la  troupe  dans  ses  foyers. 

Art.  6.  Le  remplacement  des  corps  ou  des  détachements  de  iO  hommes  et 
plus,  la  restitution  du  matériel  de  corps  et  le  licenciement  des  mililaires  isolés, 
dans  leurs  foyers,  ont  lieu  dans  la  règle,  le  dernier  jour  du  service,  soit  le  dernier 
jour  de  marche.  Lu  solde  et  la  subsistance  seront  payées  h  la  troupe  pour  ce  jour 
par  Tofficier  d'administration. 

Art.  7.  Si  après  la  clôture  d'un  service  d'instruction,  l(;s  corps  ou  les  détache- 
ments de  10  hommes  et  plus,  doivent  se  rendre  d'une  place  fédérale  d'instruction 
sur  une  autre  place  de  licenciement,  conformément  à  l'ordre  de  marche  du  dépar- 
tement militaire  fédéral,  el  si  le  remplacement  du  corps  ou  du  détachement,  la 
restitution  du  matériel  de  corps  et  le  licenciement  de  la  troupe  dans  ses  foyers,  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu  le  dernier  jour  de  marche,  la  troupe  recevra  encore  de 
l'officier  d'administration  la  solde  et  la  subsistance  pour  le  jour  suivant  (jour  de 
licenciement). 

I U .  Disposition  s  générales . 

Art.  8.  Le  déparlement  militaire  fédéral  statue  sur  le  droit  d'un  corps  de 
troupes  ou  d'un  détachement  de  iO  hommes  et  plus,  à  la  perception  de  la  solde 
et  do  la  subsistance  pour  un  jour  spécial  de  rassemblement  ou  de  licenciement. 

Art.  9.  Le  paiement  de  la  solde  pour  un  jour  de  rassemblement  ou  de  licen- 
ciement, a  lieu  sui'.ani  les  presciplions  du  règlement  d'administration.  Le  compte 
en  est  porté  sur  le  contrôle  de  solde  du  corps  ou  du  détachement  que  cela 
concerne. 

La  subsistance  sera  dans  la  règle  bonifiée  en  argent  aussi  bien  pour  le  jour  de 
rassemblement  que  pour  celui  de  licenciement  et  elles  sera  portée  sur  les  pièces 
réglementaires. 

Si  elle  est  délivrée  en  nature,  les  bons  et  les  bordereaux  seront  transmis  pour 
paiement  au  commissariat  des  guerres  central. 

Art.  iO.  Cette  ordonnance  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Berne,  le  12  juin  1876. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération,  WELTl. 
Le  chancelier  de  la  Cmi fédération,  ScmEss. 


CIRCULAIRES   OFFICIELLES. 

Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons. 

Berne,  le  13  juin  1876. 

L'expérience  a  démontré  que  le  repassage  prématuré  ou  défectueux  du  canon 
de  fusil  à  Témeri  ou  à  la  lime  nuisait  considérablement  à  la  précision  de  l'arme, 
ensorte  qu'il  parait  nécessaire  de  ne  conlier  ce  travail  qu'à  des  mains  sfires  et 
exercées. 

En  conséquence,  nous  nous  voyons  dans  le  cas  de  prescrire  que  le  repassage 
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des  canons  des  fusils  d  ordonnance,  à  la  lime  et  à  rémcri,  ne  soit  opéré  que  par 
ia  fabrique  fédérale  d*arines,  ou  par  des  établissomenls  cantonaux  reconnus  bien 
montés  pour  se  charger  de  ces  travaux  ou  enfui  par  des  armuriers  particuliers, 
spécialement  autorisés  à  cet  eflot  par  le  Département  militaire  fédéral. 

L'autorisation  à  accorder  aux  armuriers  particuliers  sera  donnée  sur  la  recom- 
mandation des  contrôleurs  d*armes  des  divisions  qui  devront  en  premier  lieu  s'a- 
dresser à  la  section  administrative  du  matériel  de  guerre  fédéral. 

Nous  vous  prions  d'agir  suivant  ce  procédé  et  d'inviter  les  militaires  de  votre 
canton  à  s*y  conformer  scrupuleusement,  aHu  que  si  leurs  fusils  ont  besoin  de  ré- 
parer, ils  ne  tombent  pas  entre  les  mains  d'ouvriers  incompétents. 


Berne,  le  15  juin  1876. 

Il  a  été  constaté  que  dans  un  certain  nombre  de  cantons,  tous  les  hommes 
astreints  par  leur  âge  au  service  militaire,  ne  possédaient  pas  encore  de  livret  de 
service  et  cela  parait  être  principalement  le  cas  pour  les  employés  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  l  vapeur  qui  n'avaient  pas  été  incorporés  jusqu'à  présent. 

Quoique  le  département  convienne  (|ue  les  nombreux  travaux  occasionnés  aux 
cantons  et  aux  fonctionnaires  militaires  par  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle 
organisation  militaire  ne  leur  ait  pas  fait  considérer  la  remise  des  livrets  de  ser- 
vice comme  une  affaire  d'urgence,  le  moment  lui  parait  cependant  venu  de  faire 
le  nécessaire  sous  ce  rapport  et  qu'il  est  ainsi  parfaitement  justifié  de  remettre 
maintenant  à  tous  les  citoyens  suisses,  astreints  au  service  militaire  par  leur  âge, 
le  livret  de  service  rempli  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  de  faire  remettre  sans  délai  le  livret  de  ser- 
vice à  tous  ceux  qui  pourraient  ne  pas  encore  Ta  voir  reçu  dans  votre  canton  et  cela 
afin  qu'il  soit  satisfait  aux  proscriptions  de  l'art.  230  de  l'organisation  militaire 
fédérale. 


Le  Département  militaire  fédéral  aux  autorités  militaires  des  cantons  et  aux  chefs 

d'armes  et  de  divisions, 

Berne,  le  15  juin  1876. 

L'aptitude  des  unités  de  troupes  pour  le  service  de  campagne,  le  bon  ordre  et 
la  justice  exigent  que  tes  hommes  astreints  au  service  qui,  pour  un  motif  quel* 
conque,  n'ont  pas  assisté  au  cours  de  répétition  de  l'unité  de  troupes  à  laquelle  ils 
sont  incorporés,  soient  tenus  de  refaire  le  service  manijué  et  qu'en  outre  ceux  qui 
ont  fait  défaut  sans  justification,  soient  rendus  responsables  envers  les  autorités  et 
fonctionnaires  compétents. 

En  conséquence,  les  chefs  d'armes  et  de  division,  ainsi  que  les  autorités  mili- 
taires cantonales,  sont  invités  à  pourvoira  ce  que  les  hommes  astreints  au  service, 
qui  ont  manqué  un  cours  de  répétition,  soient  appelés  au  service  avec  une  unité 
suivante  de  la  même  arme,  et  s'il  s'agit  de  l'infanterie  avec  une  unité  du  même 
canton  et  du  même  arrondissement  de  division. 

Quant  à  ceux  qui  à  la  clôture  du  dernier  cours  de  répétition  de  l'arme  et  pour 
l'infanterie,  de  chaque  arrondissement  de  division,  seraient  en  retard  avec  le  ser- 
vice, on  en  transmettra  sans  délai  des  états  sommaires  aux  chefs  d'armes,  —  en 
y  indiquant  ceux  qui  auront  fait  défaut,  par  ordre  de  corps  et  d'armes,  —  afin  que 
l*on  puisse  se  rendre  compte  si  et  quels  cours  supplémentaires  il  y  a  lieu  d'or- 
ganiser. 

Les  chefs  d'armes  sont  invités  à  faire  à  temps  les  propositions  nécessaires  au 
département. 
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Berne,  le  24  juin  1876. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  Iransmcltre  quelques  exemplaires  de  Tordon- 
nance  rendue  le  10  juin  et  par  le  Conseil  fédéral  sur  lo  rassemblemenl  el  le  li- 
cenciement des  corps  de  troupes  entrant  el  sortant  du  service  d'instruction. 

Eu  égard  aux  dispositions  de  l'art.  4  de  cette  ordonnance,  nous  vous  prions  de 
nous  faire  savoir  aussitôt  que  possible  pour  quels  unités  de  troupes  et  détache- 
ments de  10  hommes  el  au-dessus  à  appeler  encore  aux  cours  d'instruction  de 
celle  annnée,  à  teneur  du  tableau  des  écoles,  il  vous  parait  nécessaire  de  fixer  des 
jours  spéciaux  de  rassemblement  et  de  licenciement  et  quels  lieux  de  rassemble- 
ment et  de  licenciement  vous  proposez  pour  chacun  de  ces  corps  et  de  ces  déta- 
chements 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,  Schbrbr. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

A  propos  de  l'examen,  par  le  Conseil  national,  de  la  gestion  du  Département 
militaire  fédéral  en  1875,  on  lit  ce  qui  suit  dans  le  Nouvelliste  vaudois,  n^*  des 
17  et  24  juin  : 

«  Département  militaire.  —  M.  Joly  observe  qu'à  l'occasion  des  inspections 
ceux  qui  en  sont  chargés  pourraient  s'abstenir  de  se  faire  accompagner  par  leurs 
adjudants,  ce  qui  a  occasionné  une  dépense  de  2571  fr.  ;  elle  aurait  pu  être  évi- 
tée. A  l'exception  de  deux  divisionnaires,  tous  les  inspecteurs  se  sont  fait  accom- 
pagner, ce  qui  est  un  abus.  Les  conditions  actuelles  du  pays  exigent  la  plus 
grande  économie,  et  dans  la  suite,  quand  les  inspections  seront  plus  nombreuses, 
elles  seront  plus  coûteuses.  Un  de  ces  divisionnaires  se  faisait  suivre  même  hors 
du  canton,  el  l'exemple  a  été  imité  par  des  commandants  de  régiment.  Il  y  a  lieu 
de  faire  cesser  des  abus  qui  occasionnent  des  dépenses  inutiles  ;  on  doit  éviter 
l'ostentation  militaire,  qui  est  en  désaccord  avec  nos  mœurs,  surtout  dans  une  pe- 
tite république  qui  doit  donner  l'exemple  de  la  modestie. 

«  M.  Scherer,  conseiller  fédéral,  défend  la  mesure. 

i(  M.  Joly  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  des  inspections  de  division,  mais  bien  des 
inspections  d'écoles  de  recrues.  » 

On  nous  adresse  la  communication  suivante,  dit  le  Nouvelliste  du  24  juin  : 

«  Votre  honorée  feuille  du  17  courant  résume  un  discours  ou  rapport  de 
M.  Joly  au  Conseil  national,  auquel  je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
quelques  mots,  puisqu'il  n'a  été  ni  rectifié  par  l'auteur  ni  suffisamment  relevé  par 
le  résumé  des  répliques  faites  séance  tenante. 

«  L'honorable  rapporteur  militaire  de  la  commission  de  gestion  du  Conseil  na- 
tional dénonce  une  dépense  abusive  de  2371  francs  provenant  de  ce  que  des  divi- 
sionnaires en  inspection  se  seraient  fait  accompagner  d'adjudants.  Je  dirai  tout 
d'abord  que  les  divisionnaires  ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  cet  abus^ 
car  ils  avaient  l'ordre  de  prendre  avec  eux  un  do  leurs  adjudants.  J'ajoute  qu'il 
est  bon  de  maintenir  cette  mesure,  qui  a  toujours  existé  n  l'égard  d'effectifs  cor- 
respondant à  ceux  des  écoles  actuelles.  Elle  est  bonne,  non-seulement  pour  l'ins- 
pection elle-môme,  qui  peut  se  faire  mieux  el  plus  vile,  partant  plus  économi- 
quement, mais  comme  exercice  pour  les  adjudants,  qui  doivent  au  moins  ap- 
prendre à  connaître  leurs  chefs  directs  et  les  principaux  cadres  de  la  division. 

«  On  signale  encore  la  circonstance  aggravante  qu'un  divisionnaire  se  serait 
fait  suivre  d'un  adjudant  hors  du  canton  !  el  que  cet  exemple  a  été  imité  par  des 
commandants  de  régiment  !  ! 

«  Comme  il  n'y  a  qu'une  division,  la  3*,  formée  de  truupes  d'un  seul  canton, 
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fournissant  aussi  la  place  d'armes  cl  le  divisionnaire,  les  sept  autres  divisionnaires 
sont  bien  obligés  de  sortir,  une  fois  ou  Paulre,  de  leur  canton  pour  procéder 
aux  inspections  ordonnées  par  la  loi  (art.  174).  El  à  moins  d'obliger  les  divi- 
sionnaires, les  brigadiers,  les  commandants  de  régiment,  de  résider  aux  places 
d'armes  ou  à  proximité,  ce  qui  nécessiterait  des  indemnités  notables,  je  ne  vois 
pas  comment  on  parerait  à  Tabus  signalé. 

«  Au  surplus,  on  voudra  croire  que  les  dixisionnaires  sont  aussi  persuadés  que 
qui  que  ce  soit  de  la  nécessité  de  diminuer  autant  que  possible  mamtes  dépenses 
courantes,  militaires  et  civiles,  et  plusieurs  d'entre  eux,  prévenant  les  désirs  de 
H.  le  conseiller  national  Joly,  ont  depuis  longtemps  réalisé  ou  signalé  des  écono- 
mies bien  autrement  importantes  que  les  2371  francs  d'abus  d'adjudants  sus-men- 
lionnes. 

c(  Agréez,  etc.  Un  divisionnaire.  » 

Dans  sa  séance  du  1^  courant,  le  Conseil  national,  pour  faire  l'économie  d'un 
crédit  supplémentaire  d'environ  i  Vs  million  de  francs  nécessaire  à  l'instruction 
de  5  à  6  mille  recrues  tardives,  a  voté  la  déplorable  résolution  ci-après,  par  44 
voix  contre  29  : 

u  L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  complétant  les  dispositions 
transitoires  de  la  loi  d'organisation  militaire,  arrête  : 

«  Les  recrues  d'infanterie  non  encore  instruites,  appartenant  aux  classes  d'âge 
antérieures  à  1855,  sont  dispensées  du  service  militaire  effectif  et  rangées  dans 
la  catégorie  des  hommes  astreints  au  paiement  de  la  taxe  d'exemption  militaire.» 


Le  Département  militaire  fédéral  a  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
la  question  de  la  chaussure  de  Tarmée.  Elle  est  composée  de  MM.  Ziegler,  mé- 
decin en  chef;  Bleuler,  colonel  à  Zurich;  Stocker,  colonel  à  Lucerne;  Wynis- 
torf,  colonel  à  Berne;  Weinmann,  à  Zurich;  Hegg,  major;  Ammann,  comman- 
dant; Salquin,  capitaine,  et  Wuthrich,  maître  cordonnier  à  Berne. 


fCorresp  )  Je  vous  serais  obligé  de  nous  dire  d'une  manière  précise  si  la  nou- 
velle loi  militaire  a  changé  le  rang  des  armes  entre  elles.  Jadis  c'était  le  génie  qui 
était  en  tète,  puis  venaient  l'artillerie,  la  cavalerie,  les  carabiniers,  l'infanterie. 
Cet  ordre  était  bon  et  admis  de  tout  le  monde.  Aujourd'hui,  quand  des  militaires 
des  diverses  armes  doivent  marcher  ou  stationner  ensemble,  on  ne  sait  plus  com- 
ment les  placer.  Il  serait  utile  de  fîxer  la  chose.  Selon  moi,  l'ancien  rang  n'ayant 
pas  été  aboli,  et  n'ayant  aucun  motif  de  l'être,  doit  rester  en  vigueur.  C'est  le 
plus  naturel,  soit  comme  facteur  scientifique  de  l'arme,  soit  comme  tour  de  re- 
crutement.. 


Autriche-Hongrie.  —  Le  général  Koller,  ministre  de  la  guerre  de  l'empire 
austro-hongrois,  a  demandé  à  prendre  sa  retraite  pour  raisons  de  santé. 

L'empereur  François-Joseph  lui  a  adressé  à  cette  occasion  une  lettre  conçue 
dans  les  termes  les  plus  flatteurs,  lui  concédant  sa  retraite  et  lui  accordant,  en  re- 
connaissance de  ses  grands  services,  la  grand'croix  de  Tordre  de  Si-Etienne. 

Le  général  comte  Bylandl  Rheidi  a  été  nommé  ministre  de  la  guerre  en  rem- 
placement du  général  Koller. 

Un  décret  impérial  vient  de  nommer  au  poste  de  chef  d'étal-major,  à  la  place 
du  regretté  feld-maréchal  John,  le  fcid-raaréchal  baron  de  Schônfeld,  comman- 
dant de  la  5*  division  d'infanterie  à  Olmùtz.  —  Le  baron  de  Schônfeld  est  né  en 
1827  et  sort  de  l'Académie  militaire  de  Wiener-Heusiadl.  Il  a  servi  dans  l'infan- 
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lerie  el  dans  Télat- major  el  a  pris  part  aux  campagnes  de  \8ï8  el  1849  en  Italie, 
011  ii  fut  grièvement  blessé.  Il  fil  égalemenl  la  campagne  de  1859  en  Italie  el 
celle  de  4866  contre  la  Prusse.  Le  choix  de  ce  général,  qui  joint  h  une  grande 
bravoure  beaucoup  de  science  militaire  et  qui  s* est  en  outre  acquitté  avec  tact  de 
plusieurs  missions  diplomatiques  très  importantes,  est  regardé  comme  très  heu- 
reux. 

Le  major  général  Fischer,  qui  commandait  à  Agram,  vient  d*étre  nommé 
«suppléant  du  chef  de  Télal-major  général»  autrichien,  poste  qui  équivaut  à  ce- 
lui de  sous-chef  de  Tétat-major  qu*occupait,  sous  Tancien  chef  baron  de  John,  le 
lieutenani-feld-maréchal  Caltry. 

France.  —  Le  Sénat  a  composé  la  commission  pour  Tadminislration  de  Tar- 
roée  comme  suit  :  iM.  Tamiral  Poihuau,  président  ;  MM.  le  colonel  d*Andlau  et  de 
Saint- Vallier^  secrétaires;  Tamiral  de  Montaignac,  les  généraux  Charreion,  Guil- 
lemaul,  Pélissier,  Dubois-Fresnay,  Lelellier-Valazé,  Robert,  Billot,  Loysel;  le 
colonel  de  Bastard  el  MM.  de  Freycinet,  de  Kerdrel,  Béraldi,  Charles  Brun  et 
Mayrans.  M.  de  Freycinet  a  été  nommé  rapporteur. 


Belgique.  —  Par  arrêtés  royaux,  en  date  du  ^0  juin,  sont  nommés  :  direc- 
teur des  opérations  militaires  au  ministère  de  la  guerre,  le  général-major  Libois; 
sous-directeur  des  opérations  militaires  au  ministère  de  la  guerre,  le  major  Fer- 
rier;  chef  d'état-major,  le  major  Crousse.  (Armée  belge.) 


Pays-Bas.  —  Aujourd'hui  toutes  les  batteries  de  campagne  et  à  cbeval  ont 
reçu  les  pièces  se  chargeant  par  la  culasse,  de  sorte  que  toute  1  artillerie  attelée 
est  armée  de  canons  en  bronze  à  chargement  par  la  culasse,  calibre  de  Sc"»,  mo- 
dèle suisse. 

La  batterie  ne  compte  maintenant  que  6  pièces^  ce  qui  fait  qu'on  peut  entrer 
en  campagne  avec  lOo  bouches  à  feu,  système  suisse. 

Maintenant  on  commence  à  former  les  batteries  de  campagne  de  8  pièces  ;  la  l^e 
batterie  du  2«  régiment  à  Breda  est  déjà  complète.         (Journal  de  Haarlem,) 


Vaud.  —  On  assure  que  les  nésociations  entre  les  diverses  autorités  compé- 
tentes pour  établira  Lausanne  la  place  d'armes  centrale  de  la  i^^  division  sont  en 
bonne  voie,  et  l'on  espère  qu'elles  feront  prochainement  un  pas  décisif  en  faveur 
de  la  capitale  vaudoise. 


En  Tente  à  la  librairie  Ronge  et  Dubois,  à  Lansanne  : 

Deux  mots  sur  la  question  de  la  taxe  d'exemption  militaire,  par 

Ferdinand  Lecomte,  colonel-divisionnaire.  Lausanne,  1876.  1  brochure  in-8o  de 


34  pages.  Prix  :  30  contimes. 


ORDRE  DE  BATAILLE  DE  L'ARMÉE  SUISSE 

représenté  par  des  tableaux  qui  sont  composés  des  numéros  des  pattes  d'épaules. 
Prix  d'un  tableau  de  60190  centimètres,  représentant  une  division  d*armée  : 


Adresser  les  commandes  directement  à 

BORN  MOSER  &  G», 
à  Herzogenbucbsee. 


LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE ,  GITÉ-DRRRIERE,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Sapplèmeot  mensuel  de  la  REYDE  MILITAIRE  SUISSE,  d'  14  (1876). 

« 

Turquie.  —  Les  forces  iniiibires  de  la  priiicipanlé  serbe  comprennent  une 
armée  permanente  et  une  armée  dite  nationale,  cette  dernière,  appelée  aussi  du 
nom  de  milice,  composée  d'un  premier  et  d'un  second  ban. 

L'armée  permanente  n'est  guère  qu'inie  école  de  guerre  destinée  à  former  les 
cadres  du  pied  de  guerre:  en  temps  de  paix,  s'il  y  a  de  6  à  8000  hommes  présents  ou 
susceptibles  d'être  appelés,  (f  est  tout.  Quant  à  l'armée  nationale  ou  milice,  elle 
est  forte  de  80  bataillons  à  840  hommes,  32  escadrons  à  150  cavaliers,  27  batte- 
ries à  8  pièces,  19  compagnies  de  pionniers  et  les  services  accessoires,  pour  le 
premier  ban;  80  boiaillons  fi  600  liommes,  pour  le  second  ban.  S'il  fallait  en 
croire  les  feuillps  slaves,  reffeciif  total  des  deux  bans  de  la  milice  ne  serait  pas 
de  moins  de  150,590  hommes  et  23,260  chevaux,  avec  300  pièces  d'artillerie; 
ainsi  la  population  de  la  principauté  étant  à  peine  de  1,400,000  âmes,  le  chiffre 
de  cet  efTectif  serait  plus  du  dixième  de  la  population  entière.  En  estimant  à 
100.000  hommes  le  chiffre  des  forces  que  la  Serbie  peut  mettre  sur  pied,  on 
sera  plus  près  de  la  vérité. 

Voici  d'après  quelles  divisions  territoriales  cette  armée  est  répartie  : 
1'*  division  Drina.  (Quartier-général  à  Valceos.) 
Brigade  à  Sabac,  5  bataillons, 
»        Podringe,  3  bataillons, 
n        Valeccio,  5  bataillons. 
(13  bataillons,  3  batteries.) 
Régiment  de  cavalerie  Drina,  5  escadrons. 

»       d'artillerie  Drina,  2  batteries  de  campagne,  3  batteries  de  mon- 
tagne. 
Bataillon  du  génie  Drina,  3  compagnies. 
2*  division  Moravie  occidentale.  (Quartier  général  à  Ciaciak.) 
Brigade  à  Uzica,  6  bataillons. 
»        Ciaciak,  4  bataillons. 
•        Rudnik,  3  bataillons. 
Régiment  de  cavalerie  de  la  Moravie  occidentale,  5  escadrons. 

»        d'artillerie  de  la  Moravie  occidentale,  3  batteries  de  campagne  et  2 
batteries  de  montagne. 

Bataillon  du  génie  Moravie  occidentale,  3  compagnies. 
3*^  division,  Moravie  méridionale.  (Quartier-général  h  Cuprija  ) 
Brigade  à  Kruzevac,  5  bataillons. 
t        Âlexinac,  3  bataillons. 
i>        Cuprija^ 4  bataillons. 
(12  bataillons  et  ^batteries.) 
Régiment  de  cavalerie,  Moravie  méridionale,  5  escadrons. 

0      d'artillerie,  Moravie  méridionale,  3  batteries  de  campagne. 
Bataillon  du  génie,  Moravie  méridionale,  3  compagmés.">\--;^.-«-^ 
4*  division  à  Ti/nok   (Quartier-général  à  Zaiciar.)"*  -^^^^*^ 
Brigade  à  Knjascvac,  4  bataillons. 
»        Craarjeka,  4  bataillons. 
»        KtatnaT8^%5t^i|Ions. 
(16  bataillons  et  3  batteries*)'^ 
Régiment  de  cavalerie  Timok,  H  escadrons.        -  ^iCL 
»      d'artillerie  Timok,  3  batteries  dé  câmpaç^iics^ 
Bataillon  du  génie,  3  compagnies.  ^^  ^m 
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5*  division,  Danube.  (Quarlier-général  à  Pozaverac.) 
Brigade  Pozaverac,  5  bataillons. 

»       Bracinevo,  6  bataillons. 

»      Semendria,  4  bataillons. 
(14  bataillons  et  3  batteries.) 
Réginnent  de  cavalerie  Danube,  6  escadrons  en  2  divisions. 

»        d'artillerie  Danube,  3  batteries  de  campagne. 
Bataillon  du  génie  Danube,  3  compagnies. 
6*  division  Sumadija.  (Quartier-général  à  Kragujevac.) 
Brigade  Belgrade,  5  bataillons. 

»      Krajugevac,  6  bataillons. 

»      Jagodina,  4  bataillons. 
(18  bataillons  et  3  batteries.) 
Régiment  de  cavalerie  Sumadija,  7  escadrons,  2  divisions. 

»      d'artillerie  Sumadija,  3  batterie^ de  campagne 
Les  brigades  d'infanterie  du  deuxième  ban  n'ont  pas  d'artillerie,  l'artillerie  étant 
réservée  pour  la  première  ligne  d'opération. 
Plusieurs  officiers  russes  ont  pris  récemment  du  service  dans  l'armée  serbe. 

Varmée  ottomane,  réorganisée  en  1869,  compte  quatre  classes  recrutées  sur- 
tout de  musulmans  : 

1°  L'armée  active  ou  nizam^  soit  première  élite,  où  les  hommes  servent  de 
4  à  8  ans. 

2^  La  réserve  de  l'armée  active,  ou  ichtjat,  hommes  en  congé  illimité,  servant 
effectivement  2  ans. 

3**  La  réserve  ou  rédif,  divisée  en  deux  bans  et  où  l'on  sert  en  tout  9  ans. 

4°  La  garde  nationale  ou  territoriale,  mustahfiz,  où  Ton  sert  8  ans. 

Le  nizam  fournit  environ  180  mille  hommes;  le  tout  environ  700  mille  hom- 
mes. Le  contingent  annuel  est  de  36  mille  hommes. 

Le  territoire  se  divise,  au  point  de  vue  militaire,  en  six  grandes  régions,  four- 
nissant chacune  un  corps  d'armée,  à  savoir  les  corps  d'armée  de  Constaolinople, 
Schoumia,  Roumélie,  Eczeroum,  Damas,  Bagdad.  Chaque  région  se  subdivise  en 
six  circonscriptions  de  régiment,  et  chaque  circonscription  en  quatre  districts  de 
bataillon. 

Chaque  région  de  corps  d'armée  doit  fournir  23  bataillons  de  nizam  et  48  ba* 
taillons  de  rédif. 

Soit  1  bataillon  de  nizam  et  2  de  rédif  pBV  district. 

Toutefois,  comme  la  loi  militaire  n'a  pas  atteint  son  plein  effet,  on  a  lieu  de 
supposer  qu'une  partie  des  bataillons  de  rédifs  n'existe  pas. 

Les  cinq  premiers  corps  d'armée  comprennent  chacun  : 
1»  Nizam  : 

6  régiments  d'infanterie  à  3  bataillons. 

6  bataillons  de  chasseurs. 

4  régiments  de  cavalerie  à  6  escadrons. 

1  régiment  d'artillerie  à  i2  batteries. 

1  compagnie  de  sapeurs. 

2°  Rédif  du  i^'  ban  : 

6  régiments  d'infanterie  à  4  bataillons,     j 

3        »        de  cavalerie  à  4  escadrons,    i    sans  cadres. 

1         »        d'artillerie  à  6  batteries,       | 
3«  Rédif  du  2«  ban  : 

6  régiments  à  2  bataillons. 

Au  6*  corps,  manquent  12  escadrons  de  cavalerie  et  3  batteries  (nizam).  Le 
rédif  ne  fournit  que  des  régiments  incomplets. 
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Â  ces  6  corps,  il  faut  en  ajouter  un  septième  en  voie  de  formation  depuis  quel- 
que temps,  et  qui  comptait  déjà  en  1874  une  division,  dite  division  de  TYémen, 
et  composée  exclusivement  de  troupes  de  Tichyat. 

Enfin,  à  ces  forces  se  rattachent  : 

Le  contingent  de  Tripoli  (4  bataillons,  6  escadrons)  ;  3  régiments-frontières 
(9  bataillons);  3  bataillons-frontières;  la  brigade  bosniaque  (6  bataillons  de  nizam, 
6  de  re(/t/,  6  de  volontaires);  la  brigade  cosaque  (12  escadrons  de  volontaires 
bulgares);  le  régiment  de  dromadaires  ;  le  régiment  d'artillerie  de  réserve  (12 
batteries);  la  compagnie  d'artillerie  de  montagne  ;  3S  bataillons  d'ariillerie  de  ci5te 
ou  de  place  ;  la  brigade  du  génie  (4  bataillons)  ;  les  corps  d'ouvriers  (5  bataillons)  ; 
le  corps  de  zaptyés  ou  gendarmes  (65  bataillons). 

Le  régiment  d'infanterie  sur  le  pied  de  guerre  compte  2425  hommes;  le  régi- 
ment de  cavalerie  est  de  910  chevaux;  le  régiment  d'artillerie  compte  1418  hom- 
mes, 1500  chevaux,  144  pièces,  288  caissons;  l'artillerie  decôtesa  un  effectif  en 
hommes  plus  élevé  ;  le  génie  a  400  hommes  par  bataillon. 

En  1874,  l'armée  turque  comptait  sur  le  pied  de  guerre  : 

375  bataillons  de  ligne,  39  bataillons  de  chasseurs,  146  escadrons,  88  batte- 
ries de  campagne,  13  compagnies  du  génie;  encadrant  un  efleclif  de  367,000 
hommes,  38,813  chevaux  et  506  pièces  de  campagne. 


Russie.  —  Le  Bulletin  de  la  réunion  des  officiers  donne  les  renseignements 
ci -après  sur  les  camps  d'instruction  russes  en  1876  : 

«  On  sait  que  les  troupes  russes  sont  exercées  tous  les  ans,  surtout  depuis 
1872,  dans  des  camps.  En  Russie,  ces  réunions  périodiques  ont  une  importance 
d'autant  plus  grande  que  cette  puissance  rencontre  dans  l'instruction  et  la  prépa- 
ration aux  opérations  de  guerre,  des  difficultés  spéciales.  Les  conditions  climaté- 
riques,  l'éparpillcment  des  hommes,  compliqué  de  l'inconvénient  qu'entraîne  la 
nourriture  chez  l'habitant,  les  exigences  du  service  intérieur  qui  absorbe  un  tiers 
des  effectifs,  le  service  de  garde  qui  se  prati(|ue  largement,  les  nombreux  plan- 
tons à  fournir,  etc.,  ne  permettent  de  donner  dans  les  cinq  mois  d'hiver  que  très 
peu  de  jours  à  l'instruction  militaire  des  troupes  ;  de  l'aveu  môme  des  ofUciers 
russes,  on  n'aboutit  «  qu'à  des  résultats  passifs,  c'est-à-dire  que  si  l'instruction  ne 
va  pas  en  diminuant,  du  moins  les  progrès  sont  peu  sensibles.»  (Voennyïsbor- 
nik). 

«  On  comprend  dès  lors  que  pour  ces  troupes,  en  grande  partie  non  casernôes, 
les  camps  présentent  un  moyen  pour  ainsi  dire  unique  d'instruction. 

«  La  durée  de  ces  concentrations  se  scinde  en  deux  périodes  :  la  première 
comprend  les  rassemblements  particuliers,  la  deuxième  les  rassemblements  géné- 
raux. 

«  Les  rassemblements  particuliers  ont  pour  but  de  réunir  les  détachements 
épars  d'un  même  corps  de  troupe;  les  hommes  occupent  alors  des  cantonnements 
réservés  dans  le  voisinage  de  î'étal-major  du  régiment.  Ils  ont  pour  objet  de 
compléter  rinstruclion  individuelle  ébranlée  dans  le  courant  de  l'hiver,  de  procé- 
der aux  exercices  des  écoles  de  compagnies,  de  bataillons,  d'escadrons,  de  batte- 
ries, d'exécuter  le  tir  à  la  cible,  de  faire  du  service  en  campagne,  de^  exercices 
gymnastiques,  de  l'escrime,  etc.  Ils  ont  lieu  habituellement  en  avril  ou  mai  et 
durent  en  moyenne  six  semaines,  jusqu'au  moment  des  rassemblements  généraux. 

«  l^es  rassemblements  généraux  ont  lieu  dans  des  camps.  Us  sont  destinés  à 
l'exécution  des  exercices  d'application  propres  à  chaque  arme  en  particulier,  à 
l'instruction  en  grandes  masses  et  à  l'action  combinée  des  trois  armes  (manœuvres 
simples  et  à  double  action) .  Leur  durée  est  en  moyenne  de  deux  mois  ;  en  raison 
de  la  diversité  des  conditions  climatériques,  ils  ne  commencent  pas  tous  à  la 
même  époque. 
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«  Voici,  d'après  Ylnmlide  russe,  du  8/20  mai  dernier,  la  coniposilioD  et  rem- 
placement pour  1876  des  rassemblements  généraux  dans  la  Russie  d'Europe  : 
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u  Comme  on  voit,  la  très  grande  partie  des  troupes  stationnées  dans  la  Russie 
d'Europe  passera  par  les  camps  d'instruction,  notamment  les  6/7  de  l'infanterie 
et  presque  la  totalité  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie. 

«  Le  nombre  des  troupes  qui  participeront  cette  année  aux  rassemblements  gé- 
néraux est  supérieur  à  celui  de  l'année  dernière  de  14  bataillons,  14  escadrons, 
61  solnias  de  cosaques  et  80  pièces. 

«  De  même  qu'en  1875,  les  troupes  seront  concentrées  sur  trente-cinq  points  ; 
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dans  vingMt-une  localités  (l*année  dernière  elles  étaient  au  nombre  de  quinze) 
on  réunira  les  troupes  des  trois  armées. 

<i  Les  corps  se  rendront  à  destination  iîoit  par  étapes,  soit  par  voies  ferrées  ou 
au  moyen  de  transports  par  eau. 

w  Excepté  les  deux  camps  de  Vilna  et  de  Kazan,  qui  possèdent  des  baraque- 
ments pour  loger  une  division  d^infanterie.  les  troupes  sont  sous  la  tente. 

«  Le  numéro  de  la  feuille  militaire  russe  à  laquelle  nous  avons  emprunté  les 
renseignements  ci-dessus,  ne  fait  pas  connaître  les  dispositions  prises  par  le  grand- 
duc  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Caucase  pour  la  réunion  de;^  troupes  sous 
ses  ordres.  Comme  d'habitude,  il  en  sera  tenu  compte  séparément.  L'année  der- 
nière le  total  de  ces  troupes,  envoyées  dans  dos  camps  d'instruction,  sur  dix  points, 
s'est  élevé  à  114  bataillons,  16  escadrons,  31  solnias  de  cosaques  et  172  pièces, 
ce  qui  représente  presque  la  totalité  de  l'armée  du  Caucase.  Il  est  probable  qu'l  i 
en  sera  de  môme  cette  année.  » 


France.  —  A  teneur  d'une  récente  circulaire  du  fuinistre  de  la  guerre,  les 
manœuvres  d'automne  seront  exécutées  cette  année  par  neuf  corps  d'armée  :  les 
1",  Lille;  3*,  Rouen;  4",  Le  Mans;  7",  Besançon;  8",  Bourges;  9«  Tours  ; 
14*,  Lyon;  16%  Montpellier  et  i?*,  Toulouse. 

Ces  manœuvres,  d'une  durée  de  quinze  jours,  auront  lieu  du  25  août  au 
10  septembre  pour  les  1",  8*",  9*^  et  14"^  corps,  du  30  août  au  15  septembre  pour 
le  17"  corps,  du  5  au  20  septembre,  pour  les  l"**,  3*  et  4**  corps,  et  enfîn  du 
1*'  au  13  oct  bre,  pour  le  16*  corps. 

Les  réservistes  y  assisteront  On  y  fera  diverses  expériences,  entr'autres  d'aé- 
roslation,  dirigées  par  le  colonel  Laussedat. 

De  grandes  manœuvres  de  cavalerie  auront  lieu  au  camp  de  Châlons  du 
15  août  au  15  septembre.  En  Bxant  ces  diverses  dates,  le  ministre  a  tenu 
compte  des  circonstances  locales  de  climat  et  de  culture,  afin  d'éviter  le  plus  pos- 
sible de  gêner  les  populations.  Il  a  déterminé,  en  outre,  de  la  façon  la  plus  pré- 
cise, les  régions  sur  lesquelles  doivent  être  exécutées  ces  opérations  militaires. 

Une  lumineuse  instruction  a  été  rédigée  au  3*  bureau  de  l'élat-major  général 
pour  ces  manœuvres.  V Avenir  militaire  la  résume  comme  suit  : 

Cette  instruction  se  subdivise  en  huit  chapitres  dont  nous  allons  donner  à  nos 
lecteurs  utie  analyse  sommaire.  Il  y  aurait  exagération  à  prétendre  qu'elle  forme 
un  corps  de  doctrines  nouvelles;  cependant  il  est  incontestable  qu'elle  renferme, 
dans  un  petit  opuscule  de  60  p^ges  environ,  de  très  intéressants  et  fort  instructifs 
aperçus,  non-seulement  sur  les  grandes  manœuvres,  mais  encore  sut  la  tactique 
de  marche  et  de  combat  des  diverses  ai  mes . 

L'avant- propos  indique  à  la  fois  le  but  des  grandes  manœuvres  et  celui  de 
l'instruction  même  :  les  premières  doivent  présenter  une  image  aussi  exacte  que 
possible  de  la  guerre  ;  la  seconde  contient  Les  règles  pratiques  qui  doivent  per- 
mettre de  réaliser  l'objet  des  grandes  manœuvres 

Le  chapitre  I^^  expose  la  répartition  du  temps  consacré  aux  grandes  manœu- 
vres :  celles-ci  doivent  durer  pendant  15  jours,  dont  9  pour  l'instruction  de  détait 
et  6  pour  les  grandes  manœuvres  proprement  dites.  Il  est  recommandé  de  faire 
exécuter  autant  que  possible  tes  exercices  de  détail  par  des  détachements  mixtes, 
afin  d'habituer  les  diverses  armes  à  opérer  ensemble.  Enfin,  les  manœuvres  peu- 
vent être  simples,  l'ennemi  n'étant  (|ue  supposé  ou  figuré,  ou  à  double  action  ; 
la  préférence  est  accordée  à  ces  dernières,  parce  qu'elles  frappent  davantage  l'œil 
et  l'intelligence  de  ceux  qui  y  prennent  part  et  nous  ne  saurions  trop  ap- 
prouver cet  avis. 

Le  chapitre  II  traite  des  manœuvres  simples.  Elles  ont  un  but  d'utilité  incon- 
testable au  point  de  vue  de  la  préparation  ;  mais,  comme  la  plupart  du  temps  les  corps 
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elles  doivent  chercher  à  constater  la  présence  et,  autant  que  possible,  Teffectif 
des  forces  de  Tennemi  sur  tel  ou  tel  point. 

Au  combat,  la  cavalerie  doit  toujours  se  conformer  au  principe  de  la  formation 
en  échelons.  Le  rôle  de  la  première  ligne  étant  de  faire  brèche  au  milieu  d'une 
cavalerie  ennemie,  il  est  avantageux,  aOn  de  donner  au  premier  choc  son  maxi- 
mum  de  puissance,  d*af!ecter  à  celte  ligne  les  régiments  de  cuirassiers  dans  les 
divisions  de  cavalerie  et  ceux  de  dragons  dans  les  brigades  de  corps  d'armée. 

Viennent  ensuite  quelques  principes  relatifs  au  combat  de  la  cavalerie  contre 
les  autres  armes^  et  au  combat  à  pied,  qui  n'est  et  qui  ne  doit  être  qu'un  ac- 
cident. L'instruction  n'en  admet  guère  l'éventualité  que  dans  les  petites  opéra- 
tions; elle  recommande  néanmoins  de  la  faire  figurer  dans  les  manoeuvres,  mais 
elle  a  soin  d'ajouter  que  l'on  risquerait  de  fausser  les  idées  et  de  paralyser  l'élan 
de  la  cavalerie  en  donnant  a  ce  mode  d'action  une  importance  exagérée. 

Enfin,  ce  chapitre  est  terminé  par  quelques  renseignements  relatifs  à  Tartille- 
rie  qui  entame  l'action,  la  prépare,  la  soutient,  et  quelquefois  la  termine.  Elle 
doit  ouvrir  son  feu  à  des  distances  variant  entre  1500  lU  3000  mètres;  les  dépla- 
cements ne  peuvent  être  inférieurs  à  500  ou  600  mètres;  souvent  les  batteries 
devront  tirer  par  dessus  l'infanterie  de  la  première  ligne,  et  l'instruction  émet  le 
vœu  très  légitime  que  les  troupes  soient  habituées  à  cette  disposition  des  batteries. 

Signalons,  au  sujet  de  l'artillerie,  deux  principes  nouveaux.  Le  premier  est  que 
l'artillerie  de  corps  d'armée  doit  être  à  peu  près  employée  comme  les  batteries 
attachées  au  gros  d'une  division  isolée ,  c'est-à-dire  que  la  réserve  d'artillerie, 
telle  qu'on  la  comprenait  encore  en  1870,  n'existe  plus.  Le  second  est  que  le 

?[énérai  commandant  le  corps  d'armée  peut,  afin  d'obtenir  de  grands  effets,  réunir 
'artillerie  divisionnaire  à  l'artillerie  de  corps. 

Le  chapitre  VI  est  relatif  au  service  d'état-major.  Parmi  quelques  détails  spé- 
ciaux, nous  remarquons  qu'il  est  recommandé  d'employer  le  plus  possible  les 
officiers  d'état-major  dans  les  missions  extérieures,  telles  que  la  conduite  des 
colonnes,  les  visites  d'avant-postes,  la  surveillance  des  distributions,  la  prépara- 
iioD  des  cantonnements. 

Le  chapitre  VII  renferme  certaines  conventions  relatives  au  service  de  sûreté. 
Les  voies  ferrées  devront  être  souvent  considérées  comme  un  obstacle  analogue  à 
un  cours  d'eau  couvrant  le  flanc  des  opérations  tactiques;  voila  qui  est  en  contra- 
diction avec  la  phrase  suivante  du  chapitre  III  :  a  On  prendra  pour  règle  de  ne 
point  se  perdre  en  hypothèses  sur  la  forme  du  terrain,  qui  doit  toujours  être  considéré 
tel  qu'il  est  réellement.  »  Parmi  ces  conventions  se  trouve  encore  la  neutralisa- 
tion des  convois  et  la  clause  relative  aux  détachements  qui  se  seront  mis  dans  le 
cas  d'être  pris  ;  ces  derniers  ne  peuvent  plus  rentrer  en  ligne  pendant  la  journée. 
Pourquoi  n'adopterait-on  pas  une  disposition  analogue  pour  les  pertes  supposées 
par  le  feu?  L'artillerie  ne  fait-elle  pas  la  manœuvre  des  pièces  avec  des  man- 
quants? Ne  serait-il  pas  naturel  d'accoutumer  les  chefs  et  les  soldats  à  voir  dimi- 
nuer peu  à  peu  le  nombre  des  combattants?  Evidemment  si.  Aussi  proposons- 
nous  que  Ton  introduise  dans  ^'instruction  une  note  relative  à  ces  perles  suppo- 
sées qui  viendront  annihiler  un  certain  nombre  de  combattants,  absolument  au 
même  titre  que  les  prisonniers. 

Enfin  le  chapitre  VIII  contient  les  prescriptions  spéciales  pour  les  arbitres. 
Nous  nous  abstiendrons  de  les  discuter  ;  nous  observons  toutefois  qu'ils  pour- 
raient efficacement  être  employés  à  déterminer  les  pertes  approximatives  des 
troupes  engagées. 


Allemagne.  —  Un  excellent  correspondant  spécial  de  la  République  fran- 
çaise lui  écrit  de  Dresde,  le  27  juin  : 

u  II  règne  depuis  quelques  semaines,  dans  le  domaine  militaire,  une  activité 
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qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celle  des  fourmis,  et  qui  ne  cessera  en  partie  qu'a- 
près les  grandes  manœuvres  qui  auront  lieu  dans  la  deuxième  semaine  de  sep- 
tembre aux  environs  d'Âllransladt,  en  Prusse,  et  dont  les  journées  les  plus  inté- 
ressantes pour  les  connaisseurs  et  même  pour  les  simples  curieux,  seront  les  14, 
i!2  et  43  septembre. 

V  Les  exercices  auxquels  se  livrent  depuis  quelques  semaines  les  troupes  saxon- 
nes dans  leurs  garnisons  se  font  spécialement  en  vue  de  ces  grandes  manœuvrer 
et  des  manœuvres  moins  grandes  qui  les  précéderont  de  quelques  jours.  La  Saxe 
tient  évidemment  à  prouver  que  son  armée  ne  le  cède  sous  aucun  rapport  à  celle 
de  ta  Prusse. 

»  Dans  les  grandes  manœuvres  qui  auront  lieu  près  d'Altranstadt,  le  42*  corps 
d*armée  (Saxe  royale),  qui  sera  d'autant  plus  nombreux  que  Ton  a  décidé  de 
convoquer  une  grande  partie  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  ainsi  que  les  cadres 
du  andsturm,  se  trouvera  aux  prises  avec  le  quatrième  corps  d'armée  qui  fournit, 
comme  on  sait,  la  province  (prussienne)  de  Saxe.  11  s'agira  spécialement  du  pas- 
sagel  de  la  SaaI.  Le  12*  corps,  qui  jouera  le  rôle  d'assaillant,  sera  vainqueur  les 
deux  premiers  jours.  Le  dernier  jour,  il  sera  battu  sur  tous  les  points  de  la  SaaI 
par  le  4*  corps  d'armée. 

«  Dans  la  première  semaine  de  septembre,  !e  12*  corps  d'armée  exécutera  au 
sud  et  sud-est  de  Leipzig,  avant  de  passer  sur  le  territoire  prussien,  une  série  de 
manœuvres  sous  les  yeux  du  roi  de  Saxe  et  de  l'empereur  Guillaume.  Il  y  aura 
des  exercices  par  régiment,  par  brigade,  puis  par  détachement,  puis  par  division 
et  par  corps;  ils  termineront  le  7  par.  une  grande  parade.  Les  manœuvres,  près 
de  Leipzig,  seront  commandées  par  le  prince  George  de  Saxe,  général  en  chef  du 
42*  corps  d'armée. 

c<  Le  8  septembre,  les  troupes  passeront  la  frontière  pour  se  rendre  dans  les 
environs  d'Âltranstadt.  On  ne  pense  pas  que  le  roi  de  Saxe,  ni  son  frère  unique, 
le  prince  George,  les  accompagnent  après  qu'elles  auront  mis  le  pied  sur  le  terri- 
toire prussien. 

u  Les  exercices  auxquels  se  livrent  les  troupes  ne  sont  naturellement  pas  du 
goût  de  tout  le  monde  et  donnent  souvent  lieu  à  des  réclamations.  Il  y  a  quel- 
ques jours  que  la  seconde  Chambre  du  landstag  saxon  s'occupait  de  plusieurs 
plaintes  de  ce  genre.  Deux  communes  demandaient  à  l'Assemblée  do  les  protéger 
contre  la  dévastation  de  leurs  champs  par  des  soldats  qui  ne  respectent  rien  et 
n'ont  égard  à  rien.  On  a  même  vu,  dit  une  de  ces  pétitions,  des  officiers  à  cheval 
faire  d'un  champ  de  blé  un  véritable  manège;  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'on 
ne  soit  témoin  de  «  brutalités  »  de  ce  genre.  Si  les  pétitionnaires  se  sont  adres- 
sés à  l'Assemblée*  c'est  que  les  autorités  civiles  n'ont  pas  écouté  leurs  plaintes. 

((  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  de  Fabrice,  a  reconnu  que  les  trou- 
pes commettaient  souvent  des  dévastations  que  rien  ne  justifiait,  mais,  a-t-il 
ajouté,  tant  qu'il  y  aura  des  manœuvres  et  des  soldats,  il  sera  difficile  de  prévenir 
le  retour  du  mal  dont  se  plaignent  les  agriculteurs. 

u  Depuis  quelques  jours,  nos  gares  offrent  un  spectacle  militaire  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt.  Ce  sont  des  exercices  faits  dans  le  but  d'habituer  les  troupes  à  pren- 
dre place  dans  les  wagons  et  d'en  sortir  avec  autant  d'ordre  et  de  prestesse  qu'el- 
les s'y  sont  installées.  J'ai  assisté  naguère  à  l'un  de  ces  exercices.  Il  s'agissait  de 
l'embarquement  et  du  débarquement  du  408*  de  chasseurs.  Le  régiment  s'est 
présenté  dans  la  gare,  musique  en  tète  et  accompagné  de  quatre  grandes  voitures 
d'ambulances  attelées  chacune  de  deux  vigoureux  chevaux.  Â  un  signal  dontié,  le 
tout  s'est  dirigé  vers  les  wagons,  et  au  bout  de  douze  minutes,  tout 'le  monde 
était  placé  et  le  convoi  prêt  à  partir.  Les  chevaux  se  trouvaient  ensemble  dans  un 
wagon  à  bestiaux,  et  les  voitures  avaient  été  hissées  sur  des  wagons  à  plate-forme 
découverte.  Les  coupés  avaient  été  occupés  par  escouades.  Les  officiers  s'étaient 
installés  ensemble  dans  des  coupés  spéciaux. 
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u  A  un  autre  signal,  celte  troupe  se  précipitait,  avec  ordre,  hors  des  voitures  et 
allait  se  ranger  sur  le  perron.  Quelques  minutes  après,  le  régiment  reprenait  mu> 
sique  en  tête  et  enseignes  déployées  le  chemin  de  la  caserne.  L'embarquement  et 
le  débarquement  avaient  pris  en  tout  28  et  demie  minutes,  temps  que  j*ai  cons- 
taté la  montre  en  main.  On  m'a  dit  que  le  prince  George  avait  assisté  dernière- 
ment à  un  de  ces  exercices  et  qu'il  s'était  montré  très  satisfait  des  résultats. 

«  On  voyait  arriver  samedi  dernier  à  Dresde  le  général  prussien  von  Podbielski, 
nom  devenu  proverbial  en  Allemagne  depuis  le  siège  de  Paris,  à  cause  du  laco- 
nisme de  ses  télégrammes  qui,  pendant  des  semaines  entières,  ne  coiitinrent  inva- 
riablement que  ces  mots  désespérants  :  ce  Rien  de  nouveau  sous  Paris  t  »  Une 
réponse  à  la  Podbielski  équivaut  aujourd'hui  à  une  réponse  laconique,  mais 
dépitante. 

«  M.  Podbielski,  qui  est  inspecteur  général  d'artillerie  en  Prusse,  et  a  été 
envoyé  à  Dresde  pour  faire  l'inspection  de  l'artillerie  saxonne,  a  été  reçu  à  la  gare 
avec  tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Il  s'était  fait  accompagner  du  chef  d'état- 
major  de  l'inspection  d'artillerie  et  de  deux  ou  trois  autres  officiers  supérieurs.  Il 
a  été  reçu  dimanche,  en  audience  particulière  par  le  roi,  qui  l'a  retenu  avec  toute 
sa  suite  à  dîner.  M.  Podbielski,  qui  a  inspecté  hier  l'artillerie  à  pied  et  Tariillerie  à 
cheval,  a  de  nouveau  quitté  Dresde  ce  malin,  emportant,  assure-t-on,  les  meil- 
leurs souvenirs.  Il  a  été  émerveillé  en  voyant  notre  Casernopolis^  c'est-à-dire 
cette  longue  et  imposante  série  de  casernes  et  d'établissements  militaires  de  tous 
genres  qui  garnissent  depuis  peu  les  penchants  des  collines  qui  dominent  la  ville 
vers  le  nord. 

«  Je  vous  ferai  observer  ici  que  l'artillerie  saxonne  Je  campagne  se  trouve  dès 
aujourd'hui  sur  le  même  pied,  sous  le  rapport  du  calibre,  que  celle  de  la  Prusse 
et  des  autres  Etats  allemands,  c'est-à-dire  que  les  pièces  sont  toutes  de  8  cent, 
d'ouverture. 

0  L'administration  militaire  à  Berlin  avait  nommé  une  commission  qu'elle  avait 
spécialement  chargée  de  lui  présenter  un  rapport  sur  une  question  qui  paraît  cau- 
ser beaucoup  de  tintouin  à  cette  administration.  On  lui  avait  demandé  si  en  pré- 
sence des  progrès  que  l'on  a  vu  faire  ces  dernières  années  à  l^artillerie  dans  les 
pays  voisins  de  l'Allemagne,  et  notamment  en  Fiance,  sous  le  double  rapport  de 
la  qualité  et  particulièrement  de  la  quantité,  il  n'était  pas  prudent  d^augmenter 
le  chiffre  relativement  faible  de  l'artillerie  de  campagne  des  armées  allemandes. 

«  Cette  commission  s'est  prononcée  il  y  a  peu  de  jours  pour  Taffirmative,  de 
sorte  que  Ton  peut  s'attendre  à  voir  la  Prusse  deulander  au  prochain  Reichslag 
un  crédit  dans  ce  but.  Cette  nouvelle  prétention  —  car  la  somme  que  l'on  exigera 
ne  sera  pas  minime  —  provoquera  bien  des  plaintes,  mais  on  connaît  trop  bien 
les  dispositions  de  la  majorité  de  ce  Reichstag,  pour  n'èire  pas  convaincu  d'avance 
qu'il  accordera  tout  ce  qu'on  lui  demandera. 

<c  La  cartouche  militaire  qu'a  inventée  le  général  bavarois  von  Podewils.  dans 
le  but  de  compenser  la  légère  différence  du  calibre  qui  existe  entre  le  fusil  Werder 
et  le  fusil  prussien  M.7i ,  plus  connu  sous  le  nom  de  fusil  Mauser,  a  été  détinilivement 
adoptée  pour  toutes  les  troupes  de  l'empire.  On  ne  construira,  en  conséquence,  à 
l'avenir,  plus  d'autres  cartouches  que  celles  du  système  Podewils.  Vous  apprécie- 
rez l'importance  de  cette  mesure. 

«  L'Allemagne  compte  aujourd'hui  en  tout  six  manufactures  d'armes,  y  com- 
pris celle  d'Auiberg  en  Bavière,  (|uatre  arsenaux  de  couslruclion,  trois  grands 
moulins  à  poudre  et  vine  fonderie  do  canons,  outre  celle  (|ui  se  trouve  à  Augs- 
bourg,  où  il  y  a  encore  une  poudrerie,  et  celle  que  l'on  a  établie  à  Ingolstadt.  A 
toutes  les  manufactures  d'armes  sont  jointes,  depuis  un  an,  des  fabriques  de  mu- 
nitions, qui  sont  administrées  par  des  sous- directeurs. 

«  L'empire  compte  en  tout  neuf  écoles  militaires,  y  compris  celle  qui  a  été  éta- 
blie naguère  à  Munich,  de  sorte  qu'il  y  a  une  école  militaire  par  deux  corps  d'ar- 
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mée.  Ce  chiffre  ne  sera  pas  élevé,  mais  on  augmentera  celui  des  écoles  Je  sous- 
officiers,  car  on  veut  aussi  qu'il  y  ail  toujours  une  école  de  ce  genre  par  deux  corps 
d'armée.  [I  n'en  existe  encore  que  cinq  ;  une  sixième  sera  établie  celle  année  à 
Marienwerder. 

«  Lu  nombre  des  écoles  dites  a  de  cadets  »  est  également  de  ireuf  pour  toute 
l'Allemagno,  y  compris  celles  qui  existent  à  Dresde  et  à  Munich.  Ces  neuf  écoles 
de  cadets  sont  fréquentées  par  2470  boursiers,  pensionnaires  et  volonlaires.  Les 
boursiers  ne  paient  rien,  les  pensionnaires  paient  moitié  prix,  les  volontaires  prix 
entier.  Les  écoles  de  cadets  sont  des  internats,  et  les  élèves  sont  soum,*  s  à  la  dis- 
cipline militaire . 

a  Vous  savez  que  l'empire  possùile  à  Mayence  une  fabrique  de  conserves  de 
tous  genres  pour  ralimentation  des  troupes  en  campagne.  Les  quelques  chiffres 
suivants  —  chiffres  que  j'emprunte  à  un  rapport  ofticiel  —  vous  donneront  une 
idée  de  l' importance  de  cet  établissement  : 

«  Cette  fabrique  est  en  état  de  fournir  jour  par  jour  à  l'armée,  en  temps  de 
guerre  :  500,000  portions  de  café  en  tablettes,  62,500  boîtes  de  viande,  83,500 
boîtes  de  légumes  mélangés,  160  000  boîtes  de  farine  comprimée,  62,000  ra- 
tions de  pain  arlinciel,  de  /Avieback  ou  pain  biscuilé,  et  60,000  rations  de  foin, 
etc.,  pour  les  chevaux.  Cette  production,  si  on  y  ajoute  les  réquisitions  forcées, 
est  suflisanle  pour  assurer  l'alimentation  journalière  d'une  armée  de  500,000 
hommes  au  moins  et  de  60,000  chevaux  Pendant  la  paix,  celle  fabrique  produit 
annuellement,  pour  les  troupes  qui  sont  aux  manœuvres,  de  365,000  à  370,000 
boîtes  de  conserves  de  toute  naUire.  »> 


CHEVAUX  DE  CAVALERIE 

Ordonnance  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  le  22  mai  1876. 

Le  Département  militaire  fédéral,  en  exécution  des  articles  191-204  de  Torgani- 
sation  militaire,  du  13  novembre  1874,  ordonne  : 

1.  Achat  des  chevaux. 

Article  premier.  Les  chevaux  nécessaires  chaaue  année  pour  les  dragons  et  les 
guides  (y  compris  les  troranettes),  seront  achetés  dans  le  pays  et  h  Tétranger  par 
une  commission  d'experts.  On  peut  exceptionnellement  se  procurer  les  chevaux  par 
voie  de  convention  avec  des  fournisseurs. 

Art.  2.  La  commission  d'achat  se  compose  de  deux  sections:  l'une  chargée  des 
achats  à  Télranger,  l'autre  des  achats  dans  le  pays  soit  de  l'acceptation  des  che- 
vaux fournis  par  les  cavaliers  eux-mêmes:  (Recrues  et  hommes  incorporés  ) 

Chaque  section  est  composée  de  trois  membres  dont  un  vétérinaire  et  dans  la 
règle  un  ofHcier  de  Tarme.  Un  membre  de  la  section  est  chargé  de  la  compta- 
bilité Les  sections  peuvent  être  renforcées  pour  activer  plus  rapidement  les  opé- 
rations de  la  remonte. 

Art.  3.  Les  chevaux  à  acheter  ou  à  accepter  doivent  se  distinguer  j^ar  un  tem- 
pérament vif  et  par  une  allure  franche  et  décidée;  la  tête  doit  être  libre  et  bien 
placée,  Tencolure  développée  et  bien  formée,  le  garot  relevé,  le  dos  et  les  reins 
courts  et  vigoureux,  la  croupe  se  rapprochant  de  la  forme  horizontale  et  solide,  les 
membres  vigoureux,  avec  de  fortes  articulations  et  de  bons  pieds.  Les  chevaux  à 
robe  blanche  trop  frappante  ne  doivent  pas  être  achetés,  ni  acceptés.  La  taille  ne 
doit  pas  être  inférieure  à  150cm  et  dans  la  régie,  ne  pas  dépasser  l60<^n). 

Art.  4.  On  peut  acheter  ou  accepter  pour  les  remontes  des  chevaux  de  4  àtas 
(avec  4  dents  de  remplacement  formées  aux  deux  mâchoires);  un  cheval  de  remonte 
ne  peut  être  âgé  de  plus  de  6  ans.  On  jpourra  déroger  à  cette  dernière  prescription 
en  faveur  des  cavaliers  appelés  à  se  faire  remonter,  mais  dont  la  durée  du  service 
dans  réiite  serait  prés  d'être  achevée. 

Art.  5.  On  établira  pour  chaque  cheval  acheté,  un  procès-verbal  qui,  outre  le 
signalement,  doit  contenir  : 
Le  nom  du  vendeur  ; 
Son  domicile  ; 
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c\  La  contrée  où  Tachât  a  lieu  ; 

a)  Le  prix  payé  ; 

e)  Le  numéro  d'ordre  du  cheval. 

Le  numéro  d'ordre  sera  marqué  à  chaud  sur  le  pied  gauche  de  devant. 

Le  procès-verbal  de  Tachât  sera  envoyé  au  chet  de  Tarme  par  le  commandant 
du  dépôt  de  remontes  ;  un  double  sera  adressé  au  commissariat  des  guerres 
central. 

Art.  6.  Les  chevaux  achetés  seront  logés  dans  les  dépôts  de  remonte  (art.  \%, 
ceux  achetés  à  Tétranger  seront  transportés  par  convois  à  la  frontière  d'où  ils 
seront  conduits  aux  places  de  dépôt  et  remis  aux  commandants  que  cela  concerne. 

Art.  7.  Le  commandant  du  dépôt  se  fera  rendre  compte  par  le  personnel  qui 
accompagne  les  chevaux,  de  tout  ce  qu'il  aura  pu  remarquer  pendant  le  voyage, 

Suant  au  caractère  et  aux  inperfections  des  chevaux  et  il  en  prendra  bonne  note, 
se  conformera  aux  ordres  plus  spéciaux  de  l'instructeur  en  chef  quant  aux  soins 
à  donner  aux  chevaux,  à  leur  nourriture,  à  leur  emploi  et  à  leur  répartition  entre 
le  personnel  du  dépôt. 

On  se  conformera  en  particulier  aux  principes  suivants  : 

Les  chevaux  doivent  être  préservés  des  refroidissements,  on  évitera  de  les  traiter 
durement,  on  les  habituera  peu  à  peu  au  fourrage  sec,  l'avoine  sera  broyée,  on 
n'exigera  qu'un  exercice  modéré,  on  pourvoira  avec  soin  à  la  ventilation  des  écu- 
ries, la  paille  de  couchage  sera  abondante,  ils  seront  attachés  long  et  même  avec 
une  douce  température  on  abreuvera  à  chaud. 

Art.  8.  Le  commandant  du  dépôt  établira  le  contrôle  des  chevaux  (contrôle  de 
dépôt  art  37),  au  moyen  des  procès -verbaux  d'achat  (art.  5)  qui  lui  seront  remis 
par  le  chef  de  Tarme. 

Art.  9.  Les  chevaux  qui  ont  souffert  pendant  le  transport  et  qui  seraient  deve- 
nus impropres  au  service  militaire,  doivent  être  réformés  et  vendus  aussitôt  que 
possible,  en  se  conformant  aux  prescription  de  Tart.  H  ci  après. 

Art.  10.  Après  l'expiration  d'un  délai  d'acclimatation  d'au  moins  35  jours,  il  y 
aura  une  seconde  réforme  des  chevaux,  à  la  suite  de  laquelle  on  réformera  les 
chevaux  qui  seraient  devenus  impropres  au  service  militaire  pendant  ce  temps, 
savoir  : 

Les  chevaux  ronsins  et  les  juments  portantes,  les  chevaux  rétifs  et  méchants,  les 
chevaux  aveugles,  atteints  du  vertige,  poussifs,  atteints  de  boiterie  incurable  et  de 
maladies  contagieuses. 

Art.  11.  Les  chevaux  réformés  sur  lesquels  le  Département  militaire  ne  dispose 
pas  autrement^  seront  estimés  et  vendus  aux  enchères  par  le  vétérinaire  en  chef 
ou  par  un  remplaçant  et  par  le  commandant  du  dépôt  ;  après  avoir  été  adjugés  aux 
acquéreurs,  ils  seront  marqués  comme  impropres  au  service  militaire.  Les  juments 
portantes  ne  seront  pas  marquées  attendu  qu'elles  peuvent  redevenir  plus  tard 
propres  au  service  militaire. 

Le  montant  de  Tenchère  sera  encaissé  immédiatement  et  transmis  sans  retard  à 
la  caisse  fédérale  par  l'officier  d'administration  du  dépôt  qui  en  avisera  en  même 
temps  le  commissariat  des  guerres  central. 

IL  Dressage  des  chevaux. 

Art.  12.  Le  dressage  des  remontes  a  lieu  sous  la  direction  supérieure  de  Tins- 
tructeur  en  chef,  dans  des  cours  de  remontes  qui  s'ouvrent  à  l'expiration  du  délai 
d'acclimatation  et  qui,  dans  la  règle,  sont  commandés  par  les  commandants  des 
dépôts  respectifs. 

On  enverra  ée^alement  à  ces  cours  de  remontes  les  chevaux  achetés  dans  le  pays 
et  les  chevaux  de  recrues  et  de  remplacement  fournis  par  li^s  cavaliers  eux-mêmes 
et  acceptés,  suivant  les  ordres  donnés  à  cet  effet  par  le  chef  d'arme  aux  autorités 
militaires  des  cantons.  Les  chevaux  fournis  par  les  cavaliers  seront  immédiate- 
ment estimés  et  inscrits  comme  les  autres  dans  le  contrôle  des  chevaux 

Art.  13.  Les  chevaux  seront  répartis  entre  les  écuyers  et  les  palefreniers  et  cela 
dans  la  règle  pour  toute  la  durée  du  dressage. 

Le  dressage  sera  opéré  dans  un  délai  de  110-120  jours  conformément  aux  ordres 
donnés  par  Tinstructeur  en  chef.  A  Texpiralion  de  ce  délai,  les  chevaux  sont  con- 
sidérés comme  militairement  dressés  pour  ta  selle  et  le  trait. 

Le  cheval  militaire  est  dressé  pour  la  selle,  lorsqu'il  a  été  dégrossi  suivant  les 

Ïirescriptions  du  règlement  général  pour  les  troupes  à  cheval  de  l'armée  fédérale. 
1  est  dressé  pour  le  trait  lorsqu'il  ne  fait  pas  de  difficulté  de  se  laisser  harnacher 
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et  atteler^  lorsqu'il  lire  librement  seul  et  à  deux  et  qu*i}  s*arréte  et  recule  sans 
faire  de  difficultés. 

Les  chevaux  c^ui,  à  la  suite  de  maladie  ou  pour  d'autres  motifs,  sont  restés 
par  trop  en  arrière  dans  le  dressage,  l'achèveront  dans  un  cours  de  remontes 
suivant. 

Art.  14.  A  la  clôture  du  cours  de  cemontes,  le  chef  de  Tarme  constate  par  une 
inspection^  le  degré  de  dressage  des  chevaux,  après  quoi  aura  lieu  l'estimation 
prescrite  pour  la  remise  des  chevaux  aux  cavaliers. 

Le  maximum  de  l'estimation  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  1800  fr.  ;  le  mi- 
nimum sera  fixé  de  telle  sorte  que  la  Confédération  rentre  au  moins  dans  ses  frais 
d'achat  et  de  transport. 

Art.  15.  L'estimation  aura  lieu  par  une  commission  composée  du  chef  de 
l'arme,  de  l'instructeur  en  chef,  du  vétérinaire  en  chef  ou  d'un  remplaçant  et  du 
commandant  du  cours  de  remonte,  et  le  résultat  eu  sera  inscrit  dans  le  contrôle 
des  chevaux. 

A  cette  occasion,  on  renouvellera  les  numéros  sur  les  sabots. 

Art.  16.  Pour  le  dressage  et  le  pansage  des  chevaux,  la  Confédération  emploiera 
le  nombre  nécessaire  d'écuyers  et  de  palefreniers,  et  cela  dans  la  règle  à  raison 
d'un  homme  par  6  chevaux. 

L'emploi  des  écuyers  est  du  ressort  du  chef  de  l'arme.  Celui  des  palefreniers  est 
du  ressort  du  commandant  du  dépôt,  soit  du  cours. 

Art.  17.  Les  écuyers  et  les  palefreniers  sont  sous  la  discipline  militaire  pendant 
la  durée  de  leur  emploi  (art  1«r  du  code  pénal  militaire);  ils  ne  sont  pas  considé- 
rés comme  militaires,  mais  comme  employés  au  service  fédéral. 

Ils  reçoivent  un  salaire  fixé  par  le  Département  militaire  fédéral  ;  ils  reçoivent  en 
outre  de  l'administration  fédérale  une  blouse  et  une  casquette  suivant  le  modèle, 
comme  tenue  d'équitation  et  de  sortie. 

L'acquisition  des  autres  effets  d'habillement  est  à  la  charge  des  employés. 

Art.  18.  Les  ustensiles  nécessaires  pour  le  dressage  et  le  pansage  des  chovaux, 
c'est  à-dire  les  selles,  brides  et  effets  de  propreté,  sont  fournis  par  l'administra- 
tion militaire. 

Afin  de  servir  à  bonifier  les  effets  de  tout  genre  qui  pourraient  être  intentionnel- 
lement détériorés,  il  sera  fait  aux  employés  une  réduction  de  solde  de  1  fr.  par 
jour  ji^squ'à  ce  qu'elle  atteigne  le  chiure  de  50  fr. 

Art.  19.  Les  écuyers  et  palefreniers  à  employer  seront  soumis  à  une  visite  sani- 
taire. Ceux  qui,  à  la  suite  de  leur  emploi,  tomberaieut  malades  ou  seraient  blessés, 
seront,  par  les  soins  du  commandant  du  cours,  traités  dans  un  hôpital,  aux  frais 
de  la  Confédération.  Ils  recevront  la  moitié  de  leur  salaire  journalier  ordinaire 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  resteront  à  l'hôpital  et  où  ils  y  seront  traités  et 
entretenus  aux  frais  de  la  Confédération.  Si,  au  lieu  d'entrer  à  l'hôpital,  un  em- 
ployé malade  préfère  se  faire  traiter  et  s'entretenir  à  ses  frais,  il  recevra  son  sa- 
laire en  entier  aussi  longtemps  que  l'administration  militaire  fédérale  ju^ra  à 
propos  de  le  lui  faire  payer.  Les  employés  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité. 

Les  employés  atteints  de  maladies  provenant  de  leur  faute,  doivent  être  réglés  et 
licenciés  immédiatement. 

.\rt.  20.  Le  licenciement  des  écuyers  est  du  ressort  du  chef  de  l'arme  ;  celui  des 
palefreniers  rentre  dans  la  compétence  du  commandant  du  dépôt,  soit  du  comman- 
dant du  cours  de  remonte,  moyennant  avis  au  chef  de  l'arme. 

Le  licenciement  sera  prononcé  sans  autre,  en  cas  de  conduite  contraire  à  la  dis- 
cipline. 

En  dehors  des  cas  de  maladie  provenant  de  la  faute  même  des  employés  et  de 
conduite  contraire  à  la  discipline,  te  licenciement  aura  lieu  à  la  clôture  d  un  cours 
de  remonte,  si  l'administration  renonce  à  employer  l'homme  de  nouveau.  Ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  les  employés  ont  le  droit  de  déclarer  qu'ils  se  retirent  du 
service.  S'ils  se  retirent  avant  cette  époque,  ils  perdent  tout  droit  au  paiement  de 
leur  retenue  de  solde  (art.  21);  la  poursuite  pour  d'autres  motifs  reste  réservée. 

Art.  21  Les  employés  à  licencier  doivent  rendre  en  bon  étal  les  effets  d'habille- 
menl  qu'ils  ont  reçus,  ainsi  que  les  ustensiles  qui  leur  ont  été  confiés  pour  l'équi- 
tation  et  le  pansage.  Les  effets  détériorés  «î  dessein  seront  remplacés  ou  réparés  au 
moyen  de  la  retenue  de  solde  mentionnée  à  l'art.  18;  en  revanche,  les  effets  en- 
dommagés par  l'usage  ordinaire,  ne  seront  pas  bonifiés.  Le  reste  de  la  retenue  de 
solde  sera  payé  au  moment  du  licenciement. 
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III.  Remise  des  chevaux  aux  recrues. 

Art.  fî.  L*école  de  recrues  suit  immédiatement  le  cours  de  remonte. 

Les  recrues  (à  Texception  des  ouvriers  et  des  infirmiers)  recevront  leurs  che- 
vaux pendant  les  trois  premiers  jours  du  service.  Les  recrues  ouvriers  et  les  infir- 
miers recevront  des  chevaux  d'un  dépAt  ou  de  la  régie,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  24rmars  1876. 

Art.  23.  On  observera  le  procédé  suivant,  lors  de  la  répartition  des  chevaux  : 

a)  La  corpulence,  la  taille  et  le  tempérament  entre  le  cavalier  et  le  cheval,  doi- 
vent, autant  que  possible,  être  dans  une  juste  proportion  ; 

b)  Pour  atteindre  ce  but,  la  troupe  et  les  chevaux  seront  répartis  en  différentes 
classes;  les  classes  de  chevaux  seront  en  outre  groupées  suivant  le  prix  d'esti- 
mation ; 

c)  Si  plusieurs  recrues  élèvent  des  prétentions  justifiées  sur  le  même  cheval,  c'est 
le  sort  qui  en  décidera  ; 

d)  Dans  les  quatorze  premiers  jours  de  l'école  de  recrues,  il  est  permis  aux  re- 
crues d'échanger  entre  elles  les  chevaux  qui  leur  sont  échus,  pour  autiint  qu*il 
ne  serait  pas  contevenu  par  là  à  la  prescription  contenue  sous  lettre  a  ci-dessus. 

e)  Après  l'expiration  de  ce  délai  Je  quatorze  jours,  un  échange  ne  sera  admis 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  contradiction  par  trop  évidente  et  préjudiciable 
pour  le  service,  entre  les  qualités  du  cavalier  et  celles  au  cheval. 

La  recrue  est  tenue  de  prendre  le  cheial  de  service  qui  lut  sera  échu  définiti- 
vement. 

Art.  S4.  En  recevant  le  cheval  (art.  22)  la  recrue  eu  paiera  la  moitié  du  prix 
d'estimation  à  l'officier  d'administration  de  l'école  qui  l'enverra' à  la  caisse 
fédérale. 

Art.  25.  Les  prescriptions  des  arlicles  193  et  suivants  de  l'organisation  militaire 
déploient  leurs  effets  dès  le  moment  de  la  répartition  des  chevaux. 

Si  le  cheval  vient  à  périr  au  service,  l'administration  militaire  fédérale  rem- 
bourse au  possesseur  la  part  non  encore  amortie  du  montant  de  l'amortissertnent 
(ainsi  dans  la  première  école  de  recrues,  la  moitié  du  prix  d'estimation  payée  par 
Je  cavalier  ou  par  d'autres  acquéreurs  lors  de  la  remise  du  cheval).  Si  le  cheval 
vient  à  périr  en  dehors  du  service,  ainsi  après  la  sortie  de  l'école  ou  du  cours, 
l'administration  militaire  fédérale  ne  paie  aucune  indemnité  et  elle  a,  en  outre, 
dans  certains  cas,  le  droit  de  réclamer  Ja  bonification  du  dommage. 

Si  le  cheval  est  devenu  impropre  au  service  militaire  pendant  le  service  même, 
il  est  repris  par  l'administration  militaire  contre  paiement  du  solde  de  la  somme 
non  encore  amortie  (dans  la  première  école  de  recrues,  la  moitié  du  prix  d'esti- 
mation). Si,  en  revanche,  le  cheval  devient  impropre  au  service  militaire  en  dehors 
du  service,  l'administration  militaire  peut  le  reprendre  contre  bonification  de  la 
moitié  du  prix  d'estimation  payée  par  l'homme,  mais  elle  n'y  est  cependant  pas 
tenue. 

Si  la  valeur  d'un  cheval  devenu  impropre  au  service  militaire  en  dehors  du  ser- 
vice, n'atteint  pas  au  moins  le  tiers  au  chiffre  d'estimation  primitif,  le  cheval  n'est 
dans  la  règle  pas  repris  par  la  Confédération. 

Les  chevaux  devenus  impropres  au  service  militaire  en  dehors  du  service  et  qui 
ne  sont  pas  repris  par  la  Oonrédération,  doivent  être  marqués  et  vendus  par  les 
soins  du  véténnaire  en  chef  ou  par  un  remplaçant.  Ce  qui  sera  obtenu  en  plus  de 
la  moitié  non  encore  amortie  du  prix  d'estimation,  payée  par  le  cavalier,  appartient 
à  la  Confédération. 

Les  cavaliers  ou  les  tiers,  possesseurs  de  chevaux,  qui,  à  la  suite  de  mauvais 
traitements  ou  de  grave  négligt^nce,  dans  le  service  ou  en  dehors  du  service^  les 
ont  rendus  impropres  au  service  militaire  ou  qui  sont  cause  de  ce  que  les  chevaux 
sont  péris,  sont  responsables  du  dommage  envers  la  Confédération.  Ils  peuvent 
être  tenus  de  lui  rembourser  la  moitié  du  prix  d'estimatiou  payée  par  elle  et  être 
déclarés  déchus  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  à  l'amortissement  (art.  201  de 
l'organisation  militaire).  Si  le  possesseur  du  cheval  en  est  en  même  temps  son 
cavalier,  il  peut  en  outre  être  transféré  dans  un  autre  corps  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Art.  26.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'échange  des  chevaux  (art.  23, 
litt.  d),  ils  seront  marqués  au  fer  rouge  des  deux  côtés  de  l'encolure. 

Les  chevaux  achetés  à  l'étranger  seront  marqués  du  cêté  droit  de  l'année  de 
recrues  et  du  côté  gauche  du  numéro  d'ordre  ;  en  revanche,  les  chevaux  acheté9 
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dans  le  paya  ou  fournis  par  Tbomme  lui-même,  porteront  l*année  de  recrues  du 
côte  gauche  et  le  numéro  d'ordre  du  côté  droit. 

Le  commandant  de  l'école  complétera  le  contrôle  des  chevaux  (articles  8  et  15} 
en  y  inscrivant  le  nom  du  possesseur  et  éventuellement  celui  du  cavalier  ainsi  que 
le  heu  de  séjour  du  cheval.  Il  veillera  à  ce  que  le  signalement,  le  prix  d'estima- 
tion et  le  numéro  du  cheval  soient  inscrits  dans  le  livret  de  service  du  cavalier. 

Le  contrôle  des  chevaux  ainsi  complété  sera  transmis  au  chef  de  farme  pour 
compléter  à  son  tour  le  contrôle  matricule  des  chevaux. 

Une  copie  des  contrôles,  par  ordre  d'armes  et  de  cantons,  devra  être  transmise 
au  chef  de  l'arme  pour  être  adressée  aux  autorités  militaires  cantonales  et  par 
celles-ci  aux  chefs  de  corps. 

Art.  27.  A  la  clôture  de  l'école  de  recrues  et  de  chaque  service  subséquent,  le 
vétérinaire  en  chef  ou  un  remplaçant  et  si  possible  le  même  qui  aura  coopéré  à 
l'estimation  des  chevaux  (art.  15),  visitera  soigneusement  chaque  cheval  afin  de 
s'assurer  de  son  état  de  santé,  et  dans  ce  but  il  devra  consulter  le  livre  d'ordres  et 
les  rapports  du  vétérinaire  de  l'école  ou  du  cours.  On  établira  sur  cette  visite  un 
procès- verbal  qui  sera  transmis  au  chef  de  l'arme  pour  en  prendre  note  dans  le 
contrôle  des  chevaux,  après  que  le  teneur  des  contrôles  de  chevaux  de  corps,  dans 
les  cours  de  répétition,  etc.,  en  aura  également  inscrit  le  contenu  dans  ses 
contrôles. 

Art.  ^  On  ne  licenciera  de  l'école  ou  du  cours  que  des  chevaux  sains  et  pro- 
pres au  service  ;  les  chevaux  malades  resteront  à  l'infîrmerie  jusqu'à  complète 
guérison  ;  ceux  dont  le  dressage  a  besoin  d'être  complété  seront  renvoyés  à  un 
dépôt.  Les  possesseurs  de  ces  chevaux  ne  reçoivent  dans  ces  cas  aucune  indemnité 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  privés  de  l'usage  du  cheval.  Les  frais  de 
transport  du  cheval,  de  Tinfirmerie  ou  du  dépôt  au  lieu  de  son  séjour,  sont  à  la 
charge  de  l'adminislration  militaire  fédérale. 

Art.  29.  L'état  du  cheval  de  cavalerie  sera  constaté  à  son  arrivée  dans  chaque 
service  et  on  le  comparera  avec  la  dernière  inscription  dans  les  contrôles  de  che- 
vaux. On  établira  h  cet  effet  un  procès-verbal  particulier  qui  sera  transmis  au  chef 
de  Parme  pour  l'inscrire  dans  le  contrôle  matricule  des  chevaux,  après  que  le 
teneur  des  contrôles  de  chevaux  de  corps  (dans  les  cours  de  répétition)  en  aura 
également  inscrit  le  contenu  dans  ses  contrôles. 

Si,  à  l'entrée  au  service^  il  est  démontré  que  le  cavalier  ou  la  personne  tierce, 
en  possession  du  cheval,  ne  s'est  pas  conformé  à  ses  obligations  réglementaires 
(art.  494  et  201  de  l'organisation  militaire)  ou  que  quelques  chevaux  appartenant 
au  corps,  n'ont  pas  été  envoyés  au  service,  on  en  informera  immédiatement  le  chef 
de  l'arme  qui  fera  le  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
Confédération. 

On  ordonnera  en  tout  cas  une  inspection  des  chevaux  qui  n'auront  pas  été  en- 
voyés au  service. 

IV.  Acquisition  des  chevaux  par  des  tiers. 

Art  30.  Les  tierces  personnes  qui  se  rendent  acquéreurs  de  chevaux  de  cavale- 
rie (art.  202  de  l'organisation  militaire),  doivent  personnellement  ou  par  l'organe 
des  recrues  pour  lesquelles  elles  agissent^  avoir  déjà  transmis  lors  du  recrutement, 
un  contrat  de  vente  au  président  de  la  commission  de  recrutement  pour  être  adressé 
au  chef  de  l'arme. 

F^'acquéreur  doit  déclarer  dans  ce  contrat  de  vente,  qu'il  se  soumet  aux  pres- 
criptions de  la  loi  militaire  sur  la  fourniture  des  chevaux  de  cavalerie  ainsi  qu'à 
tous  les  ordres  qui  seront  publiés  à  ce  sujet  par  Tadministration  militaire,  notam- 
ment qu'il  logera  et  entretiendra  convenablement  le  cheval  reçu,  qu'il  le  traitera 
avec  soin  et  qu'il  s'en  servira  de  même. 

Art  31.  La  signature  de  l'acquéreur,  sa  solvabilité  et  le  fait  qu*il  offre  les  garan- 
ties nécessaires  pour  remplir  les  engagements  contractés,  seront  certifiés  officielle- 
ment par  l'autorité  compétente  du  lieu  de  domicile  de  l'acquéreur. 

Art.  32.  En  remettant  le  cheval  au  cavalier  (art.  24),  l'acquéreur  versera  imuïé- 
diatement  entre  les  mains  de  l'officier  d'administration  de  l'école  de  recrues  res- 
pective^ la  moitié  du  prix  d'estimation. 

Art.  33.  L'acquéreur  d'un  cheval  doit  le  remettre  au  cavalier,  sur  la  production 
d'un  ordre  de  marche,  soit  le  jour  du  départ  pour  la  place  de  rassemblement,  soit 
au  domicile  du  cavalier.  Le  cneval  est  rendu,  dans  la  règle,  à  l'acquéreur  par  le 
cavalier  et  sans  frais  pour  le  premier. 
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Si,  pour  un  motif  quelconque,  le  cavalier  ne  peut  pas  se  rendre  au  service,  Tac- 

3uéreur  est  néanmoins  tenu,  sur  la  demande  de  l'administration  militaire  fédérale^ 
'envoyer  le  cheval  au  service  auquel  le  cavalier  était  commandé,  ou  de  le  remet- 
tre pour  un  service  supplémentaire. 

V.  Surveillance  des  chevaux  en  dehors  du  sm^ice. 

Art.  34.  Tous  les  chevaux  de  cavalerie  sont  surveillés  en  dehors  du  service 
(art  204  de  l'organisation  militaire).  Dans  ce  but,  il  y  aura,  toutes  les  années  en 
automne  et  en  hiver,  des  inspections  auxquelles  il  sera  procédé,  dans  la  règle,  par 
des  officiers  ou  des  sous-officiers  du  corps  respectif^  aux  lieux  de  séjour  des 
chevaux. 

Par  exception,  ces  inspections  peuvent  être  confiées  à  d'autres  experts,  par  exem- 
ple, à  des  vétérinaires  militaires  ou  civils  ;  il  peut  aussi  être  ordonné  des  inspec- 
tions extraordinaires. 

Les  inspections  doivent  être  organisées  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  le  moins 
de  frais  possible. 

Le  personnel  chargé  des  inspections  recevra  des  états  indiquant  les  chevaux  à 
inspecter  et  les  lieux  où  ils  sont  en  séjour.  Il  sera  en  outre  pourvu  d'actes  de  jus- 
tification. 

.^rt.  35.  Les  officiers,  sous-officiers  et  autres  personnes,  ces  dernières  après  avoir 
fustifié  de  leur  mandat,  chargés  d'inspecter  les  chevaux,  doivent  être  autorisés  à 
entrer  librement  dans  les  écuries  et  dans  les  greniers  à  fourrage  et  on  devra  leur 
présenter  les  chevaux. 

Art.  36.  Il  sera  fait  rapport  sur  l'inspection  au  chef  de  l'arme  d'après  un  formu- 
laire prescrit  par  ce  fonctionnaire. 

Le  rapport  doit  principalement  s'étendre  sur  les  points  ci-après  : 

a)  Pansage,  nourriture  et  asjpect  général  ; 

b)  Logement  et  emploi  du  cheval  ; 
c")  Etat  des  pieds  ; 

a)  Aptitude  du  cheval  pour  le  service. 

Les  chevaux  qui  seront  trouvés  en  mauvais  état  seront  immédiatement  désignés 
au  chef  de  l'arme  avec  un  préavis  sur  la  Question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  récla- 
mer la  remise  des  chevaux  à  un  dépôt  fédéral  (art.  194  et  201  de  l'organisation 
militaire).  On  établira  et  on  joindra  au  rapport  un  état  nominatif  exact  des  posses- 
seui*s  des  chevaux  qui  ne  peuvent  pas  être  visités. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  autres  personnes,  chargés  des  inspections,  sont 
responsables  de  l'exactitude  des  rapports. 

VI.  Tenue  des  contrôles. 

Art.  37.  On  établira  les  contrôles  suivants  sur  l'effectif  des  chevaux  de  ca- 
valerie : 

a)  Le  contrôle  de  dépôt  ; 

b)  Le  contrôle  matricule  ; 

c)  Les  contrôles  de  corps. 

Les  contrôles  de  dépôt  sont  établis  pour  les  dépôts  et  les  cours  de  remonte,  selon 
les  prescriptions  des  art.  5,  8  et  15,  et  ils  seront  tenus  à  jour  par  l'inscription  des 
mutations  courantes. 

Le  contrôle  matricule,  établi  pour  chaaue  année  de  recrues,  c'est  à-dirc,  séparé 
pour  les  achats  gépéraux  de  chaque  année,  est  tenu  par  le  cnef  de  l'arme  qui  le 
conserve  par  devers  lui. 

Les  contrôlas  de  corps  contenant  les  chevaux  de  la  troupe  incorporée  dans  un 
corps,  sont  tenus  par  les  chefs  des  unités  de  troupes  (commandants  d'escadron  ou 
de  compagnie). 

Pendant  les  10  premières  années,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  tous  les  che- 
vaux de  cavalerie  seront  achetés  par  la  Confédération >  il  sera  tenu  pour  chaque 
corps  deux  contrôles  de  corps,  l'un  dans  lec[uel  on  inscrira  les  chevaux  des  cava- 
liers recrutés  avant  1875  (art.  259  de  la  loi),  et  dans  le  second,  ceux  achetés  par 
la  Confédération  seulement. 

Art.  38.  Le  contrôle  matricule  est  destiné  à  l'inscription  de  tous  les  chevaux 
portés  dans  les  procès-verbaux  d'achats  (art  5).  On  indiquera  aussi  dans  ce  con- 
trôle  le  dépôt  de  remontes  où  les  chevaux  ont  été  conduits,  ainsi  que  toutes  les 
mutations  survenues  avant  et  pendant  le  dressage  et  jusqu'à  la  répartition  défini' 
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tive  des  chevaux  aux  recrues  (art.  26),  que  ces  mulalious  concernent  le  cheval 
nnème  ou  sa  valeur. 

Les  contrôles  matricules  contiendront  du  reste  tout  ce  qui  doit  être  inscrit  dans 
les  contrôles  de  corps  et  cela  afin  de  pouvoir  donner  en  tout  temps  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  chaque  cheval  de  cavalerie  acheté  par  la  Confédération 
ou  fourni  par  l'homme  même^  tels  que  reffectif,  l'état  du  cheval,  le  lieu  de  séjour, 
Tamortissement.  etc.  Les  mutations  survenues  seront  communiquées  tous  les  trois 
mois  par  le  chef  de  l'arme  aux  autorités  militaires  cantonales  pour  être  transAiises 
aux  chefs  de  corps  dans  le  but  de  les  inscrire  dans  le  contrôle  des  chevaux  du 
corps.  (Listes  de  mutations.) 

Art.  39.  Les  contrôles  de  corps  contiennent,  outre  le  nom  du  cavalier  ou  de  Fac^^ 
quéreur,  le  lieu  de  séjour  et  le  signalement  complet  du  cheval,  les  ^ices  et  défauts 
qui  se  produiront  (art.  27  et  29)  et  le  prix  d'estimation.  On  y  ajoute^  en  outre  une 
rubrique  dans  laquelle  on  inscrira  Tindemité  annuelle  ou  la  quote  d'amortissement 
payée  au  moment  du  rassemblement  du  corps,  afin  que  le  chef  de  ce  dernier  puisse 
exercer  un  contrôle  sur  le  paiement  de  sa  troupe. 

Art.  40.  Les  chefs  de  corps  compléteront  immédiatement  leurs  contrôles  de  che- 
vaux au  moyen  des  extraits  du  chef  de  l'arme  qui  leur  seront  transmis  par  les  au- 
torités militaires  cantonales  et  ils  les  compareront,  à  la  première  réunion  du  corps 
de  troupes,  avec  l'inscription  contenue  a  page  11  du  livret  de  service  qui  sera 
complété  en  cas  de  besoin  au  moyen  des  contrôles.  Les  contrôles  de  chevaux 
doivent  être  apportés  à  chaque  rassemblement  de  la  troupe  comme  les  contrôles 
des  troupes.  (A  suivre.) 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Genève.  —  L'effectif  des  corps  de  troupes  de  la  landwehr  était  le  suivant, 
or'*  des  revues  d'organisation  à  (Senève^  du  27  avril  au  mai  1876  : 

Artillerie.  Compagnie  de  position  n»  L  15  :  4  officiers  et  122  sous-officiers  et 
soldats  présents.  Contrôle,  145. 

Carabiniers.  A  l'élat-major  du  bataillon  no  L  2  :  4  sous-officiers  présents.  Con- 
trôle, 5. 

Carabiniers.  Compagnie  n»  3  du  bataillon  n»  2  :  6  officiers  et  102  sous-officiers 
et  soldats  présents.  Contrôle,  122. 

Fusiliers.  Bataillon  n»  L  10  :  24  officiers  et  791  sous-officiers  et  soldats  présents. 
Contrôle,  1018. 

Fusiliers.  Bataillon  n»  L  11  :  22  officiers  et  803  sous-officiers  et  soldats  pré- 
sents. Contrôle,  1042. 

Total.  Sous-officiers  et  soldats  présents,  1878.  Contrôle,  2332. 

Déférant  à  une  demande  du  gouvernement  du  canton  d'Argovie,  le  Conseil  fédé- 
ral a  mis  à  sa  disposition  les  pontonniers  argoviens  appartenant  aux  bataillons  de 
landwehr  5  et  6,  qui  seront  placés  sous  le  commandement  de  M.  le  major  Jae^er 
à  Brugg,  et  devront  procéder  au  rétablissement  des  ponts  et  bacs  sur  le  Rhin, 
gravement  endommagés  par  les  récentes  inondations  près  de  Kaisersthul. 

Le  Conseil  fédéral  a  nommé,  par  suite  de  décès  et  de  permutation  : 
^  Médecin  de  division  de  la  Ve  division  :  M.  le  D^*  Munzinger,  lieutenant-colonel^  k 

Olten. 
^;  De  la  LV«  division  :  M.  le  D^  Keiser,  lieutenant-colonel,  à  Zopg. 

^  -  De  la  VIII«  division  :  M.  le  Dr  Lorènz,  major,  à  Coire,  qui  est  promu  au  grade 

de  lieutenant-colonel.  • 

La  4«  école  centrale  pour  les  lieutenants-colonels,  qui,  suivant. le  tableau  des 
écoles  militaires,  devrait  avoir  lieu  à  Thoune  du  12  août  au  24  septembre,  est 
transférée  pour  la  même  époque  à  Liestal,  vu  la  circonstance  que  plusieurs  autres 
écoles  militaires  sont  fixées  à  ce  même  moment  àThoune,  et  que  par  suite  les  lo- 
caux manqueraient  pour  loger  tous  les  participants. 

Exratum.  —  Notre  numéro  de  ce  jour,  n»  14,  doit  porter  la  date  du  8  juillet 
au  lieu  de  9. 
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REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Xo  i5.  Laasanoe,  le  2  Août  1876/  IX1«  innée. 

Sommaire.  —  Tir  fédéral  de  Lausanne.  —  Théâtre  de  la  guerre.  — 
Chevaux  de  cavalerie  (suite  et  un).  ^  Pièces  et  circulaires  oili- 
cielles  :  Ordonnance  concernant  Tappel  au  service  d'instruction  et  les  dispenses 
de  ce  service.  —  Ordonnance  concernant  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  train,  trompettes,  etc.,  attachés  aux  états-majors.  —  Nouvelles  et  chro- 
nique.   

TIR  FÉDÉRAL  DE  LAUSANNE 

Cette  solennité  nationale  s* est  fort  bien  passée,  conformément  au  programme 
que  nous  avons  publié  précédemment.  Du  46  au  24  juillet  le  beau  temps  n'a 
cessé  de  la  favoriser,  et  seulement  le  dernier  jour  la  pluie  s*est  mise  de  la  partie. 
^Laissant  de  côté  ce  oui  concerne  lesTêttis  proprement  dites,  soit  de  la  cantine, 
soit  du  pavillon  des  prix,  nous  résumerons  ci-dessous  les  principales  indications 
se  rapportant  au  tir. 

Voici,  sauf  erreui^,  le  total  général  de  la  vente  de  jetons,  passes,  caries  de  fête, 
munitions,  etc.,  pendant  la  durée  du  Tir  : 

8K4,553  jetons  (30  c.) Fr.  256,389  90 

4,665  passes  aux  bonnes  cibles  (35  fr.) .      •       .       .  163,275  — 

200  passes  cavalerie  (15  fr.) 3,000  — 

1,610  passes  solidarité  (5  f r  ) 7,550  — 

17,659  caries  de  fÔle  (1  fr.) 17,669  — 

91,878  paquets  de  cartouches  (50  c.)      ....  45,939  — 

Total,  fr.  493,782  90 

La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  mardi  matin  25  juillet,  à  Beaulieu,  en  pré- 
sence d'un  nombre  assez  considérable  de  spectaleurs  qui,  malgré  la  pluie,  avaient 
tenu  à  assister  à  cet  acte  solennel. 

Après  un  éloquent  discours  de  M.  le  président  de  la  fête,  discours  de  félicita- 
lion  a  l'adresse  des  tireurs  et  de  remerciements  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la 
réussite  du  Tir  fédéral,  il  a  été  donné  lecture  des  noms  des  heureux  tireurs  qui 
ont  remporté  les  dix  premiers  prix  aux  bonnes  cibles.  Les  voici  : 

Cible  Pairie. 

i .  Corboz,  Gabriel,  juge  à  Epesses  (ce  prix  se  compose  de  la  Bible  offerte  par 
le  clergé  de  l'Eglise  nationale  vaudoise  et  d'un  écrin,  donné  par  les  Suisses  de 
Londres  ;  valeur  totale  fr.  3030). 

2.  Ui.  Sandoz,  à  la  Brévine  (Neuchâtel)  ;  fr.  2550. 

3.  Dr  Sigg,  à  Andelfînffen;  valeur  fr.  1900. 

4.  Paul  Bahon,  à  la  Gnaux-de-Fonds. 

5.  Rechsteiner.  d'Appenzell. 

6.  Uesmeules  de  Ropraz  (Vaud). 

7.  J.  Wild  de  Zurich. 

8.  Fr.  Tâcheron,  à  Neuchâtel. 

9.  E.  de  Wallière,  ingénieur,  à  Lausanne. 
10.  H.  Bron,  député  à  la  Conversion  (Vaud). 

Cible  Progrès. 

1.  Ant.,  Wirz,  armurier,  Lucerne, 

2.  Chessex- Clé  ment,  ingénieur,  à  Montreux. 

3.  Henri  Montandon,  négociant  à  la  Brévine. 

4.  Arnold  Walzer,  armurier  à  Winterthour. 

5.  Abram  Pasche,  agriculteur,  à  la  Tour-de-Peilz. 

6.  F.  Baud,  à  Romont. 

7.  Pierre  Matthys,  charpentier  à  Stanz. 

8.  Claude  Gretillat^  horloger  à  Colombier  (Neuchâtel). 
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9.  F.  InfaDgen,  à  Berne. 
10.  John  Nenny,  Jennins  (Grisons). 

Cible  Liberté, 

1 .  Catnpart^  capitaine  à  Lausanne. 

2.  Pierre  Forel,  bijoutier  à*  Genève. 

3.  Jacob  Glarner,  négociant  à  Glaris. 

4.  Louis  Piaget,  gypsier  à  Morges. 

5.  Jean  Diirrer,  fabricant  à  Kerns. 

6.  J.-L.  Schilling,  négociant  à  Bienne 

7.  Gti.  Boliiat,  agent  d'affaires  à  Genève. 

8.  Ch.  Eggi  fils,  armurier  à  Berthoud. 

9.  Gottlieb  Scbmid,  charpentier  à  Frutigen. 
10.  Henri  Rossel^  négociant  à  Besançon. 

Cible  Léman, 

1 .  Gottlieb  Rutsch,  à  Richtersweil  (Berne). 

2.  Honegger,  à  Wald  (Zurich). 

3.  Gaspard  Scheller,  à  Adiisweil  (Zurich) 

4.  James  Massip,  à  Genève. 

5.  J.-J.  Spœrri,  à  Guin  (Fribourg).       • 

6.  Gasimir  Weber,  à  Zurich. 

7.  Henri  Koly,  à  Vevey. 

8.  Auguste  Narbel,  à  Pully  (Vaud). 

9.  Jacob  Weber^  à  Dubendorf  (Berne). 

10.  Remigues  Blœttner,  à  Ergischweil  (Unlerwahl). 

Cible  Bhône, 

1.  Jaques  Studer,  à  Soleure. 

2.  Charles  Schlosser,  Âppenzell. 

3.  Fritz  Von  Àrx,  aux  Bayards  (Neuchâtel). 
4    Huber-Boss,  ingénieur,  à  Bâle. 

5.  J  -J.  Dierauer,  à  Ober-Ulzweil  (Sl-Gall). 

6.  Frédéric  Potz,  à  Bâle. 

7.  Joseph  Durer,  à  Kerns  (Obwald). 

8.  L.  Keisdorf,  à  Berne. 

9.  L.  Moreillon,  à  0)insins  (Nyon). 
10.  J.-J.  Bischoff,  à  Stag  (St-Gall). 

Cible  Jura, 

1.  Alphonse  Bonvin,  à  Sion. 

2.  L.-H.  Bonnard,  à  Croy  (Vaud). 

3.  Christ  Oppliger,  à  Thôune. 

4.  Gély  Schœnenberg,  à  Millœdi  (Glaris). 

5.  Ch.  Helfrich,  à  Lausanne. 

6.  Ad.  Sûttem,  à  Sisssch. 

7.  Emile  Beuret,  à  Renan. 

8.  Rodolphe  Mever,  à  Zurich. 

9.  Fonjallaz-CorDoz,  à  Epesses. 

10.  Pierre  Coppet,  à  Vouvry  (Valais). 

Cible  Cavalerie. 

1.  Testuz,  lieutenant  à  Epesses. 

2.  Pfenninger,  à  Lucerne. 

3.  Eugène  Corboz,  à  Epesses. 

4.  Jacob  Etter,  Thurgovie. 

5.  Jacob  Jucker,  à  Bauma. 

6.  G.  Amaudruz,  négociant  à  Lausanne. 

7.  Johann  Schenk. 

8.  Keller,  Thurgovie. 

9.  Schmidt,  Berthoud. 
10   Pichard,  Ollon. 

Cible  Solidarité, 

1.  Kobelt,  fabricant,  à  St-Gall. 

2.  Melliger,  imprimeur,  Argovie. 

3.  Cb.  Secretan,  dentiste  à  Lausanne. 

4.  Grener,  à  Genève. 
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6.  Schmidt,  boulanger,  Arffovie. 

7.  J.  Widmer,  armurier  à  Luceroe. 
7.  Fr.  Badoux,  à  Romont. 

S.  Paul  Ramelet,  à  Yverdon. 
9,  Jules  Gunthert,  à  Genève. 
10.  Jean  Gillet^  négociant  à  Montbovon. 

Voici  les  35  premières  primes  pour  le  plus  grand  nombre  de  carions  pend  an  t 
la  durée  du  tir  : 

Knecht,  Henri,  de  St  Gali. 

Pictet.  Edouard,  major,  Genève. 

Graf,  E.,  commandant,  Appenzell. 

Norf,  Charles^  Zurich. 

Staub,  Louis,  négociant,  Zurich. 

Egger,  Hector,  Langenthal  (Berne). 

Blanc,  Sylvain,  Chaux-de-Fonds. 

Bolliot,  Ghaux-de-Fonds. 

Streif-Luchsineer,  Glaris. 

Robert,  A.,  cafetier,  Chaux-de-Fonds. 

Tbélin,  Ad.,  capitaine,  La  Sarraz. 

Pfenniger,  E.,  aubergiste,  Stœfa. 

Gunthert,  fabricant,  Genève. 

HugeenbubI,  Jean,  Meilen  (Zurich). 

Stockenegger,  Jonswyl  (St-Gall). 

Stuki,  Frédérich,  armurier,  Zurich. 

Schwitter,  Franz,  Nœfels  (Glaris). 

Bleuler,  H.,  monteur  de  boîtes,  Chaux-de-Fonds. 

Hotz,  Jacob,  auberg.,  Scbwerzenbach  (Zurich). 

Knecht,  Glaris. 

Muller,  Jacob,  Bienne. 

PiccolH  Joseph,  Milan. 

Tschappart,  A.,  négociant,  Bienne. 

Prem,  Stan.,  Stum  (Zihherthai-Tyrol). 

Hafner,  J.,  scieur,  Adiswyll  (ZurichV 

Widmer,  (j.,  armurier,  Ettiswyll  (Zurich). 

Ulmer^  Munster  (Alsace). 

Hentscbi,  major,  Soleure. 

Blumer,  W.,  Niederurnern  (Glaris). 

Perrin,  Jules,  pécheur,  Ouchy. 

Schwitlcfr,  Fridolin,  Nœfels  (Glaris). 

Kelleilberger,  Lutzenberg  (Appenzell). 

Gbatelanat,  Lois,  Perroy. 

Bœsiger,  fabricant,  Roggwyll  (Berne). 

Itten,  Andréas,  boulanger,  Unter-iflgerie  (Zoug).    165 

Pendant  la  durée  du  Tir,  il  a  été  délivré  198  primes  de  100  cartons  et  600 
primes  de  80  fr. 

M.  Knecht,  proclamé  roi  du  tir,  obtient  la  prime  du  plus  grand  nombre  de 
cartons,  soit  fr.  500,  plus  une  carabine  d*honneur,  oOerie  par  M.  Staub,  à  Zurich. 
Au  moment  où  M.  Knecht  s'est  présenté  devant  le  pavillon  des  prix  pour  recevoir 
la  récompense  due  à  son  adresse,  une  immense  acclamation  Ta  salué. 

A  St-Gall,  M.  SlreilT-Luchsinger  avait  été  roi  du  tir  avec  1504  cartons. 

On  donne  les  renseignements  ci-après  sur  la  consommation  des  vivres  et  li- 
quides pendant  les  fêtes  du  Tir  fédéral  : 

Il  a  été  vendu  à  la  cantine  250,0(X)  bouteilles  de  vin  blanc  et  40,000  de  vin 
rouge.  En  outre,  il  a  été  débité  en  moyenne  à  la  petite  cantine  du  bois  de  Beau- 
lieu  4000  pots  de  bière  par  jour. 

H  a  été  consommé  pendant  le  même  espace  de  temps  600  quintaux  de  viande, 
soit  en  moyenne  60  guintaux  par  jour.  Le  jeudi  20,  le  nombre  des  couverts  a 
atteint  le  chiffre  de  9000  pour  les  deux  repas. 


CArtons. 

PoinU. 

Valeur. 

903 

1051 

fr.  500 

677 

754 

400 

655 

756 

300 

384 

459 

250 

381 

443 

200 

314 

362 

180 

312 

353 

160 

254 

283 

140 

245 

279 

120 

219 

243 

100 

204 

232 

90 

203 

236 

90 

202 

226 

80 

198 

222 

80 

198 

220 

70 

195 

230 

70 

195 

224 

70 

194 

232 

60 

193 

216 

60 

188 

225 

60 

188 

216 

60 

182 

221 

50 

181 

199 

50 

179 

213 

50 

178 

203 

50 

174 

206 

40 

173 

192 

40 

170 

192 

40 

170 

192 

40 

170 

175 

30 

169 

189 

30 

168 

204 

30 

167 

186 

30 

166 

198 

30 

165 

184 

30 

NT 
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Voici  encore  quelques  chiffres  relalifs  à  la  consommalioD  des  légumes  ;  il  a  été 
acheté  ^80  quintaux  de  pommes  de  terre,  70  de  haricots  verts,  50  de  petits  pois, 
50-60  de  carottes,  2600  têtes  de  salade  (par  jour). 

Enfin  il  aurait  été  vendu  environ  3000  glaces. 


THÉÂTRE  DE  LA  GUERRE 

De  l'ensemble  des  renseignements,  d'ailleurs  fort  contradictoires  suivant  leur 
source,  arrivant  du  théâtre  de  la  guerre,  il  semble  ressortir  que  les  débuts  de  la 
campagne  ouverte  par  la  Serbie  ne  lui  sont  pas  très  favorables.  Les  opérations 
peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

A  V ouest ^  Tarmée  serbe  de  la  Drina,  sous  Rank  Alimpilz,  avait  à  franchir  le 
fleuve  en  présence  des  troupes  turques,  à  s'emparer  de  la  place  forte  de  Beijina  et 
à  s'avancer  vers  Bosnar  Séari,  siège  du  vali  ottoman  dans  cette  province  ;  elle 
devait  rallier  sur  sa  roule  la  plupart  des  bandes  insurgées. 

Le  corps  d'Alimpitz,  en  y  comprenant  les  étrangers,  pouvait  compter  environ 
20,000  hommes. 

Pendant  ce  temps,  un  petit  corps  de  Monténégrins  devait  se  porter  sur  Mostar 
en  Herzégovine,  par  Gatzko  et  Névésinge. 

L'armée  de  la  Drina  a  attaqué  le  3  juillet,  devant  Beijina,  les  troupes  de 
Moukhiar-Pâcha;  elle  est  restée  maîtresse  du  terrain  et,  bien  que  les  dépêches 
n'aient  fourni  aucun  renseignement  précis  sur  ce  point,  elle  parait  s'être  emparée 
momentanément  de  Beijina. 

Au  sud,  une  seconde  armée  serbe,  forte  d'environ  25,000  hommes,  ayant  son 
quartier-général  à  Tschatchaker,  commandée  par  le  général  Zach,  avait  pour  ob- 
jectif la  place  de  Novi  Bazar.  De  ce  point,  le  général  Zach,  après  avoir  rallié  à 
droite  le  principal  corps  monténégrin,  fort  de  12,000  hommes,  devait  couper  les 
communications  entre  les  troupes  turques  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  et  le 
gros  de  Tarmée  ottomane. 

Le  6  juillet,  l'armée  serbe  a  attaqué  les  avant-postes  turcs  entre  Novi  Bazar  et 
Siénilza,  près  de  Yavor;  Zach  aurait  été  rejeté  au-delà  de  la  frontière;  tandis 
qu'à  l'aile  gauche,  le  colonel  Ainiies  aurait  conquis  toutes  les  positions  des  Turcs 
entre  Raschka  et  Novi  Bazar.  On  n'a  aucun  détail  exact  sur  cette  action;  elle  pa- 
raît avoir  eu  d'autant  moins  d'importance  que  le  mouvement  des  Monténégrins 
correspondant  à  cette  opération  avait  abouti,  dès  le  2  juillet,  à  un  demi-échec 
près  de  Podgorilza,  au  nord  de  l'Albanie. 

De  ce  côté,  la  nature  du  terrain  apporte  des  obstacles  considérables  à  l'exécu- 
tion des  opérations  de  l'armée  serbe. 

Le  général  Zach  a,  en  outre,  à  lutter  contre  des  forces  imposantes,  comman- 
dées par  Mehemet-Ali'Pacha. 

Au  centre  sont  les  opérations  les  plus  importantes  :  celles  de  l'armée  de  Alexinatz, 
qui  comprend  plus  de  30,000  hommes  et  qui  est  commandée  par  le  général 
Tchernaïeff.  Il  parait  que  ce  général  a  pu  s'avancer  assez  loin  sur  la  route  de 
Sophia,  entre  cette  ville  et  la  place  forte  de  Nich,  sinon  jusqu'à  Pirotet  et  Tsari- 
brod,  tout  au  moins  jusqu'à  Ak-Palanka.  Son  plan  était  d'appuyer  un  soulève- 
ment des  Bulgares,  de  couper  les  communications  entre  Constanlinople  et  les 
corps  de  Méhémet-Ali-Pacha,  à  Siénilzka.  et  d'Ahmed-Eyoub-Pacha,  à  Nisch; 
l'armée  d'Alexinatz  devait,  en  outre,  avant  de  s'emparer  des  chemins  de  fer  de  la 
Bulgarie,  couper  la  route  de  Belgrade  à  Sophia  par  Nich.  Les  opérations  devant 
cette  dernière  place  sont  poursuivies  avec  activité,  mais  le  gros  de  TchernaïeB  est 
en  retraite. 

A  Yest^  le  général  Leschjanin  défend  la  ligne  du  Timok  contre  Osman-Pacha, 
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dont  le  quarlier-général  est  à  Widdin.  C*estde  ce  côté  (\{x]f  eu  lieu.  ]<"  3  juillet, 
le  combat  de  Saits-char  et  le  5  celui  de  Rodibogaz,  dont  le  résultai  parait  être 
resté  douteux,  quoique  Tun  et  Taulre  adversaire  se  soient  attribué  la  victoire. 

De  ce  côté,  une  colonne  serbe  d'environ  10  mille  hommes,  sous  le  général 
Leschajin,  opérant  vers  Yiddin,  a  été  battue  par  le  général  Osman-Pacha,  der- 
rière lequel  se  concentre,  vers  Sophid,  la  grande  armée  turque,  aux  ordres  du 
généralissime  Abd>ul-Kérim*Pacha. 

Le  grand  quartier-général  serbe  du  prince  Milan,  d'abord  à  Alexinatz,  a  rétro- 
gradé sur  Paraschin,  puis  serait,  dit-on,  en  marche  sur  Belgrade  ou  sur  l'Au- 
triche, par  crainte  d'une  révolution  dans  la  capitale  de  la  Serbie,  où  le  décourage- 
ment et  le  mécontentement  s'accroissent  de  jour  en  jour. 

Le  bruit  d'après  lequel  la  Roumanie  chercherait  à  se  faire  payer  sa  neutralité 
par  la  Porte  se  confirme  de  plus  en  plus. 

Le  Gouvernement  roumain  a  envoyé  aux  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  un  mémorandum  dans  lequel  est  expliquée  la  situation  difficile  faite  par  ce 
traité  et  demandant  enlr*autres  que  tout  le  delta  du  Danube,  depuis  Toullcha  jus- 
qu'à la  mer,  soit  accordé  à  la  Roumanie. 

En  même  temps,  une  dépêche  de  Bucharest  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre,  —  probablement  pour  accentuer  le  mémorandum,  —  a  présenté  à  la 
Chambre  un  projet  de  mobilisation  de  l'armée  et  de  convocation  d'une  partie  des 
réserves. 

Voici  un  extrait  du  rapport  officiel  serbe  du  26  juin-R  juillet  1876,  publié 
par  le  Journal  officiel  de  Belgrade. 

Armée  de  la  Drina. 

Sous  le  commandement  du  général  Ranko  Alimpitch,  notre  armée  a  franchi  la 
Drina  le  21  juin  (v.  s.)  à  Badovinlzé,  situé  sur  l'îlot  de  Bouyouklitj. 

Le  terrain  est  d'abord  dépourvu  de  toute  habitation.  Ce  n'est  qu'à  2000,  2S00 
pas  de  la  rive  qu'on  rencontre  les  villages  de  Medjachi  et  de  Popovo.  Entre  ces 
deux  villages  et  plus  près  de  Medjachi,  se  trouve  une  forât  assez  épaisse,  qui  se 
prolonge  jusqu'à  Bjelina.  Tout  le  terrain  est  entrecoupé  de  retranchements,  et 
notre  armée  surmontait  lentement  les  difficultés  que  présentait  le  terrain;  notre 
artillerie  et  la  cavalerie  n'avançaient  que  par  les  chemins  de  villages,  et  les  com- 
munications entre  nos  détachements  se  trouvaient  coupées  à  chaque  instant.  Il  était, 
far  conséquent,  très  difficile  d'avoir  une  vue  générale  du  terrain.  Par  contre, 
ennemi  occupait  les  meilleures  positions. 

Le  passage  de  la  Drina  s'est  effectué  entre  4  et  5  heures  du  matin.  La  moitié 
de  notre  armée  avait  déjà  franchi  la  rivière  quand  les  Turcs  l'ont  aperçue  et  que 
la  fusillade  a  commencé.  Le  poste  turc  qui  s'opposait  au  passage  a  été  tout  de 
suite  détruit  et  deux  gardes  ont  été  faits  prisonniers.  Vers  9  heures  du  matin, 
l'aile  droite  de  la  colonne  du  milieu  est  tombée  sur  un  détachement  turc  dans  la 
forêt  de  Medjachi  et,  après  un  combat  de  deux  heures,  combat  auquel  l'artillerie 
avait  pris  une  part  active,  les  Turcs  ont  été  forcés  de  se  replier  sur  Bjelina. 

Vers  10  heures,  la  colonne  du  centre  a  attaqué  un  fort  détachement  turc,  com- 
posé d'infanterie  et  d'une  bonne  artillerie.  Le  combat  fut  des  plus  violents.  Les 
Turcs  se  sont  bravement  battus  et  le  terrain  leur  était  fort  avantageux.  Mais  à 
3  heures  la  résistance  devenait  impossible  et  les  Turcs  ont  été  celle  fois-ci  encore 
forcés  de  se  replier  vers  Bjelina.  Leur  retraite  s'est  faite  en  bon  ordre  et  ils  ne 
cédaient  que  pas  à  pas  les  positions  d'où  on  était  parvenu  à  les  déloger. 

La  colonne  de  droite,  commandée  par  le  capitaine  Poulnik,  s'est  emparée  vers 
9  heures  et  demie  de  la  voie  de  Bjelina-Brégovopoljé  et  a  immédiatement  attaqué 
Bjelina.  A  3  heures,  elle  était  maîtresse  de  la  moitié  de  la  ville  et  livrait  bataille 
dans  les  rues. 

La  colonne  de  gauche,  sous  le  commandement  du  major  Vlaïkovitch,  a  attaqué 
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la  ville  du  côlé  opposé  en  s'enifârant  de  la  voie  d'Yunja  Bjeliiia.  A  5  heures  du 
soir,  les  Turcs  s'élaienl  réfugiés  dans  le  fort  el  le  combat  avait  cessé. 

Toutes  nos  troupes  furent  immédiatement  rassemblées,  hormis  un  déiachemenl 
de  volontaires,  qui  s'était  trop  engagé  sur  Taile  droite  et  qui  s'est  battu  brave- 
ment durant  toute  la  nuit. 

Nos  troupes  campent  en  ce  moment  dans  les  retranchements  devant  Bjelina. 

Nous  avons  eu  120  tués,  40  disparus  et  562  blessés.  F^e  nombre  des  morts  el 
des  blessés  turcs  est  inconnu 

Outre  le  butin  en  bétail  et  autres,  il  est  tombé  entre  nos  mains  un  drapeau 
turc  portant  cette  inscription  :  «  Croyants,  partez  au  nom  du  Tout-Puissant,  vous 
allez  en  paradis  1  » 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  (3  au  4  juillet),  un  détachement  de  volontaires  a 
attaqué  Ratcha  pour  couper  ainsi  aux  Turcs  les  communications  avec  la  Save, 
d'où  ils  tiraient  leurs  ravitaillements.  Les  Turcs  ont  résisté  pendant  quelque 
temps,  mais  les  nôtres  sont  parvenus  enOn  à  s*emparer  de  la  ville  et  d'une  quan- 
tité considérable  de  vivres  destinés  à  l'armée  turque. 

Les  volontaires  se  sont  distingués  d'une  manière  digne  de  tout  éloge. 

En  apprenant  la  défaite  de  Ratcha,  les  Turcs  ont  envoyé,  dans  la  matinée  du 
24,  un  bntaillon  de  nizams,  sous  le  commandement  du  bimbaché  Stoljvitch,  dans 
la  direction  de  cette  ville.  De  notre  côté^  le  major  Vlaikoviich  el  le  capitaine 
Poutnik  sont  partis  à  la  poursuite  des  nizams  dans  l'intention  de  leur  couper  la 
roule  do  Ratcha.  Mais  deux  autres  bataillons  de  nizams,  partis  de  Beijina  quel- 
ques instants  après,  ont  attaqué  de  flanc  l'armée  serbe,  et  un  combat  des  plus 
acharnés  s'ensuivit,  prenant  bientôt  des  proportions  auxquelles  on  était  loin  de 
s'attendre.  Le  major  Tchourtitch  est  allé  immédiatement  au  secours  des  nôtres 
avec  deux  bataillons  de  la  brigade  de  Podrinié  el  un  bataillon  de  la  brigade  de 
Chablatz. 

Les  Turcs  se  sont  battus  en  désespérés,  mais  force  leur  fut  de  céder.  Le  batail- 
lon d'Asboukavalz  s'est  surtout  distmgué.  La  lutte  était'si  vive  qu'on  en  est  venu 
à  la  baïonnette  et  a  l'arme  blanche.  La  mêlée  était  si  grande  et  générale  que  l'ar- 
tillerie serbe,  qui  devait  prendre  les  Turcs  de  flanc,  n'a  pu  être  employée. 

Sur  le  point  de  rebrousser  chemin,  les  Turcs  furent  assaillis  de  dos  par  le  déta- 
chement du  capitaine  Poutnik.  Alors  ils  rompirent  les  rangs  et  ne  songèrent  plus 
qu'à  sauver  leur  vie  par  la  fuite.  Grâce  à  la  nuit  tombante,  quelques- uns  seule- 
ment ont  réussi  à  échapper  à  une  mort  certaine. 

Les  bataillons  turcs,  cernés  de  tous  les  côtés,  ont  été  complètemenl  détruits. 
On  a  trouvé  plus  de  700  morts  sur  le  champ  de  bataille  ;  mais,  d'après  les  der- 
niers renseignements,  leurs  pertes  sont  évaluées  à  2000  morts  et  blessés.  Le 
commandant  Slochevitch  se  trouve  au  nombre  des  tués. 

Les  morts  turcs  ont  été  enterrés  et  leurs  blessés  sont  soignés  dans  nos  différents 
hôpitaux. 

Plusieurs  centaines  de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  sont  tombés  entre  nos 
mains  et  ont  été  distribués  aux  volontaires;  un  afl'ût,  un  drapeau,  grand  nombre 
de  chevaux  et  de  voitures,  etc. 

Nos  perles  sont  estimées  à  iOO  tués  et  à  250  blessés. 


CHEVAUX  DE  CAVALERIE 

Ordonnance  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  le  22  mai  1876. 

(Suite.) 

VII.  Comptabilité, 

Art.  i\ .  On  ouvrira  au  budget  de  chaque  année  les  crédits  nécessaires  pour 
Tachai  des  chevaux  de  cavalerie,  pour  leur  dressage,  pour  l'amortissement  du  prix 
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des  chevaux  remis  à  la  troupe  et  pour  les  indemnités  à  payer  aux  hommes  précé- 
demment incorporés  ainsi  que  pour  les  inspections  en  dehors  du  service. 

Art  42  Les  lettres  de  crédit  nécessaires  à  la  commission  chargée  des  achats  à 
rétranger,  lui'  seront  remises  par  le  commissariat  des  guerres  central  auquel  le 
membre  ad  hoc  de  la  commission  remettra,  dans  les  huit  jours  après  que  les 
achats  seront  terminés,  un  compte  détaillé  avec  pièces  à  l'appui,  sur  ces  achats, 
compte  établi  suivant  les  prescriptions  fixées  pour  Tadministration  des  Hnances  de 
la  Confédération  et  accompagné  d'un  double  du  procès-verbal  d*acquisilion  (Art.  5). 
L'indemnité  à  payer  aux  membres  de  la  commission  sera  fixée  par  le  Département 
militaire. 

Art.  43.  La  comptabilité  des  dépôts  et  des  cours  de  remonte  sera  confiée  à  un 
ofRcier  attaché  à  l'état-major  du  dépôt  soit  du  cours.  Cet  officier  se  conformera 
aux  ordres  du  commissariat  des  guerres  central  quant  à  la  tenue  de  la  comp- 
tabilité. 

A  partir  du  jour  d'arrivée  des  chevaux  au  dépôt,  le  comptable  transmettra  tous 
les  mois  au  chef  d*armes  et  au  commissairiat  oes  guerres  central^  suivant  le  for- 
/nulaire  qui  sera  prescrit  à  cet  effet  par  ce  dernier,  un  bordereau  de  dépenses 
dans  lequel  on  puisse  se  rendre  compte  des  frais  journaliors  occasionnés  par  cha- 
que cheval. 

Art.  44.  Le  produit  des  chevaux  vendus  ainsi  que  le  montant  du  prix  d'estima- 
tion, payé  par  la  troupe  (art.  9,  10,  11,  24),  seront  envoyés  à  la  caisse  fédérale 
après  les  avoir  inscrits  dans  le  contrôle  des  chevaux  et  en  avoir  avisé  le  commis- 
sariat des  guerres  central.  En  expédiant  ces  sommes,  on  transmettra  au  commissa- 
riat des  guerres  central  le  procès-verbal  de  la  vente  aux  enchères  ainsi  que  l'état 
des  numéros  des  chevaux  remis  à  la  troupe.  Un  double  de  ces  documents  sera  en- 
voyé au  chef  de  l'arme. 

Art.  46.  L'indemnité  à  payer  aux  cavaliers  incorporés  pour  la  fourniture  des 
chevaux  (art.  259  de  l'organisation  militaire)  ainsi  que  le  montant  de  l'amortisse- 
ment à  paver  pour  les  chevaux  achetés  par  la  Confédération  (art.  195  de  la  loi) 
seront  payés  chaque  année  au  mois  de  décembre  aux  intéressés  par  l'entremise  des 
autorites  militaires  cantonales  par  le  commissariat  des  guerres  central,  sur  la  base 
des  états  nominatifs  établis  lors  du  dernier  service  et  qui  lui  seront  envoyés  par  le 
chef  de  l'arme. 

Art.  47.  A  l'exception  des  infirmiers  et  des  ouvriers,  ainsi  que  des  trompettes 
montée  dans  les  cantons  au  moyen  de  chevaux  de  louage^  tous  les  cavaliers,  jus- 
qu'au maréchal-des- logis-chef  y  compris,  qui  ont  suivi  les  cours  de  répétition  avec 
leurs  chevaux  de  service,  ou  qui,  s'ils  n'ont  pas  pu  y  assister,  prouvent  qu'ils  sont 
en  possession  d'un  cheval  propre  au  service,  ont  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée 
pour  la  fourniture  des  chevaux. 

Les  cantons  ont  droit  à  cette  indemnité  pour  les  anciens  infirmiers,  ouvriers  et 
éventuellement  des  trompettes,  présents  au  service. 

Le  montant  de  l'amortissement  est  payé  à  chaque  cavalier  qui  possède  un  cheval 
acheté  par  la  Confédération  et  qui  n'a  pas  été  déclaré  déchu  en  tout  ou  en  partie 
du  droit  à  l'amortissement  (art  25). 

Art  48.  Les  frais  de  traitement  des  chevaux  tombés  malades  dans  les  cours  et 
soignés  à  l'infirmerie,  ainsi  que  les  frais  de  leur  restitution  aux  propriétaires,  se- 
ront portés  au  compte  des  cours  respectifs  et  payés  par  le  commissariat  des  guerres 
central. 

Art.  49.  Les  frais  de  nourriture  et  de  transport  des  chevaux  que  la  Confédéra- 
tion reprend  temporairement  (art.  194  de  l'organisation  militaire),  sont  à  la  charge 
du  possesseur  du  cheval.  Il  ne  sera  pas  réclamé  de  frais  semblables  pour  le  temps 
pendant  lequel  le  cheval  est  au  service. 

Art.  50.  Pour  l'inspection  des  chevaux  en  dehors  du  service,  les  officiers  du 
corps,  y  compris  les  vétérinaires,  touchent  la  solde  de  leur  grade,  plus  l'indemnité 
de  route  réglementaire,  les  sous-officiers,  sans  distinction  de  grade,  une  indemnité 
de  6  fr.  par  jour,  et  les  personnes  privées,  une  indemnité  de  12  fr.  par  jour,  plus 
les  frais  de  transport.  Les  feuilles  de  solde  doivent  être  jointes  au  rapport  d'ins- 
pection et  elles  seront  payées  directement  par  le  commissariat  des  guerres  central 
après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  l'arme. 

Yin.  Plaintes  et  réclamations. 

Art.  51.  Toutes  les  plaintes  et  réclamations  concernant  les  chevaux  de  cavalerie 
en  dehors  du  service,  doivent  ^tre  adressées  par  les  autorités  militaires  cantonales 
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au  chef  de  Tarme,  qui,  suivant  leur  nature^  les  transmettra  pour  examen  et  rapport, 
au  vétérinaire  en  chef  et  au  commissariat  des  guerres  central.  Après  l'arrivée  des 
rapports,  le  chef  de  Tarme  réglera  de  son  chef  les  réclamations  de  peu  d'impor- 
tance, et  transmettra  les  autres  réclamations,  avec  ses  propositions,  au  départe- 
ment militaire  fédéral  qui  décidera. 

Il  peut  être  recouru  contre  les  décisions  du  chef  de  \]arme,  auprès  du  déparle- 
ment militaire  fédéral  et  contre  les  décisions  de  ce  dernier,  auprès  du  Conseil  fédé- 
ral (art.  903  de  l'organisation  militaire). 

Les  plaintes  et  les  réclamations  doivent  être  liquidées  sans  retard. 

Art.  52.  Les  réclamations  ultérieures  auxquelles  le  cheval  pourrait  donner  lieu, 
soit  pour  des  causes  qui  ne  le  rendent  pas  impropres  au  service,  soit  pour  les  qua- 
lités insuffisantes  du  cheval,  comme  cheval  de  selle  ou  de  trait,  ne  seront,  dans  la 
règle,  pas  prises  en  considération. 

Art.  53.  Cette  ordonnance  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Berne,  le  15  mai  1876. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral^ 

dCnEnER. 


PIÈGES   ET  CIRCULAIRES  OFFICIELLES. 

Ordonnance  concernant  l'appel  au  service  d'instruction  et  les  dispenses  de  ce 

service,  du  6  juillet  1876. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  vu  un  rapport  du  Département  militaire  et  en  applica- 
tion des  articles  232  et  249  de  l'organisation  militaire,  arrête  : 

Article  premier.  Les  cadres  seront  appelés  aux  écoles  et  aux  cours  spéciaux,  se- 
lon les  principes  suivants  : 

a)  On  pourvoira  à  ce  qu'il  y  ait  un  tour  de  rêle  aussi  régulier  que  possible  entre 
les  cadres. 

b)  Un  officier  ou  un  sous-officier  ne  devra  dans  la  règle  être  appelé  pour  la 
seconde  fois  à  une  école  de  recrues  ou  à  un  cours  spécial,  que  lorsque  ceux  de 
même  grade  et  de  la  même  arme  y  auront  d^ià  été  commandés  une  fois. 

Art.  z.  On  tiendra  des  états  de  service  des  cadres,  dans  lesquels  on  puisse 
voir  le  service  fait  par  chacun  d'eux  dans  les  écoles  de  recrues  et  les  cours 
spéciaux. 

Ces  états  de  service  seront  tenus  : 

a)  Par  le  chef  d*arme  de  l'infanterie^  pour  l'état-maior  de  l'armée  et  pour  les 
secrétaires  d^état-raajor  ;  par  les  chefs  d'armes  et  de  division  que  cela  concerne, 
pour  les  officiers  qui  se  trouvent  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  58  de  l'organi- 
sation militaire  ; 

b)  Par  le  chef  du  coi'ps  de  Tétat-major  général,  pour  les  officiers  de  ce  corps  ; 

c)  Par  les  chefs  d'armes  et  de  division  pour  les  corps  de  troupes  fédéraux  et 
pour  les  états-maiors  des  corps  de  troupes  combinés,  ainsi  que  pour  les  officiers 
et  sous-officiers  de  leur  arme,  attachés  à  d'autres  corps  de  troup«is  ; 

d)  Par  les  autorités  militaires  des  cantons,  pour  les  corps  de  troupes  cantonaux 
ainsi  que  pour  les  parties  des  corps  de  troupes  fédéraux  qui  y  sont  attachées. 

Les  teneurs  de  contrôles  des  états-majors  des  corps  de  troupes  combinés,  pour 
les  scus-ofliciers  appartenant  à  ces  états-majors  communiqueront  aux  chefs  a'ar- 
mes,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  mutations  suvenues  dans  ce  personnel. 

Art.  3  Chaque  année  et  lors  de  la  publication  du  tableau  des  écoles^  les  chefs 
d'armes  et  de  division  fixeront  et  communiqueront  aux  cantons,  suivant  l'état  nor- 
mal des  cadres  approuvés  par  le  département,  le  tableau  des  cadres  des  corps 
fédéraux  ei  cantonaux  à  appeler  aux  écoles  et  aux  cours  spéciaux. 

Tous  les  cadres  des  corps  de  troupes  fédéraux  à  appeler  aux  écoles  seront  dési- 
gnés nominativement  aux  cantons  par  les  chefs  d'armes  et  de  division.  Il  est  du 
ressort  des  cantons  de  désigner  les  cadres  des  unités  de  troupes  cantonales. 

Il  est  également  du  ressort  dns  cantons  de  désigner  nominativement,  pour  les 
envoyer  aux  écoles  et  cours  spéciaux,  les  troupes  sanitaires  (infirmiers  et  orancar- 
diers)  habitant  leur  territoire,  d'après  un  tableau  établi  par  le  médecin  eu  chef  de 
l'armée. 

Pour  pouvoir  compter  sur  le  nombre  de  cadres  fixé  par  l'état  normal  des  cadres, 
on  y  ajoutera  le  nombre  correspondant  de  surnuméraires. 
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Art.  i.  Les  autorités  militaires  des  cantons  pourvoient  à  i*appel  des  cadres  des 
corps  de  troupes  fédéraux  et  cantonaux  suivant  les  états  fixés. 

Les  officiers  et  les  secrétaires  d'état-major  mentionnés  à  Part.  2,  a  et  6,  ainsi 
que  les  états -majors  des  corps  de  troupes  combinés,  seront  commandés  pour  le 
service  sans  recourir  à  Tintermédiaire  des  cantons. 

Art.  5.  Un  mois  au  plus  tard  avant  l'ouverture  du  cours  respectif,  les  cantons 
transmettront  Tétat  des  cadres  mis  sur  pied  par  eux  pour  les  écoles  et  les  cours 
spéciaux,  au  chef  d'arme  ou  au  chef  ae  division  que  cela  concerne  pour  être 
adressé  au  commandant  de  Técole.  Ce  dernier  devra  également  être  avisé  de  la 
même  manière  de  tous  les  changements  survenus  dans  cet  état. 

Art.  6  Si  quelques-uns  des  cadres  désignés  ne  se  rendaient  pas  aux  écoles  ou 
aux  cours  spéciaux,  le  commandant  de  Técoie  en  avisera,  lélégrapniquement  au  be- 
soin, Tauioriié  militaire  cantonale  que  cela  concerne  et  les  chefs  d'armes  et  de 
division,  s'il  s'agit  d'états-majors  de  corps  de  troupes  combinés  et  de  secrétaires 
d'état- major.  Ces  autorités  et  ces  fonctionnaires  prendront  de  suite  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  remplacer  les  hommes  manquants. 

Art.  7.  La  mise  sur  pied  des  unités  de  troupes  fédérales  et  cantonales  pour  le 
service  d'instruction,  a  lieu,  conformément  aux  ordres  et  aux  feuilles  de  route  du 
Département  militaire  fédéral,  par  les  chefs  d'armes  et  de  division^  à  l'arme  des- 
quels les  unités  de  troupes  appartiennent,  et  elle  est  exécutée  par  les  autorités  mi- 
litaires cantonales. 

Si  les  pionniers,  la  troupe  sanitaire  et  le  train  attachés  à  une  unité  doivent  se 
rendre  au  service  avec  leur  unité  de  troupes,  le  chef  de  l'arme  le  prescrira  en 
même  temps  qu'il  enverra  l'ordre  de  marche. 

Si  les  troupes  ci- dessus,  attachées  aux  unités,  doivent  être  appelées  avec  leur 
arme  à  des  exercices  spéciaux,  les  ordres  de  marche  sont  envoyés  par  le  chef  de 
l'arme  ou  de  division  que  cela  concerne.  L'ordre  de  marche  est  exécuté  par  le 
canton. 

Les  ordres  de  marche  sont  envoyés  aux  états- majors  des  corps  de  troujpes  com- 
binés par  les  chefs  d'armes,  après  que  le  Département  militaire  fédéral  a  fixé  l'épo- 
que et  le  lieu  du  rassemblement  et  en  a  informé  les  divisionnaires. 

Si  une  partie  des  états-majors  doit  suivre  les  exercices  de  leur  arme,  l'ordre  de 
marche  est  envoyé  par  le  chef  d'arme  ou  de  division  qui  en  avise  en  même  temps 
le  divisionnaire. 

Art.  8.  Les  détachements  de  10  hommes  et  plus,  ainsi  que  les  unités  de  troupes 
seront  réunis,  organisés  et  envoyés  au  service  d'instruction,  pourvus  de  feuilles  de 
route  du  Département  militaire  fédéral,  par  les  autorités  militaires  cantonales. 

Art.  9.  Les  demandes  de  dispense  qui  pourraient  se  produire^  doivent  en  pre- 
mier lieu  être  adressées  à  l'autorité  ou  au  fonctionnaire  militaire  qui  a  exécuté 
l'ordre  de  marche. 

La  décision  à  prendre  sur  les  demandes  de  dispense  est  du  ressort  du  chef  de 
l'arme  que  cela  concerne  pour  les  unités  de  troupes  de  la  Confédération  et  dans 
les  cas  où  les  cadres  à  convoquer  sont  désignés  nominativement  par  les  chefs  d'ar- 
mes. Dans  tous  les  autres  cas,  ce  sont  les  autorités  militaires  cantonales  qui 
décident. 

Les  demandes  sur  lesquelles  les  chefs  d'armes  doivent  se  prononcer,  leur  seront 
transmises  par  les  autontés  militaires  cantonales  avec  leur  préavis. 

Art.  10.  Les  dispenses  de  service  ne  sont  accordées  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Les  recours  dfex^uels  les  décisions  pourraient  donner  lieu,  doivent  être  adressés 
au  Département  militaire  fédéral  qui  prononce  en  dernier  ressort.  (Art.  249  de  l'or- 
ganisation militaire.) 

Art.  11.  Il  est  réservé  aux  autorités  militaires  fédérales  ainsi  qu'aux  officiers 
inspecteurs,  de  s'assurer,  au  moyen  du  livret  de  service,  des  contrôles  de  corps  et 
d'autres  documents,  cas  échéant,  si  les  principes  consacrés  par  l'art.  1'^  de  cette 
^ordonnance,  reçoivent  partout  leur  exécution. 
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0r4onnaiice  concernant  les  officiers  du  train,  les  officiers  de  pionniers,  les  sons- 
officiers  et  les  soldats  des  nnités  de  troupes,  ainsi  que  les  trompettes  montés 
des  états-majors  des  brigades  et  des  régiments  d'infanterie,  du  7  iuillet  1876. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  sur  la  proposition  de  son  Département  militaire,  or- 
donne : 

I.  Train  (train  de  ligne). 

§  1.  Répariilion,  On  répartira  aux  élats-ma|or8  des  corps  de  troupes  combinés, 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  train  ci-aprés  : 

TR\IN 


Orficlen. 

Adjudants-tous-ofRciort.     Soldats  du  train. 

Au  régiment  d'infanterie 

m 

1 

1 

A  la  brigade  d'infanterie 
A  la  division  d'armée. 

\ 

..» 

1 

^"^ 

— . 

2 

§  S.  On  répartira  aux  unités  de  troupes  le  train  de 

lignt 

i  suivant  : 

Appointés. 

SoldaU  du  train. 

Bataillon  d*infanterie. 

1 

6 

Escadron  de  dragons. 

'^'^ 

i 

Compagnie 

d'administration 

^m^ 

2 

On  fournira,  comme  suit 

,  les  7  hommes  de  train 

aux 

bataillons  de  carabiniers 

de  l'élite  et  de  la  landwehr 

• 
• 

Bataillon 

1 

Vaud 

7  hommes. 

» 
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Fribourg 

3 

D 

Neuch&tel 
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» 

Genève 
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Valais 
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Berne 
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Berne 

3 

M 

Lu  cerne 

2 

» 

Untervalden-le-Bas 

2 

V 

• 

5 

Argovie 
SoJeure 

5 

» 

2 

)) 

Bàle-Campagne 

-^ 

» 

6 

Zurich 

7 

J> 

» 

7 

Thurgovie 

Appenzell 

St-Gall 

2 
5 

T) 

» 

8 

Grisons 

2 

1 

Tessin 

1 

> 

Claris 

2 

•      » 

Schwyz 

2 

1) 

Total  " 

56  hommes. 

(Ordonnance  sur  la  répartition  des  soldats  du  train  aux  bataillons  de  carabi- 
niers, du  13  septembre  1875  ) 

Les  7  hommes  du  train  seront  fournis  comme  suit  aux  bataillons  d'infanterie 
combinés  n^*  47  et  84  : 

Bataillon     47    Unterwalden  le-Haut    5    hommes. 

Unterwalden-le-Bas      2         i      ^ 
»  84    Appenzell  (Rh.-Ext  )    4         s 

Appenzell  (Rh.-Iot.)     3  i 

§  3.  Les  soldats  du  train  à  répartir  aux  étals-majors  des  corps  de  troupes  com- 
binés et  aux  unités  de  troupes,  seront  choisis  dans  les  recrues  du  train  qui  auront 
suivi  avec  succès  une  école  de  recnies  du  train  et  qui  se  distinguent  par  leur 
énergie  et  leur  initiative  privée. 

La  répartition  a  lieu  par  le  chef  d'arme  de  l'artillerie  dans  les  limites  de  la  di- 
vision territoriale  et  il  en  informera  les  cantons  intéressés  pour  eux  et  pour  les 
teneurs  de  contrôles,  ainsi  aue  le  commandant  du  bataillon  du  train.  On  donnera 
en  outre  connaissance  aux  divisionnaires,  du  train  réparti  aux  états-majors  des 
corps  de  troupes  combinés. 

§  4.  Contrôle.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  train  mentionnés  aux  §§ 
i  et  2,  seront  inscrits  dans  les  contrôles  de  corps  des  états-majors,  soit  des  com- 
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pagnies,  auxauels  ils  oal  été  répartis.  Le  commandant  du  bataillon  du  train  de  la 
division  tiendra  en  outre  uu  contrôle  de  ce  personnel. 

§  5.  Avancemenls.  L'avancement  des  appointés  répartis  aux  états-majors  des 
bataillons  d'infanterie  a  lieu  sur  la  proposition  du  commandant  du  bataillon  du 
train,  par  le  commandant  de  bataillon.  Les  appointés  peuvent  être  choisis  libre- 
ment dans  le  train  de  ligne  de  la  division,  mais  ils  doivent,  autant  que  possible, 
appartenir  au  même  arrondissement  de  recrutement  que  Tunité  même  à  laquelle 
ils  sont  répartis.  Les  listes  de  conduite  de  la  troupe  répartie  devront  être  remises 
régulièrement  au  commandant  de  bataillon  par  Tentremise  des  autorités  militaires 
cantonales. 

L'avancement  des  adjudants -sous-officiers  répartis  aux  états-majors  des  régi- 
ments d'infanterie  a  lieu  avec  l'assentiment  du  chef  d'arme  de  l'artillerie,  par  le 
commandant  du  bataillon  du  train. 

L'officier  réparti  à  l'état-major  de  la  brigade,  est  lieutenant  ou  premier  lieute- 
nant. La  nomination  et  l'avancement  ont  lieu  par  le  Conseil  fédéral,  conformément 
aux  articles  58,  59  et  65  de  Torganisation  militaire. 

§  6.  Instruction.  L'iuslruction  du  personnel  du  train  réparti  aux  états-majors  et 
aux  unités  de  troupes,  est  du  ressort  de  Tarme  de  l'artillerie  et  les  propositions 
y  relatives  sont  faites  par  Tinslructeur  en  chef,  soit  par  le  chef  d'arme  de  T'artil- 
le  rie. 

A  chaque  rassemblement  de  la  brigade  ou  de  la  division  et  chaque  fois  que  l'or- 
dre en  sera  donné  spécialement,  le  train  de  ligne  doit  entrer  au  service  avec  la 
subdivision  de  troupes  à  laquelle  il  est  réparti. 

Si  une  unité  doit  être  mise  sur  pied,  c'est  le  chef  de  Tarme  à  laquelle  elle  ap- 
partient qui  décide,  suivant  le  tableau  des  écoles,  si  le  train  de  ligne  doit  être  mis 
sur  pied  ou  non. 

Si  le  train  de  ligne  doit  être  appelé  seul  à  des  exercices,  l'ordre  de  marche  est 
donné  par  le  chef  d'arme  de  l'artillerie. 

L'envoi  des  ordres  de  marche  pour  le  train  de  ligne  des  unités  de  troupes^  est 
du  ressort  des  cantons. 

Le  train  appartenant  aux  états- majors  des  corps  de  troupes  combinés  est  mis 
sur  pied  directement  par  le  chef  d'arme  de  l'artillerie. 

§  7.  llahillement .  Le  train  de  ligne  porte  l'uniforme  de  l'artillerie  (train)  et  les 
sienes  distinctifs  suivants  : 

Le  train  réparti  aux  états-majors  des  corps  de  troupes  combinés  et  des  unités 
de  troupes  de  la  Confédération,  porte  la  cocarde  fédérale  à  la  coiffure,  et  le  train 
réparti  aux  unités  de  troupes  cantonales,  la  cocarde  cantonale. 

Le  train  réparti  aux  unités  de  troupes  porte,  à  la  coiffure  et  aux  pattes  d'épaule, 
le  numéro  de  l'unité  à  laquelle  il  est  attaché  ;  le  train  réparti  aux  états-majors  des 
corps  de  troupes  combinés  reçoit  le  numéro  de  la  division  respective. 

Pour  tous,  pompon  *blanc. 

"l  8.  Armement.  Les  soldats  et  les  appointés  sont  armés  du  sabre-scie,  les  ad- 

lants- sous-officiers  du  sabre  d'officier. 

§  9  Les  anciens  vaguemestres  seront  classés  comme  sergents  dans  les  compa- 
gnies d'infanterie. 

IL  Pionniers. 

§  10.  Répartition.  Un  ofGcier  de  pionniers  sera  réparti  à  l'état-major  de  chaque 
réffiment  d'infanterie. 

Les  officiers  de  pionniers  des  quatre  régiments  de  la  division  d'armée  revêtent 
dans  la  règle  les  grades  correspondants  à  ceux  des  quatre  officiers  d'une  compa  • 
gnie  de  sapeurs. 

!^  11.  Il  sera  réparti  au  bataillon  de  fusiliers  ou  de  carabiniers  : 

Scrg«nt  ou  caporal.       Pionniers. 

Etat- major  ....  1  — 

Par  compagnie  quatre  —  —  16 

Deux  pionniers  par  bataillon  peuvent  être  promus  au  grade  d'appoioté. 
§  12.  Les  pionniers  à  répartir  aux  compagnies  d'infanterie  seront  choisis  parmi 
les  recrues  de  sapeurs  qui  ont  suivi  l'école  de  recrues  avec  succès  et  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  énergie  et  leur  initiative  privée. 

La  répartition  est  ordonnée  par  le  chef  d'arme  du  géoie  dans  les  limites  de  la 
division  territoriale  et  il  en  est  donné  connaissance  aux  cantons  que  cela  concerne, 
pour  eux  et  pour  les  teneurs  des  contrôles^  ainsi  qu'aux  officiers  de  pionniers 


■  V- 

judant 
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des  réffiments  respectifs.  Les  divisionnaires  seront  également  informés  des  offi- 
ciers de  pionniers  répartis  aux  états-majors  des  régiments  d'infanterie. 

§  13.  Contrôle,  Les  officiers  de  pionniers  et  les  pionniers  seront  inscrits  dans 
les  contrôles  de  corps  des  états-  majors,  soit  des  compagnies  où  ils  auront  été  ré- 
partis. Les  officiers  de  pionniers  des  régiments  d*infanterie  tiendront  en  outre  des 
contrôle»  particuliers  des  pionniers. 

Les  pionniers  des  bataillons  de  carabiniers  sont  inscrits  sur  Tétat  du  premier 
régiment,  et  ceux  des  bataillons  de  fusiliers  n»»  98  et  99,  qui  ne  font  pas  partie 
du  régiment,  dans  celui  du  quatrième  régiment  de  la  division. 

§  ii.  Avanc^menta.  La  nomination  des  appointés  de  pionniers  dans  les  compa- 
gnies d*infanterie,  a  lieu  par  le  chef  de  la  compagnie,  sur  la  proposition  de  Tolfi- 
cier  de  pionniers  du  régiment.  La  nomination  aoit  être  soumise  à  Tapprobation  du 
commandant  de  bataillon  auquel  appartient  également  le  droit  de  nomination  et 
d'avancement  du  sous-officier  de  pionniers  de  Tétat-major  du  bataillon,  sur  la 
production  de  la  proposition  de  rorficier  de  pionniers  du  régiment. 

Les  listes  de  conduite  des  pionniers  répartis  doivent  être  adressées  régulièrement 
aux  commandants  des  compagnies  par  l'entremise  des  autorités  militaires  canto- 
nales. 

Les  officiers  de  pionniers  des  états- majors  de  régiment  seront  choisis  (larmi  les 
officiers  du  génie,  conformément  aux  articles  58^  59  et  65  de  l'organisation  mili- 
taire. 

On  pourra  aussi  exceptionnellement  désigner  des  officiers  d'infanterie  aualifiés 
à  cet  effet,  après  qu'ils  auront  obtenu  un  certificat  de  capacité  dans  une  école  du 
génie. 

§  15.  Instruction,  L'instruction  des  officiers  de  pionniers  et  des  pionniers  ré- 
partis aux  états- majors  et  aux  unités  de  troupes  est  du  ressort  de  l'arme  du  génie, 
et  les  proposition!*  y  relatives  sont  faites  par  l'instructeur  en  chef  soit  par  le  chef 
de  Tarme. 

Chaque  fois  que  la  brigade  ou  la  division  est  réunie,  et  en  outre  aussi  souvent 
que  l'ordre  en  est  spécialement  donné,  les  pionniers  doivent  se  rendre  au  service 
avec  la  subdivision  de  troupes  à  laquelle  ils  sont  répartis. 

Si  une  unité  est  w'ist  sur  pied,  c  est  au  chef  de  Tarme  à  laauelle  elle  appartient 
à  décider,  suivant  les  prescriptions  du  tableau  des  écoles,  si  les  pionniers  doivent 
être  mis  sur  pied  ou  non. 

Si  les  pionniers  doivent  être  appelés  seuls  à  des  exercices,  l'ordre  de  marche  est 
donné  par  le  chef  d'arme  du  ffénie. 

L'envoi  des  ordres  de  marcne  pour  les  troupes  de  pionniers  réparties  aux  unités 
de  troupes,  est  du  ressort  des  cantons,  et  pour  les  omciers  de  pionniers,  du  res- 
sort du  chef  de  l'arme. 

§  16.  Habillement.  Les  pionniers  d'infanterie  portent  Tuniforme  du  génie  et  les 
signes  distinctifs  suivants  : 

A  la  coiffure  : 

Officiers  :  Cocarde  fédérale,  signe  distinclif  des  sapeurs  avec  le  numéro  de  la  di- 
vision en  chiffres  arabes. 

Troupe  :  Cocarde  cantonale,  signe  distinctif  des  sapeurs,  et  le  numéro  de  l'unité 
de  troupes  à  laquelle  elle  est  répartie. 

A  la  (untoue,  capote  et  veste  à  manches  : 

Troupe  :  Numéro  des  pattes  d'épaule  de  l'unité  de  troupes  à  laquelle  elle  est  at- 
tachée. 

§  17.  Armemetxt.  L'armement  est  le  même  que  celui  des  autres  troupes  du  gé- 
nie. 

Une  ordonnance  spéciale  est  réservée  quant  à  l'armement  et  à  Téquipement  au 
moyen  d'outils. 

lU.  Trompettes  des  brigades  et  des  régiments  d'infanterie. 

§  18.  Répartition,  Un  trompette  monté  {signaux)  sera  réparti  à  l'état  -major  de 
chaque  brigade  et  de  chaque  régiment  d'infanterie. 

La  répartition  a  lien  par  le  chef  d'arme  de  la  cavalerie  dans  les  limites  de  la 
division  territoriale  et  il  en  sera  donné  connaissance  aux  cantons  que  cela  con- 
cerne, ainsi  qu'aux  commandants  de  division  et  au  capitaine  de  la  compagnie  de 
guides. 

§  19.  Contrôle.  Les  trompettes  mentionnés  au  §  18  seront  inscrits  dans  les  con- 
trôles de  corps  des  états-majors  auxquels  ils  sont  attachés. 
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Le  chef  de  la  compagnie  de  guides,  attachée  à  la  division,  tiendra  en  outre  un 
état  des  trompettes  ae  brigade  et  de  régiment. 

§  20.  Instruction.  L'instruction  des  trompettes  répartis  aux  états- majors  des 
brigades  et  des  régiments  est  du  ressort  de  i  arme  de  la  cavalerie,  et  les  proposi- 
tions y  relatives  sont  faites  par  l'instructeur  en  chef  soit  par  le  chef  d'arme  de  la 
cavalerie. 

Lorsaue  la  brigade  ou  le  régiment  sera  réuni,  les  trompettes  qui  y  sont  attachés 
seront  également  mis  sur  piea  ;  dans  les  années  où  ils  n'ont  pas  de  service  à  faire 
avec  les  états- majors,  ils  seront  appelés  aux  cours  de  répétition  des  compagnies 
de  guides. 

Les  ordres  de  marche  pour  le  service  d'instruction  sont  transmis  par  le  chef 
d'arme  de  la  cavalerie. 

§  21.  Habillement  et  armement.  Les  trompettes  de  brigade  et  de  régiment 
porten;  Thabillement  et .  l'armement  des  trompettes  de  guides,  à  l'exception  des 
numéros  des  pattes  d'épaule.  Ils  portent  à  la  coiffure  le  numéro  de  la  compagnie 
de  guides  attachée  à  la  division. 

Les  trompettes  d'état-major  recevront  le  clairon. 

§  22  Fourniture  des  chevaux.  On  appliquera  à  la  fourniture  des  chevaux  des 
trompettes  de  brigade  et  de  régiment^  les  mêmes  prescriptions  que  pour  les  trom- 
pettes de  guides. 

Le  Département  militaire  fédéral  aux  chefs  d'armes,  aux  chefs  de  division 

et  aux  colonels  divisionnaires. 

Berne,  le  19  iuillet  1876. 

Nous  apprenons  que  quelques  ofûciers  se  permettent  de  porter  des  sabres  et  des 
garnitures  d'équipement  de  cheval,  plaqués  en  nickel. 

Le  département  croit  devoir  faire  remarquer  que  des  sabres,  etc.,  plaqués  en 
nickel  sont  contraires  à  l'ordonnance  et  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  les  porter. 

Des  essais  avec  des  {garnitures  en  acier  plaquées  en  nickel  sont  actuellement  en 
voie  d'exécution,  et  suivant  le  résultat  oui  sera  obtenu,  on  décidera  plus  tard  s'il 
y  a  lieu  de  modifier  l'ordonnance  actuelle. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

La  loi  fédérale  du  26  décembre  1875  sur  la  taxe  d'exemption  militaire,  sou- 
mise à  la  votation  populaire  le  9  juillet  écoulé,  a  été  rejelée  par  environ  18K  mille 
non  contre  167  mille  oui.  En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  invite  les  can- 
tons à  verser  &  la  caisse  fédérale,  avant  la  fin  de  février  1877,  la  moitié  des  taxes 
de  1876,  perçues  d'après  les  lois  cantonales  actuelles. 

On  annonce  que  M.  de  la  Ferronays,  capitaine  au  15*  dragons^  attaché  mili- 
taire à  l'ambassade  de  France,  en  Suisse,  passe  au  poste  analogue  à  Londres,  en 
remplacement  de  M.  le  commandant  de  Grancey. 

Des  journaux  bâlois  et  allemands  signalent  l'établissement  a  la  frontière  de  bu- 
reaux d'enrôlement  pour  le  service  anglais,  et  ce  seraient  des  Suisses  qu'on  cher- 
cherait à  raccoler.  De  pareilles  nouvelles  ont  été  souvent  mises  en  circulalion  sans 
que  rien  les  justifie.  La  Hollande  seule  recrute  pour  le  service  des  Indes;  quant 
aux  Anglais,  nous  n'avons  pas  appris  qu'ils  aient  décidé  lajormation  d'une  légion 
étrangère.  {Nouvelliste  vaudois  du  26  juillet.) 

France.  —  Un  correspndanl  spécial  du  Militair-Wochenblatt  de  Berlin  a 
rendu  compte  en  termes  circonstanciés  et  généralement  courtois  et  bienveillants 
de  la  grande  revue  de  l'armée  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  le  15  juin  écoulé.  Nous 
publions  ci-dessous,  d'après  le  Bulletin  de  la  Réunion  des  officiers,  quelques 
extraits  de  ce  compte-rendu,  intéressant  à  plus  d*un  titre  : 

u  Le  15  juin,  è  3  heures  de  l'après-midi,  a  eu  lieu,  devant  le  maréchal-pré- 
sident et  par  un  temps  magnifique,  la  grande  revue  de  la  garnison  de  Paris  et  de 
Versailles. 
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»  Depuis  midi,  le  bois  de  Boulogne  se  remplissait  de  Iroupes  qui  avaient  eu  à 
parcourir  des  étapes  exceptionnellement  longues  jusqu'à  l'endroit  de  la  revue,  ei 
qui  durent  y  faire  halte,  ann  d'arriver  fraiches  sur  la  plaine  sans  ombre  de  Long- 
champs. 

»  Bientôt  après,  les  bataillons  débouchèrent  du  bois  au  son  du  clairon,  et  il 
devint  facile  de  les  observer  en  dehors  du  champ  de  parade. 

n  L'infanterie  marchait  en  colonnes  par  peloton,  bien  alignée,  d'un  pas  rapide 
et  élastique.  Causerie  dans  les  rangs,  shakos  déplacés  et  autres  petites  irrégula- 
rités d'autrefois,  rien  de  tout  cela  n'avait  plus  lieu.  L'habillement  et  l'équipement, 
conformes  à  la  tenue  de  campagne,  étaient  de  la  meilleure  qualité;  rhabillement 
surtout  était  irréprochable. 

»  Tout  spectateur  impartial  devait  juger  favorablement  ces  bataillons,  et  je 
me  trouve  sur  ce  point  d'accord  avec  mes  compatriotes  qui  étaient  présents. 

»  La  plupart  des  régiments  d'infanterie  étaient  armés  du  fusil  modèle  1874 
(système  Gras).  I^s  hommes  portaient  des  gants  de  colon  blanc,  ce  qui  donnait 
aux  troupes  un  aspect  gai.  Les  drapeaux  de  l'infanterie  française  sont  bien  plus 
légers  que  les  drapeaux  allemands;  les  aigles  impériales  ont  été  remplacées  par 
des  piques  dorées. 

»  La  preuve  qu'a  donnée  ce  jour-là  l'infanterie  de  son  habitude  de  parcourir 
de  longues  distances  est  d'autant  plus  frappante  que  le  règlement  français  prescrit 
encore  plusieurs  mouvements  qui  sont  une  perte  de  temps. 

»  Ainsi,  pour  former  en  ligne  la  compagnie  marchant  par  peloton,  le  premier 
peloton  fait  halte  au  commandement  de  son  chef,  pendant  que  les  pelotons  placés 
derrière  se  déploient  à  droite  et  à  gauche,  font  front  et  s'alignent  sur  le  premier 
peloton,  c'est-à-dire  en  exécutant  un  déploiement  complet  au  lieu  de  marcher  en 
avant.  Il  tombe  sous  le  sens  qu'un  pareil  mouvement  arrête  fatalement  les  subdi- 
visions marchant  en  arrière  ;  c'est  pourtant  celui-là  qu'exécutèrent  presque  cons- 
tamment les  compagnies  arrivant  à  Longchamps. 

»  Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  les  chefs  de  peloton  sont  tenus  pen- 
dant la  conversion  de  leur  peloton  de  se  tourner  face  à  ce  dernier;  cette  obligation 
donne  facilement  lieu  à  des  incidents  risibles. 

»  La  marche  de  la  cavalerie  s'exéculant  au  pas,  il  n'était  naturellement  pas 
possible  de  juger  à  ce  moment  de  sa  mobilité  ;  mais  les  observations  générales 
qu'on  peut  faire  sur  elle  se  résument  ainsi  : 

»  La  cavalerie  française  a  complètement  abandonné  la  lance  et  se  trouve  ainsi 
en  contradiction  avec  la  cavalerie  russe,  qui  a  conservé  sans  exception  cette  arme 
pour  son  premier  rang. 

»  L'avenir  décidera  auquel  des  deux  systèmes  appartient  la  supériorité  ;  nous 
devons  cependant  mentionner  ce  fait,  qu'à  Mars-la-Tour,  les  lanciers  de  la  garde 
française  se  sont  montrés  les  plus  redoutables  adversaires  des  cavaliers  allemands. 

»  I^  cavalerie  légère  et  les  dragons  sont  armés  d'une  carabine  fixée  à  la  selle  ; 
les  régiments  de  cuirassiers,  au  contraire,  n'en  ont  reçu  qu'une  soixantaine, 
nombre  qui  paraît  suffisant  pour  se  défendre  dans  de  petites  escarmouches.  Au 
leste,  les  cuirassiers  et  les  cadres  des  autres  troupes  n  cheval  sont  armés  de  re- 
volvers. .    • 

»  Le  harnachement  de  la  cavalerie  française  est  sufllsamment  connu  pour  qu'il 
soit  inutile  d'en  parler  ici.  Tous  les  chevaux  étaient  en  lionne  condition  de  nour- 
riture et  de  poil.  Dans  la  cavalerie  légère,  cette  impression  était  encore  aug- 
mentée par  la  manière  dont  étaient  soignées  la  crinière  et  la  queue  des  petits  che- 
vaux arabes.  Les  chevaux  de  la  grosse  cavalerie  avaient,  au  contraire,  la  queue 
coupée  court. 

»  I.ie  cavalier  français  n'est  pas  un  cavalier  plaisant  à  l'œil.  En  outre  que  chez 
lui  la  tenue  du  haut  du  corps  n'est  pas  toujours  irréprochable,  la  position  de  ses 
jambes,  portées  trop  en  avant,  rend  leur  action  sur  le  cheval  disgracieuse  et  sans 
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effet.  Le  cavalier  n'a  donc  plus  d'aulre  aide  que  la  main,  et  il  n*6Q  fait  pas  un 
usage  particulièrement  doux.  Comme  le  paquetage  de  devant  est  excessivement 
élevé,  la  main  delà  bride  est  placée  beaucoup  trop  haut  ;  à  chaque  mouveroeni,  elle 
se  rapproche  du  corps  du  cavalier,  ce  qui  produit  tout  au  moins  un  mauvais  effet. 

»  Les  cuirassiers  doivent  rarement  pouvoir  être  employés  en  dehors  du  champ 
de  bataille  ;  ils  constituent,  en  tout  cas,  une  cavalerie  de  bataille  colossalemenl 
lourde,  et  il  y  a  peu  de  cuirassiers  français  dont  la  taille  n'atteigne  {'"SO.  A  c6té 
d'eux,  on  doit  considérer  les  régiments  prussiens  de  cuirassiers  de  la  ligne  comme 
de  la  cavalerie  légère. 

»  Les  deux  brigades  d'artillerie  qui  figuraient  à  la  revue  étaient  déjà  pourvues 
en  partie  de  nouvelles  pièces  en  acier  Tondu,  se  chargeant  par  la  culasse,  d'après 
le  système  Lahitolle  ;  un  petit  nombre  de  batteries  avaient  encore,  cependant, 
des  pièces  de*^ronze  appelées  pièces  Refiye. 

»  Les  chevaux  de  Tartillerie  sont  forts  et  doublés. 

)#  Les  pièces,  au  nombre  de  six  dans  chaque  batterie,  étaient  attelées  de  che- 
vaux bai-brun  ;  leurs  six  caissons  étaient  attelés  de  chevaux  gris.  Il  est  à  sup- 
posé  que  ce  jeu  de  couleurs  n'est  employé  qu'en  temps  de  paix.  Pendant  la 
guerre,  on  préférerait  sans  doute  atteler  aux  pièces  les  chevaux  les  plus  vigou- 
reux et  les  plus  rapides,  car  au  fond  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
caissons  arrivent  d'une  minute  en  retard  sur  une  position. 

»  Les  servants  portent  une  carabine  en  bandoulière  Cette  arme  peut  être  utile 
en  certain  cas,  dans  la  main  de  troupes  de  ligne  bien  instruites  ;  mais  elle  otfre 
des  dangers,  dans  la  crise  du  combat,  chez  des  troupes  moins  disciplinées,  car  il 
est  de  toutes  manières  moins  périlleux  de  se  coucher  pour  manier  une  carabine 
que  de  servir  une  pièce  dans  le  feu  violent  d'une  action. 

»  A  deux  heures  et  demie,  l'arrivée  des  troupes  était  terminée  par  celle  de 
l'Ecole  de  St-Cyr,  qui  fut,  à  plusieurs  reprises,  chaudement  applaudie  par  le  public. 

»  Les  troupes  furent  disposées  en  quatre  masses,  les  trois  premières  composées 
(i'infanterie,  et  la  dernière  d'artillerie  et  de  cavalerie.  La  quatrième  masse  débor- 
dait visiblement  l'aile  gauche  des  autres. 

»  En  dehors  des  troupes  d'élite,  il  y  avait  133  bataillons  d'infanterie,  nombre 
qui  dans  l'armée  allemande  aurait  représenté  au  moins  une  force  numérique  de 
53,000  hommes.  Or,  comme  en  comprenant  les  corps  d'élite,  l'infanterie  ne  figu- 
rait que  pour  38,000  hommes,  on  peut  en  conclure  que  les  régiments  français, 
malgré  leurs  quatre  bataillons,  ont  un  eSectif  moindre  que  les  régiments  alle- 
mands. Il  faut  pourtant  remarquer  que  les  bataillons  ayant  laissé  leur  service  de 
garde  en  arrière,  se  trouvaient  diminués  d'autant;  nous  n'avons  aucune  donnée 
sur  la  force  de  ces  détachements. 

»  A  trois  heures  précises,  le  maréchal  président  arriva  sur  le  terrain  de  la  revue 
par  la  route  de  Suresnes.  Il  était  accompagné  d'un  nombreux  état-major  et  d'un 
grand  nombre  d'officiers  étrangers.  Une  batterie,  postée  sur  le  pont  de  Suresnes, 
tira  à  ce  moment  vingt  et  un  coups  de  canon,  et  au  même  instant  le  drapeau  tri- 
colore flotta  sur  la  grande  tribune. 

»  De  l'aile  droite  de  la  première  ligne,  le  général  de  Ladmirault,  avec  son  état- 
major,  se  porta  au  galop  au-devant  du  maréchal  pour  lui  remettre  les  rapports. 
Puis,  les  deux  états-majors  suivirent  à  cheval  le  front  des  troupes  qui  saluaient, 
mais  en  s'abstenant,  par  ordre  supérieur,  de  toute  manifestation.  Le  maréchal  de 
MaC'Uahon  prit  place  ensuite  en  face  de  la  tribune  présidentielle,  pendant  que  le 
général  de  Ladmirault  défilait  à  la  tête  des  troupes. 

»  L'infanterie  défila  en  colonnes  par  bataillon,  l'arme  sur  l'épaule;  les  tribunes 
poussèrent  des  cris  enthousiastes  et  les  mouchoirs  s'agitèrent  au  passage  de  l'école 
de  Saint-Cyr,  de  la  garde  républicaine  et  des  sapeurs-pompiers.  La  tenue  exem- 
pfaire  de  ces  troupes  méritait  certainement  bien  cette  manifestation,  quand  bien 
même  on  puisse  supposer  qu'elle  n'était  pas  du  goAt  de  tout  le  monde. 
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V  Les  troupes  d'élile  furent  suivies  d'un  grand  nombre  de  régiments  de  ligne, 
iont  la  tenue  méritait  aussi  Tattention  malgré  la  réception  plus  froide  des  tri- 
bunes. La  marche  était  rapide  et  décidée,  quoiqu'on  ait  renoncé  au  pas  le  jarret 
tendu  en  usage  dans  bien  d'autres  armées. 

»  Les  régiments  de  ligne  français  ne  se  distinguant  que  par  le  numéro  cousu 
au  collet,  il  était  impossible  que  le  passage  d'une  si  grande  masse  de  troupes  ne 
fût  pas  un  peu  monotone,  d'autant  plus  que  le  son  perçant  et  continu  des  clairons 
ôtait  au  défilé  toute  apparence  de  variété.  Il  n'y  avait  cette  fois-ci  à  la  revue  ni 
chasseurs,  ni  zouaves,  ni  troupes  africaines. 

»  Malgré  le  peu  de  distance  qui  séparait  les  colonnes  de  bataillon,  l'infanterie 
mit  plus  d'une  heure  à  défiler. 

»  Les  dispositions  pour  le  défilé  de  cette  arme  étaient  bien  prises,  et  on  ne  vit 
pas  le  moindre  à-coup,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  étant  donnée  la  grande 
quantité  de  troupes  qui  avaient  à  se  mouvoir  sur  un  terrain  aussi  resserré. 

»  La  retraite  des  troupes  s'efiectua  aussi  en  bon  ordre. 

»  Il  y  eut  un  mouvement  dans  le  public  au  passage  de  l'artillerie.  Elle  défila 
au  trot,  par  batterie,  de  manière  que  chaque  ligne  de  pièces  était  suivie  de  ses 
caissons,  ce  qui,  en  raison  de  l'alternance  de  robe  des  attelages  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  produisait  un  effet  particulier. 

»  Nous  devons  reconnaître  que  l'alignement  et  la  direction  des  batteries  ne 
laissent  rien  à  désirer,  et  que  les  conversions  au  galop  et  les  autres  mouvements 
furent  exécutés  avec  la  plus  grande  précision. 

»  Les  tribunes  accueillirent  l'artillerie  avec  de  vives  manifestations.  L'intéi-él 
général  était  d'autant  plus  vif,  que  les  Français  croient  avoir  trouvé  dans  l'accrois- 
sement et  le  perfectionnement  de  cette  arme  le  secret  de  la  victoire. 

f  Immédiatement  après  l'artillerie,  vint  la  cavalerie,  en  colonnes  par  escadron. 
Elle  défila  également  au  trot.  L'allure  était  allongée,  peut-être  même  trop  allon- 
gée, car  une  partie  notable  de  la  cavalerie  légère  dut  prendre  le  galop  et  ne  put 
se  remettre  au  trot.  Il  semblait  que  les  chevaux  ne  fussent  pas  partout  parfaite- 
ment mis,  car  on  put  en  remarquer  qui  s'échauffaient,  et  on  vit  les  escadrons 
perdre  leur  alignement.  Dans  les  conversions  au  galop,  les  ailes  Qottaient  et  s'écar- 
taient loin  du  pivot;  c'est  surtout  chez  les  chasseurs  et  chez  les  hussards  qu'on 
remarquait  ce  manque  de  cohésion. 

>»  Les  régiments  de  cuirassiers  se  présentèrent  parfaitement  bien  et  très  régu- 
Uers  dans  tous  leurs  mouvements;  c'étaient  les  2",  4',  8'  et  9*  régiments,  les 
mêmes  qui  avaient  fait  preuve  à  Wôrth  d'un  courage  désespéré;  ils  furent  reçus 
par  une  tempête  d'acclamations  enthousiastes.  » 

Etats-Unis.  —  L*armée  des  Stats-Unis  a  subi  de  graves  échecs  dans  sa  cam- 
pagne contre  les  Sioux.  Le  général  Custer  a  été  attiré  dans  une  embuscade  et  a 
péri  avec  les  450  hommes  qui  l'entouraient  sans  qu'un  seul  échappât.  Cette  vic- 
toire remportée  dans  la  région  des  Black  Hills  par  les  Sioux  a  eu  pour  consé- 
quence le  soulèvement  d'autres  tribus  restées  paisibles  jusqu'ici.  Les  Indiens  Gros- 
ventres  et  Mandans  se  sont  joints,  dit-on,  aux  Sioux  au  nombre  de  3000  hommes, 
et  d*autres  encore  suivront  probablement  leur  exemple,  en  sorte  qu'une  guerre  gé- 
nérale avec  les  Indiens  parait  inévitable  Le  général  Crook,  qui  avait  poursuivi  les 
Sioux  après  la  défoite  du  général  Custer  a  été  également  battu  et  tué  par  eux.  De 

frands  renforts,  dont  5  régiments  de  volontaires,  sont  réunis  sous  le  général  Terry, 
Sioux-City,  pour  reprendre  les  opérations. 

Vaud.  —  Ensuite  d'ordre  du  Département  militaire  du  27  juillet,  les  fusiliers 
des  neuf  bataillons  de  landwehr  seront  réunis  par  compagnie,  du  3  août  au  15 
septembre,  dans  diverses  localités^  pour  recevoir  leur  armement  et  compléter  leur 
organisation. 

LAUSANNE.   —   IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  5. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  16.  UottiiM,  le  19  Aeùt  IS76.  XII»  lunée. 

Sommaire.  —  Ouerre  d'Orient.—  Société  militaire  des  officiers:  Réu- 
DÎOD  générale  de  délégués  à  Herzogenbuchsee.  Section  neuehâteloise.  —  Nou- 
vellee  et  chronique. 

Armes  spéciales.  —  Eléments  pour  calculer  la  longueur  des  colonnes 
en  marche.  —  Sur  les  exemptions  militaires.  —  Recrutement 
pour  1877.  -  Nouvelles  et  chronique. 


GUERRE  D'ORIENT 


Depuis  la  fin  du  mois  de  juillet,  les  Turcs  paraissent  décidément 
avoir  obtenu  des  avantages  marquants  sur  les  Serbes,  tout  en  conte- 
nant, non  sans  quelques  échecs  assez  graves  mais  peu  décisifs,  les 
attaques  des  Monténégrins.  Les  armées  ottomanes  du  centre,  sous 
Abdul-Kerim,  et  de  la  droite,  sous  Osman-Pacha,  ont  pris  Toflensive, 
occupé  les  deux  rives  du  Timôk  et  enlevé  Kniasewatz  (Gurgusowatz), 
Negotin,  Saitschar,  refoulant  devant  eux  les  troupes  de  Tcnernaief  et 
de  Letschanin,  et  descendant  la  Morava.  Le  découragement  parait 
grandir  en  Serbie  et  particulièrement  à  Belgrade,  tandis  qu'en  Russie 
et  en  Autriche  on  se  préparerait,  croit-on,  à  une  intervention  com- 
mune, dont  les  bases  auraient  été  posées  à  l'entrevue  des  empe- 
reurs d'Austro-Hongrie  et  de  Russie,  k  Reichstatd,  le  8  juillet,  et  à 
celle  de  Tempereur  d'Allemagne  et  d'Austro-Hongrie  k  Salzbourg,  le 
20  juillet. 

Il  serait  puéril  de  se  dissimuler  ce  qu'a  de  grave  cette  situation, 
jointe  a  la  présence  des  escadres  européennes  dans  les  eaux  turques 
et  notamment  a  la  concentration  de  la  grande  flotte  cuirassée  anglaise 
de  l'amiral  Drummond  dans  la  baie  de  Besica,  aux  portes  de  Constan- 
tinople.  D'un  moment  k  l'autre,  de  graves  complications  peuvent 
surgir. 

Avant  d'examiner  plus  en  détail  les  événements  militaires  tiirco- 
serbes,  qui  apparaissent  comme  des  escarmouches  d'avant-garde  dans 
la  grande  lutte  en  fermentation,  nous  croyons  devoir,  pour  la  meilleure 
orientation  de  nos  lecteurs,  compléter  nos  indications  antérieures  par 

auelques  données  plus  détaillées  sur  le  théâtre  de  la  guerre  considéré 
ans  son  ensemble,  c'est-à-dire  sur  la  Turquie  d'Europe,  menacée  de 
toutes  parts,  au  moins  par  l'insurrection  flanquée  de  proches  alliés. 

La  Turquie  d'Europe,  prolongée  au  sud  par  le  petit  ro]^aume  de 
Grèce  et  k  l'ouest  par  la  bande  de  terrain  de  la  Dalmatie  autrichienne, 
remplit  la  région  dite  Péninsule  hellénique  ou  des  Balcans,  bornée 
au  nord  par  l'Austro-Hongrie,  par  le  Danube  et  la  Russie  ;  k  l'est  par 
les  mers  Noire,  de  Marmara,  de  l'Archipel  et  leurs  détroits  ;  au  sud 
par  la  Méditerranée;  k  l'ouest  par  l'Adriatique  et  l'Autriche. 

Cette  vaste  réaion  n'est  qu'une  minime  partie  de  l'immense  empire 
ottoman,  qui  s  étend  en  Afrique  Bi  en  Asie  sur  une  surface  de 
93,921  milles  géographiques  carrés,  soit  sur  l'espace  compris  entre 
les  13*  et  46*  degrés  de  longitude  E.  et  entre  les  31«  et  48*  degrés 
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de  latitude  N.,  espace  qui  embrasse,  il  est  vrai,  des  provinces  plus 
nominales  que  réelles,  telles  que  les  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
le  vice-royaume  d*Egyple,  les  déserts  de  T Arabie,  du  Kourdistan. 

La  population  totale  de  Tempire  ottoman  est  d'environ  38  millions 
d'àmes,  dont  environ  5  millions  sont  chrétiens,  Vi  million  juifs, 
le  reste  mahométan. 

La  Turquie  d'Europe  a  une  superficie  d'environ  6500  milles  géo- 
graphiques carrés  et  une  population  d'environ  9  millions  d'habitants, 
dont  4  millions  de  niahométans,  i  Vi  millions  de  chrétiens,  de  l'E- 
glise grecque  en  grande  majorité,  le  reste  de  juifs. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  quatre  principautés  plus  ou 
moins  indépendantes,  la  Serbie,  la  Valachie  et  Moldavie,  le  Monté- 
négro, ayant  ensemble  une  superficie  d'environ  3  mille  milles  géo- 
graphiques carrés  et  une  population  de  5  millions  d'âmes,  dont  les 
Vï  de  chrétiens,  répartis  comme  suit  : 

Serbie,  capitale  Belgrade,  790  milles  carrés,  1200  mille  âmes. 

Roumanie  (Valachie  et  Moldavie),  capitale  Bukarest,  2130  milles 
carrés,  4800  mille  âmes. 

Monténégro,  capitale  Cettigné,  80  milles  carrés,  120  mille  âmes. 

La  Turquie  d'Europe  proprement  dite  est  divisée,  en  outre,  en 
neuf  provinces  ou  vilayels,  à  savoir  ceux  de  : 

1**  Constantinople,  relevant  directement  du  ministère  de  la  police, 
900  mille  âmes. 

20  Roumélie,  capitale  Andrinople. 

3**  Bosnie,  capitale  Bosna-Seraï. 

4""  Danube  ou  Bulgarie,  capitale  Routschouk. 

5°  Prisrend,  capitale  du  même  nom,  avec  les  villes  de  Nissa 
(Nisch),  Prischtina,  Skopia  (Uskus),  jouant  un  rôle  marquant  dans  la 
guerre  actuelle. 

G'^Janina,  capitale  du  même  nom. 

7°  Salonique,  capitale  du  même  nom,  sur  l'Archipel. 

8^  Scutari,  capitale  du  même  nom,  sur  l'Adriatique. 

9^^  Iles  de  Crète  et  de  la  Méditerrannée,  capitale  La  Canée. 

Pour  ce  qui  concerne  les  subdivisions  militaires  de  la  Turquie  et 
l'armée,  ainsi  que  les  forces  serbes,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
notre  n''  14,  du  8  juillet  écoulé. 

Nous  y  ajouterons  néanmoins  quelques  notes  sur  les  diverses  races 
qui  peuplent  la  Turquie  d'Europe,  élément  important  de  notre  étude, 
en  ce  que  ces  diverses  races  fournissent  ou  fourniraient  les  princi- 
paux foyers  de  guerre  et  d'insurrection,  ainsi  que  sur  quelques  par- 
ticularités militaires  du  terrain  ;  notes  tirées  essentiellement  des  ou- 
vrages* remarauables  de  M.  Elisée  Reclus  (Géographie  universelle) 
et  du  colonel  italien  Sironi  (Saggio  di  Geografm  strategica),  com- 
plétées par  divers  articles  de  la  Revue  militaire  autrichienne  de 
Streffleur,  du  Bulletin  de  la  Réunion  des  officiers,  de  la  Rivista 
militare,  de  Vltalia  militare,  du  Jourtial  of  the  Royal  United 
service  Institution,  de  la  Deutsche  Heeres-Zettung  et  de  quelques 
autres  sources  indiquées  plus  loin. 

Les  principales  races  qui  habitent  la  Turquie  d'Europe,  outre  les 
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Turcs,  qui  y  campent  comme  en  vainqueurs  depuis  cinq  siècles,  sont 
les  Grecs,  les  Albanais,  les  Serbes,  les  Roumains,  les  Bulgares. 

Les  Grecs  ou  Hellènes,  évalués  à  trois  millions  d*âmes,  ont  environ 
un  million  d'âmes  dans  le  royaume  de  Grèce  ;  les  deux  autres  mil- 
lions peuplent  les  îles  de  la  Turauie  d'Europe  (septième  et  huitième 
vilayets),  la  partie  méridionale  d  Albanie,  la  Thessalie  entière,  tous 
les  rivages  dans  l'Archipel,  la  mer  de  Marmara  et  la  mer  Noire  jus- 
qu'à Varna;  enfin,  les  côtes  méridionales  de  la  mer  de  Marmara  et 
les  côtes  nord-occidentales  de  l'Asie  mineure. 

On  cite  comme  villes  essentiellement  grecques  :  Andrinople  (110,000 
habitants);  Salonique  (80,000);  Serès  (30,000);  Larissa  (25,000); 
Rodosto  (23,000);  Gallipoli  (20,000);  Trikala  (11,000);  Demolica 
(10,000);  Verria  (10,000);  Enos  (7,000). 

Au  premier  abord,  on  pourrait  donc  supposer  que  la  race  grecque 
exerce  en  Turquie  d'Europe  une  très  granae  influence  et  qu'elle  est 
le  plus  dangereux  ennemi  des  sultans.  En  fait,  il  paraît  n'être  pas 
resté  grand'cnose  du  rêve  caressé  par  les  Grecs  au  moment  de  la  fon- 
dation d'un  royaume  dans  la  mère-patrie  revenue  à  l'indépendance. 
La  Grèce  qui,  à  cette  époque,  se  flattait  de  reconstituer  le  royaume 
de  Byzance,  a  aujourd'hui  une  dette  extérieure  en  souffrance  depuis 
1843;  néanmoins,  elle  consacre  la  plus  grosse  part  de  son  budget  à 
l'entretien  d'une  armée  et  d'une  marine.  Bien  que  celles-ci  se  soient 
fort  améliorées,  ainsi  que  l'administration,  dans  ces  dernières  années, 
elles  ne  peuvent  penser  à  entrer  en  lutte  seules  contre  la  Turquie. 

Les  deux  millions  de  Grecs  qui  couvrent  les  franges  des  rivages 
turcs  et  forment  la  population  dominante  des  villes  de  commerce,  ne 
peuvent  donc  pas  s'appuyer  sur  une  mère-patrie  puissante. 

Au  surplus,  les  Roumains  et  autres  races  chrétiennes  n'ont  pas 
oublié  le  régime  oppressif  des  princes  fanariotes,  et  les  Slaves  refu- 
seraient à  subir  la  domination  grecque  aussi  énergiquement  que  les 
Grecs  k  admettre  un  gouvernement  slave. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  cabotage,  le  mouvement  maritime  de  l'empire 
ottoman  sont  dans  les  mains  des  Grecs  et  forment  d'excellents  ma- 
rins que  la  Turquie  ne  possède  pas;  il  en  est  de  même  de  la  richesse 
commerciale,  qui  passe  en  entier  dans  les  mains  d'étrangers. 

Mais  si  les  Grecs  ne  sont  pas  puissants  par  eux-mêmes,  on  peut 
les  considérer,  dit  le  Bulletin  de  la  Réunion  des  officiers  (France], 
comme  des  agents  actifs  et  dévoués  de  la  Russie.  Voici,  en  effet,  en 
quels  ^termes  s'exprime  sur  cette  puissance  leur  histoire  nationale 
écrite  pour  les  écoles  grecques.  Il  s'agit  de  raconter  les  précédents 
de  la  guerre  de  l'indépendance  :  «  En  1768,  le  sultan  Mustafa  III, 
qui  régnait  alors,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  qui  est  un 
grand  empire  chrétien,  situé  au  nord  de  la  Turquie,  avec  qui  elle 
entretient  des  guerres  continuelles.   A  sa  tète,  était  une  femme  de 

§énie,  l'impératrice  Catherine  II,  qui  résolut  de  s'associer  les  Grecs 
ans  ses  guerres  contre  la  Turquie.  La  chose  était  facile,  car,  d'un 
côté,  les  Grecs  espéraient  ainsi  recouvrer  leur  liberté,  et  de  l'autre, 
ils  étaient  depuis  longtemps  en  frais  de  reconnaissance  avec  les 
Russes,  qui  les  traitaient  très  bien,  procuraient  mille  avantages  à 
ceux  d'entre  eux  qui  allaient  faire  du  commerce  en  Russie  et  en  ad- 
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menaient  un  grand  nombre  aux  emplois  civils  et  militaires.  Ce  qui 
contribuait  surtout  à  resserrer  ces  liens  d'amitié  entre  les  deux  na- 
tions, c*est  que  les  Russes,  comme  les  Grecs,  sont  orthodoxes,  h 
(Paparrigopoulos.  —  Athènes,  imprimerie  de  TEspérance,  1858.) 

La  race  albanaise  compte  environ  un  million  500,000  âmes.  Le 
territoire  qu'elle  occupe  comprend  un'e  partie  de  l'ancienne  Illyrie  et 
toute  l'ancienne  Epire.  Il  forme  le  versant  occidental  des  Alpes  hel- 
léniques, c'est-à-dire  le  pays  le  plus  montagneux,  le  plus  confus,  le 
plus  difficile  de  la  Turqqje  d'Europe. 

Les  Albanais,  désignés  par  les  Turcs  sous  le  nom  d'Arndotiis 
(Arnautes),  se  donnent  le  nom  de  Chkipétares  ou  Skipétars  (hommes 
des  rochers).  C'est  la  plus  belle  race  de  l'Europe  et  une  des  plus 
braves.  On  n'a  pas  besom  de  rappeler  la  gloire  de  leur  Scander-Beg, 
qu'ils  comparent  à  Alexandre-le-Grand,  et  tout  le  monde  connaît, 
parmi  les  faits  de  la  guerre  de  l'indépendance  grecque,  l'héroïsme 
de  la  tribu  des  Souliotes.  Cette  race,  si  énergique  et  en  majorité 
musulmane  depuis  la  soumission,  fournit  aux  Turcs  leurs  meil- 
leurs soldats.  Elle  est  divisée  d'abord  en  Tosques  et  en  Guégues.  Ces 
deux  branches,  qui  parlent  un  dialecte  très  différent,  ont  marqué 
entre  elles  une  limite  territoriale,  le  fleuve  ou  torrent  Scombi,  et  se 
haïssent  autant  que  toutes  deux,  prises  ensemble,  détestent  les 
Turcs. 

Les  Guègues  habitent  au  nord  du  Scombi,  les  Tosques  au  sud,  et 
se  subdivisent  encore  au  point  de  vue  de  la  religion.  Une  partie  des. 
Guégues  a  conservé  la  religion  catholique  ;  ils  reçoivent  leurs  prêtres 
de  1  Autriche.  Une  partie  des  Tosques  est  catholique  grecque.  C'est 
une  autre  source  de  division  dont  les  Turcs  ne  manquent  jamais  de 
profiter  et  qu'ils  entretiennent  de  leur  mieux.  Cependant  les  Albanais 
catholiques  seraient  tout  disposés  à  subir  l'action  de  l'Autriche,  tan- 
dis que  les  Albanais  grecs,  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour  en 
Epire,  se  prêteraient  volontiers  à  un  agrandissement  du  royaume  de 
Grèce. 

Quant  aux  Albanais  musulmans,  ils  ont,  ceux  du  nord,  tout  au 
moins  (les  Guègues),  et  en  dépit  de  leur  origine  dorienne  ou  pélas- 
gienne,  pris  les  mœurs  des  Slaves  pendant  l'époque  de  refoulement 
accompli  par  les  Serbes  sur  les  populations  de  l'empire  de  Bysance. 
Toute  cette  population,  les  musulmans  comme  les  chrétiens,  est  éloi- 
gnée de  la  polygamie,  et  le  principal  caractère  des  mœurs  est  la  soli- 
dité des  liens  de  famille.  Comme  chez  les  Slaves,  la  famille  est 
patriarcale;  le  père,  jusqu'à  Tâge  le  plus  avancé,  conserve  le  gouver- 
nement absolu  de  la  communauté.  Bien  entendu,  et  toujours  comme 
chez  les  Slaves,  on  n'a  pas  imaginé  de  faire  de  la  femme  l'égale  de 
l'homme.  L'homme,  dans  la  maison,  est  le  maître  et  on  le  désigne 
par  ce  nom,  comme  on  le  faisait  encore  naguère  dans  nos  campa- 
gnes, sans  que,  pour  cela,  la  femme  soit  esclave.  Chez  les  Albanais, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  les  Serbes,  la  jeune  fille  jouit 
d'une  moindre  liberté;  la  famille  lui  choisit  un  mari  et  elle  l'accepte. 
Cependant  le  mari  lui  fait  les  honneurs  d'un  simulacre  d'enlèvement 
et,  suivant  ses  moyens,  comble  sa  famille  de  présents.  Inutile  de  dire 
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que  les  auteurs  de  race  latine  qui  décrivent  ces  mœurs  ne  manquent 
point  de  s'en  indigner.  Pour  M.  Elisée  Reclus,  en  particulier,  ces 
femmes  magnifiques,  qui  demeurent  fécondes  jusqu'à  un  âge  avancé, 
qui  sont,  dans  le  ménage,  la  «  navette  toujours  active,  »  et  que  le 
mari  entoure  d'un  respect  scrupuleux,  ne  sont  que  des  a  bêtes  de 
somme  abruties  par  le  travail.  »  Il  y  a  loin,  en  effet,  de  ces  matrones 
robustes  et  énergiques  à  nos  femmes  d'occident  parées  de  toutes  les 
élégances  et  investies  de  tous  les  privilèges  que  nos  mœurs  leur  ont 
faits.  Mais  ce  n'est  pas  du  flanc  de  ces  dernières  que  pourraient  sor- 
tir, dit  le  Bulletin,  des  clans  guerriers  comme  les  Mirdites,  les  Sou- 
liotes,  les  Acrocérauniens,  capaoles  de  repousser  cent  invasions  et  de 
demeurer  libres  dans  leurs  montagnes,  envers  et  contre  tous  ! 

En  attendant  que  les  Albanais  aient  subi  ces  bienfaits  de  la  civili- 
sation, les  mœurs  qu'ils  tiennent  de  leurs  aïeux  les  rattachent  au 
mouvement  slave. 

C'est  encore  dans  l'Albanie  méridionale  et  l'Epire,  particulièrement 
sur  les  deux  versants  du  Pinde,  autour  du  lac  oe  Janina,  que  vivent 
les  Zinzares,  au  nombre  approximatif  de  deux  cent  mille.  * 

Ce  nom  de  Zinzares,  sous  lequel  les  Slaves  désignent  d'une  ma- 
nière générale  les  Roumains,  s'applique  ici  à  un  groupe  séparé  de 
ses  frères  du  nord  du  Danube.  Cette  colonie  de  Macèdo-Valaques  tend 
de  plus  en  plus  à  d$3venir  grecque.  Les  Zinzares  sont  pour  la  Turquie 
ce  que  sont  pour  nous  les  maçons  à  émigration  périodique  du  Pié- 
mont. Parmi  eux,  un  grand  nombre  s'élève  au  maniement  des  af- 
faires et  on  rencontre  leurs  comptoirs  dans  la  plupart  des  villes  de 
l'Orient  et  jusqu'à  Vienne. 

Les  villes  principales  de  l'Albanie  sont  : 

Prisrend,  i6,000  hab.  ;  Skodra,  35,000  hab.  ;  Janina,  25,000  hab.  ; 
Djakovo,  25,000  hab.;  Ipek,  20,000  hab.;  Elbassan,  12,000  hab.; 
Pristina,  H,000  hab.;  Beral,  11,000  hab.;  Tirano,  10,000  hab.; 
Gorilza,  10,000  hab.;  A rgyro  Castro,  8,000  hab.;  Preveso,  7,000 
habitants. 

Les  Serbes  occupent  cinq  contrées,  à  savoir  :  La  Serbie,  la  Croatie 
turque,  l'Herzégovine  et  le  Monténégro.  Ce  territoire  forme  un  triangle 
dont  le  sommet  pénètre  profondément  par  le  nord-ouest  dans  les  pos- 
sessions de  l'empire  d'Autriche.  Ce  n'est  pour  cette  puissance  autre 
chose  qu'une  enclave,  et  une  enclave  très  gênante,  particulièrement 
au  point  de  vue  du  développement  de  la  Hongrie,  dont  elle  coupe  les 
communications  directes  avec  la  mer  Adriatique.  Cette  remarque  faite, 
si  l'on  tire  une  ligne  de  l'embouchure  du  Caltaro  au  haut  plateau  de 
Mœsie,  et  si  l'on  suit  de  la  le  Veliki  Balkan  jusqu'à  sa  rencontre  sur 
le  Danube  avec  les  Karpathes,  on  voit  que  celte  base  du  triangle 
donnerait  à  l'Autriche  des  frontières  orientales  nettes  et  inex|)ugna- 
bles.  Or,  la  Hongrie  a,  pendant  des  siècles,  possédé  ou  dominé  le 
territoire,  aujourd'hui  enfoncé  comme  un  coin  entre  la  Dalmatie,  la 
Croatie  et  la  Slavonie  *. 

*  L'Herzégovine,  ea  particulier,  doit  son  nom  au  mot  allemand  hcrzog,  qui  si- 

Snifie  duc  ;  elle  a,  en  effet,  longtemps  constitué  un  duché  relevant  de  l'empire 
'Allemagne. 
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De  plus,  rincessant  remous  de  populations  causé  par  les  guerres 
entre  les  Turcs  et  Teinpire  d'Allemagne,  a  fait  que  les  Serbes  ont 
peuple  la  Dalmatie,  la  Croatie,  la  Stavonie  et  une  partie  de  la  Hongrie 
méridionale. 

Une  partie  très  importante  de  la  race  serbe  est  donc  déjà  rangée 
sous  le  sceptre  de  l'Autriche. 

La  Hongrie  n'a  nullement  oublié  ses  anciens  droits  de  suzeraineté, 
droits  tout  aussi  bien  établis  que  maints  autres  récemment  ressus- 
cites; et  il  est  telles  circonstances  trop  délicates  pour  être  indiquées 
ici  où  les  Hongrois  pourraient  être  appelés  et  même  poussés  à 
rompre  le  lien  qui  les  attache  aux  provinces  allemandes,  pour  former 
la  tète  d'une  confédération  puissante  dont  nous  venons  de  donner 
une  partie  des  limites.  Il  se  peut  aussi  que  la  politique  de  Tempire 
allemand  préfère  laisser  la  Russie  se  jeter  dans  des  embarras  méri- 
dionaux. En  tous  cas  la  carte  ethnographique  nous  montre  TAutriche 
et  la  Russie  toutes  deux  aux  prises  avec  des  intérêts  vitaux  sur  le 
Danube,  et  elle  explique  très  bien  la  nature  de  ces  intérêts. 

Lt  race  serbe  qui  comprend  en  tout,  suivant  certains  auteurs,  10 
millions  d'âmes,  suivant  d'autres,  6  millions,  dont  1,775,000  dans 
les  provinces  turques,  parle  Tune  des  branches  de  la  langue  slave  ou 
slavone.  Le  slavon  est  une  langue  indo-européenne  et  présente  une 
analogie  frappante  avec  le  sanscrit  :  déclinaison  sans  article,  conju- 
gaison sans  pronom,  terminaison  par  des  voyelles,  de  la  plupart  des 
mots.  La  langue  serbe  présente  deux  dialectes  principaux  :  le  premier 
est  en  usage  dans  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la  Dalmatie  et  la  Croatie  ; 
le  second  est  employé  dans  le  comtat  de  Sirmie,  dans  l'Esclavonie,  le 
Banat  et  la  Serbie. 

Le  monténégrin  est  un  slavon  mêlé  d'intonations  et  d'expressions 
étrangères. 

Les  Serbes  sont  comme  les  Albanais  des  hommes  grands,  vigou- 
reux et  braves.  Ils  vivent  en  communautés  et  ont  un  goût  prononcé 
pour  la  vie  pastorale  et  agricole,  qui  leur  assure  de  fortes  mœurs. 
Malheureusement  pour  leur  rêve  de  reconstitution  d'un  empire  serbe, 
ils  n'ont  pas  la  même  religion.  Tandis  que  dans  la  Serbie  proprement 
dite  l'aristocratie,  au  moment  de  la  conquête,  refusa  de  se  convertir 
à  l'islamisme  et  partagea  la  servitude  de  ses  paysans,  ce  qui  eut  pour 
effet  de  maintenir  la  cohésion  dans  la  population  vaincue,  les  pro- 
priétaires bosniaques  embrassèrent  l'islamisme  afin  de  conserver  leurs 
Biens,  et  ils  ont  été  jusqu'ici  le  principal  obstacle  à  l'indépendance 
des  Serbes.  Les  Bosniaques,  comme  les  Albanais,  sont  en  outre  divi- 
sés en  catholiques  romains  et  catholiques  grecs  très  hostiles  les  uns 
aux  autres. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  la  Serbie  ait  la  première  recouvré 
rindépendance.  Toutefois  elle  n'est  pas  satisfaite  des  frontières  qui 
lui  ont  été  données.  Cette  principauté  comprise  entre  le  Timok  à  l'est, 
la  Drina  à  l'ouest,  c'est-à-dire  entre  le  Veliki-Balkan  à  l'est  et  les 
Alpes  bosniaques  à  l'ouest,  devrait  géographiquemenl  et  historique- 
ment posséder  tout  le  triangle  compris  entre  ces  deux  massifs  mon- 
tagneux, et  par  conséquent  s'étendre  jusaues  et  y  compris  le  plateau 
de  Kossovo  ou  de  haute  Mœsie,  en  absorbant  le  Kandjak  ou  pachalik 
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de  Novi-Bazar.  La  Serbie  sérail  alors  maîtresse  des  sources  des  deux 
Morawa  et  de  Tlbar,  c'esl-à-dire  des  vallées  qui  conduisent  au  cœur 
même  de  son  territoire.  En  même  temps  elle  confinerait  au  Montene- 
gro  et  à  l'Albanie  qui  lui  tendraient  la  main,  et  par  là>  la  Bosnie,  la 
Croatie  turque  et  THerzégovine  deviendraient  un  îlot  séparé  de  la  Tur- 
quie. L'empire  serbe  serait  alors,  on  le  conçoit,  en  bonne  voie  de  re- 
constitution, et  tel  est  l'objet  de  la  guerre  actuelle. 

La  nationalité  des  Serbes  est  relativement  très  jeune,  et  l'histoire 
en  est  connue  par  le  dernier  des  pâtres  jusque  dans  ses  détails.  Cet 
enseignement  est  le  fait  des  bardes  ou  poètes  nationaux  qui  en  ont 
tixé  les  traits  dans  les  pesmas  ou  chants  nationaux. 

Les  tributs  serbîs  furent  appelées  en  Illyrie  et  en  Thrace  par  l'em- 
pereur Héraclius  qui  les  lança  sur  les  Avares,  Tune  des  hordes  achar- 
nées contre  Kempire  romain.  Maîtres  du  territoire,  les  Serbes  le  par- 
tagèrent entre  les  différentes  tribus,  et  chaque  district  fut  gouverné 
par  un  zowpati  on  joupan.  Placés  ainsi  sous  la  suzeraineté  de  l'em- 
pire, ils  se  convertirent  au  christianisme  sous  l'empereur  Basile  P'  le 
Macédonien.  Bientôt  les  rivalités  sanglantes  entre  joupans  firent  sentir 
aux  Serbes  le  besoin  de  l'unité,  et  en  1165  ils  prirent  pour  roi  (Krâl) 
Etienne  P'  (Slephan)  Nemania,  d'où  la  dynastie  des  Nemanilch.  Les 
sept  premiers  successeurs  d'Etienne  P'  avaient  tellement  étendu  le 
royaume  par  la  conquête,  que  l'on  trouve  au  commencement  du  xiv« 
siècle,  Etienne  VIII  Douchan  <  empereur  de  Roumélie  et  tzar  de  la 
Macédoine.  »  Tandis  qu'Etienne  I^^  est  le  Saint-Louis  des  Serbes, 
Douchan  est  leur  Charlentagne,  et  la  période  la  plus  glorieuse  de  son 
règne  (1336-1359)  paraît  devoir  vivre  éternellement  dans  la  mémoire 
des  Serbes.  Cet  empire  de  Douchan,  qui  mourut  trop  jeune  pour  le 
consolider  et  qu'il  avait  d'ailleurs  étendu  au-delà  des  limites  raisonna- 
bles, se  divisa  aussitôt  après  sa  mort.  Des  compétitions  ardentes  s'é- 
levèrent au  sujet  de  la  succession.  Les  Turcs  profitèrent  aussitôt  de 
cet  état  de  troubles,  chassèrent  d'abord  les  Serbes  de  la  Macédoine, 
et  les  défirent  ensuite  en  1389  à  la  bataille  restée  légendaire  de  Kos- 
sôvo.  La  nation  serbe  est  dès  lors  soumise  à  la  suzeraineté  de  la 
Porte  qui  lui  laisse  sous  le  nom  de  Despote  le  descendant  du  tzar 
Lazare  tué  à  Kossovo.  Sous  les  despotes,  la  nation  serbe  prise  entre 
l'empire  d'Allemagne  et  la  Turquie  traverse  les  épreuves  les  plus  dou- 
loureuses et  s'eiïace  de  plus  en  plus,  jusqu'au  jour  de  l'apparition 
des  héros  de  l'indépendance  Tzerni-George  et  Miloch-Obrenovitch. 

La  race  roumaine  compte  environ  9  millions  d'âmes*.  Elle  occupe 

'  Population  probable  en  1875. 

Valacbie 3,220,000 

Moldavie 1,960,000 

Total      .    5,180,000 
Et  si  on  en  défalque  les  Juifs  et  les  Tziganes  ;  4,760,000  Roumains,  auxquels  il 
convient  d'ajouter  : 

Austro-Hongrie .    .    .    2,896,000  Roumains. 
Bessarabie    ....       600,000         » 

Serbie 160,000         • 

Turquie 275,000         » 

Grèce 4,000         » 

Total.    .    8,935,000 Roumains. 
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la  Valachie  et  la  Moldavie,  ainsi  que  la  Bessarabie,  mais  elle  se  pro- 
longe sur  une  moitié  de  la  Bukovine,  et  franchissant  les  karpalbes, 
que  couvre  la  plus  grande  partie  de  la  Transylvanie  ainsi  qu'une 
large  zone  dans  le  Banat  et  la  Hongrie  orientale.  Le  territoire  occupé 
par  son  principal  groupe  forme  ainsi,  suivant  le  Dniester,  la  mer 
Noire,  et  le  Danube  un  vaste  ceccle  dont  le  centre  est  occupé  par  Té- 
peron  oriental  des  Carpathes.  Ici  encore  rAutriche  réunit  sous  son 
sceptre  une  grande  partie  de  la  population  roumaine,  et  il  n'est  nul- 
lement extraordinaire  de  la  voir  songer  à  étendre  cette  domination  de 
l'autre  côté  des  Alpes  transylvaines.  Les  obstacles  ici  sont  plus  grands 
qu'en  ce  qui  concerne  l'empire  serbe.  L'influence  de  la  Russie  est  de 
longue  date  en  Roumanie  ;  le  prince  régnant  est  un  Hohenzollern  ; 
enfln,  les  Roumains,  à  un  plus  haut  degré  que  les  Serbes,  forment 
une  race  parfaitement  distincte,  très  bien  servie  par  l'unité  de  langue 
et  de  religion,  et  qui  déborde  sur  les  autres  peui)les.  Leur  patrio- 
tisme n'est  pas  moindre  aue  celui  des  Slaves  méridionaux  et  si  ces 
derniers  ont  pour  habituae  de  porter  des  toasts  à  l'empire  de  Dou- 
chan,  les  Roumains  ont  le  vieux  proverbe:  Romoun  no  perd  «  le 
Roumain  ne  périra  pas.  »  Il  est  certain  que  peu  de  proverbes  sont 
mieux  justifiés  par  les  faits,  et  rien  n'est  plus  surprenant  que  l'exis- 
tence de  ce  groupe  latin  perdu  à  l'orient  de  l'Kurope  et  plein  de  vie 
après  avoir  été  tant  de  fois  submergé  par  l'invasion  asiatique. 

La  principauté  de  Roumanie  comprise  entre  le  Danube,  le  Pruth  et 
les  Karpathes  se  compose  de  deux  provinces,  la  Moldavie  au  nord  du 
Sereth,  la  \alachie  a  l'ouest  et  au  sud-ouest.  La  Valachie  se  subdivise 
à  son  tour  en  petite  Valachie  à  l'ouest  de  l'Olto,  et  grande  Valachie  à 
l'est.  Le  territoire  très  fertile  et  souvent  comparé  pour  sa  richesse  k 
celui  de  la  Lombardie,  desservi  naturellement  par  le  Danube  et  les 
fleuves  qui  descendent  directement  des  Karpathes  à  la  mer  Noire, 
possède  en  outre  des  chemins  de  fer.  Par  la  ligne  d'Iassy  à  la  Buko* 
vine,  le  Delta  du  Danube  est  relié  à  la  Pologne  et  à  l'Allemagne  du 
Nord  ;  par  la  lisne  d'Iassy  au  Pruth,  la  Roumanie  se  rattache  au  ré- 
seau russe.  Enfin,  par  un  pont  jeté  sur  le  Danube  à  Giurgiu  elle  est 
en  voie  de  se  relier  k  la  ligne  tur(]ue  de  Varna. 

Les  Holdo-Vala(]ues  ont  une  histoire  moins  glorieuse  que  celle  des 
Serbes;  mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ils  ont  été  mieux  servis  par 
l'unité  de  langue  et  de  religion,  et  ils  ont  de  beaucoup  pris  les  de- 
vants. 

Des  colonies  latines,  fondées  par  Trajan  au  nord  du  Danube  sur  le 
territoire  dévasté  et  dépeuplé  des  Daces,  prospérèrent  rapidement. 
Mais  bientôt  elles  furent  refoulées  dans  les  Karpathes,  par  l'arrivée 
successive  des  Goths,  des  Huns,  des  Avares,  des  Bulgares  et  des  Mon- 
gols. C'est  seulement  au  xiii^  siècle  qu'une  partie  des  Roumains,  con- 
duits par  le  Voïvode  Négro-Vod  (Radoul-le-Noir)  redescendent  sur  les 
bords  du  Danube  et  fondent  la  principauté  féodale  et  élective  de  Va- 
lachie. D'abord  tributaire  de  la  Hongrie,  elle  passe  sous  la  suzeraineté 
de  Mohammed  l^'  en  1421.  Les  Turcs  s'emparent  des  forteresses  du 
Danube,  et,  pendant  les  siècles  suivants,  la  Valachie  et  la  Moldavie 
deviemient  le  théâtre  des  luttes  des  Turcs  contre  la  Hongrie,  la  Polo- 
gne et  la  Russie.  C'est  du  xyiii**  siècle  jusqu'au  traité  d'Andrinople» 
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ies  substitués  aux  princes  élus.  Les  Roumains  ont  conservé  de  ce  ré- 
gime un  souvenir  odieux.  Ils  ont  en  très  peu  de  temps,  de  4829  k 
nos  jours,  transformé  leur  état  féodal  en  un  régime  qui  leur  donne 
aujourd'hui  une  véritable  prospérité. 

La  principauté  de  Moldavie  date  seulement  du  iiv^  siècle.  En  1386, 
d'autres  peuplades  latines  descendent  des  montagnes  sous  la  conduite 
de  Dragoch  qui  est  leur  premier  Voïvode.  Ici  la  dignité  de  Voïvode 
est  héréditaire  dans  la  famille  des  Dragoch.  Le  dixième  prince  de 
cette  famille  reçut  des  empereurs  grecs  de  Constantinople  le  titre  de 
despote  (seigneur).  Les  successeurs  de  ce  despote  furent  contraints,  en 
U2I,  de  subir  la  suzeraineté  de  Tempire  ottoman  et  devinrent  des 
Hospodars.  Tributaires  de  Suleïman  P*^  en  1529,  la  Moldavie  conserva 
néanmoins  ses  Hospodars  héréditaires,  sa  religion  et  sa  constitution. 
Les  Fanariotes  n'y  furent  introduits  qu'à  la  mort  du  dernier  descen- 
dant des  Dragoch  (1621).  Depuis  cette  époque,  la  Moldavie  a  suivi  les 
mêmes  vicissitudes  que  la  Valachie. 

Les  Bulgares,  venus  dès  le  V®  siècle  des  bords  de  l'Oural  sur  ceux 
du  Danube,  ont  complètement  perdu  le  souvenir  de  leurs  aïeux,  leur 
langue  et  leurs  coutumes.  Ils  sont  aujourd'hui  Slaves,  parlent  le  serbe 
et  pratiquent  en  grande  majorité  la  religion  Ccitholique  grecque.  On  ne 
compte,  parmi  eux,  que  60,000  musulmans  et  40,000  catholiques. 
Ils  occupent,  au  nombre  de  3  millions  d'âmes,  la  rive  droite  du  Da- 
nube, de  son  embouchure  à  son  confluent  avec  le  Timok,  les  deux 
versants  de  la  chaîne  du  Balkan,  la  plus  grande  partie  des  plaines  de 
la  Thrace,  certains  versants  de  Rhodope,  de  la  haute  Albanie  et  de  la 
Macédoine. 

Ils  forment  un  peuple  pacifique,  vigoureux,  sobre  et  travailleur. 
Depuis  longtemps  chez  eux  le  régune  féodal  a  disparu  sous  l'action  des 
Turcs,  et  le  sol  est  aux  mains  d'une  multitude  de  paysans  proprié- 
taires. Néanmoins  les  Bulgares,  k  leur  tour,  éprouvent  le  besoin  d'in- 
dépendance, et  ce  sentiment  grandit  au  spectacle  de  la  prospérité  des 
Roumains  et  des  efforts  des  Serbes  :  il  s'est  fait  jour,  dans  ces  der- 
nières années,  k  propos  d'une  grave  question  de  religion.  Le8  Bulga- 
res repoussent  le  clergé  grec  soumis  k  l'autorité  du  Patriarche  de 
Constantinople,  et  demandent  la  constitution  d'ime  Eglise  nationale  et 
indépendante.  C'est  un  premier  essai,  dans  lequel  ils  ont  réussi  par 
leur  union  et  par  leur  persistance;  et  les  voyageurs  qui  ont  pu  les 
étudier  depuis  pensent  qu'ils  accepteraient  volontiers  le  gouvernement 
d'un  prince  russe,  si  celui-ci  consentait  k  se  faire  Bulgare. 

Tel  est  l'état  des  peuples  soumis,  depuis  plusieurs  siècles,  aux 
Ottomans.  Il  est  manifestement  le  résultat  du  caractère  très  particu- 
lier de  cette  domination.  Contrairement  aux  procédés  employés  par 
les  Romains  pour  asseoir  leur  empire,  les  Turcs  ont  laissé  aux  natio- 
nalités vaincues  les  éléments  qui  précisément  les  constituent  :  la  re- 
ligion, la  constitution  de  la  famille  et  l'assiette  de  la  propriété.  A  l'é- 
poque de  la  conquête,  les  propriétaires  du  sol  mis  en  demeure 
d'embrasser  l'islamisme  ou  d'être  rangés  parmi  les  raïas,  de  descen- 
dre à  Tétat  de  colons  attachés  k  la  glèbe,  se  sont  en  grand  nombre 
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fails  musulmans.  Mais  ces  conversions  forcées  n'en  ont  pas  pour  cela 
fait  des  Turcs.  Ces  musulmans  de  fraîche  date  ne  sont  pas  devenus 
polygames,  n*ont  rien  changé  k  leurs  rapports  avec  leurs  compatrio- 
tes, et  k  la  faveur  de  cet  écran  entre  les  Pachas  et  la  masse  des  popu- 
lations, les  raïas  se  sont  consolés  de  la  servitude  en  se  rattachant  de 
toute  leur  force  aux  mœurs  et  aux  coutumes  nationales.  Il  s'est  donc 
passé,  sur  le  sol  de  la  Turquie,  pendant  une  suite  de  siècles,  quelque 
chose  d'analogue  k  ce  qui  se  passe  en  Algérie.  La  nationalité  arabe 
n'a  pas  encore  été  atteinte  et  on  la  retrouve  intacte  en  toute  occasion, 
parce  que  l'autorité  française  a  sagement  laissé  debout  les  assises  de 
cette  nationalité  :  la  propriété  indivise,  la  constitution  féodale  de  la 
tribu  et  l'islamisme. 

Il  faut  toutefois  noter  une  différence  capitale  entre  les  manières 
d'être  des  conquérants.  En  Algérie,  et  en  présence  de  la  nationalité 
arabe  refoulée  sans  la  modifier,  la  France  se  présente  avec  la  supé- 
riorité de  l'acquit  dans  le  travail  et  l'application  des  arts.  Celte  supé- 
riorité ne  manque  pas  de  frapper  les  Arabes,  il  dépend  d'eux  de  s'en 
assurer  les  bienfaits;  et  ils  ne  peuvent  accomplir  cette  évolution  sans 
se  rapprocher  des  Français. 

En  Turquie,  au  contraire,  le  conqu^Mant  s'est  réfugié  dans  la  spé- 
cialité des  emplois  et  des  fonctions  ;  il  n'éprouve  que  répulsion  pour 
le  travail  agricole,  industriel  ou  scientifique  et  il  achève  de  se  dégra- 
der par  la  polygamie  qui  ne  peut  convenir  k  des  sédentaires,  sous  le 
climat  européen.  Les  raïas,  pendant  ce  temps,  ne  peuvent  rendre  leur 
situation  tolérable  que  par  un  travail  intelligent  et  assidu,  des  mœurs 
excellentes  ;  et  ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  les  perfectionnements 
matériels  que  seuls  les  Francs  peuvent  leur  apporter.  Aux  ressenti- 
ments de  vieille  date,  les  temps  actuels  voient  donc  s'ajouter  chez  les 
raïas  le  mépris  qui  s'attache  k  l'infériorité  intellectuelle  du  maitre:  et 
il  n'est  point  de  domination  qui  survive  k  ce  dernier  sentiment. 

Quant  au  terrain  de  la  Turquie  d'Europe,  considéré  au  point  de 
vue  des  opérations  militaires,  il  faut  noter  en  premier  lieu  que  sa 
frontière  la  plus  menacée  est  celle  du  nord,  ou  le  gouvernement  otto- 
man a  tout  k  la  fois  de  puissants  voisins,  la  Russie  et  l'Autriche,  et 
de  dangereux  sujets,  les  Roumains  et  les  Serbes.  En  compensation, 
cette  frontière  est  couverte  en  partie  par  le  Danube,  le  plus  grand 
fleuve  de  l'Europe  centrale,  et  par  la  chaîne  des  Balkans,  plus  au 
sud,  formant  une  seconde  et  bonne  ligne  de  défense. 

A  la  gauche,  les  Balkans  aboutissent  au  massif  du  Schardag,  d'où 
se  détacnent  :  vers  le  nord-est,  les  Alpes  Dinariques,  allant  rejoin- 
dre les  Alpes  Juliennes  au  Mont  Bittoray  sur  le  golfe  de  Quaderno 
dans  l'Adriatique  ;  vers  le  sud,  le  célèbre  Pinde  ou  les  Alpes  Hellé- 
niques allant  terminer  la  grande  chaîne  des  Alpes  au  cap  Matapan, 
extrémité  méridionale  de  la  Morée. 

Ces  trois  chaînes  principales,  Balkans,  Dinariques,  Pinde,  avec 
massif  central  du  Schardag,  déterminent  les  grands  bassins  et  les 
vallées  qui  fournissent  les  meilleures  voies  de  communication  et,  en 
conséquence,  les  lignes  d'opération  des  belligérants  actuels  et  futurs. 

Les  plus  importants  bassms,  après  celui  du  Danube,  même,   sont 
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formés  par  les  affluents  on  sous-affluents  de  ce  fleuve,  qui  tous  des- 
cendent de  hautes  montagnes.  Ce  sont,  en  allant  de  roccideni  à 
Torient,  la  Save  gui,  avant  de  se  jeter  dans  le  Danube,  à  Belgrade, 
reçoit  :  TUnna,  limite  partielle  entre  T Autriche  et  la  Turquie,  le 
Wrbas,  le  Bosna,  la  Dnna,  la  Tamnava,  la  Kolubara.  La  Drina  forme 
la  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bosnie.  Après  la  Save,  vient  la  Mo- 
rava,  se  jetant  dans  le  Danube  après  avoir  traversé  toute  la  Serbie  cen- 
trale; dans  sa  partie  supérieure  elle  se  divise  en  petite  et  grande  Mo> 
rava  ;  plus  loin  vient  le  Timok,  qui  se  jette  dans  le  Danube  un  peu 
au-dessus  de  la  forteresse  turque  de  Widdin,  dont  le  cours  inférieur 
forme  la  frontière  orientale  de  la  Serbie  entre  cette  principauté  et  la 
Bulgarie  ;  Tlsker,  le  Wid,  la  Jantra,  le  Lom,  le  Tiban  arrosant  aussi 
la  Bulgarie.  Les  plus  importants  de  ces  cours  d'eau  dans  la  guerre 
actuelle  comme  dans  les  précédentes  entre  la  Turquie  et  la  Serbie 
sont  la  Drina,  à  Taile  aroite  (du  front  serbe),  les  Morava  et  l'af- 
fluent l'Jbar  au  centre,  le  Timok  à  Taile  gauche.  C'est  par  ces  val- 
lées, ainsi  que  par  le  plateau  de  Sofla  et  Prischtina,  que  passent  Jes 
principales  lignes  de  communications  entre  les  deux  pays. 

Le  versant  du  sud,  dans  la  mer  Egée  ou  dans  l'Archipel,  n'a  que 
des  cours  d'eau  de  moindre  dimension.  Le  plus  important  pour  nous 
est  la  Maritza,  le  long  duquel  court  la  voie  ferrée  de  Constantinople 
à  Belgrade,  par  Andrinople,  Philoppoli,  Sofia,  Nissa  et^la  Morava, 
ligne  s' arrêtant  aujourd'hui-  à  Sarembey^  au  pied  méridional  de  la 
ch^ne  des  Balkans,  non  loin  du  défilé  dit  Porte  de  Trajan.. 

Une  autre  vallée  importante  au  même  litre  est  celle  du  Wardar, 
suivie  par  la  voie  ferrée  allant  de  Salonique  aussi  a  Belgrade  par 
Uskub,  Prischtina,  Novibazar  et  le  centre  de  la  Serbie.  Actuellement 
cette  ligne  s'arrête  à  MUrowitza^  entre  Prischtina  et  Novibazar. 

(A  suivre.) 

SOGIËTS  MILITAIRE  FÉDÉRALE  DES  OFFICIERS. 

Le  comité  centrai  a  adressé  aux  diverses  sections  des  cantons  et  des  divisions 
d'armée  la  circulaire  suivante  : 

Lausanne,  le  9  aofil  1876. 

Chers  frères  d'armes.  —  Donnant  suite  à  notre  circulaire  du  42  mars  dernier, 
nous  avons  Thonneur  de  vous  aviser  que  l'assemblée  générale  des  délégués  des 
sections  de  notre  sypiété  est  convoquée  par  la  présente  pour  le  dimanche  20  août 
1876,  à  neuf  heures  du  matin,  à  Herzogenbuchsee. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Délibération  sur  le  projet  de  statuts  de  la  Société. 

2o  Mesures  financières. 

3**  Propositions  des  sections    \     qui  auront  été  préalablement  annoncées  au 

4®  Propositions  individuelles    /  comilé. 

Tenue  de  service  en  casquette. 

Nous  vous  assurons,  chers  et  fidèles  confédérés,  de  notre  entier  dévouement 

Au  nom  du  comité  central  de  la  société  militaire  fédérale  des  officiers  : 
Le  président,  Lbgomtb,  col.  div.       Le  secrétaire,  Nby,  1*'  lient. 

NB,  Les  instructions  pour  le  local  de  la  réunion  seront  données  à  la  gare,  à 
Herzogenbuclicee. 


--^ 


Nous  rappelons  que  le  nombre  des  délégués  est  de  i  par  30  membres,  les 
fractions  comptant  pour  30. 

Les  sections  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  caissier  central  les  contributions 
de  1876  sont  invitées  à  faire  ce  paiement  aussi  prochainement  que  possible. 


Voici  le  programme  de  la  réunion  des  ofTiciers  neuchAtclois,  au  Locle,  le  15 
août  1876  : 

9  heures.  Réunion  des  officiers  du  Locle  nu  cercle  de  TUnion  républicaine. 
9  ^4  b.  Départ  pour  la  gare. 
10  h.  Arrivée  des  sections. 

10  Vs  b.  Collation  au  cercle  de  TUnion  républicaine. 

11  ^^  h.  Assemblée  générale  h  la  salle  de  commune. 

Ordre  du  jour  : 

a)  Discours  d'ouverture  ; 

b)  Lecture  du  procès-verbal  ; 

c)  Rapport  du  comité  central  et  lecture  des  rapports  des  sections  ; 

d)  Reddition  des  comptes  ; 

e)  Renouvellement  du  comité  central  ; 

f)  Rapport  du  jury  ; 

g)  Distribution  des  prix  ; 

h)  Propositions  diverses  de  la  section  de  Neuchâtel  ; 
i)  Propositions  individuelles. 

Après  la  séance  : 

En  cas  de  beau  temps,  promenade  au  Col-des-Roches. 
3  b.  Banquet  au  cercle  de  TUnion  républicaine. 

7  '/^  h.  Départ  des  sections  pour  la  gare. 

8  b.  20.  Départ  du  train  qui  sera  prolongé  jusqu'à  NeuchAtel,  ensuite  d'en- 
tente avec  la  direction  du  Jura-BerneLucerne. 

Tenue  de  service  avec  casquette. 

Les  officiers  ne  faisant  pas  partie  de  la  société  cantonale  et  qui  désireraient  en 
faire  partie,  sont  priés  d'assister  h  la  réunion  où  ils  se  feront  présenter. 

Trois  travaux  ont  été  présentés  au  concours  sur  le  sujet  proposé  par  le  comité 
de  la  société.  (Occupation  de  la  frontière  occidentale  par  toutes  les  troupes  neu- 
châteloises  considérées  comme  avant-garde  d'un  corps  suisse.) 


Le  National  suisse  donne  les  renseignements  ci-après  sur  cette  fête,  qui  a 
parfaitement  réussi  et  réuni  environ  80  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  : 

«  A  l'arrivée  du  train  de  10  heures,  une  foule  immense  stationnait  h  la  gare, 
où  devait  se  former  la  colonne,  qui  bientôt  s'ébranla  et  parcourut  quelques  rues 
pour  se  rendre  dans  les  beaux  et  vastes  locaux  du  cercle  de  TUnion  républicaine, 
à  rhôtel  des  Postes.  Elle  était  précédée  par  la  Fanfare  militaire  du  Locle,  h  la- 
quelle, avant  d'aller  plus  loin,  nous  voulons  accorder -un  juste  tribut  d'éloges, 
("est  décidément  une  société  de  musique  hors  ligne  que  la  Fanfare  du  Locle,  et 
où  elle  doit  être  surtout  appréciée,  c'est  dans  l'observation  des  plus  minutieux 
détails  exigés  par  son  habile  directeur. 

La  collation  occupait  la  première  partie  du  programme;  la  seconde  partie,  ainsi 
que  vous  l'avez  dit  hier,  était  remplie  par  la  lecture  du  rapport  du  jury.  Vos  lec- 
teurs savent  que  la  Société  avait  provoqué  un  concours  pour  connaître  l'opinion 
des  officiers  neuchâtelois  sur  les  mesures  que  l'autorité  militaire  devrait  prendre 
dans  le  cas  d'une  attaque  inopinée  d'une  armée  venant  de  Besançon  et  se  diri- 
geant rapidement  sur  nos  frontières. 

Ce  qui  prouve  que  la  séance  a  été  scrupuleusement  remplie,  c'est  le  retard  qu'a 
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éprouvé  la  promenade  au  Col-des-Roches,  où  la  colonne  n*est  arrivée  qu'à  trois 
heures  moins  quelques  minutes.  En  vous  écrivant  au  pas  de  course^  je  remarque 
que  j'ai  oublié  de  vous  dire  que  la  bienvenue  a  été  souhaitée  par  M.  le  capitaine 
d'infanterie  Mossel,  président  du  comité  central.  C'est  encoure  lui  qui  a  présidé  la 
séance  et  qui  a  annoncé  le  départ  pour  le  banquet.  Nous  sommes  l'écho  de  tous 
les  assistants  en  lui  adressant  nos  félicitations. 

Au  retour  au  local,  on  a  attaqué  le  côté  matériel  de  la  fête,  c'est-à-dire  le 
banquet.  Pour  être  juste,  nous  devons  dire  que  le  repas  a  été  parfaitement  servi 
par  le  tenancier  du  cercle.  Ordinairement,  dans  ces  nombreuses  réunions,  il  y  a 
un  certain  laissez-aller  de  la  part  des  disciples  de  Brillât-Savarin  ;  aussi  est-ce 
justice  de  signaler  les  exceptions  quand  elles  se  rencontrent. 

M.  le  capitaine  de  carabiniers  Rychner  a  été  désigné  comme  major  de  table. 

M.  le  capitaine  de  carabiniers  Matile-Droz  a  porté  le  toast,  ancien  comme  notre 
bannière,  mais  toujours  nouveau  dans  les  fêtes  populaires,  à  la  Patrie. 

M.  le  colonel  Jules  Grandjean  a  porté  un  toast  au  développement  de  l'instruc- 
tion militaire  en  Suisse,  et  il  a  particulièrement  fait  l'éloge  et  recommandé  l'ins- 
truction des  corps  de  cadets. 

M.  le  lieutenant-cdlonel  Perrochet  a  parlé  sur  des  sujets  divers,  mais  appro- 
priés à  la  circonstance.  Son  discours  a  été  tout  particulièrement  étogieux  pour  la 
direction  militaire  cantonale  et  surtout  pour  M.  le  conseiller  d'Etat  Touchon,  di- 
recteur militaire,  qui  était  présent  à  la  réunion.  Cet  hommage  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  flatterie,  puisque  l'orateur  a  commencé  son  toast  en  décla- 
rant qu'il  ne  partageait  pas  en  tous  points  l'opinion  politique  de  M.  Touchon. 

Nous  avons  entendu  M.  le  capitaine-adjudant  Charles  Dubois;  le  lieutenant 
Andraee,  de  Fleurier,  qui  a  bien  fait  ressortir  que  la  soumission  dans  le  service 
militaire  était  indispensable,  car,  dit-il,  pour  savoir  commander,  il  faut  savoir 
obéir.  Il  réclame  aussi  la  persévérance  dans  le  travail. 

M.  Touchon,  directeur  militaire,  après  avoir  remercié  l'assemblée  pour  les 
acclamations  qui  ont  suivi  le  toast  qui  lui  a  été  porté,  dit  qu'il  sait  parfaitement 
bien  que  ses  actes,  comme  directeur  militaire,  ne  peuvent  pas  toujours  être  du 
goût  de  chacun,  mais  que,  néanmoins,  il  les  accomplit  toujours  de  manière  à  les 
concilier  avec  sa  conscience  et  ses  devoirs.  Chacun  approuve  l'orateur  lorsqu'il 
dit  qu'il  n'est  pas  facile  de  satisfaire  tout  le  monde  et  son  père,  quand  il  faut  con- 
duire 6000  soldats  qui  veulent  les  uns  ceci,  les  autres  cela,  et  6000  réformés 
qui,  la  plupart,  poussent  des  cris  de  paons  quand  ils  doivent  délier  les  cordons  de 
leur  bourse. 

H.  le  capitaine  Georges  Dubois,  du  Locle,  a  très  bien  chanté  l'hymne  patrio- 
tique le  Drapeau  fédéral^  et,  après  de  nouveaux  serrements  de  mains,  chacun  a 
procédé  au  départ.  C'est  dans  ce  moment  que  M.  le  major  de  table  a  invité  tous 
les  officiers  du  dehors  à  rester  au  Locle,  où  des  lits  leur  étaient  réservés  chez 
leurs  amis,  afin  qu'ils  pussent  assister  à  une  promenade  que  la  Société  avait  orga- 
nisée pour  lundi,  au  Saut-du-Doubs. 

On  a  regretté  l'absence  de  MM.  les  colonels  fédéraux  Lecomte  et  de  Salis 
qui,  cependant,  avaient  été  annoncés. 

L'assemblée  générale,  ouverte  à  11  heures  du  matin,  s'est  terminée  à  2  1/2  h. 

Ensuite  du  rapport  du  jury  des  concours,  les  prix  suivants  ont  été  décernés  : 

1*'  prix  :  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Hartmann,  à  St-Rlaise.  (Ouvrage  en 
4  volumes  du  colonel  Lecomte.) 

2*  prix  :  M.  le  capitaine-adjudant  Charles  Dubois,  à  la  Chaux-de-Fonds. 
(Carte  Dufour.) 

3*  prix  :  M.  le  capitaine  Rœssinger  fils,  à  Gouvet.  (Jumelle  pour  officier.) 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Conseil  fédéral  a  adressé  aux  gouvernemenls  cantonaux  une  circulaire  sur 
le  mode  de  procéder  en  cas  de  décès  ou  de  faillite,  relatixenienl  aux  elTels  mili- 
taires et  aux  chevaux  appartenant  à  la  Confédération.  Les  instructions  prescrivent 
de  distraire  de  la  masse  de  liquidation  les  eflets,  etc.,  appartenant  à  TEtat. 

Etats-Unis.  —  Le  massacre  du  brave  et  brillant  général  Cusler  et  de  cinq 
compagnies  du  7*  cavalerie  par  les  Sioux  sur  les  bords  du  Little  Big  Horn-River, 
le  26  juin  écoulé,  fait  toujours  grande  sensation  aux  Etals-Unis.  Le  général 
en  chef  Sherman,  le  lieutenant-général  Sheridan  et  tous  les  bureaux  déploient 
beaucoup  d'activité  pour  faire  reprendre  la  campagne  dès  cet  été. 

Les  nouveaux  détachements  envoyés  pour  renforcer  les  troupes  engagées  sont 
en  route  pour  Touest.  Le  général  Sherman,  par  une  judicieuse  distribution  des 
forces  qui  étaient  stationnées  sur  le  rivage  de  TÂtlantique,  a  pu  répondre  promp- 
tement,  malgré  la  faiblesse  numérique  de  Tarmée  américaine,  aux  demandes  de 
renforts  du  général  Sheridan,  et  Ton  pourra  se  passer  du  secours  des  volontaires 
pour  mener  à  bonne  fin  la  guerre  contre  les  Sioux.  Le  général  Sheridan  mande 
de  Chicago  que  tout  marche  à  souhait,  et  que  les  opérations  actives  seront  repri- 
ses dans  peu  de  semaines.  On  annonce  officiellement  qu'il  prendra  le  commande- 
ment des  colonnes  et  dirigera  les  opérations,  comme  il  Ta  fait  dans  la  campagne  de 
i868  et  1869,  contre  les  Cheyennes,  les  Kiowas,  les  Ârrapahoes  et  les  Coman- 
ches,  entre  la  Platte  et  la  rivière  rouge  du  Sud. 

D'après  le  plan  de  la  campagne  qui  parait  décidé,  trois  colonnes  partent  à  la 
fois  du  fort  Ellis.  Deux  de  ces  colonnes  marchent  contre  les  Indiens;  la  troisième 
se  dirige  sur  leurs  villages.  Le  général  Sheridan  établit  son  quartier  général  sur 
le  Goose  Creek,  à  environ  40  milles  au  N.  0.  du  fort  Phil.  Kearney  et  près  du 
champ  de  bataille  du  Rosebud,  où  le  général  Crook  a  subi  un  échec  le  17  juin 
dernier  *,  La  force  de  ces  trois  colonnes  serait  en  tout  de  trois  à  quatre  mille 
hommes. 

Le  général  Sherman  pense  que  la  guerre  sera  opiniâtre  et  meurtrière,  que  les 
chefs  indiens  auront  naturellement  le  choix  des  positions,  et  qu'on  devra  les  com- 
battre dès  qu'ils  consentiront  à  en  venir  aux  mains,  ou  partout  où  on  pourra  les 
atteindre.  A  en  juger  par  ce  qu'on  connaît  du  caractère  indien,  ils  ne  se  décideront 
probablement  pas  à  combattre  à  moins  qu'ils  n'aient  l'avantage  du  nombre  et  de 
la  position.  Les  troupes  fédérales  auront  donc  assez  rudement  à  souffrir  dans  cette 
campagne.  Du  reste,  les  généraux  Crook,  Gibbon,  Terry,  sont  parfaitement  ha- 
bitués h  la  guerre  indienne,  et  l'on  croit  qu'ils  finiront  par  triompher  des  guer- 
riers de  Siltling  Bull.  Les  forces  des  Sioux  sont  évaluées  a  3500  combattants 
et  l'intention  du  gouvernement  est  d'infliger  à  cette  nation,  puissante  encore,  un 
châtiment  qu'elle  n'oubliera  pas.  Selon  toute  probabilité,  il  n'y  aura  pas  d'enga- 
gement sérieux  avant  le  13  août.  Cependant  on  a  reçu  de  Washington  une  dépè- 
che du  général  Crook,  qui  manifestait  la  résolution  de  se  mettre  à  la  poursuite 
Jes  Indiens  hostiles  dès  qu'il  aurait  été  rejoint  par  le  général  Mcrritt,  qui  allait  à 
son  secours  avec  dix  compagnies  de  cavalerie.  Cette  jonction  doit  avoir  eu  lieu 
vers  le  1*^  août,  à  Fort-Kearney,  où  le  général  Crook  disposait  de  25  compagnies 
de  cavalerie,  8  d'infanterie  et  d'une  batterie. 

Berne.  —  Eo  date  du  12  août  courant,  le  département  militaire  cantonal  a  fait 
publier  Tordre  ci*après,  concernant  la  levée  des  recrues  d'armes  spéciales,  de 
trompettes,  tambours  et  ouvriers  pour  1877  ; 

*  A  cette  occasion,  nous  devons  rectiHer  le  bruit,  mentionné  dans  notre  dernier 
numéro,  que  le  général  Crook  aurait  été  défait  et  tué  en  cherchant  à  venger  le 
général  Custer.  Sa  défaite  à  Rosebud  a  eu  lieu  quelques  jours  avant  celle  de 
Cuater  et  n'a  pas  eu  des  conséquences  aussi  graves.  (Rèd.) 
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En  exécution  de  la  circulaire  adressée  le  14  juillet  1876  par  le  Conseil  fédéral 
aux  cantons,  il  est  fait  savoir  : 

10  Que  le  recrutement  pour  1877  concerne  en  premier  lieu  lesjeunes  gens  nés  en 
1857,  puis  aussi  ceux  j^s  en  1855  et  1856  qui  ont  été  renvoyés  par  les  médecins  el 
dont  le  délai  de  renvoi  est  expiré,  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés  à  uoe 
visite  sanitaire. 

2o  Que  les  recrues  qui  désirent  entrer  dans  la  cavalerie,  Tartillerie,  le  génie, 
les  troupes  sanitaires  et  d'administration,  ou  dans  les  trompettes,  tambours  el  ou- 
vriers de  toutes  les  armes,  doivent  se  faire  inscrire  jusqu  au  10  septembre  pro- 
chain, au  plus  tard,  chez  leur  commandant  d'arrondissement,  et  cela  suivant  les 
f prescriptions  précises  de  la  circulaire  dont  il  8*agit.  fis  indiqueront  à  cet  effet  : 
'arme  dans  laquelle  ils  désirent  entrer,  leurs  noms  et  prénoms,  les  jprénoms  du 
père,  leur  profession,  l'année  de  naissance,  l'origine  et  le  domicile.  Ceux  qui  se 
présenteront  pour  entrer  dans  la  cavalerie  doivent  produire  un  certiOcat  du  prési- 
dent de  leur  commune,  constatant  qu'ils  sont  en  état  de  se  charger  de  la  nourriture 
et  de  l'entretien  de  leur  cheval  en  dehors  du  service,  ou  s'ils  ne  veulent  pas  se 
charger  eux-mêmes  du  cheval,  ils  doivent  produire  un  même  certificat  par  lequel 
une  personne  tierce  déclare  vouloir  s'en  charger  en  lieu  et  place  de  la  recrue  que 
cela  concerne. 

L'admission  dans  les  différentes  armes  dépendra  en  particulier  des  qualités  sui- 
vantes : 

Cavalerie  :  Taille  155^™,  figure  et  corpulence  déterminées. 

artillerie.  Canonniers  :  Taille  pas  au-dessous  de  165cm.  Les  recrues  doivent  au 
moins  savoir  lire,  écrire  et  compter  couramment. 

Train  :  Taille  155cin  au  moins;  allures  déterminées;  on  donnera  la  préférence 
aux  hommes  qui  ont  déjà  l'habitude  des  chevaux  chez  eux. 

Canonniers  de  parc  :  Taille  au  moins  160cni;  lecture,  écriture  et  calcul  courants. 
Profession  technique. 

Artiflciers  :  Taille  155^"'  au  moins  :  ils  doivent  savoir  livre,  écrire  et  compter 
couramment,  et  appartenir  aux  profeesions  suivantes:  mécaniciens,  serruriers, 
chaudronniers,  ferblantiers,  fondeurs,  etc. 

Génie  :  Taille  155^^  au  moins,  corpulence  viffoureuse,  lire,  écrire  et  compter, 
dans  ce  dernier,  au  moins  les  4  régies  avec  nombres  entiers. 

Troupes  sanitaires  :  Taille  au  moins  155cni:  lire  el  écrire  couramment. 

Troupes  d'administration  :  Taille  155cin;  les  boulangers,  bouchers  et  menuisiers 
qui  veulent  se  présenter  doivent  prouver  qu'ils  ont  complètement  achevé  l'appren 
tissage  de  leur  profession  et  à  la  satisfaction  de  leur  maître. 

On  admettra  aussi  comme  ouvriers  militaires  (armuriers,  maréchaux-ferrants, 
serruriers,  charrons,  selliers)  des  hommes  qui  seraient  atteints  de  certaines  inlir- 
mités^  si  toutefois  ils  sont  sains  et  vif^oureux  et  s'ils  comprennent  leur  métier. 

Les  trompettes  doivent  déjà  savoir  jouer  passablement. 

Enfin,  il  est  fait  remarouer  que  dès  que  les  inscriptions  seront  suffisantes  pour 
une  arme,  on  ne  pourra  plus  en  admettre  de  nouvelles. 

TeBsin.  —  liC  Conseil  d'Etat  a  fait  les  nominations  suivantes  : 
Au  grade  de  capitaine  dans  l'infanterie  :  les  1«rs  lieutenants  Brenni,   Emilie,   à 
Salorino  ;  Baposi,  Federico,  à  Lugano;   Frizzi,  Ambrogio,  à  Minusio  ;  Venezia, 
Francesco,  à  Pédriante  ;  Bizzini,  Martine,  à  Avegno.  Dans  l'artillerie  :  Gianini  Gui- 
lio,  à  Sobrio. 

Au  grade  de  1«rs  lieutenants,  les  lieutenants  Solari,  Paoli,  à  Lugano  ;  Vassali, 
Gerolamo,  à  Tremola  ;  Viglezio,  Pietro,  à  Lugano  ;  Forni,  miter,  à  Pollegio  ;  Cà- 
taneo,  Luigi,  à  Faido  ;  Berla,  Arnoido,  à  Ponto-Val  ;  Rezzonico,  G.-B.,  à  Agoo. 

11  a  en  outre  complété  les  cadres  par  la  nomination  des  lieutenants  suivants  : 
Infanterie  :  Soldini,  Adolfo,  à  Chiasso  ;  Ghiesa,  Giuseppe,  à  Chiasso  ;  Buzzi,  En- 

rico,  à  Lugano  ;  Somaini,  Francesco,  é  Maroggia ;  Gut  Lorenzo,  à  Lugano;  Pri- 
mavesi,  Francesco,  à  Lugano;  Giovanelli,  Giuseppe,  à  Brissago;  Quattrini,  Fede- 
rico, à  Ascona  ;  Pedrazzini,  Enrico,  à  Locarno  ;  Spinelli,  Giacomo,  à  Sagno  ; 
Pedrazzini,  Emilie,  à  Bellinzona;  Molo,  Eroilio,  à  Bellinzona;  Ramonetti,  Giovani, 
à  Giabasco  j  Nartinotti,  Giovanni,  à  Biasco.  Carabiniers  :  Ferrari,  Erneato,  à 
Chiasso.  Artillerie  :  Bernandoni,  Giovani,  à  Bellinzona  ;  Guidini,  Auguste,  à  Bar- 
beng,  et  Hermann,  Luigi,  à  Bodio. 

LAUSANNE.  IMPRIliERie  PACHi:,  CITK-URRRIKHK,  3. 
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SuppléncDl  mensuel  de  la  BEVUE  MIIITAIKB  SUISSE,  n*  Ifi  (18711). 

Eléments  pour  oalonler  la  longueur  des  oolonnes  en  marche  < . 

/.  Hommes  et  troupes  à  pied. 

BtpacM  occnpét. 
Bel.     e. 

Un  fanlassin  dans  le  rang 0  70 

Un  fanlassin  dans  la  file .        0  50 

Distance  entre  les  rangs  de  quatre.  ...  4  40 
100  hommes  marchant  par  quatre.  ...  35  00 
Généralement,  N  étant  le  nombre  des  hommes 

dans  le  rang,  la  longueur  théorique  L  de  la 

colonne  par  quatre  est  donnée  en  mètres  par  la 

formule  : 

7N 
L  «  ;r:n  environ  1/3  de  N. 
20' 

Une  compagnie  de  200  hommes   dans   le 

rang,  marchant  par  quatre 70  00 

Tète  d'un  bataillon  (état-major  et  tambours),  12  00 

Tète  d'un  régiment  (état-major,  sapeurs,  mu- 
sique)       30  00 

Distance  entre  deux  compagnies 2  00 

—  —       bataillons 20  00 

—  —       régiments 40  00 

—  —        brigades 60  00 

Distance  entre  l'infanterie  et  les  autres  armes, 

et  réciproquement 30  00 

//.  Chevaux^  cavaliers^  troupes  à  chevaL 

Un  cheval  de  selle  ou  de  bât  dans  la  file.  .  2  50 
Distances  entre  les  rangs 0  50 

Bt|MicM  occnpés. 
par  deux.  |»ar  quatre, 

nèl.      e.  met.      c. 

20  chevaux  ou  cavaliers 30  00         18  00 

100  chevaux  ou  cavaliers 150  00         78  00 

Généralement,  N  étant  le  nombre  de  chevaux 
ou  cavaliers  dans  le  rang,  la  longueur  théori- 
que L  de  la  colonne  qu'ils  forment  par  deux 
ou  par  quatre  est  donnée  par  les  formules  : 

L  =  3|ouL«3^ 

Un  escadron  de  48  files,  plus  les  2  guides.    150  00         78  00 

Tête  d'un  escadron 12  00  6  00 

Tête  d'un  régiment  de  cavalerie     ....      12  00         12  00 

i  Extrait  du  Bulletin  de  la  réunion  dee  officiers  (France),  n»  3. 
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Distance  entre  deux  escadrons 12  00 

—  —       régiments  de  cavalerie  .  40  00 

—  —        brigades 60  00 

Distance  entre  la  cavalerie  et  les  autres  ar- 
mes, et  réciproquement 30  00 

IIL  Artillerie  et  trains. 

Un  cheval  dans  ses  traits 3  00 

1^  Batteries. 

Voilure  à  6  chevaux   ........  43  50 

Voilure  à  quatre  chevaux 10  50 

Peloton  de  servants  à  cheval 6  00 

Distance  entre  les  voitures  de  rartillerie.     .  1  00 

Tête  d'une  batterie 12  00 

• 
par  une.  par  daux. 

met.      c.  mèl.      c. 

Une  batterie  montée  de  combat  (12  voitures 
et  lëte  de  la  batterie) 185  80  98  00 

Une  batterie  à  cheval  de  combat  (12  voitures, 
6  pelotons  de  servants  et  tête  de  la  batterie)     .    228  00        120  00 

Dislance  entre  les  batteries  montées    ...      12  00 

Dislance  entre  les  batteries  et  les  autres  ar- 
mes, et  réciproquement 30  00 

2^  Voitures  des  trains. 

Haquet  à  bateau,  6  chevaux 17  50 

Haquel  à  demi-bateau,  4  chevaux  ....  12  50 

Voilures  à  4  roues  a  4  chevaux 1 0  50 

—  —           2  chevaux 7  50 

—  à  2  roues  k  2  chevaux 8  00 

—  —     1  cheval 5  00 

Dislance  entre  les  voitures  des  convois    .     .  2  00 
Distance  entre  les  divisions  de  100  voitures.  40  00 
Distance  entre  les  sections  de  25  a  30  voi- 
tures   20  00 

IV.  Etats-majors. 

l  de  brigade 20  00 

Etat-major  j  de  division 40  00 

(  de  corps  d*armée 60  00 

Calcul  pratique  de  la  longueur  des  colonnes. 

Au  moyen  de  ces  données  on  peut  calculer  la  longueur  théorique 
des  colonnes;  mais  cette  longueur  doit  être  augmentée  de  son  allon- 
gement de  marche  pour  représenter  retendue  réelle  occupée  par  les 
colonnes  en  marche,  par  suite  de  la  perle  des  distances  ;  il  faudrait 
donc  un  nouveau  calcul  pour  avoir  leur  longueur  totale  réelle. 

£n  campagne,  on  doit  éviter  les  calculs  compliqués  :  d'ailleurs  il 
ne  s'agit  pas  d'avoir  des  exactitudes  mathématiques,  impossibles  et 
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même  iqutiles  à  obtenir,  mais  des  résultats  qui  se  rapprochent  assez 
de  la  réalité  pour  qu'on  puisse  baser  sur  eux  les  combinaisons  pro- 
jetées. 

Pour  Y  infanterie,  avec  un  coefficient  d'allongement  de  1/3,  ce  qui 
s'approchera  le  plus  ordinairement  de  la  vérité,  on  aura  la  longueur 
des  colonnes  en  mètres  en  prenant  la  moitié  du  nombre  indiquant 

les  hommes  dans  le  rang  :  -^ 

Ce  nombre  comprendra  les  têtes  de  régiment  (30  m.)  et  de  batail- 
lon (12  m.),  ainsi  que  les  distances  (de  2  mètres)  qui  séparent  les 
compagnies,  mais  il  devra  être  augmenté  des  distanctis  de  bataillons 
et  aussi  des  longueurs  des  animaux  ou  des  voitures  marchant  k  la 
suite  des  corps. 

En  calculant  les  longueurs  d'un  bataillon  et  d'un  régiment  d'après 
les  deux  méthodes,  on  a  : 

Par  la  première  :  , 

7 
Bataillon   de   800    hommes   dans    le    rang  :  L  -t-  A  =  —  800 

20 

1 

-f-  -  280  =  374  =  12  m.  (tête  du  balaill.)  =  6  m.  (distances  de 

comp.)  =  392  mètres. 

Régiment  de  2400  hommes  dans  le  rang  :  L  +  A  =»  1176  -I-  40 
(deux  distances  de  bataill.)  -H  30  m.  (tête  du  régiment)  ==  1246  met. 

Et  par  la  seconde  : 

1 

Bataillon  ;  L  -t-  A  +  tête  =  —  800  ^  400  mètres. 

2 

1 
Hégiment  .•  L  -H  A  -4-  tête  =»  —  2400  —  1200  +  40  (deux   dis- 

tances  de  batail.)  »  1240  mètres. 

Les  évaluations  données  par  les'deux  méthodes  ne  présentent  que 
des  diiïérences  insignifiantes. 

Pour  la  cavalerie,  en  admettant  que  son  allongement  ne  dépasse 

1 

pas  —,  la  longueur  d'une  colonne  d'un  escadron,  avec  l'espace  oc- 

cupé  par  sa  tète,  pourra  être  exprimée  en  mètres  par  un  nombre 
égal  au  double  de  Veflectif  des  hommes  dans  le  rang,  quand  on  mar- 
chera par  deux  et  par  un  nombre  égal  à  cet  eilectif  même,  quand  on 
marchera  par  quatre  :  2  C  et  C. 

Pour  les  colonnes  de  plusieurs  .  escadrons,  on  devra  ajouter  à  ces 
nombres  les  distances  qui  doivent  exister  entre  les  escadrons  et  les 
régiments. 

La  lon|[ueur  d'un  escadron  de  100  cavaliers  dans  le  rang,  calculée 
par  la  méthode  rigoureuse,  est  égale  à  : 
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•    ^  100  +  -y-  +  12  m.  (têle)  =»  199  m.  50,  ou  à  :  y  100 

A  4  4 

75 

4-  —  4-  6  (tête)  a-  99  m.  75, 

4 

suivant  qu'on  marche  par  deux  ou  par  quatre. 

L'autre  mode  de  calculer  donne  200  mètres  dans  le  premier  cas 
et  100  mètres  dans  le  second  ;  les  différences  sont  nulles. 

Pour  Yartillerie,  on  obtiendra  avec  une  exactitude  suffisante  les 
longueurs  en  mètres  des  batteries  montées^  y  compris  la  tète  de  ces 
batteries  et  leur  allongement  de  marche  de  1/4,  en  multipliant  le 
nombre  des  voitures  qui  les  composent  par  20  lorsque  celles-ci  mar- 
cheront par  une,  et  par  10  lorsqu'elles  marcheront  par  deux. 

On  aura  les  longueurs  des  batteries  à  cheval  dans  les  mêmes  cir- 
constances en  multipliant  le  nombre  de  leurs  voitures  par  23  ou  par 

12. 

Les  longueurs  des  équipages  marchant  à  la  suite  des  batteries  se- 
ront ajoutées  à  celles  des  batteries,  quand  il  y  aura  lieu. 

Les  espaces  occupés  par  les  trains,  en  supposant  un  allongement 
de  marche  de  1/2,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus  ordinaire,  seront  éva- 
lués en  mètres  d'une  manière  suffisamment  exacte  si  l'on  multiplie  : 

Par  10  le  nombre  total  des  voitures  à  2  roues  attelées  d'un  cheval  ; 

Par  15  le  nombre  total  des  voitures  à  2  roues  et  2  chevaux  et  de 
celles  à  4  roues  attelées  de  1  ou  de  2  chevaux  ; 

Par  20  le  nombre  total  des  voitures  à  4  roues  attelées  de  4  ou  de 
6  chevaux  lorsque  ces  voitures  marchent  sur  une  seule  file. 

Lorsqu'elles  marcheront  par  deux,  ces  coefficients  seront  réduits  de 

15 

moitié  et  deviendront  5 10. 

2 

A  ces  longueurs  on  ajoutera,  quand  il  y  aura  lieu,  les  espaces  né- 
cessaires pour  les  hommes  à  pied  ou  à  cheval,  pour  les  chevaux  de 
bât  ou  de  main,  elc,  elc,  etc.,  marchant  avec  les  trains. 

La  valeur  de  l'allongement  A  étant  variable,  il  est  bon  de  connaî- 
tre les  coefficients  par  lesquels  on  devra  multiplier  les  effectifs  des 
hommes,  des  chevaux  ou  des  voitures,  suivant  les  allongements  qui 
se  produiront. 

Le  tableau  ci-contre  donne  ces  coefficients  pour  les  allongements 
les  plus  habituels  : 

N  est  le  nombre  des  hommes  à  pied  dans  le  rang. 

C  est  le  nombre  des  cavaliers  ou  des  animaux  marchant  dans  le 
rang. 

V  représente  le  nombre  des  voitur.es  de  différentes  espèces. 

d.  d.  sont  les  distances  qui  séparent  les  bataillons,  les  escadrons, 
les  régiments  ou  les  diverses  fractions  des  équipages  et  des  convois. 
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SUR  LES   EXEBfPTIONS   BaUTAIRES 

Voici  le  texte  de  la  loi  fédérale  du  5  juillet  1876  exemptant  du  service  militaire 
personnel  les  hommes  des  classes  antérieures  à  1855  : 

<  L'assemblée  fédérale  de  la  Coofédération  suisse,  vu  le  message  du  Conseil  fédé- 
ral du  17  juin  1876;  en  Yue  de  compléter  les  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
13  novembre  1874  sur  Torganisation  militaire  (Rev.  off.,  nouv.  série,  I,  S18)^  dé- 
crète : 

Art.  1«r.  Les  hommes  des  classes  antérieures  à  1855,  tenus  au  service  militaire 
et  aui  n*onl  pas  encore  été  instruits,  sont  exemptés  du  service  militaire  personnel 
et  devront  être  rangés  dans  la  catégorie  des  hommes  astreints  au  paiement  de  la 
taxe  d'exemption  militaire. 

Art.  2.  Les  hommes  aptes  au  service,  appartenant  aux  classes  antérieures  à  1855 
et  qui,  lors  de  la  visite  sanitaire  et  du  recrutement,  déclarent  vouloir  faire  leur 
service  militaire,  y  seront  admis  aux  conditions  eénérales  fixées. 

Art.  3.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
fédérale  du  17  juin  1874  concermint  Ta  votalion  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés 
fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  Tépeaue  où  elle  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  arrête  par  le  Conseil  national.  —  Berne,  le  t  juillet  1876. 

Le  président,  Mpli.  Le  «ecréfatre,  ScHlESS. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats.  —  Berne,  le  5  juillet  1876. 

Le  vice-président,  A.  Roth.  Le  secrétaire,  J.-L.  Lûtsgheh. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  arrête  :  la  présente  loi  fédérale  sera  publiée  dans  la 
Feuille  fédérale. 
Berne,  le  5  juillet  1876. 

Le  président  de  la  Confédération,  Welti. 
Le  chancelier  de  la  Confédération,  ScHiESS. 
Note.  Date  de  la  publication  :  8  juillet  1876.  Délai  d'opposition,  6  octobre  1876.  • 

A  celle  occasion,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  adressé  la  circulaire  suivante  à  tous 
les  Etats  confédérés  : 

Berne,  le  7  juillet  1876. 
Fidèles  et  chers  confédérés, 
Notre  télégramme  du  5  courant,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer, 
avait  pour  but  de  vous  permettre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  que  les 
recrues  de  toutes  les  armes,  nées  avant  1855  et  non  encore  instruites  jusqu'à  pré- 
sent, ne  soient  cette  année  ni  équipées  ni  appelées  aux  écoles  de  recrues.  Il  nous 


juillet  1876,  exemptant 
les  hommes  des  classes  antérieures  à  1855. 

Les  recrues  de  ces  classes  (|[ui  ont  déjà  été  incorporées  dans  une  arme  et  qui 
désirent  faire  le  service  militaire  personnellement,  devront  en  faire,  en  temps  utile, 
la  déclaration  au  commandant  d'arrondissement  et  se  présenter  à  l'école  de  recrues 
respective  de  l'année  courante,  en  même  temps  ^ue. celles  des  années  postérieures. 
Dans  la  règle,  on  ne  prendra  pas  en  considération  les  déclarations  qui  seraient 
présentées  plus  tard. 

Lorsque  la  loi  fédérale  du  5  juillet  1876  sera  entrée  en  vigueur,  les  comman- 
dants d  arrondissement  devront  inscrire,  à  la  6«  page  du  livret  de  service  des  re- 
crues exemptées  du  service  militaire  personnel  en  vertu  de  cette  loi,  la  mention 
suivante,  qui  correspond  à  une  note  enregistrée  au  contrôle  matricule  : 

c  Exempté  du  service  militaire  personnel  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  5 
juillet  i876,  » 

Nous  vous  prions,  dans  le  cas  où  vous  ne  l'auriex  pas  déjà  fait,  d'ordonner  sans 
retard  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  dispositions  ci  dessus  soient  exécutées 
partout  d'une  manière  uniforme. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  confédérés,  pour  vous  recom- 
mander avec  nous  à  la  protection  divine. 

An  nom  du  conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération,  Welti. 

Le  vice-chancelier,  Lûtscheb. 
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Divers  journaux  ont  vivement  critiqué  celle  mesure  exceptionnelle  d'exemp- 
tion. Citons  entr'autres  l'appréciation  ci-après  de  la  Gazette  de  Lan'^nne  du  15 
juillet,  sous  le  titre  :  L'article  !8  de  la  Constitution  fédérale  : 

«  Tout  Suisse,  rappelle  ce  journal^  est  tenu  au  service  militaire.  »  Ce  principe, 
déjà  inscrit  dans  la  Constitution  de  1848,  a  reçu  une  consécration  nouvelle  par 
l'art.  18  de  la  Constiiulton  révisée  et  par  la  loi  sur  l'organisation  militaire  du 
13  novembre  1874.  Sc»us  Tancicn  régime,  alors  que  les  cantons  recrutaient  eux- 
mêmes  leurs  troupes  et  los  instruisaient,  le  principe  de  l'obligation  générale  du 
ser>'ice  n'était  pas  très  strictement  appliqué.  On  exemptait  beaucoup,  souvent  pour 
des  motifs  futiles.  Dans  certains  cantons,  le  favoritisme  n'était  pas  toujours  étran- 
ger aux  décisions  des  commissions  de  recrutement;  dans  d'autres,  on  procédait 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  suivant  l'étal  des  finances  cantonales.  Le  manque 
d'uniformité  dans  le  mode  de  recrutement  créait  surtout  entre  les  citoyens  suisses 
une  choquante  inégalité  de  droits  et  de  devoirs. 

Vint  la  révision.  La  Confédération  prit  en  mains  tout  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation de  l'armée  et,  dans  sa  loi  militaire,  inscrivit  un  article  14,  qui  lui  réser- 
vait le  droit  de  procéder  elle-même,  de  concert  avec  les  autorités  des  cantons, 
à  la  visite  sanitaire  des  recrues  et  à  leur  incorporation,  u  C'est,  de  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi,  celle  que  nous  estimons  la  plus  importante,  disait  le  Conseil 
fédéral  dans  son  message  à  l'Assemblée  fédérale,  car  c'est  d'elle  que  dépend  la 
question  de  savoir  si  l'obligation  générale  du  service  doit  enfin,  après  vingt-six 
ans,  devenir  une  réalité  ou  si  elle  doit  continuer  à  être  une  simple  phrase.  » 

Les  abus  allaient  donc  disparaître;  ceux  qui  jusque  là  avaient  été  assez  heu- 
reux ou  assez  habiles  pour  échapper  aux  commandants  d'arrondissement  canto- 
naux allaient  enfin  être  pris  à  leur  tour  dans  les  mailles  serrées  du  61et  des  offi- 
ciers fédéraux  et  être  invités  è  prendre  le  chemin  de  la  caserne.  Les  commissions, 
munies  d'instructions  sévères,  se  mirent  en  effet  à  l'œuvre  et  inscrivirent  sur 
leurs  registres  tout  ce  qu'elles  purent  trouver.  On  atteignit  ainsi  plusieurs  milliers 
d'hommes  que  les  cantons  avaient  jusque  là  laissé  échapper.  On  recruta  tout, 
médecins,  pharmaciens,  fonctionnaires,  membres  des  gouvernements,  régents 
primaires^  professeurs,  jeunes  théologiens.  Quelques  personnes  estimèrent  qu'on 
allait  trop  loin  et  qu'avec  ce  système  la  Suisse  ne  serait  bientôt  plus  qu'une  vaste 
caserne,  mais  en  général  on  applaudit  à  ces  réformes,  et  la  grande  majorité  du 
peuple  sentit  qu'il  était  bon  que  chacun  apprît  à  manier  un  fusil  et  à  défendre 
son  pays  les  armes  à  la  main. 

Malheureusement  la  Confédération  avait  négligé  de  consulter  l'état  de  sa  caisse 
avant  de  se  mettre  en  campagne,  et  bientôt  elle  vit  que  le  nerf  de  la  guerre  lui 
faisait  défaut.  Cette  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  le  pay? ,  non  sans  y 
causer  une  certaine  inquiétude  pour  l'avenir  de  cette  nouvelle  armée  fédérale  sa- 
luée avec  tant  d'enthousiasme  à  son  avènement.  Toutefois,  on  se  refusait  encore  à 
croire  que  la  Confédération  eût  entrepris  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces  et  que 
tous  ces  projets  de  réforme,  ces  plans  de  réorganisation  viendraient  se  briser 
contre  des  obstacles  budgétaires. 

Dès  lors,  la  confiance  populaire,  loin  de  s'affermir,  est  allée  plutôt  en  s'alTai- 
blissant.  Aujourd'hui,  à  voir  comment  les  autorités  fédérales  envisagent  elles- 
mêmes  la  situation,  on  se  demande  si  on  peut  croire  encore  a  la  viabilité  de  l'or- 
ganisation militaire  nouvelle.  Que  voit-on  en  eflet?  Invitée  par  le  Conseil  fédéral 
à  lui  accorder  les  ciédits  nécessaires  pour  instruire  les  recrues,  que  les  cantons 
avaient  négligé  jusqu'ici  d'appeler  sous  les  drapeaux,  TÀssembiée  fédérale  les 
refuse  formellement  et,  pour  sortir  d'embarras,  promulgue  une  loi  qui,  sous  forme 
de  disposition  transitoire  a  la  loi  militaire,  exempte  du  service  tous  les  hommes 
nés  avant  18SS  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  encore  reçu  leur  instruction  mili- 
taire et  qui  ne  déclareront  pas  formellement  vouloir  servir  plutôt  que  d'être  soumis 
à  l'impôt. 
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Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  cette  loi  malheureuse,  déjà  publiée  dans  nos 
rues  au  son  du  tambour,  ne  sera  accueillie  par  le  peuple  qu'avec  une  vive  répu- 
gnance. Il  se  demandera  sans  doute  pourquoi  cet  aveu  subit  d'impuissance  et  de 
quel  droit  l'Assemblée  fédérale,  après  lui  avoir  fait,  il  y  a  deux  ans  h  peine,  de 
si  brillantes  promesses,  se  déclare  aujourd'hui  incapable  de  les  tenir.  Il  se  de- 
mandera comment,  en  présence  d'un  article  de  la  Constitution  qui  proclame  bien 
haut  le  principe  que  tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire,  l'Assemblée  fédérale 
peut  rendre  une  loi  exemptant  de  cette  obligation  des  milliers  de  citoyens  dont 
la  plupart  n'ont  pas  vingt-cinq  ans. 

A  quoi  bon  proclamer  bien  haut  l'obligation  générale  du  service^  alors  qu'à  la 
première  difficulté  on  renonce  à  l'appliquer  ?  N'eût-il  pas  mieux  valu  ignorer  les 
abus  plutôt  que  de  les  étaler  au  grand  jour  pour  leur  donner  ensuite  une  sorte 
de  consécration  légale?  Qu'est-ce  donc  qu'une  loi  qui,  pour  une  question  d'ar- 
gent et  au  mépris  de  la  Constitution,  place  des  jeunes  gens  entre  leur  patriotisme 
et  leur  intérêt  et  leur  permet  de  se  racheter  à  prix  d'argent  de  l'obligation  de 
servir  leur  pays? 

C'est  en  vain  que  l'on  cherchera  à  justifier  cette  loi  en  la  présentant  comme 
un  complément  aux  dispositions  transitoires  de  la  loi  militaire.  Cette  loi  porte 
atteinte  au  principe  de  l'obligation  générale  du  service  et  ne  saurait,  par  consé- 
quent, revêtir  d'autre  forme  que  celle  d'une  disposition  transitoire  à  la  Constitu- 
tion elle-même.  A  ce  litre,  elle  doit  être  soumise  à  la  votation  du  peuple,  car  il 
n'appartient  pas  à  l'Assemblée  fédérale  de  dire  à  des  milliers  de  citoyens  :  a  Vous 
ne  ferez  pas  de  service,  »  alors  que  la  Constitution  tient  un  langoge  opposé, 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  le  peuple  a  en  mains  les  moyens  nécessaires  pour 
ordonner  que  la  loi  lui  soit  soumise.  Trois  mois  lui  sont  donnés  pour  prendre  une 
décision  à  cet  égard,  prétera-t-il  l'oreille  aux  sollicitations  de  l'Assemblée  fédé- 
rale et,  pour  faire  l'économie  d'un  million,  s'avouera- l-il  impuissant  à  instruire 
son  armée,  laissant  ainsi  enlever  sans  protestation  la  pierre  de  l'angle  d'un  édiCce 
dont  il  se  faisait  gloire?  Nous  espérons  que  non.  En  acceptaut  tacitement  la  loi 
du  6  juillet  1876,  concernant  l'exemption  du  service  militaire  des  classes  anté* 
rieures  à  1855,  le  peuple  suisse  déclarerait  par  là  même  qu'il  abandonne  sa  Cons- 
titution aux  mains  de  l'Assemblée  fédérale,  laissant  celle-ci  maîtresse  de  res- 
treindre ou  même  de  suspendre  son  exécution. 

Mais  il  y  a  plus  que  cela.  En  s'a  vouant  incapable  d'exécuter  sa  Constitution, 
non-seulement  la  Suisse  porterait  à  sa  nouvelle  organisation  militaire  un  coup 
funeste,  mais  en  outre  elle  diminuerait  de  gaieté  de  cœur  le  respect  que  peut  ins- 
pirer à  l'Europe  sa  force  de  résistance.  C'est  là  un  fait  très  grave  sur  lequel  nous 
ne  saurions  trop  insister.  Le  jour  où  un  Etat  étranger  aura  le  droit  de  nous  dire 
que  l'obligation  générale  du  service  n'existe  chez  nous  que  sur  le  papier,  c'en  sera 
fait  de  notre  considération,  nous  aurons  déchu  comme  nation.  Tôt  ou  tard  il  se 
trouvera  quelqu'un  pour  nous  le  faire  sentir.  Ce  jour-là,  nous  aurons  beau  parler 
de  gloire  et  de  patriotisme,  on  nous  opposera  la  loi  du  5  juillet  1876  et  nous 
resterons  bouche  close. 


RECRUTEMENT  POUR  1877. 

Sur  cet  objet  le  Conseil  fédéral  suisse  a  adressé  à  tous  les  Etats  confédérés  les 
instructions  suivantes  tendant  à  simplifier  les  opérations  du  recrutement  telles 
qu'elles  étaient  prescrites  par  la  circulaire  du  13  septembre  1875  : 

Berne,  le  14  juillet  1876. 
Fidèles  et  chers  confédérés  ! 
Nous  nous  voyons  dans  le  cas  de  prendre  les  mesures  suivantes,  au  sujet  du 
recrutement  militaire  pour  l'année  1877  : 

$  i^>  L'organisation  et  la  direction  de  la  levée  des  recrues  dans  les  divers 
arrondissements  de  division,  sont  du  ressort  du  divisionnaire. 
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Sont  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  opérations  dans  chaque  division, 
selon  les  prescriptions  ci -après  : 

i.  Un  officier  supérieur  désigné  par  le  divisionnaire. 

2.  Le  médecin  de  division  ou,  en  cas  dVmpécheroenl^  le  chef  du  lazareth  de 
campagne. 

8.  Un  expert  pédagogique  désigné  par  le  Déparlemenl  militaire. 

4.  Le  commandant  de  rarrondissement  où  la  levée  a  lieu. 

S  2.  Epoque  et  lieu  de  la  levée.  Le  recrutement  de  cette  année  aura  lieu  du 
15  septembre  au  15  novembre. 

Dans  le  canton  du  Tessin  et  dans  la  vallée  de  Misox,  il  aura  lieu  en  novembre 
et  en  décembre. 

Les  jours  où  la  levée  aura  lieu  dans  les  divers  arrondissements  seront  Fixés 
par  les  divisionnaires. 

Pour  la  levée  des  armes  spéciales  (cavalerie,  artillerie,  génie,  troupes  sanitaires 
et  d'administration)  et  des  tambours,  trompettes  et  ouvriers,  les  hommes  qui  se 
sont  présentés  seront  appelés  par  arrondissement  entier  ife  régiment  et,  dans  la 
règle,  on  ne  fîxera  qu*un  seul  lieu  de  recrutement  à  cet  effet;  exceptionnel- 
lement, le  recrutement  pourra  avoir  lieu  dans  deux  localités  de  rarrondissement 
de  régiment,  si  la  trop  grande  étendue  de  ce  dernier  ou  la  difOculté  des  commu* 
nications  l'exige. 

Pour  toutes  les  autres  levées,  les  intéressés  seront  appelés  dans  chaque  arron- 
dissement de  bataillon. 

Les  lieux  de  rassemblement  seront  fixés  par  le  commandant  de  la  division  et 
cela  de  telle  sorte  que  les  hommes  astreints  a  se  présenter  puissent,  dans  la  régie, 
se  rendre  le  même  jour  du  lieu  de  leur  domicile  au  lieu  de  recrutement  et  rentrer 
de  nouveau  chez  eux,  et  que  les  opérations  dans  chacun  des  arrondissements  se 
succèdent  sans  interruption. 

En  fixant  l'époque  et  le  lieu  des  levées  le  divisionnaire  demandera  le  préavis 
du  médecin  de  division,  et  avant  de  publier  ses  ordres  il  les  communiquera  aux 
autorités  militaires  des  cantons  que  cela  concerne  pour  le  cas  où  elles  auraient  des 
changements  à  proposer.  Si  le  divisionnaire  ne  croit  pas  pouvoir  faire  droit  aux 
demandes  des  autorités  cantonales,  celles-ci  sont  autorisées  à  les  soumettre  à  la 
décision  définitive  du  Département  militaire  fédéral, 

Dés  que  le  tableau  des  levées,  suivant  l'époque  et  le  lieu,  sera  définitivement 
fixé,  le  divisionnaire  le  communiquera  : 

1.  Aux  autorités  militaires  cantonales  qui,  à  leur  tour,  en  informeront  immé- 
diatement les  commandants  d'arrondissements 

2.  Â  l'officier  supérieur,  au  médecin  de  division  et  à  l'expert  pédagogique 
mentionnés  au  %  1^. 

I  3.  Doivent  se  présenter  au  recrutement  de  cette  année  : 

aj  Tous  les  citoyens  suisses  nés  en  1857  et  en  séjour  en  Suisse  ; 

b)  Tous  les  citoyens  suisses,  non  encore  incorporés,  nés  en  1855  et  i856,  en 
séjour  en  Suisse,  y  compris  ceux  des  mômes  années  qui  auraient  été  renvoyés  et 
dont  le  délai  de  renvoi  serait  expiré  ;  ' 

c}  Les  militaires  incorporés  qui,  depuis  la  dernière  levée,  auraient  été  invités 
par  des  médecins  militaires  à  se  présenter  à  la  visite  sanitaire  de  cette  année  ; 

dj  Les  militaires  incorporés  qui  seraient  devenus  impropres  au  service  per- 
sonnel et  qui  se  seraient  annoncés  au  commandant  d'arrondissement  pour  être 
exemptés 

Le  commandant  d'arrondissement  établira  des  états  nominatifs  séparés  de  la 
troupe  de  chacune  des  subdivisions  ci-dessus  (a-d)  en  séjour  dans  chaque  arron- 
dissement de  bataillon  et  les  présentera  au  jour  de  la  levée. 

Le  commandant  d'arrondissement  enverra  au  divisionnaire  un  état  sommaire 
n'indiquant  que  le  chiffre  total  de  chacune  des  rubriques  (n-d)  ci-dessus. 
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ej  Les  hommes  astreints  au  service  nés  anlérieurement  à  1855,  qui,  malgré  la 
loi  fédérale  du  5  juillet  1876  qui  les  exemple  du  service,  désireraient  cependant 
faire  le  service  personnel. 

Les  hommes  astreints  au  service,  nés  anlérieurement  à  1855,  qui  ne  veulent 
pas  faire  le  service  personnel,  ne  sont  pas  tenus  de  se  présenter  au  recrutement 
et  recevront  leurs  livrets  de  service  par  l'entremise  des  commandants  d*arrondis- 
sèment.  (Circulaire  du  Conseil  fédéral,  du  7  juillet  1876.) 

§  4.  On  prendra  les  mesures  suivantes  pour  la  levée  des  armes  spéciales  (cava- 
lerie, artillerie,  génie,  troupes  sanitaires  et  d'administration),  ainsi  que  des  tam- 
bours trompettes  et  ouvriers  de  toutes  les  armes  : 

1.  Jusqu'au  1®'  août,  les  chefs  d*armes  et  de  divisions  (art.  247  de  Torganisa- 
tion  militaire)  indiqueront  au  Département  militaire  le  chiffre  des  hommes  à  re- 
cruter dans  chaque  arrondissement  de  division,  soit  de  recrutement,  pour  les 
armes  spéciales  et  leurs  subdivisions  (art.  7  de  l'organisation  militaire)  ;  ils  lui 
indiqueront  de  même  le  chiffre  des  tambours,  trompettes  et  ouvriers. 

Le  Département  militaire  fixera  et  communiquera  à  chaque  divisionnaire  le 
nombre  des  honniies  à  recruter  pour  les  différentes  armes  spéciales;  de  son  côté, 
le  divisionnaire  procédera  à  la  répartition  des  hommes  entre  les  divers  arrondisse- 
ments et  en  informera  les  cantons  pour  la  porter  a  la  connaissance  des  comman- 
dants d'arrondissement. 

2.  Après  que  les  cantons  auront  été  informés  du  chiffre  d'hommes  recrutés,  ils 
feront  une  publication  invitant  les  hommes  astreints  à  se  présenter  et  qui  désirent 
être  admis  dans  les  armes  spéciales  ou  comme  tambours,  trompettes  et  ouvriers 
de  toutes  armes,  è  se  faire  inscrire  auprès  de  leur  commandant  d'arrondissement 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août.  Dès  que  le  chiffre  des  inscriptions  aura  atteint  dans 
chaque  subdivision  de  troupes  le  double  de  celui  fixé  par  le  divisionnaire  pour 
l'arrondissement  (chiffre  1  ci-dessus),  les  présentations  ultérieures  ne  seront  plus 
admises  par  le  commandant  d'arrondissement  qui  en  informera  les  intéressés. 

Tout  homme  astreint  à  se  présenter,  qui  veut  se  faire  inscrire  dans  la  cavalerie 
comme  cavalier  ou  trompette,  doit  produire  un  certificat  du  président  de  sa  com- 
mune, constatant  qu'il  est  en  étal  de  se  conformer  aux  engagements  prévus  à 
l'art.  195  de  l'organisation  militaire;  s'il  ne  veut  pas  se  charger  lui-même  de 
l'entretien  du  cheval  il  devra  être  pourvu  d'un  certificat  semblable  dans  lequel 
une  personne  tierce  déclare  vouloir  se  charger  du  cheval  de  service  de  la  recrue, 
conformément  à  l'art.  202  de  l'organisation  militaire. 

Ces  certificats,  confirmés  par  le  commandant  de  l'arrondissement,  doivent  être 
remis  lors  de  l'incor^xiration  au  président  de  la  commission  de  recrutement.  ((Cir- 
culaire du  Déprlement  militaire  n®  10/60,  du  1^'  octobre  1875.) 

La  publication  relative  au  recrutement  des  armes  spéciales  reproduira  les  con- 
ditions à  remplir  par  les  recrues  des  différentes  armes  (§§  59  et  suivants  de  l'ins- 
truction du  22  septembre  1875). 

S  5.  L'appel  au  recrutement  aura  lieu  immédiatement  après  l'expiration  du* 
délai  fixé  pour  l'inscription  dans  les  armes  spéciales,  par  les  soins  des  autorités 
cantonales  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  cantonales  (publications,  ordre 
de  marche  personnel,  etc.)  ;  on  observera  à  cet  effet  ce  qui  suit  : 

a)  Pour  le  recrutement  des  armes  spéciales  on  appellera,  au  lieu  désigné  |iar  le 
divisionnaire,  tous  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  dans  un  arrondissement  de 
régiment. 

b)  Le  reste  des  levées  aura  lieu  après  celle  des  armes  spéciales  dans  les  arron- 
dissements de  bataillon  pour  tous  ceux  qui  y  sont  en  séjour,  astreints  à  se 
présenter. 

c)  On  n'appellera  en  un  jour  de  recrutemmt  que  le  nombre  d'hommes  que  l'on 
puisse  visiter  médicalement,  examiner  et  incorporer  en  un  jour. 

d)  L'appel  doit  contenir  en  outre  l'indication  exacte  du  lieu  et  de  ré|)oque. 
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Les  militaires  doivent  se  présenter  personnellemenl.  Personne  ne  scra^  dans  la 
règle,  exempté  comme  impropre  au  service,  s*il  ne  s*est  pas  présenté  personneK 
leroenl  devant  la  commission  d'examen. 

Les  hommes  astreints  à  se  présenter  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  pourraient 
pas  se  rendre  devant  la  commission,  devront  en  fournir  la  preuve  par  Tenvoi  d'un 
certificat  médical  sous  pli  cacheté. 

Ces  certificats  doivent  être  envoyés  à  temps  par  les  intéressés  au  commandant 
de  Tarrondissement  qui  les  soumettra  à  la  commission  d'examen. 

La  simulation  de  maladies  non  existantes  ou  les  infirmités  tenues  secrètes  par 
ceux  qui  en  sont  atteints  auraient  des  suites  fâcheuses  pour  les  coupables  (com- 
parez ordonnance  sur  la  formation  des  nouveaux  corps  de  troupes  et  sur  la  tenue 
des  contrôlas  militaires,  %  49,  chiffre  5  ;  en  outre  la  loi  fédérale  sur  la  justice 
pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  1861,  article  l*^  litt.  i,  et  arti- 
cle 156) 

Les  malades  et  les  intirmes  se  pourvoiront  de  certificats  médicaux  qui  devront 
être  présentés  è  la  commission  ;  celle-ci  ne  tiendra  compte  que  des  certificats 
contenus  dans  un  pli  cacheté.  (Voir  $  21  de  l'instruction  sur  la  visite  sani- 
taire, etc.). 

Tous  les  hommes  tenus  de  se  présenter  doivent  produire  une  déclaration  cons- 
tatant qu'ils  ont  été  revaccinés  dans  l'espace  des  cinq  dernières  années. 

La  troupe  doit  paraître  devant  la  commission  en  parfait  état  de  proprtté  et  sur- 
tout les  pieds  lavés. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté  des  établissements  supérieurs  d'instruction 
et  qui  désirent  être  dispensés  de  l'examen  scolaire,  se  pourvoiront  do  leurs  certi- 
ficats d'études. 

S  6.  Le  procédé  5  suivre  pour  la  levée  sera  le  suivant  : 

1.  La  visite  médicale  à  laquelle  procédera  le  médecin  de  division  ou  son  rem- 
plaçant, de  concert  avec  un  ou  deux  médecins  militaires,  aura  lieu  Suivant  les 
prescriptions  de  l'instruction  du  22  septembre  1878.  Les  médecins  appelés  à  y 
concourir  seront  désignés  par  le  médecin  de  division  et  appelés  à  temps  par  l'en- 
tremise du  Département  militaire  et  des  autorités  militaires  cantonales  On  les 
choisira  autant  que  possible  dans  les  environs  du  lieu  de  recrutement.  Les  méde- 
cins s'en  tiendront  strictement  à  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée  pour  éviter 
aussi  bien  l'incorporation  des  hommes  impropres  au  service  que  l'exemption  de 
ceux  qui  seraient  aptes  à  le  faire. 

2.  L'examen  pédagogique  sera  suivi  par  tous  les  hommes  astreints  à  se  présen- 
ter. L'expert  pédagogique  peut  au  besoin  recourir  de  son  chef  à  l'emploi  d'un  ou 
deux  aides  et  s'entendre  à  temps  avec  eux.  Ces  aides  doivent  être  aussi  rappro- 
chés que  possible  dans  chaque  arrondissement.  L'examen  même  a  lieu  suivant  le 
règlement  du  28  septembre  1875,  et  il  sera  organisé  do  concert  avec  l'expert  et 
le  médecin  de  division 

3.  Après  que  la  visite  sanitaire  et  l'examen  pédagogique  seront  terminés,  il  sera 
procédé  à  l'incorporation  dans  les  différentes  armes,  dans  la  mesure  prescrite  par 
le  divisionnaire. 

Le  militaire  îîera  inscrit  dans  les  contrôles  de  l'arrondissement  de  recrutement 
dans  lequel  il  est  en  séjour  à  l'époque  du  recrutement. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  sur  rincor|)oralion  d'un  militaire,  elle  sera  inscrite 
dans  l'état  nominatif  et  dans  le  livret  de  service  de  l'homme. 

Si  un  homme  déclaré  bon  pour  le  service  était  à  la  veille  de  transférer  définiti- 
vement son  domicile  dans  un  autre  canton  ou  dans  un  autre  arrondissement  de 
recrutement,  le  divisionnaire  ou  son  remplaçant  peut  le  renvoyer  au  canton  de 
son  futur  domicile,  soit  au  commandant  de  l'autre  arrondissement  de  recrutement, 
pour  être  incorporé,  équipé  et  instruit.  (Art.  15  de  I^APganisalion  militaire.) 

$7.  Les  prescriptions  suivantes  seront  appliquées  au  recrutement  des  armes 


r 

F 


—    348    - 

spéciales  (g  8,  a)  et  aux  autres  levées  qui  auront  lieu  dans  les  arrondissements  de 
bataillon  (§  5,  ^)  : 

a)  Lors  du  recrutement  des  armes  spéciales  (§  8^  a)  et  pour  la  répartition  dans 
les  différentes  armes,  on  adjoindra  encore  deux  autres  officiers  à  Tofficier  supé- 
rieur et  au  commandant  d'arrondissement  du  lieu  de  recrutement.  Ces  deux  offi- 
ciers seront  désignés  pour  chaque  arrondissement  par  l'officier  supérieur  dés  qu'il 
aura  été  nommé  lui-même  ;  il  les  choisira  à  une  distance  aussi  rapprochée  que 
possible  du  lieu  de  recrutement  et  il  les  fera  mettre  sur  pied  par  l'entremise  des 
autorités  militaires  compétentes.  Ces  officiers  adjoints  seront  choisis  de  telle  sorte 
qu'avec  l'officier  supérieur  ils  représentent  trois  armes  différentes.  Pour  le  recru- 
tement des  troupes  sanitaires,  un  officier  sanitaire  doit  également  être  présent. 
(§l*%chinre2.) 

Dans  la  répartition  entre  les  difiérentes  armes  on  tiendra  compte  en  premier 
lieu  des  troupes  où  les  hommes  qui,  comme  dans  la  cavalerie,  ont  des  obligations 
spéciales  à  remplir,  ou  qui,  comme  pour  les  pontonniers,  pionniers,  ouvriers  et  le 
train,  exercent  une  vocation  analogue  dans  la  vie  civile.  Les  hommes  déclarés 
propres  au  service,  mais  qui  ne  seront  répartis  à  aucune  autre  arme  spéciale,  se- 
ront immédiatement  incorporés  dans  l'infanierie. 

Les  hommes  trouvés  temporairement  propres  au  service  seront  en  premier  lieu 
incorporés  dann  celle  des  armes  où  ils  peuvent  rendre  les  meilleurs  services. 

Le  recrutement  des  trompettes  a  lieu  par  rinstructeur-trom()ette  de  l'arrondis- 
sement de  division  que  cela  concerne,  suivant  les  prescriptions  du  règlement  sur 
le  recrutement  des  trompettes,  du  31  mars  i875.  En  cas  de  conflit  entre  les  dif- 
férentes armes  et  quant  à  T incorporation  des  intéressés,  c'est  la  commission  de 
recrutement  qui  décide  après  avoir  entendu  l'instructeur. 

bj  L'officier  supérieur  {%  f ,  chiffre  4)  ne  concourt  pas  au  recrutement  dans 
les  arrondissements  de  bataillon,  mais  l'incorporation  est  du  ressort  du  comnian- 
dant  d'arrondissement  seul.  S'il  ne  se  présente  pas  au  recrutement  des  armes  spé- 
ciales le  nombre  nécessaire  de  recrues  pour  l'une  de  ces  annes,  il  sera  complété 
id^s  des  levées  dans  les  arrondissements  de  bataillon,  et  s'il  s'agit  d'un  nombre 
élevé  de  recrues,  l'officier  supérieur  commandera  à  cet  effet  un  officier  spécial  de 
l'iirme  que  cela  concerne. 

4.  Le  commandement  et  le  maintien  de  l'ordre  sont  du  ressort  de  l'officier 
pour  le  recrutement  des  armes  spéciales,  et  du  ressort  du  commandant  de  l'arron- 
dissement pour  les  autres  levées. 

5.  Il  peut  y  avoir  recours  dans  le  délai  de  deux  mois  contre  la  décision  des 
experts  sanitaires  d'un  arrondissement  de  division.  A  cet  effet,  il  est  institué  les 
instances  de  recours  ci  après  : 

Pour  l'arrondissement  i  la  commission  d'examen  du  2*  arrondissement. 


« 


>  2             »  »  3^  » 

n  3             »  »  i*  9 

n  4             »  »  3*  » 

»  3             »  »  6*  » 

»  6             »  »  7*  » 

»  7             »  »  8*  » 

»  8  les  commissions  d'examen  des  !•',  4*  ou  7*  arrondis- 
sements. 

Les  commissions  de  recours,  qui  se  composent  du  médecin  de  division  et  de 
deux  médecins  militaires  désignés  par  lui,  aoivent  organiser  leurs  séances  et  en 
fixer  le  heu  et  l'époque  de  manière  à  ce  qu'il  en  résulte  le  moins  de  frais  et  de 
perte  de  temps  pour  les  recourants. 

6.  Les  recours  des  hommes  astreints  à  se  présenter  doivent  être  adressés  au 
médecin  de  division  qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  présenter,  les 
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transmettra  au  médecin  de  la  division,  dont  la  commission  d'examen  doit  fonction- 
ner comme  instance  de  recours. 

Le  présidgit  de  celte  dernière  pourvoira  k  Tappel  des  recourants  devant  Tins- 
tance  de  recours. 

$  8.  Prestations  des  cantons.  Les  autorités  militaires  cantonales  feront  tenir 
prêts  les  locaux  nécessaires  pour  le  recrutement,  savoir  pour  la  commission  d'exa- 
men une  antichambre  (chambre  où  les  hommes  se  déshabillent),  une  chambre 
Uen  éclairée,  de  7  mètres  de  long  au  moins,  et  un  cabinet  attenant  que  Ton 
puisse  rendre  suffisamment  sombre  au  besoin,  pour  les  visites  spéciales;  pour 
Pexamen  scolaire  et  Tinccrporation^  les  locaux  nécessaires  en  proportion  de  h 
force  des  détachements  appelés,  ainsi  qu'une  planche  noire  et  le  matériel  de  bu- 
reau nécessaire.  Rlle  so  procureront  d^avance  le  nombre  nécessaire  de  Jivrets  de 
service  et  elles  feront,  en  outre,  tenir  à  disposition  le  personnel  de  surveillance 
(sous-officiers)  nécessaire  et  3  a  4  secrétaires  habiles,  ayant  surtout  une  belle 
écriture. 

Il  serait  très  à  désirer  que  deux  secrétaires  au  moins  accompagnent  les  com- 
missions dans  chaque  arrondissement  et  qu'ils  soient  à  cet  eiïet  commandés  par 
les  autorités  militaires  cantonales  pour  toute  la  durée  des  opérations  du  recrute > 
ment.  D'autres  aides  peuvent  être  requis  sur  place. 

%  9.  Les  rapports  se  feront  d'après  les  prescriptions  suivantes  : 
I"  Quatorze  jours  au  plus  lard  après  lu  clôture  du  recrutement,  le  médecin  de 
division  fera  un  rapport  au  médecin  en  chef  sur  le  résultat  de  la  visite  des  recrues 
et  de  la  réforme  de  la  troupe  incorporée  (§  3,  c  ei  d),  sur  la  base  des  contrôles 
de  visite  et  des  procès- verbaux  de  la  commission  (formul.  I,  B). 

il  transmettra  également,  dans  le  même  délai,  au  commandant  de  la  division 
un  rapport  sommaire  sur  la  visite  sanitaire  des  militaires  (formul  I,  B,  page  4). 

S**  Les  rapports  sur  Texameri  pédagogique  (formul.  H)  seront  transmis  par 
Texaminateur  qui  l'aura  dirigé  au  commandant  de  l'arrondissement  qui,  après  en 
avoir  inscrit  les  ré&uliais  dans  les  contrôles  de  recrutement,  les  adressera  h  l'au- 
torité militaire  cantonale  pour  le  Déparlement  militaire  fédéral. 

Ce  dernier  doit  être  en  possession  des  rapports  y  relatifs,  au  plus  tard  un  mois 
après  la  clôture  du  recrutement  d'un  arrondissement  de  division.  Il  sera  fait  des 
rapports  spéciaux  sur  les  examens  auxquels  il  aura  été  procédé  au  printemps, 
lors  des  examens  supplémentaires. 

3®  Le  résultat  du  recrutement  pour  les  corps  de  troupes  fédéraux  d'un  arron- 
dissement de  division  fera  l'objet  de  rapports  adressés  par  l'officier  supérieur  que 
cela  concerne  au  chef  de  l'arme.  On  joindra  au  rapport  un  état  nominatif  des 
hommes  recrutés. 

4°  Un  mois  au  plus  tard  après  la  clôture  du  recrutement^  le  divisioimaire  fera  au 
Déparlement  militaire  un  rapport  final  sur  le  résultat  des  opérations,  il  joindra  à 
ce  rapport  un  tableau  (formul.  lii)  dans  lequel  on  trouvera,  poirr  chaque  arron- 
dissement de  division  : 
'a)  l^e  nombre  des  recrues  de  chaque  classe  d'âge  ; 

bj  LiC  nombre  des  recrues  de  chaque  arme  (le  formulaire  de  ce  tableau  sera 
envoyé  aux  divisionnaires  par  l'administration  des  règlements). 
Le  résultat  de  tout  l'arrondissement  de  division  sera  récapitulé  suivant  les 
rubriques  du  formulaire  dont  il  s'agit. 
6°  La  li.ste  des  recrues  (formul.  IV),  contenant  en  outre  l'incorporation,  devra 
être  reiournée  aussitôt  que  possible  au  commandant  de  l'arrondissement,  afin  que 
les  cantons  puissent  faire  le  nécessaire  quant  à  l'habillement  et  aux  ordres  de 
marche. 

S  10.  Recrutefuent supplémentaire  et  transfert  des  recrues.  Si  un  militaire  ab- 
sent du  pays  à  l'époque  de  la  visite  d'automne  ou  du  printemps,  par  suite  de  ses 
études  ou  pour  d'autres  motifs,  veut  néanmoins  faire  son  école  de  recrues  dans  le 
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courant  de  Tannée,  il  peut,  sur  sa  demande,  être  procédé  h  ses  frais  è  sa  visite 
sanitaire  par  une  commission  réduite,  composée  du  médecin  de  division  et  d'un 
autre  médecin  militaire  désigné  par  lui.  « 

Les  demandes  y  relatives  doivent  être  adressées  au  médecin  de  division  L'in- 
corporation dans  rinfanterie  est  du  ressort  des  autorités  militaires  cantonales,  qui 
en  aviseront  le  divisionnaire,  et,  dans  les  armes  spéciales,  du  ressort  du  chef 
d*arme  que  cela  concerne,  qui  en  avisera  le  canton  et  le  divisionnaire. 

Celui  qui,  après  le  recrutement  et  avant  d'être  équipé  el  entré  à  l'école  de  re- 
crues, formule  la  demande  motivée  d'être  transféré  dans  une  autre  arme,  doit 
s'adresser  au  chef  de  l'arme  dans  laquelle  il  avait  été  incorporé  jusqu'alors. 

Le  chef  d'arme  qui  reçoit  une  demande  semblable  doit  s'entendre  avec  le  chef 
de  l'arme  dans  laquelle  le  militaire  que  cela  concerne  désire  être  transféré  et,  si 
les  motifs  sont  suffisants,  le  transfert  sera  effectué  et  porté  à  la  connaissance  du 
canton  et  du  commandant  de  division. 

En  cas  de  conflit,  c'est  le  Département  militaire  fédéral  qui  prononce. 

S  1 1 .  Les  personnes  qui  ont  participé  au  recrutement  seront  indemnisées  comme 
suit  : 

a)  L'officier  supérieur,  le  médecin  de  division  et  l'expert  pédagogique  ({$  1*' 
et  7)  recevront  fr.  15  d'honoraires  par  jour. 

bj  Le  commandant  d'arrondissement,  pour  le  recrutement  dans  les  arrondisse- 
ment de  bataillon  {%  7,  litt.  6),  les  officiers  adjoints  des  armes  spéciales  (§  7  a), 
les  médecins  (SS  6,  4  ;  7,  K),  ainsi  que  les  aides  pédagogiques,  recevront  fr.  12 
d'honoraires  par  jour. 

Toutes  les  personnes  ci-dessus  mentionnées  ont,  en  outre,  droit  aux  indemnités 
de  route  réglementaires.  Elles  seront  également  payées  aux  instructeurs  adjoints 

(8  7  a). 

Le  commissariat  des  guerres  central  fera  le  nécessi>ire  quant  au  compte  et  au 
paiement  de  ces  indemnités,  ainsi  que  quant  aux  avances  nécessaires. 

Les  indemnités  de  route  fixées  par  l'ordonnance  du  27  mars  1876,  seront 
payées  à  la  troupe  astreinte  à  se  présenter,  par  l'entremise  des  autorités  militaires 
cantonales,  soit  du  commandant  d'arrondissement,  qui  recevront,  sur  leur  de- 
mande, les  avances  nécessaires  du  commissariat  des  guerres  central. 

(^  compte  de  ces  dépenses  sera  transmis  au  commissariat  des  guerres  centrai, 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'examen  et  du  recrutement. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  confédérés,  pour  vous  recom- 
mander avec  nous  à  la  proteclion  divine. 

Au  nom  du  (Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  président  de  la  Confédération^  WELTI. 
Le  ckanceliei'  de  la  Confédération ^  Schibss. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Berne,  le  12  juillet  1876. 
A  la  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse^  Lausanne. 
Messieurs, 

Afin  de  vous  éviter  la  peine  de  répondre  à  la  demande  de  celui  de  vos  corres- 
pondants qui,  dans  votre  numéro  14,  désire  savoir  d'une  manière  précise  si  la 
nouvelle  loi  militaire  a  changé  le  rang  des  armes  entr'elles,  nous  croyons  devoir 
vous  informer  que  l'ancien  rang  a  été  aboli  par  l'article  7  de  la  nouvelle  organi- 
sation militaire. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Chancellerie  militaire  fédérale. 


—    351    — 

Le  programoM  de  la  ifrle  de  b  Sociélé  lêdénie  des  soits-'Offiders,  qui  evra  Eeu 
les  26,  27  et  28  août,  i  Bàle,  TÎeot  d*étre  publié.  Nous  lui  empruntons  les  dé- 
tails suivants  : 

Samedi  26  août  :  ouverture  officielle  de  b  tète  ;  réunion  dans  la  cour  de  la 
caserne  ;  cortège  pour  se  rendre  sur  le  champ  de  bataille  de  St-Jacques  ;  célé- 
bration de  Tanniversaire  de  la  bataille,  discours  officiel,  chants  ptriotiques  ;  re- 
tour en  Tille  et  illumination. 

Dimanche  27  août  :  Eiercices  de  tir  ;  assemblée  de  délégués  au  Schûtxenhaus  ; 
banquet  ;  eierdces  d'escrime  et  continuation  des  autres  exercices  ;  sdtrée  iami- 
hère  à  b  Tonballe. 

Lundi  28  août  :  Assemblée  générale  ;  banquet,  distribution  des  prix  ;  à  4  heu- 
res, remise  des  drapeaux  et  clôture  officielle  de  la  lèle. 


Allamagiie.  —  Un  nouveau  plan  de  mobilisation  de  Parmée  allemande  est 
en  Tîgueur  depuis  le  l*'  avril  1876.  Il  n'apporte  pas  de  grand^îi  changements  à 
ce  qui  existait  depuis  1871.  L*armée  proprement  dite  comprend  toujours  Tannée 
de  campagne,  qui  est  mobilisée,  et  Tarmée  de  garnison  qui,  d*habitiide,  est  non 
mobile,  mais  qui  cependant  peut  être,  dans  certains  cas  particuliers,  employée 
sur  le  théâtre  de  la  guerre.  En  outre,  il  y  a  : 

i*  Les  troupes  de  réserve  de  campagne  qui  servent  à  renforcer  Tarmée  de  cam- 
pagne, à  occuper  et  à  couvrir  tes  routes,  à  tenir  garnison  dans  les  forteresses,  à 
garder  les  côtes  et  occuper  le  territoire  ennemi. 

Elles  appartiennent  donc  tantôt  à  Tarmée  active,  tantôt  h  Tarmée  de  garnison. 

2*  Les  formations  spéciales,  qui  comprennent  les  détachements  de  télégraphie, 
les  parcs  de  siège,  etc. 

3^  Les  formations  des  étapes  et  des  chemins  de  fer^  qui  ont  pour  objet  de  con- 
server  les  communications  de  Tarmée  de  campagne  avec  les  armées  de  Temnire 
et  d'assurer  Texploitation  militaire  des  chemins  de  fer  ;  elles  appartiennent  è  I  ar- 
mée de  campagne  ou  à  Parmée  de  garnison.  Leur  rôle  est  plutôt,  en  général, 
administratif  qu'actif. 

4^  Les  troupes  de  dépôts  destinées  à  parer  anx  pertes  éprouvées  par  Parmée  de 
campagne  en  officiers,  hommes,  chevaux  et  matériel.  Elles  présentent  quelque 
analogie  avec  les  troupes  de  garnison  qui,  comme  nous  Pavons  dit,  peuvent  être 
mobilisées  dans  certains  cas,  mais  elles  ont  une  organisation  spéciale  ol  des  cadres 
à  part. 

5*  Les  troupes  de  landsturm,  destinées  à  relever  les  troupes  de  réserve  de 
campagne  ou  les  troupes  de  garnison  et  à  les  rendre  ainsi  disponibles  pour  la 
campagne.  Dans  les  cas  extrêmes,  elles  peuvent  ôtre  appelées  à  prendre  part  aux 
opérations  actives.  L'ordre  de  mobilisation  de  Parmée  allemande  est  donné  par 
Pem|)ereur;  il  est  transmis  par  le  ministère  de  la  guerre,  avec  les  instructions  né- 
cessaires, aux  commandants  des  corps  d'armée  et  aux  ministères  de  la  guerre 
des  autres  Etats  de  l'empire. 

En  ce  qui  concerne  la  Bavière  (traité  du  30  novembre  1870),  le  plan  de  mo- 
bilisation est  applicable  au  contingent  bavarois.  L'ordre  de  mobilisation  de  tout 
ou  partie  de  Parmée  bavaroise  est  donné  par  le  roi  de  Bavière  sur  l'invitation 
de  l'empereur  d'Allemagne. 

Le  corps  d'armée  mobile  se  compose  de  Pélat-major  général  du  corps  d'armée, 
de  deux  divisions  d'infanterie,  de  l'artillerie  de  corps,  des  colonnes  de  munitions 
(placées  sous  les  ordres  directs  du  commandant  de  Pariillerie  du  corps  rParmée], 
du  bataillon  du  train,  auquel  est  attaché  l'équipage  de  pont  du  corps  d*armée, 
et  des  services  administratifs. 

Une  division  d'infanterie  se  compose  de  Pétat-major  divisionnaire,  de  deux  bri- 
gades d'infanterie,  d'un  régiment  de  cavalerie,  d'une  Abtkeilung  (soit  deux  co- 
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lonnes  ou  deux  baUeries),  d*un  régiment  d'artillerie  de  campagne,  des  trains  el 
services  adminisiratifc  nécessaires. 

En  dehors  des  régiments  do  cavalerie  qui  font  partie  intégrante  de  la  division 
d*infanterie,  il  est  formé  des  divisions  de  cavalerie.  Leur  ordre  de  bataille  et  leur 
affectation  à  une  armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée  sont  réglés  dans 
chaque  cas  d'une  façon  spéciale  par  un  ordre  souverain. 

L'artillerie  de  corps  d'armée  se  compose  d'un  régiment.  Le  bataillon  du  train 
comprend  t'état-major  du  bataillon,  5  colonnes  d'approvisionnement,  5  colonnes 
du  convoi  des  vivres,  3  détachements  sanitaires,  le  dépôt  des  chevaux  et  la  co- 
lonne de  boulangerie  de  campagne. 

La  mobilisation  du  grand  quartier-général  impérial,  la  formation  des  états- 
majors  généraux  d'armée,  composées  de  deux  ou  plusieurs  corps  d'armée  et  de 
divisions  de  cavalerie,  font,  dans  chaque  cas,  l'objet  d'un  ordre  spécial. 

En  cas  de  mobilisation  générale  de  l'armée,  toutes  les  autorités  des  étapes  et 
des  chemins  de  fer  doivent  être  formées  ou  mobilisées  sans  autre  indication. 

Le  service  des  chemins  de  fer  de  campagne  est  assuré  par  les  compagnies  de 
construction  et  d'exploitation  qui  doivent  être  formées  par  le  régiment  des  chemins 
de  fer  ;  le  service  de  la  télégraphie  par  les  sections  de  télégraphie  de  campagne. 

Les  munitions  de  remplacement  pour  Tarmée  mobilisée  sont  fournies  par  le 
parc  de  munitions  de  campagne,  se  composant  de  huit  colonnes  attelées  et  de  trois 
dépôts  principaux  de  munitions.  Deux  colonnes  du  parc  de  munitions  de  cam- 
pagne forment  une  i4&Mffi7«f}^.  La  foimation  et  la  mobilisation  de  divisions  de 
réserve  (ou  de  landwehr)  s'effectuent  dans  chaque  cas,  sur  un  ordre  spécial ,  au 
moyen  de  troupes  de  garnison  disponibles. 


Fraxiee.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  eo  prévision  de  l'appel  sous  les  dra- 
peaux, pour  vingt*huit  jours,  des  réservistes  ues  classes  1868  et  1869,  a  décidé 
que  les  réservistes  qui,  dans  des  concours  en  France  ou  à  l'étranger,  auraient  ob- 
tenu des  prix  de  tir,  seraient  invités  à  se  présenter,  munis  des  diplômes  de  ces 
prix,  dans  les  corps  où  ils  sont  appelés  &  compléter  leur  instruction  militaire. 

11  sera  fait  mention  de  ces  prix  sur  des  livrets  spéciaux. 


Italie.  —  On  vient  de  publier  le  premier  fascicule  de  la  Nouvelle  édition  des 
règlements  d^ exercice  et  d'évolution  pour  Vinfanterie  (4  décembre  1869),  ap- 
prouvée par  S.  M.  en  date  du  30  juin  1876.  Ce  fascicule  comprend  Tinstruction  t>i- 
dividuelle  el  celle  de  peloton,  qui  seront  suivies,  encore  dans  ce  mois-ci,  des  2e 
et  3«  fascicules,  comprenant  les  évolutions  de  compagnie  et  de  bataillon.  Ces 
trois  lascicules  formeront  la  t^^  partie  du  règlement.  La  seconde  partie  contieu* 
dra  des  inslructtoas  pour  rapplicalion  des  règlements,  ainsi  que  pour  les  exercices 
de  gymnastique  et  d'escrime.  {Italia  militare.) 

Gtonëve.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M  Albert  Pagun  comme  capitaine 
d'artillerie  d  élite  et  commandant  de  la  compagnie  de  position  no  10,  et  M.  le  major 
Rigaud  comme  commandant  du  bataillon  de  fusiliers  d'élite  n»  10,  eu  remplace- 
ment de  M.  le  commandant  Zurlinden,  dont  la  démission  est  acceptée  avec  honneur 
et  remerciements. 


Vaud.  —  Le  comité  cantonal  de  la  société  des  officiers  nous  prie  de  rappeler 
au  public  lausannois  q«ie  la  fête  fédérale  des  officiers  aura  lieu  à  Lausanne  en 
187/,  et  d'inviter  les  citoyens  à  conserver,  autant  que  possible,  eu  vue  de  cette 
uouvelle  et  future  réception  de  nos  confédérés,  les  drapeaux,  trophées,  etc.,  qui 
ont  servi  à  la  décoration  de  la  ville  pendant  le  Tir. 

LAUSANNE. IMPRIMBRIR  PACHB ,  CITÉ-DEBBliRE,  S. 
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Sommaire.  ~ Guerre  d'Orient  (suite).  —  Pièces  officielles.  —  Nouvelles 
et  chronique. 


GUERRE  D'ORIENT 

[Suite,) 

A  pari  les  deux  voies  ferrées  sus-menlionnées  (celle  d*Andrinople 
a  Belgrade,  par  Thiloppopoli,  Sofia,  Nissa,  Alexinatz,  et  celle  de  Sa- 
lonique  à  Belgrade  par  Uskub,  Pristina  et  ]\ovibazar),  il  n'y  a  à  men- 
tionner que  des  tronçons  sans  grande  importance  actuelle.  Ce  sont 
celui  de  Routschouk  à  Varna,  en  Bulgarie  ;  celui  de  la  Maritza,  se 
détachant  de  la  ligne  Constantinople-Andrinople,  près  Demotika,  pour 
aller  vers  le  sud  et  aboutir  à  la  mer  de  l'Archipel,  près  Etnos  ;  celui 
parlant  de  Tarnova,  entre  Andrinople  et  Philoppopoli,  vers  le  nord 
sur  Jemboli,  dans  la  direction  de  Routschouk  ;  enfin  celui  sur  la  fron- 
tière autrichienne  de  l'Unna,  de  Novi  à  Banjalunka,  dans  la  vallée 
du  Werbas,  section  isolée  de  la  grande  ligne  projetée  de  Constanli- 
nople  à  Trieste  par  la  section  sus-indiquée  de  Salonique,  Uskub, 
Pristina,  Mitroviiza,  et  de  là  se  détachant  k  Touest  srur  Sjenitza  et  la 
Bosnie. 

Revenant  aux  cours  d'eau  de  la  Turquie  d'Europe,  ajoutons  que 
sur  le  versant  de  l'Adriatique  oif  en  compte  trois  principaux.  Au  sud, 
la  Wojussa  en  Albanie  avec  embouchure  près  Aviana;  plus  au  nord, 
le  Drin,  prés  Scutari  et  le  fort  d'Antivari  ou  Bar,  points  marquants 
à  la  frontière  méridionale  du  Monténégro  ;  plus  au  nord,  la  Narenta, 
aboutissant  au  port  turc  de  Klek,  pointe  avancée  dans  la  Dalmatie 
autrichienne,  au  nord  du  Monténégro.  Klek  et  la  vaUée  de  la  Narenta 
fournissaient  la  communication  la  plus  courte  entre  Constantinople 
et  les  villes  de  Mostar  et  de  Serajevo  (Bosna-Serai"),  capitales  de 
l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie  ;  aussi  les  Turcs  ont-ils  considéré 
comme  une  mesure  hostile  la  récente  décision  du  gouvernement  de 
Vienne,  leur  fermant  les  eaux  de  Klek.  C'est  dans  cette  région, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  qu'ils  ont  été  d'abord  le  plus  me- 
nacés, y  ayant  affaire  à  l'insurrection^  tenace  de  l'Herzégovine,  se- 
condée du  côté  du  sud  par  les  Monténégrins  et  du  côté  du  nord  par 
les  Serbes,  notamment  par  le  corps  d'armée  de  la  Drina.  On  s'atten- 
dait, en  conséquence,  à  une  jonction  des  masses  insurgées  et  de 
leurs  alliés  aux  environs  de  Mostar  et  sur  les  plateaux  de  iNevesigne 
—  Fotscha  —  Gazko,  d'où  ils  auraient  sérieusement  menacé  Novi- 
bazar;  mais  cette  concentration  n'a  pu  encore  avoir  lieu,  bien  que 
les  Turcs,  par  la  neutralisation  des  eaux  de  Klek,  aient  été  paralysés 
dans  leur  principal  moyen  de  combattre  cette  jonction  *. 

*  \\  faut  dire  que,  d'après  les  divers  traités  en  vigueur,  la  navigation  de  bâ- 
timents de  guerre  turcs  dans  les  eaux  de  Klek  et  de  la  Suttorina,  plus  au  sud, 
08  peut  avoir  lieu  que  fur  Tautorisation  expresse  du  gouvernement  autrichien,  et 
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D'ailleurs  THerzegovine  et  la  principauté  du  Monténégro  (Montagne- 
Noire  ou  Tcheruagora),  formées  des  chaînons  tourmentés  des  Alpes 
Dinariques,  sont  des  contrées  rocailleuses,  montagneuses,  sauvages, 
n'ayant  que  des  chemins  escarpés,  reliant  entre  eux  de  pauvres  villa- 
ges dont  quelques-uns  sont  décorés  bien  à  tort  du  titre  de  villes.  La 
principale  route  du  Monténégro  est  celle  allant  de  sa  capitale  Cettigne 
à  Cattaro  en  Dalmatie,  sur  l'Adriatique,  par  Niegusch,  et  une  roule 
perpendiculaire  à  la  première,  reliant  les  places  turques  de  Podgo- 
rizza  et  de  Niskic,  à  travers  le  Monténégro  par  Frutich  et  Rostza, 
avec  droit  de  transit  pour  les  Turcs.  Plus  au  nord  la  ville  turque  de 
Trébigne,  en  Herzégovine,  est  reliée  à  la  Suttorina  par  le  ZuDci,  et 
au  port  autrichien  de  Raguse  par  Bergato,  et  par  un  embranchement 
de  Raguse  à  Glubigné.  Plus  au  nord  encore  débouche  vers  la  mer, 
près  Klek,  la  route  de  la  vallée  de  la  Narenta,  rivière  navigable  dans 
son  cours  inférieur  et  ayant  servi  souvent  aux  Turcs,  au  moins  pour 
les  approvisionnements. 

Des  indications  ci-dessus  il  résulte  que  pour  le  moment  on  a 
deux  théâtres  de  guerre  :  celui  du  sud  ou  de  l'Adriatique,  com- 
prenant l'Herzégovine  et  le  Monténégro  ;  celui  du  nord,  soit  de  la 
Serbie.  Les  principaux  points  de  la  zone  frontière  de  ces  deux  théâ- 
tres de  guerre  marquent  tout  naturellement  les  principales  lignes 
d'opération  de  chacun  des  belligérants,  et  d'eux  dépendra  aussi  l'em- 
placement des  forces.  Ces  points  marquants  sont  entre  autres  : 

Théâtre  de  guerre  du  nord.  A  l'aile  droite  du  front  turc,  Widdin, 

!)lace  turque  sur  le  Danube,  en  aval  de  la  frontière  orientale  serbe, 
àisant  face  au  Timok  et  aux  localitéî^  serbes  de  Negotin,  Ivor,  Sait- 
char,  Kniasewatz  (Gurgusewatz),  lesquelles  ont  plus  en  arrière  la 
ville  de  Paratsin,  sur  la  route  centrale  de  Serbie. 

Au  centre  droit,  les  places  turques  de  Sofia,  Ak-Palanka,  Nisch 
(Nissa),  faisant  face  à  la  ville  serbe  d'Alexinatz,  sur  la  Morawa  bul- 
gare, en  arrière  de  laquelle  se  trouvent  Deligrad,  Paratsin,  Tschupria 
Jagodina  et  la  grande  vallée  des  deux  Morawa  réunies. 

Au  centre  gauche,  la  place  turque  de  Novibazar,  faisant  face  aux 
vallées  serbes  del'Ibar  et  de  la  Morawa  serbe,  soit  aux  villes  de  Krus- 
chewatz,  Jasika,  Maglitji,  Krenowatz,  Tchatchak,  Uschitza,  ayant 
plus  en  arrière  la  grande  place  militaire  de  Kragujewalz,  siège  actuel 
du  gouvernement.  A  cette  section  du  front  se  relie,  plus  à  gauche, 
celle  de  la  zone  herzégo vienne  de  Novibazar  à  Mostar  et  Bosna-Seraï, 
par  les  villes  turques  de  Sjenitza,  Priepol,  Wischgrad,  Fotscha,  fai- 
sant face  aux  localités  serbes  de  Iwanitza,  de  Rawna,  de  Poshega 
et  d'Uschitza,  ayant  plus  en  arrière,  sur  la  route  directe  de  Belgrade, 
les  villes  de  Dischikiatz  et  Valiewo. 

A  l'aile  gauche,  la  forteresse  turque  de  Zwornik,  sur  les  deux  rives 
de  la  Drina,  le  seul  point  fortifié  que  les  Turcs  pussent  encore  occu- 
per sur  le  territoire  serbe  depuis  1868,  faisant  face  aux  villes  serbes 
de  Krupuni,  Bielarksa,  Banjani,  sur  la  route  de  Belgrade. 

Sue  si,  dans  la  pratique,  celui-ci  avait  souvent  montré  une  grande  tolérance,  son 
roit  de  refuser  cette  autorisation  restait  incontestable.  Dans  la  situation  préseule, 
ce  refus  était  une  obligation  de  la  neutralité. 
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Les  bases  d'opérations  turques  sont  ainsi,  en  cas  d'offensive,  les 
places  de  Widdin,  de  Solia-Nissa,  de  Prislina-iNovibazar,  de  Bosna-Se- 
rai,  devenant  des  points  importants  de  leur  ligne  de  défense  en  cas 
de  retraite,  et  ayant  derrière  eux  comme  bases  premières  :  d'une 
part,  les  places  du  Danube,  Silistrie,  Roulschouk,  Sistova,  et  celles 
des  Balkans,  Varna,  Schoumia  ;  d'autre  part  Andrinople  ;  plus,  au 
sud,  Salonique. 

Les  bases  d'opérations  serbes  sont  les  places  de  Paratzin  et  Rragu- 
jewatz,  ayant  plus  en  arrière  celles  de  Semendria,  Belgrade,  Scha- 
batz,  sur  la  ligne  du  Danube  et  de  la  Save. 

Le  théâtre  de  guerre  du  sud,  soit  du  Monténégro  et  des  alen- 
tours  herzégoviniens  insurgés,  offre  les  points  marquants  ci-après  : 

A  la  frontière  orientale  du  Monténégro,  les  places  turques  de  Scu- 
tari,  sur  le  lac  de  ce  nom,  près  de  l'Adriatique,  et  de  Podgoritza, 
plus  au  nord,  alimentées  du  côté  de  terre  par  de  difficiles  cJnemins 
de  montagne  venant  de  Prisrend  et  de  Metrowitza  par  Ipek;  elles  font 
face  à  Cettigné  et  à  la  populeuse  vallée  de  la  Seta. 

Du  côté  du  nord,  les  villes  turques  susmentionnées  de  Priepol  et 
Fotscha,  ayant  plus  en  avant  Kolaschin,  Scloranz,  Droniak,  sur  le 
bassin  de  la  Tara,  affluent  du  Drin,  font  face  aux  positions  monté- 
négrines de  la  Moratschka. 

A  l'ouest,  les  localités  turques  de  Trebigne,  Niksik,  Biletj,  Stolatz 
observent  celles  de  Grahowo,  de  Poliewilz,  de  Borownilz,  dans  le 
Monténégro.  Enfin,  au  sud,  sur  l'Adriatique,  les  Turcs,  depuis  que 
les  eaux  autrichiennes  leur  sont  contestées,  n'ont  plus  que  le  port 
d'Antivari  ou  Bar,  près  de  Scutari,  au  sud  du  Monténégro,  séparé 
de  Cettigné  par  la  forte  chaîne  de  montagne  du  Bietschka. 

Passons  maintenant  à  l'esquisse  des  opérations  ou  plutôt  des  prin- 
cipaux faits  militaires  qui  se  sont  produits  sur  ces  deux  théâtres. 

On  sait  que  depuis  longtemps  la  Serbie  aussi  bien  que  le  Monté- 
négro sont  en  état  plus  ou  moins  ouvert  de  résistance  k  la  suzeraineté 
de  la  Sublime-Porte,  et  qu'ils  profitent  de  chaque  occasion  favorable 
pour  détendre  le  faible  lien  qui  les  rattache  encore  au  gouvernement 
de  Constantinople.  Elles  ne  font  en  cela  qu'imiter  d'autres  provinces 
et  suivre  au  mouvement  de  décomposition  de  la  Turquie  a'Europe, 
qui  s'est  produit  dés  que  cessèrent  les  grandes  luttes  contre  l'empire 
d'Allemagne.  Ce  mouvement  date  surtout  de  la  bataille  de  St-Gothard, 
en  1661,  et  il  s'est  accru  rapidement,  à  mesure  que  les  principes  de 
la  souveraineté  nationale  et  populaire  se  répandaient  dans  l'Europe. 
Dès  les  premiers  temps  de  la  restauration  de  la  paix  européenne, 
après  1815,  la  Turquie  est  obligée  de  céder,  çà  et  là,  des  réformes 
ou  des  provinces. 

En  1829,  sa  flotte  et  la  Grèce  lui  sont  enlevées. 

En  1830,  la  Serbie  est  déclarée  autonome. 

En  1841,  l'Egypte  cesse  d'être  province  turque. 

En  1856,  la  Moldavie  et  la  Valachie  sont  constituées  en  principauté 
indépendante,  soumise  seulement  à  une  suzeraineté  nominale  qui  se 
traduit  par  un  tribut  annuel. 

En  1862,  à  la  suite  de  la  conférence  de  Constantinople,  les  Turcs 
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ne  peuvent  plus  tenir  garnison  en  Serbie  que  dans  les  trois  villes  de 
Belgrade,  Chabatz  et  Semendria. 

En  18r>2,  également,  commence  l'insurrection  du  Monténégro,  qui 
reste  intact  ^râce  k  la  pression  des  puissances  européennes,  malgré 
les  victoires  d'Omer-Pacha. 

En  1867,  les  Turcs  sont  oblieés  d'évacuer  les  trois  dernières  places 
qu'ils  occupaient  en  Serbie  et  de  se  réfugier  à  Petit-Zwornik. 

Enfin,  avec  l'année  1875  commence  le  mouvement  insurrectionnel 
de  l'Herzégovine  qui  n'a  pu  encore  être  maîtrisé,  et  qui  ouvre  la 
crise  actuelle. 

C'est  au  printemps  1875  que  celte  province,  où  le  mécontentement 
régnait  depuis  longtemps,  se  mit  en  révolte  ouverte.  Des  bandes  ar- 
mées se  formèrent  dans  les  districts  de  Stolacz  et  de  Nevesigne  pour 
résister  aux  percepteurs  d'impôts.  Le  2  juin,  de  chaudes  escarmou- 
ches eurent  lieu  à  Gabelfa  et  à  Dracevo,  dans  la  vallée  de  la  Narenta, 
et,  dans  le  mois  de  juillet,  toute  cette  vallée  était  en  insurrection. 
Les  Turcs,  alors  forts  de  6  à  8  bataillons,  sous  le  gouverneur  Der- 
visch-Pacha,  furent  battus  dans  quelques  rencontres,  entre  autres 
sur  le  plateau  de  Dabar  et  à  Nevesigne,  les  23  et  24  juillet.  Renfor- 
cés, ils  sévirent  rigoureusement,  et  un  erand  nombre  d'habitants 
chrétiens  s'enfuirent  sur  le  territoire  autrichien.  Le  gouvernement  de 
Vienne  fit  garder  cette  frontière  par  quelques  compagnies  du  régiment 
no  69,  envoyées  de  Raguse,  qui  établirent  leur  centre  près  Melko- 
vic. 

Bientôt  la  lutte  prit  un  caractère  religieux  ou  plutôt  de  race,  c'est- 
à-dire  que  les  habitants  mahométans,  souvent  lésés  par  les  bandes 
chrétiennes,  se  formèrent  aussi  en  bandes,  reçurent  des  armes  et  des 
munitions  des  autorités  turques  et  servirent  d'auxiliaires  aux  troupes 
régulières.  Celte  guerre  civile  consistait  moins  en  combats  qu'en 
razzias  et  en  incendies  réciproques.  Bien  des  maisons  furent  brûlées 
sans  cas  de  mort  d'homme. 

Enfin  les  insurgés,  sous  les  ordres  de  quelques  chefs  hardis,  entre 
autres  de  MM.  Peko  Pavlovic,  de  l'archiprétre  Perovic,  de  Liubitralic, 
formèrent  un  noyau  de  quelques  milliers  d'hommes  autour  du  couvent 
grec  de  Duze,  et  de  là,  renforcés  des  Monténégrins,  ils  entreprirent  le 
siège  ou  plutôt  l'investissement  de  la  place  turque  do  Trebigne; 
dans  la  première  quinzaine  d'août,  cette  ville  se  trouva  complètement 
cernée.  Quelques  combats  eurent  lieu  sous  ses  miirs,  entre  autreî> 
les  10  et  20  août,  par  suite  de  sorties  de  la  garnison,  qui  ne  donne- 
ront aucun  résultat  appréciable. 

Pendant  ce  temps,  l'insurrection  s'étendait  en  Bosnie,  et  le  ton 
du  Monténégro  et  ae  la  Serbie,  où  le  ministère  était  changé,  devenait 
tranchant.  Menacé  de  toutes  parts  sur  ses  communications,  Dervisch- 
Pacha  montra  une  grande  énergie  ;  il  appela  sous  les  armes  les  rédifs 
(tandwehr)  et  les  volontaires  (bachi-bozouk),  leva  des  contributions 
en  argent,  fit  des  réquisitions  en  nature  et  s'organisa  ainsi  par  ses 
propres  soins  une  force  d'une  dizaine  de  mille  nommes  de  troupes 
passables,  au  moyen  desquels  il  put  faire  face  à  l'orage,  en  atten- 
dant des  renforts  de  Constantinoplt.  Ceux-ci  finirent  par  lui  arriver 
dès  la  fin  d'août.  Ils  débarquèrent  à  Klek,  d'où  ils  purent  tranquille- 
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inenl  s'acheminer  sur  Duze  et  Trebigne,  sans  êlre  arrêtés  dans  les 
délilés  de  la  Trebinciska  et  de  Klepowizza,  où  les  insurgés  auraient 
pu  aisément  contenir  toute  une  armée. 

Le  30  août,  Trebigne  était  dégagé;  la  garnison  et  les  renforts  de 
Klek  avaient  fait  leur  jonction.  Les  Turcs  y  établirent  solidement 
8  bataillons,  tandis  que  -  le  reste  se  mit  en  campagne  et  livra  des 
combats  plus  ou  moins  heureux  pendant  tout  le  reste  de  Tété  autour 
de  Trebigne,  de  Nevesigne  et  de  Mostar,  ayant  au  total  environ 
15  mille  nommes  et  30  pièces  de  montagne  concentrés  dans  l'Herzé- 
govine, dont  5  mille  dans  les  places,  contre  environ  10  mille  insur- 
gés, dont  la  moitié  en  petites  bandes  disséminées. 

Aux  mois  d'octobre  et  de  novembre  1875,  les  opérations  se  serrè- 
rent davantage.  Malheureusement  pour  les  Turcs,  le  vigoureux  Der- 
wisch-Pacha  ne  les  commandait  plus. 

Une  tentative  d'armistice  avait  été  faite  par  la  Sublime-Porte,  au 
moyen  d'un  habile  commissaire,  Serwer-Pacha,  et  comme  premier 
gage  de  paix  le  gouvernement  avait  dû  rappeler  Derwisch -Pacha.  11 
avait  été  remplacé,  en  septembre,  par  Achmed  Hamdi-Pacha,  auquel 
avait  succédé,  en  octobre,  Raouf-Pacha. 

Un  des  principaux  centres  insurgés  était  Gatzko,  dans  la  montagne, 
au  nord  du  Monténégro.  Des  colonnes  furent  dirigées  contre  ce  point, 
k  la  fois  de  Trebigne,  de  Glubigne  venant  de  la  Narenta,  et  de 
Moslar.  Il  en  résulta  de  nombreuses  escarmouches,  mais  rien  de 
décisif;  les  bandes  herzégoviennes  se  dissipaient  devant  les  troupes 
turques,  puis  se  reformaient  sur  leurs  derrières  et  capturaient  des 
bestiaux  et  des  bagages  en' assez  grand  nombre. 

On  se  battit  aussi  au  sud  de  Trebigne,  dans  le  Zubci  et  la  Sullo- 
rina,  puis  dans  la  vallée  de  la  Narenta,  autour  de  Klek.  Le  chef 
Peko  Pavlovich  lit  quelques  bons  coups  qui  l'illustrèrent  et  lui  don- 
nèrent le  pas  sur  ses  camarades.  Néanmoins  toutes  les  places  res- 
taient aux  mains  des  Turcs,  y  compris  Klek  et  ses  abords,  ainsi  que 
toutes  leurs  lignes  de  communications,  sauf  parfois  celle  de  la  Sutlo- 
rina,  qui,  très  voisine  du  Monténégro,  était  plus  diflicile  à  garder*. 

Ces  divers  engagements  augmentèrent  sensiblement  le  nombre  des 
fuyards  réfugiés  en  Dalmatie;  il  atteignit,  au  printemps  1876,  le 
chiffre  d'une  trentaine  de  mille  âmes.  L'autorité  autrichienne  dut  ren- 
forcer son  cordon  à  la  frontière  et  faire  occuper,  outre  les  environs 
de  Melkovich,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  les  débouchés  de  Imolica- 
Topollo,  de  Bergatto,  Mokochich,  Ragusavecchia,  Gruda,  Merziîie, 
Duba  et  Stravika,  Mokrinie,  Nagumanac,  Magazza.  A  cet  effet  il  ren- 
força les  garnisons  de  Dalmaliê  par  le  régiment  d'infanterie  Ramming 
n**  72,  et  par  le  bataillon  de  chasseurs  n°  1 1  qui  furent  disloqués  a 
Callaro,  Dobrola,  Risano  et  environs. 

Le  12  novembre  les  mouvements  des  colonnes  mobiles  turques  et 
insurgées  amenèrent  une  rencontre  plus  sérieuse  que  les  précéden- 
tes, et  qu'on  appela  le  combat  de  Muratovich,  petite  localité  près  du 

'  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  ces  événements,  un  intéressant  mémoire  intitulé 
4  Aufstand  in  der  Erzegovina  1875-1876  »,  lu  en  février  1876  à  une  conférence  de 
la  Société  «des  sciences  militaires  à  Zara  et  publié  dans  le  recueil  c  Organ  der  Mili- 
tier-Wissenschaiftlichen  Yereine  »  de  Vienne. 
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village  de  Piva.  Le  but  des  Turcs  était  de  fournir,  dès  Galzko,  des 
approvisionnements  au  fort  Gorainsko  ou  Goranitclia,  près  Piva,  qui 
renfermait  alors  i  bataillons  de  nizams  et  10  canons  bloqués  par  les 
insurgés.  Il  s'agissait  aussi  de  dégager  Niskich,  également  investi,  et 
finalement  d'arriver  à  concentrer  une  forte  masse  aux  environs  de 
Trebigne.  La  colonne  turque  de  secours,  forte  de  3  à  iOOO  nizams, 
sans  artillerie,  avec  un  fort  convoi  de  vivres,  commandée  par  Schefket- 
Pacha,  fut  déjà  harcelée  le  10  novembre  par  les  bandes  du  chef 
Sochica.  Le  lendemain  celui-ci  fut  renforcé  par  d'autres  bandes  plus 
considérables  sous  Peko  Paulovich,  et  le  comba  s'engagea  sérieuse- 
ment vers  le  village  susmentionné  de  Muratovichv  11  dura  deux  jours 
et  se  termina  par  un  échec  sérieux  pour  les  Turcs.  Schefket-Pacha 
dut  se  replier  sur  (iatzko,  où  il  n'arriva  qu'avec  une  partie  de  ses 
troupes  ;  le  reste  fut  éparpillé  et  se  rassembla  peu  à  peu  vers  Molo- 
kia.  Environ  800  hommes  et  tous  les  bagages  de  la  colonne  turque 
furent  perdus.  Ce  uu'M  y  eut  de  plus  curieux,  c'est  que  la  garnison 
du  fort  Gorainsko,  dit  justement  le  «  Organ  des  Militar-Wissenschaftli- 
chen  Vereine  »  assista  du  haut  de  ses  parapets  k  toute  cette  déconfiture 
sans  essayer  d'y  porter  secours. 

Cette  défaite  des  Turcs  —  qui  l'appelèrent  eux-mêmes  ainsi —  eut 
un  grand  effet  moral  dans  les  deux  camns.  La  confiance  des  insurgés 
s'accrut,  dit  le  Recueil  viennois  précité,  ae  nouvelles  forces  leur  arrivè- 
rent en  personnel,  en  matériel,  en  uiunitions/en  vivres;  et  dans  leur 
amour-propre  surexcité  ils  se  voyaient  déjà  maîtres  de  Niksich,  Go- 
rainsko et  de  tout  le  territoire  compris  entre  la  frontière  nord  du 
Monténégro,  Piva  et  Sutieska,  sur  la  rive  gauche  de  la  Drina. 

Sans  l'énergie  toute  particulière  de  Raouf-Pacha,  ils  auraient  pro- 
bablement réussi. 

Ce  dernier  prit  sur  le  champ  les  dispositions  nécessaires  propres  à 
venger  la  déroute  de  Muratovich  et  à  dégager  les  places  fortes  vive- 
ment menacées. 

Quand  on  réfléchit  que  Raouf-Pacha  se  décida  à  entreprendre  une 
opération  aussi  difficile,  dans  un  pays  montagneux,  au  commencement 
de  l'hiver,  après  une  très  forte  tombée  de  neige,  et  quand  on  consi- 
dère les  difficultés  que  l'exécution  de  ce  plan  rencontra,  par  suite  du 
manque  de  bois,  paille  et  fourrage,  on  doit  tenir  en  haute  estime  les 
qualités  militaires  du  général  turc  et  celles  de  ses  troupes.  Car,  mal- 
gré tout,  cette  expédition  réussit. 

Toutes  les  forces  disponibles  de  la  Bosnie  furent  dirigées  sur  l'Her- 
zégovine, et  comme  les  bachi-bozouks,  qui  avaient  également  reçu 
l'ordre  d'y  accourir,  refusaient  de  se  nffettre  en  marche,  on  enrôla  des 
volontaires,  auxquels  on  offrit  l'équipement,  l'armement,  Tentrelien 
et  100  piastres  par  mois. 

Le  général  des  bachi-bozouks,  Cengich-Pacha,  qui  avait  été  rappelé 
de  l'Herzégovine,  k  cause  de  sa  manière  brutale  de  faire  la  guerre, 
dans  le  mois  d'août,  y  revint  sur  l'injonction  de  Raouf. 

La  plus  grande  difficulté  consistait  k  se  procurer  les  bêtes  de  somme 
requises,  vu  que  celles  qui  avaient  été  mises  en  réquisition  avaient 
en  partie  péri,  et  en  partie  étaient  tombées  entre  les  mains  des  in- 
surgés. 
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Des  chevaux  furent  Iransporlés  de  Bosnie,  par  les  grandes  rouies, 
et  de  l'intérieur  de  la  Turquie  à  Moslar,  par  la  voie  de  Klek  ;  non 
sans  succès  on  en  appela  au  patriotisme  de  la  population  musul- 
mane, pour  rengager  k  offrir  volontairement  des  chevaux. 

Les  bataillons  turcs  étaient  réduits  à  2-300  hommes.  Ces  brèches 
furent  réparées  au  plus  tôt,  on  prit  beaucoup  de  dispositions  pour  le 
soin  à  donner  aux  blessés  et  pour  un  meilleur  équipement  des  trou- 
pes. Enfin,  il  paraît  que  des  intelligences  certaines  sur  cette  expédi- 
dition  la  précédèrent.  Ce  projet  fut  au  moins  dans  la  suite  ébruité 
parmi  les  insurgés. 

On  ne  put  découvrir  par  quel  chemin  Raouf-Pacha  atteignit  Melo- 
kia,  si  c'est  par  Stolaz,  ou  ce  qui  est  plus  vraisemblable  par  Nevesi- 
gne.  On  a  seulement  constaté  que  Raouf-Pacha  se  concentra  déjà  le 
25  ou  26  novembre  à  Metokia  et  le  27  atteignit  Ravno  (environ  un 
mille  plus  au  nord  de  Piva). 

Après  les  combats  de  Muratovich  les  insurgés  avaient  cerné  le  fort 
de  Gorainsko  (on  prétend  qu'ils  étaient  environ  6000  hommes). 

Déjà  le  20  novembre,  par  suite  du  manque  de  vivres,  la  position 
du  fort  était  devenue  si  désespérée  que  le  commandant  offrit  de  le 
livrer  aux  insurgés  à  condition  de  pouvoir  en  sortir  lui  et  toute  la 
garnison,  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  emp'ortant  armes  et  ba- 
gages. 

Cette  condition  ne  fut  pas  acceptée  de  la  part  des  insurgés,  un 
message  envoyé  le  20  novembre  à  Gatzko,  annonçant  que  la  garnison 
ne  pouvait  plus  tenir  que  trois  jours  fut  intercepté  et  le  messager  dé- 
capité. Sa  tête  fut  renvoyée  à  Gorainsko  avec  le  message. 

Mais  le  secours  approchait. 

Le  27  novembre  parut  Raouf-Pacha,  avec  46,  et  d'après  d'au- 
tres versions  postérieures  avec  10  bataillons,  ne  comptant  en  tout 
cas  pas  plus  de  400  hommes  chacun.  Il  avait  aussi  16  canons  et 
1500  bêtes  de  somme  chargées  de  vivres  et  de  munitions.  Il  arriva 
de  iMetokia  par  la  plainejhaute  de  Ravno,  y  établit  son  camp  et  occupa 
le  défilé  conduisant  à  Gorainsko,  d'où  on  pouvait  atteindre  le  fort  en 
une  ou  deux  heures.  Il  y  avait  eu  une  forte  tombée  de  neige  et  la 
plus  grande  partie  des  troupes  ainsi  que  les  insurgés  qui  leur  était 
opposés  durent  bivouaquer. 

On  ne  sait  si  cette  circonstance  peut  avoir  influé  sur  les  insurgés 
ou  si  la  méfiance  s'était  répandue  parmi  eux,  ensuite  de  la  tentative 
de  Raouf-Pacha  d'avoir  une  entrevue  avec  Socica  (tentative  qui  n'est 
expliquée  que  comme  une  ruse  de  guerre  employée  par  le  général 
turc  afin  de  gagner  le  temps  nécessaire  au  transport  de  vivres  à  Go- 
rainsko). Toujours  est-il  que  les  insurgés  n'entreprirent  aucune  atta- 
que contre  le  camp  turc  de  Ravno,  mais  se  décidèrent,  vu  sa  force 
et  le  grand  nombre  des  troupes  turques,  à  se  retirer  dans  le  but  d'em- 
pêcher au  moins  l'approvisionnement  de  Niksich. 

Ils  se  partagèrent  en  trois  corps.  Socica  resta  dans  le  voisinage  de 
Piva,  Zimunich  se  dirigea  vers  Gatzko  et  Paulovich  dans  la  direction 
de  Bilek.  On  désigna  comme  lieu  de  réunion  future,  la  contrée  de 
Ristac  à  l'extrémité  nord  du  défilé  de  Donga. 

L'approvisionnement  de  Gorainsko  fut  effectué  par  Raouf-Pacha 


■ 
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sans  coup  férir,  et  toute  la  colonne  turque  se  relira  vers  le  1"  dé- 
cembre 1875,  parla  route  Metukia-Korito-Bilek  sur  Trébigne. 

La  dislance  entre  Metukia  et  Trébigne  est  d'environ  60  kiloaiètres, 
=3  7-9  milles.  De  Bilek  k  Metukia  on  compte.  41  kilomètres,  et  de 
Bilek  à  Trébigne  environ  18  kilomètres.  La  route  qui  y  conduit 
est  assez  mauvaise  et  à  peine  frayée. 

Déjà  le  4  décembre  1873  Raouf-Pacha  fit  son  entrée  k  Trébigne 
avec  Kuslan-Effendi  et  le  gros  de  la  colonne;  Ik  il  concentra  rapide- 
ment des  forces  considérables. 

Il  est  difficile  d'établir  si  les  combats  livrés  k  Plana  le  2  et  k  Ter- 
navica  le  3  décembre  1875,  furent  livrés  par  les  insurgés  contre  une 
des  colonnes  d'arrière-garde  de  Raouf-Pacha,  ou  contre  les  corps  de 
troupes  fraîches  envoyées  comme  renforts  de  Slulak  k  Trébigne. 

La  circonstance  que  le  4  décembre  fut  annoncée  de  Trébigne  ren- 
trée de  Raouf-Pacha  avec  10  bataillons  et  4  divisions  d'artillerie  (bat- 
teries de  montagne),  et  le  6  décembre  l'arrivée  de  4  nouveaux  ba- 
taillons, fait  paraître  plus  probable  la  seconde  combinaison.  D'au- 
tant plus  que  les  insurgés,  divisés  en  trois  détachements,  auraient 
k  peine  osé  attaquer  ainsi  isolés  une  arrière-garde  reliée  k  la  forte 
colonne  de  Raouf-Pacha,  et  qu'en  outre  Plana  était  situé  hors  de  l'ili- 
néraire  de  Raouf-Pacha. 

Impuissants  k  rien  entreprendre  conlre  la  forte  colonne  pourvue  de 
canons  de  Raouf-Pacha,  les  insurgés  guettèrent  d'autant  mieux  l'occa- 
sion de  surprendre  les  détachements  isolés  et  ainsi  de  couper  de  nou- 
veau toute  communication. 

Nous  avons  vu  que  Peko  Paulovich  s'était  retiré  avec  sa  Iroupe  de 
Piva  dans  la  direction  de  Bilek.  il  paraît  avoir  reçu  entre  Kovilo  et 
Plana  la  nouvelle  de  la  marche  d'un  détachement  do  troupes  turques, 
environ  3  bataillons.  Il  prit  le  chemin  transversal  Konto-Plana,  et 
tomba  le  2  décembre  sur  celle  colonne. 

Le  combat  doit  avoir  eu  lieu  au  sud  de  Plana  et  avoir  acquis  d'im- 
portantes dimensions,  vu  (|ue  de  différents  côtés  on  raconte  que  la 
garnison  de  Bilek  doit  être  accourue  au  secours  des  Turcs.  Malgré 
ce  renfort  les  Turcs  furent  repoussés  et  perdirent  en  morts,  blessés  et 
dispersés,  près  de  1000  hommes.  Parmi  lés  morts  se  trouva  aussi  un 
officier  supérieur  turc  (un  pacha). 

Le  3  décembre  un  autre  détachement  de  troupes  turques,  forl  k  ce 
qu'on  dit,  de  6  bataillons,  fut  attaqué  k  Ternavica,  sur  le  chemin  de 
Gatzko  k  Bilek,  par  les  insurgés,  commandés  par  Maksim-Bacevich. 

Les  Turcs  firent  bonne  contenance  et  ne  se  retirèrent  que  lorsque 
les  bandes  d'insurgés  du  voisinage,  sous  le  commandement  de  Pop 
Zimunich  et  de  Drago  Kovacevich,  accoururent  au  secours  de  Bace- 
vich  et  que  même  le  redouté  Peko  Paulovich  s'avança  de  Plana  vers 
le  champ  de  bataille. 

Ils  éprouvèrent  de  grandes  pertes,  mais  atteignirent  le  même  jour 
Bilek,  encore  en  assez  bon  ordre. 

Dans  le  même  temps,  Lazar  Socica,  resté  en  arriére  dans  la  con- 
trée de  Piva,  livra  sur  le  plateau  de  (ialzko  quelques  combats  heu- 
reux contre  les  troupes  irrégulières  turques.  Ces  combats  eurent  pour 
bons  résultats  de  laisser  Socica  maître  incontesté  de  l'espace  de 
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terrain  situé  entre  le  plateau  de  Gatzko  et  la  vallée  supérieure  de 
Piva;  ce  dernier  ne  laissa  pas  les  Turcs  dépasser  de  nouveau  le 
rayon  de  leurs  forts  et  se  maintint  dans  cette  position  jusqu'à  la  se- 
conde moitié  de  janvier. 

Du  i  au  <0  décembre,  Raouf-Pacha  réunit,  y  compris  la  garnison 
de  la  place,  17  bataillons  de  3-400  hommes  chacun  et.quelques  cen- 
taines de  bachi-bozouks  irréguliers. 

Le  nombre  de  toutes  les  troupes  turques  en  Herzégovine  était 
alors  de  35  bataillons  de  nizams  et  redifs,  sous  le  commandement  de 
10  pachas,  ensuite  environ  2000  bachi-bozouks,  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  derniers  sous  Dervisch-Pacha  Cengich. 

Il  paraît  que  la  concentration  a  Trebigne  de  la  moitié  de  toutes  les 
forces  disponibles  avait  été  causée  plutôt  en  raison  d'un  entretien 
plus  facile  que  par  de  pures  considérations  militaires. 

Des  généraux  turcs  déclarèrent  que  le  voisinage  de  la  mer  et  la 
possibilité  d'une  traversée  les  avaient  engagés  à  hiverner  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  VOrgah  des  Militàr-Wmenschaftlicken  Ve- 
reine,  croit  que  cette  décision  était  parfaitement  correcte  au  point 
de  vue  militaire;  il  fallait  concentrer  dans  cette  ville  une  force  im- 
posante et  prendre  toutes  les  précautions  exigées  pour  un  ravi- 
taillement abondant,  etc.  Ensuite  cette  disposition  assurait  la  ligne 
Drieno-couvent  de  Duze  et  rendait  Trebigne  le  centre  d'entreprises  fu- 
tures, d'abord  contre  le  Zubci  et  ensuite  vers  le  Nord. 

Dans  le  temps  où  Raouf-Pacha  entrait  à  Trebigne,  on  n'avait  en- 
core fait  dans  cette  place  aucun  prépanatif  pour  l'entretien  d'un 
nombre  de  troupes  aussi  considérable  et  des  nombreuses  bêles  de 
somme.  On  manquait  d'aliments,  de  foin,  de  paille  et  même  de 
bois. 

Les  employés,  olliciers  et  soldats  n'avaient  reçu  depuis  7  mois 
aucune  solde.  Un  renouvellement  de  l'habillement  ou  de  la  chaus- 
sure ne  pouvait  avoir  lieu,  malgré  le  grand  froid  de  l'hiver. 

Par  suite  de  cela,  les  troupes  souffraient  cruellement  du  manque 
des  choses  les  plus  nécessaires  et  étaient  décimées  par  les  maladies. 
La  mortalité  était  tout-à-fait  anormale. 

D'après  les  renseignements  de  témoins  oculaires  dignes  de  foi,  des 
bataillons  entiers  s'en  allaient  à  la  recherche  dn  bois,  les  bêtes  de 
somme  périssaient  par  centaines. 

Seulement  peu  à  peu  arrivèrent  de  Raguse  de  petits  convois  de 
vivres,  mais  non  sans  que  chacun  d'eux  n'eut  à  soutenir  de  petites 
escarmouches  avec  les  insurgés.  On  cite  comme  preuve  de  ce  fait 
la  nouvelle  authentique  que,  le  M  décembre,  3  bataillons  envoyés  à 
Carina,  pour  y  chercher  des  vivres,  furent  bientôt  reconnus  insuffi- 
sants et  renforcés  de  nouveau  par  i  autres  bataillons. 

La  population  des  deux  religions  souffrit,  si  possible,  encore  plus 
que  les  troupes. 

Une  partie  des  mahométans  avait  profilé  du  désordre  des  derniers 
mors  pour  s'adonner  an  vol  et  au  pillage  de  la  manière  la  plus  effré- 
née. Une  autre  partie  en  avait  [)iolitô  |)Our  teri'oriser  les  chrétiens 
plus  qu'à  l'ordinaire. 


Raouf-Pacha  el  Koslan-Effendi,  avec  une  énergie  sans  pareille, 
mirent  un  terme  k  cel  état  de  choses,  et  le  dernier  surloul  s'efforça 
de  regagner  les  chrétiens  par  toute  espèce  de  concessions. 

Il  établit  des  tribunaux  mixtes  de  mahométans  et  de  chrétiens,  fit 
arrêter  et  mettre  en  prison  tous  les  mahométans  accusés  d'un  crime 
contre  la  sûreté  de  la  propriété  et  choisit  même  des  zapties  (gen- 
darmes) parmi  les  chrétiens.  Lorsque  plus  tard  arrivèrent  de  riches 
approvisionnements,  on  distribua  aux  habitants  chrétiens  des  rations 
tirées  des  dépôts  publics. 

On  entra  de  nouveau  dans  la  voie  des  négociations.  Au  mois  d'oc- 
tobre des  ouvertures  avaient  déjà  été  faites  à  l'archimandrite  de  Duze. 
Ces  offres  furent  maintenant  renouvelées.  On  lui  fit  espérer  le  va- 
dika  de  l'Herzégovine  et  la  dignité  d'évêque  au  curé  catholique  Mii- 
sich,  qui  avait  tout  dernièrement  embrassé  le  parti  des  insurgés,  si 
tous  les  deux  voulaient  employer  leur  influence  pour  la  pacincation 
du  pays.  Il  paraît  cependant  que  cette  fois  encore  les  promesses  tur- 
ques firent  peu  d'effet. 

Kostan-Effendi  doit  même  avoir  été,  dans  la  seconde  moitié  de  dé- 
cembre, dans  le  Monténégro,  pour  engager  le  prince  de  ce  pays,  par 
toutes  les  promesses  imaginables  et  entre  autres  celle  de  la  cession 
de  Benjani,  Zubci,  de  la  Sultorina  et  du  golfe  de  Spilza,  à  user  de 
son  inflence  pour  persuader  les  insurgés  de  déposer  les  armes. 

Le  Monténégro  avait  déjà  du  reste,  dès  la  (in  de  novembre,  con- 
centré 2  bataillons  dans  un  camp  sur  sa  frontière  du  nord-ouesl, 
près  de  Tupani  et  sous  la  direction  du  voyvoda  Peler  Yucovich. 

Celte  mesure  équivoque  fut  commentée  de  diverses  manières,  mais 
doit  n'avoir  eu  pour  but  que  de  couvrir  la  frontière  et  protéger  les 
nombreux  fugitifs  du  district  de  Benjani. 

Dans  l'intervalle,  jusqu'au  13  décembre,  n'était  parvenu  aucun 
événement  d'importance  des  autres  points  du  théâtre  de  l'insurrec- 
tion. 

Djns  l'enclave  de  Klek,  le  23  novembre  1873,  le  camp  turc  de 
Neum  (dans  le  voisinage  du  golfe  de  Klek),  où  les  Turcs  avaient 
commencé  à  bâtir  des  baraques  en  bois  pour  y  recevoir  des  provi- 
sions, fut  vivement  inquiété. 

Quelque  40-50  insurgés  parurent  pendant  la  nuit  sur  les  hauteurs 
nord-est  du  camp  et  firent  feu  sur  celui-ci,  pour  alarmer  les  Turcs  el 
s'enquérir  de  leur  nombre,  etc.  De  part  et  d'autre  eut  lieu  une  vio- 
lente fusillade  sans  grandes  pertes.  Après  avoir  atteint  leur  but,  les 
insurgés  se  retirèrent  de  nouveau  dans  les  montagnes. 

A  la  suite  de  cela,  les  Turcs  furent  pour  quelque  temps  infidèles  à 
leur  insouciance  habituelle  et  avaient  même  k  la  suite  de  cela  l'inten- 
tion de  rebâtir  quelques  bâtiments  en  pierre,  démolis  et  se  trouvant 
à  Neum.  On  ne  sait  s'ils  ont  réalisé  celle  intention. 

On  peut  commodément  passer  sous  silence  les  combats  livrés  au 
commencement  de  décembre,  à  Vassojevich  et  à  Béran. 

En  raison  de  sa  situation  exposée,  le  bourg  fortifié  de  Niksich  était 
cerné  déjà  depuis  le  mois  de  septembre  1873,  et  surtout  depuis  que 
les  insurgés  s'étaient  emparé  de  quelques  blockhaus  situés  dans  le 
défilé  de  Duga,  qui  met  en  communication  Niksich  avec  le  plateau 
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de  Gatzko.  Il  ne  lirait  ses  approvisionneinenis  que  du  lerritdire  avoi- 
siiiant  el  de  Podgoriza,  dans  robligation  de  traverser  le  Monténégro. 

Les  derniers  transports  durent  cesser,  vu  que  le  Monténégro  té- 
moignait des  intentions  belliqueuses  et  qu*un  convoi  de  vivres  turc 
avait  été  surpris  et  emporté  tout  près  de  la  frontière  monténégrine. 

Les  fortiPications  de  Niksich  sont,  à  tout  considérer,  très  insigni- 
fiantes :  Une  enceinte  de  murailles  avec  quelques  avancées  en  forme 
de  tours  et  un  petit  castel  indépendant. 

Dans  un  pays  comme  l'Herzégovine,  où  le  transport  de  la  grosse 
artillerie  est  tout-k-fait  impossible,  où  le  transport  du  matériel  de 
guerre  est  pénible  et  dont  la  sûreté  très  nécessaire,  celte  fortification 
primitive  peut  encore  se  justifier,  et  des  places  fortifiées  de  cette 
manière  jouent  dans  ce  pays  le  même  rôle  que  les  camps  retranchés 
pour  les  grands  corps  d'armées  sur  les  théâtres  de  guerre  euro- 
péens. 

Niksich  a  spécialement  pour  les  Turcs  encore  la  valeur  d*un  point 
d'appui  en  vue  d'opérations  militaires  contre  le  Monténégro. 

(A  suivre,) 

Les  dernières  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  de  Serbie  sont 
encore  fort  contradictoires,  selon  qu'elles  parviennent  de  Belgrade, 
de  St-Pétersbourg  ou  de  Tonslantinople.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  de  part  et  d'autre,  des  concentrations  iniportantes  de  troupes 
ont  eu  lieu  sur  la  haute  Morava,  aux  environs  d'Alexinatz,  un  des 
principaux  postes  avancés  des  Serbes  contre  la  place  turque  de 
Nissa. 

Une  suite  d'engagements  ont  eu  lieu  autour  d'Âlexinatz  dès  le 
20  août.  Les  Semés,  sous  le  général  russe  Tchernaïeff,  se  sonl 
vigoureusement  défendus,  mais  ont  été  obligés  d'abandonner  les  ou- 
vrages avancés;  leur  gros  se  replierait,  dit-on,  sur  Deligrad,  camp 
retranché  improvisé  k  quelques  lieues  plus  en  arrière. 

Les  antres  armées  de  la  Drina  et  du  Timok  seraient  restées  en 
expectative.  Le  général  serbe  Alimpitz,  k  l'armle  de  la  Drina,  a  fait 
même  un  mouvement  en  avant;  son  quartier-général  est  toujours  k 
Radovinich,  où  il  est  rentré  ces  jours  de  Belgrade. 

Dans  celle  dernière  ville  règne,  dit-on,  une  grande  excitation.  Les 
bruits  de  médialion  européenne  et  de  négociations  d'armistice  pren- 
nent de  la  consistance.  Mais  la  Sublime-Porte  demande  en  premier 
lieu  que  ce  soit  le  prince  Milan  qui  réclame  la  suspension  des  hosti- 
lités *. 

^  Vûici  le  texte  de  la  Note,  en  date  du  24  août,  par  laquelle  le  gouvorncmenl 
serbe  sollicite  la  médialion  des  puissances  : 

w  Le  prince  de  Serbie  ayant  convoqué  MM.  les  représentants  des  puissances 
garantes,  leur  a  déclaré  que  le  gouvernement  serbe,  voulant  se  conformer  aux 
vœux  de  ces  mêmes  puissances,  et  désireux  de  voir  se  rétablir  les  bons  rapports 
entre  la  Sublime-Porte  cl  la  principauté,  sollicite  leurs  bons  oflices  pour  amener 
la  cessation  des  hostilités. 

«  Son  altesse  a  ajouté  qu'elle  considère  comme  un  devoir  de  conscience  de  de- 
mander en  même  temps  les  bons  offices  des  puissances  pour  la  cessation  des  hos- 
tilités entre  la  Sublime-Porte  et  le  Monténégro,  la  cessation  partielle  n'étant  pas 
de  it&ture  à  conduire  au  but  que  Ton  se  propose.  » 


•r» 
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En  atlendanl,  Conslanlinople  vient  de  Taire  un  nouveau  coup  d*Elat 
dynastique.  Une  dépêche  de  celte  capitale  du  31  aoûl  a  annoncé  que 
dans  un  conseil  auquel  ont  pris  part  les  grands  dignitaires  de  Teni- 
[)ire,  Abd-ul-Hamid  a  été  proclamé  sultan  en  remplacement  de  Mou- 
rad  V,  démissionnaire  ou  interdit  pour  raison  de  santé. 


PIÈCES  OFFICIELLES 

Le  ctierd'anne  de  rarlillerie  a  adressé  aux  autorités  mililaires  cantonales  la 
circulaire  ci-après  : 

Le  lableau  des  écoles  mililaires  pour  1876  prévoil  pour  rarlillerie  une  école 
préparatoire  pour  officiers,  divisée  en  deux  sections  : 

1^"  section,  du  35  août  au  5  octobre,  à  Tboutie. 

â*  section,  du  17  octobre  au  18  décembre,  à  Zurich. 

[^  1"  section  concerne  : 

1"  Les  aspiranls-ofliciers  d*artillerie,  —  s'il  en  existe  encore  de  tels,  —  qui 
ont  passé  avec  satisfaction  leur  école  d'aspiranls-ofticicrs  d'artillerie  de  1'"  classe 
(école  do  recrues),  mais  qui  depuis  lors  n'auraient  passé  avec  satisfaction,  ni  une 
école  d 'aspirants-officiers  de  2*  classe,  ni  une  école  préparatoire  pour  officiers . 

2^  Les  aspira nts-ofGciers  d'artillerie  qui  ont  passé  l'année  dernière  leur  école 
de  recrues  et  ont  été  désignés  pour  l'école  d'instruction  pour  officiers,  mais  qui 
ont  été  empêchés  de  suivre  cette  école  l'année  dernière. 

3**  Les  aspirants-officiers  d'artillerie  qui  ont  passé  leur  école  de  recrues  cette 
année  et  ont  été  désignés  pour  l'école  d'instruction  pour  officiers. 

4^  Les  sous-ofiiciers  et  soldats  qui,  en  raison  de  leurs  aptitudes  militaires,  ont  été 
proposés  par  les  officiers  que  cela  concerne  pour  l'école  d'instruction  pour  officiers. 

Tous  ces  aspiianls-officiers  d'artillerie,  à  quel(|ue  branche  de  l'arme  qu'ils  ap- 
partiennent, doivent  se  rendre  à  Thoune,  \o  24  août,  et  se  présenter  à  4  heures 
(In  jour  à  la  caserne  auprès  du  commandant  de  l'école,  M.  le  colonel  Bleuler, 
instructeur  en  chef  de  Tartillerie. 

1^  2*  section  de  l'école  d'instruction  pour  ofliciers  concerne  : 

1"  Les  aspirants-officiers  qui  ont  suivi  l'année  dernière  avec  satisfaction  l'école 
d'instruction  pour  officiers  d'artillerie,  1*^  section,  mais  qui  n'auraient  pas  suivi 
la  2*  section. 

2^  Tous  ceux  ({ui,  ayftit  suivi  cette  année  l'école  d'instruction  pour  officiers, 
!'•  section,  ont  été  reconnus  capables  de  suivre  la  2"  section  et  n'ont  pas  été  dis- 
pensés d'une  manière  spéciale  de  la  suivre  cette  année  par  le  chef  de  l'arme  de 
l'artillerie. 

De  ceux  que  cet  avis  concerne  :  les  uns,  ressortissant  aux  batteries  attelées, 
aux  compagnies  de  parc  et  de  position  et  proposés  comme  officiers  de  ces  corps, 
auront  à  se  présenter  le  16  octobre;  les  autres  ressortissant  aux  compagnies  d'ar- 
tificiers et  au  train-d'armée  et  proposés  comme  officiers  de  ces  corps,  auront  à 
se  présenter  le  50  octobre,  h  Zurich,  à  4  heures  du  jour,  à  la  caserne,  auprès  du 
commandant  de  l'école,  iM.  le  colonel  Bleuler,  instructeur  en  chef  de  Tartillerie. 

Vous  êtes  en  conséquence  prié  de  vouloir  bien  faire  parvenir  les  ordres  néces- 
saires à  ceux  des  ressortissants  de  votre  canton  (|ue  les  indications  ci-dessus  con- 
ccrneni. 

Je  crois  devoir  joindre  à  la  présente  circulaire  l'énumération  des  ressortissants 
de  votre  canton  qui  m'ont  été  propo^s  jus(|u'à  ce  jour  pour  la  2^  section  de 
l'école  d'instruction  pour  officiers  d'arlillorie  do  celte  année-ci,  et  qui,  en  cette 
qualité,  doivent  en  tout  cas  recevoir  l'ordre  de  s'y  rendre. 

Il  demeure,  au  reste,  de  votre  compétence  (d'après  l'art.  38  do  l'organisation 
militaire  et  à  teneur  des  indications  (|ui  précèdont),  de  désif^ner  encore  d'autres 
aspirants  pour  la  1^*  section  de  l'école  d'instruction  pour  ofticiers. 
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Je  vous  prierai  cependant,  cas  échéant,  (Je  vouloir  bien  me  faire  connaître  ces 
derniers  te  plus  (ôt  possible,  et  pour  le  plus  tard  jusqu*au  20  courant. 
Aarau,  le  4  août  1876 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Dimanche  13  aoCit  a  commence  à  Liestal,  sous  le  commandement  de  Tinslruc- 
leur  en  chef  de  Tinfanterie,  M.  le  colonel  Stocker,  Técole  fédérale  des  chefs  de 
régimenls  d'infanterie.  Outre  le  commandant  de  l'école,  M.  le  colonel  division- 
naire Rolhpielz,  M.  le  lieutenant-colonel  Bollinger,  M.  le  capitaine  d'élat-major 
Colombi  et  M.  le  capitaine  de  dragons  Schwarz  sont  chargés  de  l'instruction,  i^es 
officiers,  au  nombre  de  38,  sont  logés  dans  la  caserne. 


Samedi  26  août  s'est  ouverte  à  Bâie  la  fête  fédérale  des  sous-officiers.  Le  corps 
des  cadets  de  BâIe  en  a  fait  les  honneurs. 

Il  y  a  eu  un  cortège  grandiose  de  3000  personnes  et  41  bannières  au  monu- 
ment de  St-Jaques.  C'est  M.  Emile  Frey,  conseiller  national,  qui  a  prononcé  le 
discours  officiel.  La  ville  était  brillamment  illuminée  pour  le  retour. 

Le  rapport  du  comité  central  annonce  que  la  société  compte  21  sections  :  12  de 
la  Suisse  allemande  et  9  de  la  Suisse  romande;  en  tout  1300  membres  actifs,  soit 
une  centaine  de  plus  que  Tannée  dernière. 

L'infanterie  est  représentée  pour  ^/g  ;  les  carabiniers  */$  '}  l'at'tillerie  */g  ;  les 
autres  armes  Vs  • 

Le  Tell  cesse  désormais  d'être  l'organe  de  la  société. 

Vevey  a  été  désigné  comme  siège  du  comité  central  et  recevra,  en  conséquence, 
l'année  prochaine,  les  délégués  des  sections. 

Aux  concours  des  travaux,  la  section  de  Vevey  a  eu  le  premier  prix  ;  le  sergent 
Fuchs,  à  Lausanne,  a  eu  le  premier  prix  d'escrime  à  la  baïonnette  ;  le  sergent 
Dufour,  à  Montreux,  le  premier  prix  de  pointage. 

I^e  département  militaire  fédéral  est  autorisé  à  ouvrir,  du  2.^  septembre  au  3 
octobre  prochain,  un  cours  d'exercices  pour  les  officiers  des  troupes  de  chemins 
de  fer. 

Quelques  cantons,  entre  autres  ceux  de  Berne,  Zurich,  Soleure,  Neuchâtel,  ré- 
clament auprès  de  l'autorité  fédérale  contre  la  mesure  par  laquelle  celle-ci  appelle 
la  moitié  des  taxes  cantonales  d'exemption  militaire  perçues  en  1875.  Us  se  fondent 
sur  le  fait  que  cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  des  art.  18  et  42  de  la  Cons- 
titution, liés  ensemble,  c'est-à-dire  moyennant  une  taxe  uniforme  dans  tous  les 
cantons,  ils  font  ressortir  entre  autres  les  inégalités  choquantes  qui  seraient  con- 
sacrées par  le  mode  projeté,  en  ce  que  Neuchatel,  par  exemple,  paierait  une 
somme  de  55,852  fr.  75  c  ,  tandis  que  Genève,  de  contingent  à  peu  près  égal, 
ne  paierait  que  7533  fr.  75  c.  En  conséquence  ils  demandent  que  l'appel  des 
contingents  d*argent  soit  substitué  à  celui  des  detni-taxes.  Une  conférence  a  eu 
lieu  à  OIten,  les  31  août  et  l*'^  septembre,  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

P.S.K  la  conférence  d'Olten  relative  à  la  taxe  m^itaire  de  jeudi  dernier,  les  cantons 
de  Zurich,  Argovie,  Neuchâlel,  Bâle-Campagne,  SchaiThouse,  Thurgovie  et  Soleure 
étaient  représentés  par  des  délégués  de  gouvernement  —  Dans  la  délibération  qui 
a  eu  lieu,  les  délégués  sont  partis  de  l'idée  que  c'est  un  devoir  patriotique  des 
cantons  de  conserver  à  la  Confédération  les  sources  de  son  existence  et  de  ne  pas 
lui  préparer  des  embarras,  mais  que  l'inégalité  existante  doit  disparaître.  Us  ont 
décidé  d'exprimer  leurs  vues  au  Conseil  fédéral  dans  ce  sens,  qu'en  attendant  une 
nouvelle  loi,  le  Conseil  fédéral  publie  un  décret  ordonnant  que  l'impôt  soit  partagé 
d'une  manière  égale  entre  les  cantons  d'après  l'échelle  fédérale.  Les  cantons 
seront  libres  de  percevoir  l'impôt  militaire  ou  de  ne  pas  le  faire. 
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On  se  souvient  encore  des  débals  provoqués  dans  la  session  de  juin  des  Cham- 
bres fédérales,  par  la  question  du  crédit  supplémentaire  aiïecté  à  I  instruction, 
l'armement,  l'équipement,  etc.,  des  hommes  appartenant  aux  classes  de  1851  à 
18^4.  La  proposition  de  M.  Kuenzli  (Argovie)  Temporla;  on  vota  un  décret  fé- 
iléral  laissant  aux  hommes  la  faculté  exorbitante  et  irrationnelle  d'opter  en- 
tre la  prestation  personnelle  et  la  prestation  en  argent.  Ceux  du  canton  de  Thur- 
govie  viennent  de  donner  par  leur  décision  une  nouvelle  confirmation  du  fait 
que  les  charges  militaires  qui  pèsent  sur  les  citoyens  sont  loin  d'être  compensées 
par  les  prestations  d'argent  Sur  125  citoyens  appelés  à  se  prononcer,  121  ont 
déclaré  préférer  le  paiement  de  la  taxe,  et  cela  bien  qu'aujourd'hui  ils  n'aient  au- 
cun sacrifice  à  faire  pour  l'habillement  et  l'équipement.  A  Lausanne,  sur  57  rc- 
crutables  de  cetle  catégorie  privilégiée,  56  ont  opté  pour  la  taxe,  et  un  ^eul,  un 
régent,  pour  le  service  effectif. 

La  loi  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  rejetée  par  le  peuple,  doit 
être  révisée  et  soumise  de  nouveau  aux  Chambres.  Le  département  militaire  fédé- 
ral, chargé  de  la  première  révision  de  celte  loi,  a  réuni  à  cet  effet,  sous  la 
présidence  du  chef  de  ce  département,  une  commission  de  membres  de  l'Assem- 
blée fédérale  qui  a  été  composée  comme  suit  :  MM.  Ziegier,  à  Winterthour  ; 
Wirth-Sand,  à  St-Gall;  Philippin,  5  Neuchâlel;  Weck-Reynold,  à  Fribourg; 
Scherz,  à  Berne;  Vigier,  à  Soleure;  Vessaz,  à  Lausanne;  Fischer,  à  Aarau  ; 
Kopp,  à  Lucerne;  Hold,  à  Coire;  Challet-Venel,  à  Genève;  Burckhardt,  à 
Baie.  —  La  première  réunion  de  la  commission  a  eu  lieu  le  lundi  4  septembre; 
elle  a  adopté  un  nouveau  projet  qui  améliore  l'ancien.  Le  minimum  de  la  taxe 
est  réduit  de  8  à  6  francs,  et  un  maximum  est  fixé  à  2000  francs. 


Les  divisionnaires  de  l'armée  fédérale  ont  été  autorisés  à  désigner,  selon  le 
cas,  de  nouveaux  points  de  rassemblement  pour  le  recrutement,  de  façon  à  permettre 
toujours  aux  recrues  de  se  rendre  en  un  jour  soit  sur  le  lieu  de  rassemblement, 
soit  à  leur  domicile.  Cette  mesure  a  pour  but  de  faire  cesser  les  irrégularités  qui 
se  produisaient,  attendu  qu'en  certaines  contrées  les  conditions  topographiques  ou 
l'absence  de  moyens  de  communication  ne  permettaient  pas  aux  citoyens  d'effec- 
tuer l'allée  ou  le  retour  en  un  seul  jour  alors  qu'il  ne  leur  est  alloué  qu'un  jour 
de  solde. 


Le  déparlement  militaire  du  canton  de  Vaud,  dit  la  Nouvelle  Gazette  de 
Zurich,  a  cru  devoir  protester  contre  les  dispositions  du  Conseil  fédéral  donnant 
aux  colonnels  divisionnaires  la  direction  du  recrutement  de  cette  année  et  inviter 
les  autres  cantons  à  faire  de  même.  A  cettc^  demande  la  direction  militaire  de 
Zurich  a  fait  la  réponse  suivante  : 

u  En  vous  accusant  réception  de  votre  circulaire  du  14  courant,  nous  avons 
rhoiineur  de  vous  déclarer  que  nous  ne  pourrions  donner  suite  à  votre  invitation 
de  nous  joindre  à  une  protestation  contre  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  concer- 
nant son  arrêté  sur  la  levée  des  recrues  de  1877.  Nous  ne  saurions  voir  dans  cet 
arrêté  une  infraction  à  l'organisi^ion  militaire  ni  à  la  Constitution  fédérale.  Au 
point  de  vue  matériel  nous  sommes  d'avis  que,  par  cet  arrêté,  on  obtiendra  sur  le 
mode  suivi  jusqu'à  présent  une  simplification  considérable,  jointe  à  une  économie 
d'argent  pour  la  Confédération,  et  à  une  économie  d'argent  et  de  temps  pour  le 
simple  soldat;  aussi  avons-nous  déjà,  de  concert  avec  le  commandant  de  la  Vi* 
division  militaire,  élaboré  un  projet  en  vue  d'une  pareille  simplification.  Il  nous 
siérait  donc  bien  mal  si,  après  qu'il  a  été  en  quelque  sorte  tenu  compte  de  notre 
manière  de  voir,  nous  nous  joignions  à  votre  protestation  par  j(Slousie  de  compé- 
tence cantonale  pour  arrêter  ou  compliquer  de  nouveau  une  organisation  amélio- 
rée dans  l'intérêt  du  système  lui-même,  comme  dans  celui  du  simple  troupier, 
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ce  qui  ne  manquerail  pas  d'arriver  si,  outre  le  divisionnaire  ou  en  opposition  avec 
celui-ci,  Tautorilé  cantonale  devait  encore  participer  aux  opérations  de  recrute- 
ment d*une  manière  plus  directe  que  ne  le  prévoit  le  §  2.  » 


Dans  sa  séance  du  25  août,  le  Conseil  fédéral' a  approuvé  les  propositions  qui  lui 
ont  été  soumises  par  son  département  militaire,  au  suiet  de  la  répartition  de  l'ar- 
mée fédérale  et  des  modèles  des  différents  effets  d'habillement  militaire.  A  cette 
occasion,  ce  département  a  été  chargé  d'établir  les  ordonnances  d'uniforme  et  de 
remettre  à  chacune  des  autorités  militaires  cantonales  un  assortiment  de  ces  spé- 
cimens; toutefois  ces  assortiments  devront  demeurer  à  la  disposition  des  branches 
de  l'administration  fédérale  que  la  chose  concerne,  en  vue  du  contrôle  des  habil- 
lements. 

Le  Conseil  fédéral  a  sanctionné  un  règlement  élaboré  par  son  Département  mi- 
litaire au  sujet  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  préparatoire  au  service  mili- 
taire aux  jeunes  gens  de  10  à  20  ans,  enseignement  prévu  par  l'art.  81  de  la  nou- 
velle loi  relative  à  l'organisation  de  l'armée. 


Ensuite  du  passage  des  titulaires  actuels  dans  la  landwebr,  le  Conseil  fédéral  a 
nommé  quartiers-maîtres  pour  les  corps  de  troupes  suivants  : 

Ilfe  brigade  d'artillerie,  M.  Bûhler,  capitaine  a  Berthoud.-^ii«  régiment  d'infan- 
terie, M.  Dotta,  capitaine  à  Lucerne. —  23«  régiment  d'intanterie,  m,  Moser,  capi- 
taine à  Feuerthalen.  —  24«  régiment  d'infanterie,  M.  Imhof^  premier  lieutenant  à 
ilottingen.  -  21^  régiment  d'mfanterie,  M.  Schûrpf,  capitaine  à  Saint-Gall.  —  6« 
régiment  de  cavalerie,  M.  Gubelmann,  capitaine  a  Wetzikon.  —  7»  régiment  de 
cavalerie,  M.  Abberr,  capitaine  à  Speicber.  —  M.  Imhof  est  en  môme  temps  promu 
au  grade  de  capitaine. 

Ensuite  d'une  école  d'instruction  pour  officiers  sanitaires  qui  a  eu  lieu  derniè- 
rement à  fiâle,  ont  été  promus  : 

io  Au  grade  de  premiers  lieutenants  les  médecins  suivants  :  MM.  Bugnon, 
Edouard,  de  Lausanne.  Dubois,  Paul,  de  la  Chaux-de-Fonds.  Daettwyler,  Fritz,  de 
Bienne.  Jeanneret^  Julien,  du  Locle.  Strasser,  Hans,  de  Wangen.  Badoud,  Emile, 
de  Romont.  Schaller,  Jean,  de  Fribourg.  Brenner,  David,  de  Mendrisio.  Ceosi,  Jo- 
seph, de  Lancone.  Stoppani,  Louis,  de  Pedrinate.  DelachauXj  Louis,  de  la  Chaux- 
de-Fonds.  Exchaquet,  Théodore,  d'Aubonne.  Secrétan,  Louis,  de  Lausanne.  Mer- 
canton,  Victor,  de  Cully.  Secrétan,  Alfred,  de  Lausanne.  Borel,  Fritz,  de  Neucbâ tel. 
Chenevière,  Edouard,  de  Genève.  David^  Charles,  de  Lausanne.  Murisier,  Jean,  de 
Genève. 

2o  Au  grade  de  lientenants  les  pharmaciens  suivants  :  MM.  Dupertuis,  Charles, 
d'Ormont,  et  Reck,  William^  de  Couvet. 


M.  le  capitaine  d'Aiguy,  attaché  militaire  à  l'ambassade  de  France  à  Berne,  fait 
en  ce  moment  une  tournée  dans  les  principales  places  d'armes  fédérales,  où  il  est 
présenté  par  son  prédécesseur,  M.  de  la  Ferronnays. 


France.  —  M.  le  général  de  Cissey  vient  de  donner  sa  démission  comme 
ministre  de  la  guerre  et  d'être  remplacé  en  cette  qualité  par  M.  le  général  Ber- 
thaut.  Le  nouveau  ministre  est  né  à  Genlis(Côtes  d*Or),l(S  29  mars  1817.  Ancien 
élève  de  l'Ecole  d'état-major,  il  s'est  surtout  distingué,  dans  sa  carrière  mili- 
taire, par  ses  qualités  d'organisateur  ;  il  a  servi  en  Afrique  et  en  France  comme 
aide-de-camp  du  général  Cavaignac.  Lorsqu'on  constitua  la  garde  mobile,  en 
4869,  M.  Berthaut,  alors  colonel  d'ctat-major,  fut  chargé  de  l'organisation  des 
corps  du  Nord  et  de  l'Est.  Promu,  en  avril  1870,  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, on  lui  confia  alors  le  commandement  général  de  la  garde  mobile.  11  con- 
duisit, en  cette  qualité,  au  camp  de  Cbâions  les  turbulents  mobiles  de  la  Seine, 
et  les  ramena  bientôt  après  à  Paris.  Nommé  général  de  division  le  16  septembre 
1870,  le  général  Berthaut  participa,  avec  une  bravoure  à  laquelle  ses  troupes 
rendirent  hommage,  aux  divers  combats  livrés  sous  Paris;  il  était  au  Bourget,  à 
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Chdmpigny,  à  Montretoul.  En  septembre  1871,  il  devint  divisionnaire.  Au  mo- 
ment où  il  a  été  appelé  à  diriger  le  ministère  de  la  guerre,  il  commandait  la 
dixième  division  militaire  et  il  présidait  la  commission  d^organisation  de  Tarmée 
territoriale. 

Le  général  Berthaut  est  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages  militaires  estimés,  restés 
anonymes,  enlre  autres  d'un  traité  de  topographie,  qui  a  eu  un  grand  succès,  et 
d'une  étude  sur  les  Marches  et  les  Combats,  qui  n'a  pas  été  achevée.  Il  passe 
pour  n'appartenir  à  aucun  des  partis  politiques  qui  divisent  aujourd'irai  la  France  ; 
il  n'est  membre  d'aucun  conseil. 

Fribourg.  —  Le  recrutement  fribourgeois  aura  lieu  du  15  au  30  septembre, 
comme  suit  : 

Vendredi  15  et  le  16  septembre,  à  Morat  ;  18, 19,  20,  21,  à  Fribourg;  22  et  23, 
à  Romont  ;  25,  26,  27,  à  Bulle  ;  28,  29,  à  Estavayer. 

tj^aud.  —  En  suite  d'une  publication  du  Département  militaire  cantonal^  en 
date  du  16  courant,  les  jeunes  gens  se  présentant  comme  recrues  spéciales  doi- 
vent se  faire  inscrire  auprès  de  leur  commandant  d*arrondissement  avant  le  10 
septembre  prochain,  en  mdiquant  leur  profession,  taille,  choix  d*armes,  etc.  Ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire  selon  les  prescriptions  ci-dessus,  se  réuniront  sans  autre 
avis  que  la  dite  publication,  aux  lieux  et  heures  ci-après  indiqués  pour  la  visite 
sanitaire,  Texamen  pédagogique  et  l'incorporation  : 

ier  arrondissement  à  Cossonay,    maison  de  ville,        le  15  septembre 
2e  id.  Yverdon,      hôtel  de  ville,  16        id. 

3«  id.  Villeneuve,  bâtiment  des  écoles,    18       id. 

à  huit  heures  du  matin. 

Les  hommes  déclarés  propres  au  service,  qui  ne  seront  répartis  dans  aucune 
arme  spéciale  ni  recrutés  comme  tambours,  trompettes  et  ouvriers,  seront  immé- 
diatement incorporés  dans  Tinfanlerie.  Les  jeunes  gens  inscrits  pour  entrer  dans 
les  armes  spéciales,  qui  ne  se  présenteront  pas  aux  jours  indiques  ci-dessus,  de- 
vront se  présenter  pour  le  recrutement  de  rinfanterie,  selon  la  publication  spé- 
ciale qui  sera  faite. 

—  Par  publication  en  date  du  24  août,  le  Département  militaire  vaudois  fait  con- 
naître, comme  ci  après,  les  Vieux  et  jours  fixés  pour  le  recrutement  de  Tinfanterio 
dans  tout  le  canton,  opérations  qui  commenceront  à  8  h.  du  matin,  chaque  jour. 

1er  arrondissement.  District  de  La  Vallée,  au  Sentier  (Maison  de  Ville),  le  19  sep- 
tembre. —  District  d'Orbe  (moins  Vuittebœuf)  et  commune  de  Mathod,  à  Orbe 
(Hôtel  de  Justice),  le  20  septembre.  —  District  oe  Cossonay,  à  Cossonay-  (Hôtel  de 
Justice),  le  21  septembre.  —  District  d'Aubonne  et  de  Morges  (moins  Lcublens  et 
Chavannes  sous  Ëcublens),  à  Morges  (Hôtel  de  Justice),  le  22  septembre.  —  Dis- 
trict de  Nyon  et  de  Rolle,  à  Nyon  (au  Château),  le  23  septembre. 

\U  arrondissement.  District  d*ËchaIIens  et  commune  de  Cheseaux  sur  Lausanne, 
à  Êchallens  (Château),  le  25  sentembre.  —  District  de  Grandson  et  commune  de 
Vuittebœuf,  à  Yverdon  (Hôtel  de  Ville),  le  26  septembre.  —  District  d'Yverdon 
(moins  Mathod),  à  Yverdon  (Hôtel  de  Ville),  le  27  septembre.  —  Districts  d'Aven- 
ches  et  de  Payerne,  à  Payerne  (maison  de  commune),  le  28  septembre.  —  Dis- 
tricts de  Moudon  et  d*Oron  (moins  les  Thioleyres),  à  Aloudon  (Hôtel  de  Ville),  le 
29  septembre. 

nie  arrondissement.  District  du  Paysd'Enhaut,  à  Château-d'Œx  (Maison  de  Ville), 
le  27  septembre.  —  Cercles  d'Aiele  et  de  Bex,  à  Aigle  (au  Château),  le  28  sep- 
tembre. —  Cercles  d'Ollon,  des  Ormouts  et  Villeneuve,  à  Ai^Ie  (au  Château),  le  29 
septembre.  —  District  de  Vevey,  à  Vevey  (Maison  de  THôpilai),  le  30  septembre. 
—  District  de  Lavaux,  cercles  de  PuUy,  de  Romanel  (moins  Cheseaux),  communes 
d'Ecublens,  de  (Hiavannes  sous  Ëcublens  et  les  Thioleyres^  à  Lausanne  (bâtiment 
communal,  place  de  la  Palud,  n»  2,  au  2e  étaga),  le  2  octobre.  —  Cercle  de  Lau- 
sanne, à  Lausanne  (bâtiment  communal,  place  de  la  Palud.  n»  2,  au  2»  étage),  le 
3  octobre. 

Sont  tenus  de  se  présenter,  sans  autre  avis,  tous  les  citoyens  visés  par  Tordre 
général  du  14  août  1876,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  sont  présentés  les  jours  des- 
tinés au  recrutement  des  armes  spéciales^  des  tambours,  trompettes  et  ouvriers. 
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GUERRE  D'ORIENT 

(SuiteJ 

Raouf-Pacha  eut,  au  point  de  vue  militaire,  une  excellente  inspi- 
ration, en  prenant  si  fort^  îi  cœur  le  débloquement  et  l'approvision- 
nement (le  cette  place  forte. 

Niksich  était  déjà  au  commencement  de  novembre  dans  une  po- 
sition désespérée,  et  Tinsuccès  complet  de  la  tentative  de  Scliefket- 
Pacha  d'approvisionner  Gorainsko,  l'amena  à  deux  doigts  de  sa 
perte. 

«  Je  suis  assuré,  »  dit  le  correspondant  de  VOrgan  der  Hilitâr' 
WùsenscJiaftlichen  Vereine,  (jue  ce  fut  bien  plus  le  manque  des 
bfites  de  somme  et  des  provisions  que  des  motifs  militaires  qui  en- 
gagea Raouf-Pacha,  après  la  réussite  de  Tapprovisionnement  de  Go- 
rainsko, à  ne  pas  se  diriger  immédiatement,  par  le  plus  court  che- 
min, à  Niksich,  mais  à  se  retirer  à  Trébigne,  d'où  il  lit  tous  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  nouvelle  expédition. 

A  Trébigne,  il  avait  trouvé  le  temps  de  tout  meltre  en  ortlre,  d'a- 
masser des  provisions  suflisantes  et  de  s'assurer  le  concours  d'autres 
troupes. 

D'après  les  paroles  d'un  témoin  oculaire,  Niksich  se  trouvait,  au 
milieu  de  décembre,  ^  à  l'agonie.  y> 

Outre  le  manque  de  vivres,  les  insurgés  étaient  parvenus  à  se  for- 
tifier dans  les  maisons  avoisinant  l'enceinte  fortifiée,  et  de  là  inquié- 
taient de  leur  feu  les  patrouilles  ennemies. 

Le  16  ou  17  décembre,  la  garnison  de  Niksich  entreprit  une  der- 
nière sortie,  pour  se  dégager  un  peu.  Elle  ne  réussit  cependant  pas 
à  déloger  les  insurgés  des  localités  voisines  de  l'enceinte,  et  dut  se 
retirer  de  nouveau  dans  la  forteresse,  après  avoir  subi  des  pertes 
énormes. 

Le  même  jour,  dans  les  défilés  de  la  Duga,  près  du  fort  Nozdre, 
une  division  de  troupes  turques,   qui  s'avançait  pour  renforcer  un 
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ouvrage  fortifié  commandant  le  défilé,  fut  surprise  par  les  insurgés 
et  mise  en  totale  déroute. 

Avant  (lue  Raouf-Pacha  s'avançât  contre  Niksich,  il  entreprit,  le 
H  décemure,  avec  7  bataillons,  une  expédition  contre  Pupovapulje, 
afin  de  châtier  les  villages  pacifiés  de  cette  contrée  de  s'être  de  nou- 
veau ralliés  au  parti  des  insurgés,  grâce  aux  instances  de  Péko-Pau- 
lovich  et  du  curé  Musich  de  Ravno. 

Mais  à  Stari-Slano  il  rencontra,  à  3  heures  de  marche  à  Touest  de 
Trébigne,  un  corps  ennemi  d'environ  1000  hommes  si  bien  retran- 
chés qu'il  renonça  à  marcher  en  avant  et  retourna  le  même  jour  à 
Trébigne,  ne  voulant  pas  livrer  dans  cet  endroit  un  combat  sanglant 
et  sans  but.  Ce  même  jour,  arriva  de  Raguse  à  Trébigne  un  convoi 
important  de  vivres. 

Le  19  décembre  1875,  Raouf-Pacha  se  mit  en  marche  pour  déblo- 
quer Niksich. 

A  Trébigne  restèrent  2  bataillons,  et  1  bataillon  à  Zubci.  —  14  ba- 
taillons, avec  un  nombre  considérable  de  bôles  de  somme  marchè- 
rent, sous  le  commandement  personnel  de  Raouf-Pacha  et  Schefket- 
Pacha,  à  Bilek,  où  la  garnison  de  ce  dernier  endroit,  forte  de  4  ba- 
taillons, devait  s'adioindre  à  la  colonne  d'expédition. 

Du  côté  nord,  mi  plateau  de  Gatzko,  s  avançait  en  même  temps 
Hehemet-Pacha,  avec  10  bataillons,  contre  Conica  (route  Kovilo- 
Metokia). 

Après  la  réunion  de  ces  différentes  colonnes,  on  devait  s'avancer 
vers  l'entrée  du  défilé  de  Duga,  —  et  des  diversions  de  troupes  tur- 
ques, à  l'ouest,  devaient  servir  à  faciliter  cette  entreprise. 

Le  but  de  l'expédition  de  Raouf-Pacha  était  de  forcer  le  passage 
de  Duga,  à  travers  lequel  les  colonnes  d'approvisionnement  devaient 
être  lancées  jusqu'à  Niksich.  Pour  l'accomplissement  de  ce  plan,  les 
Turcs  disposaient  de  22  bataillons  (environ  8000  hommes),  avec 
quelques  batteries  de  montagne. 

Les  insurgés  avaient  concentré  toute  leur  attention  a  bien  couvrir 
le  blocus  dé  Niksich  et  s'étaient  postés  avec  le  gros  de  leurs  forces 
près  du  défilé  de  Duga. 

D'après  des  renseignements  dignes  de  foi,  telle  était,  le  18  dé- 
cembre, la  distribution  des  troupes  insurgées  : 

Peko-Paulovich  et  Maknin-Baservich  (2-3000  hommes),  se  trou- 
vaient entre  Krstac  et  Tufka,  dans  le  Banjani  supérieur.  Pop  Bogdari 
Zimunich  se  trouvait  entre  Plana  et  Krstac;  Lazar  Socica  entre  Golija 
et  Krstac.  Les  deux  derniers  disposaient  d'environ  3000  hommes. 

Sur  d'autres  points  de  l'Herzégovine,  se  trouvaient  : 

Dans  la  contrée  de  Pupovapulje,  environ  4000  hommes,  dans  un 
camp  près  de  Grebci  et  Vukovich,  et  dont  un  détachement  s'étendait 
jusqu'à  Slano;  les  bandes  de  Milentich  et  Musich,  et  Ljubibratich, 
avec  la  légion  étrangère.  A  Zubci,  se  trouvait  le  Pope  Minjo  Rado- 
nich,  avec  quelques  centaines  d'hommes;  et  Luka  Petkovich,  avec 
une  petite  troupe  de  50-60  hommes,  était  dans  le  voisinage  de  la 
route  Raguse-Trébigne. 

Les  insurgés  disposaient,  près  du  défilé  de  Duga,  d'une  force  d'en- 
viron 6000  hommes,  force  qui,  vu  la  difficulté  de  la  tentative  turque, 
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aurait  été  sufïïsante  pour  la  faire  échouer  si  les  insurgés  s'étaient 
conformés  à  un  plan  unique  et  dans  Tintùrêl  de  leur  hul.  Dans  les 
moments  décisifs,  celte  unité  de  vues  leur  faisait  cependant  défaut. 

Déjà  la  réussite  de  rapprovisionnement  de  Gorainsko  avait  été 
attribuée  à  la  désunion  des  chefs  insurgés,  dont  une  partie  suivait 
ses  propres  inspirations  et  l'autre  obéissait  aux  moindres  signes  du 
Monténégro. 

Cette  fois-ci  ce  désaccord  se  iit  jour  d'une  manière  éclatante  et 
occasionna  pour  la  suite  de  nombreux  et  amers  sujet  de  plainte. 

Hais  revenons  à  Raouf-Pacha  : 

Arrivé  le  21  décembre  à  Korito,  il  résolut  de  laisser  toutes  les  co- 
lonnes de  vivres  k  Crnica,  sous  la  protection  des  .10  bataillons  arri- 
vés de  Gatzko,  jusau'à  ce  qu'il  eut,  avec  le  gros  de  ses  troupes, 
complètement  rendu  libre  le  passage  à  travers  le  défilé  de  Duga. 

D  après  ce  plan,  il  s'avança,  le  22  décembre,  de  Korito  contre 
Krstac,  pour  s'assurer  d'avance  de  l'entrée  des  défilés  proprement 
dits  de  Duga,  pour  aller  toujours  plus  successivement  de  l'avant  et 
occuper  convenablement  les  points  de  halte  les  plus  importants. 

Parvenu  à  Krstac,  Raouf-Pacha  assura  son  camp  tout-k-fait  de  la 
même  manière  que  les  insurgés,  par  des  remparts  et  des  batteries 
en  pierre. 

I.es  insurgés  tinrent  un  conseil  de  guerre,  pour  savoir  s'il  était 
préférable  d'attaquer  immédiatement  le  camp  turc  à  Krstac  ou  d'ac- 
corder k  la  colonne  turque  la  faculté  d'entrer  dans  le  défilé  et  de  les 
attaquer  une  fois  qu'ils  y  seraient  engagés. 

La  manière  de  combattre  des  insurgés  et  leur  connaissance  exacte 
de  la  nature  du  terrain  devaient  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de 
ce  dernier  projet,  et  Peko  Paulovitch,  avec  son  parti  (le  parti  monté- 
négrin), se  prononcèrent  aussi  dans  ce  sens. 

Lazar  Socica  et  Zimunich  plaidèrent  au  contraire  pour  l'attaque 
immédiate  du  camp  turc  de  Krstac. 

Le  résultat  final  des  délibérations  fut  la  décision  de  rassembler 
toutes  les  bandes  insurgées  dans  la  forte  position  de  Zlostup  et  d'y 
attendre  l'attaque  turque. 

Ce  plan  ne  parvint  pas  non  plus  k  se  réaliser. 

Entraînés  par  le  désir  de  combattre  et  de  gagner  de  nouveaux  lau- 
riers, les  partisans  de  Socica  et  de  Zimunich  attaquèrent,  le  24  dé- 
cembre, le  camp  turc  de  Krstac. 

Peko  Paulovich,  au  lieu  d'appuyer  cette  attaque  avec  les  siens, 
marcha  avec  ses  2000  hommes  contre  le  village  turc  de  Plana,  où 
se  trouvaient  rassemblés  1000  bœufs  et  quelques  centaines  de  che- 
vaux. 

Par  suite  de  cela,  Socica  fut  beaucoup  trop  faible  pour  battre  les 
forces  turques  de  Krstac,  et  ses  attaques  furent  complètement  repous- 
sées. 

Il  paraît  que  la  non  réussite  de  cette  attaque  occasionna  une  com- 
plète dispersion  des  partisans  de  Socica,  car  Raouf-Pacha  s'avança 
sans  combat  dans  le  défilé  de  Du^^a,  fit  venir  de  Crnica  les  colonnes 
d'approvisionnement,  et  marcha  sans  s'arrêter  jusqu'k  Niksich,  qu'il 
débloqua  et  approvisionna  abondamment. 
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Peko  Pâulovich  se  retira  avec  les  troupeaux  enlevés  à  Plana  vers 
THerzégovine. 

Ses  mouvements  ullérieurs,  jusqu'au  milieu  de  janvier,  ne  peu- 
veril  êlre  signalés.  Vers  le  milieu  de  janvier  il  apparut  de  nouveau 
pivs  de  Trênigne,  et  les  Turcs  en  furentfort  désagréablement  surpris. 

Sa  conduite,  à  laquelle  fut  attribué  le  désastre  de  Krstac,  causa 
une  bien  mauvaise  impression  sur  les  insurgés,  et  ils  ajoutèrent  faci- 
lement foi  aux  bruits  qui  coururent  d*une  entente  secrète  des  Turcs 
avec  le  Montenegro. 

On  ne  sait  pas  au  juste  comment  et  quand  les  troupes  de  Raouf- 
Pacha  se  retirèrent  de  Niksich  à  Trébigne. 

Les  forces  imposantes  dont  les  Turcs  disposèrent  vers  la  fin  de 
janvier  4876,  près  de  Trébigne,  démontrèrent  en  tout  cas  que  la  ma- 
jeure partie  de  ces  troupes  y  étaient  revenues. 

Malgré  ses  succès,  Raouf-Pacha  fut  aussi  rappelé,  et  à  sa  place, 
vers  le  milieu  de  décembre  1875,  entra  en  Qualité  de  commandant 
militaire  de  la  Bosnie  et  de  TUerzégovine,  Acnmet-Muktar,  ou  Mouk- 
tar-Pacha.  Il  débarqua  à  Klek  le  27  décembre. 

Sous  le  rapport  politique,  l'Herzégovine  fut  en  ce  temps-là  séparée 
de  la  Bosnie. 

Ali -Pacha  fut  nommé  gouverneur  général  de  THerzégovine  et 
Ibrahim-Bey  de  la  Bosnie. 

Dans  l'espace  de  temps  compris  entre  la  moitié  de  décembre  1875 
et  la  moitié  de  janvier  1876,  des  événements  eurent  lieu  sur  d'autres 
points  du  territoire  insurgé  et  le  long  de  la  frontière  dalmale,  événe- 
ments qui  prouvèrent  combien  le  soulèvement  général  était  loin  de 
s'apaiser. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  se  montrèrent  dans  les  dis- 
tricts de  Ljubuska,  Livna  et  Glamoé  des  bandes  insurgées  plus  nom- 
breuses.  Des  combats  et  escarmouches  eurent  lieu  sur  les  frontières 
dalmates  et  exigèrent,  pour  leur  protection,  une  attention  redoublée 
de  la  part  du  cordon  autrichien. 

Même  dans  la  vallée  inférieure  de  la  Narenta,  près  de  Metkovich, 
se  montrèrent  de  nouveau  des  insurgés.  Les  insurgés  restés  à  Zubci, 
depuis  le  départ  de  Raouf-Pacha,  surveillaient  avec  le  plus  grand  soin 
la  route  Raguse-Trébigne. 

Le  27  décembre  ils  dirigèrent  un  coup  de  main  sur  les  importants 
dépôts  de  provision  turcs,  près  du  fort  Carina,  et  s'emparèrent,  mal- 
gré le  feu  de  la  garnison  du  fort,  de  600  sacs  de  farine  et  de  beau- 
coup de  victuailles.  Ils  brûlèrent,  en  même  temps  que  le  dépôt,  400 
autres  sacs  qu'il  leur  avait  été  impossible  d'emporter. 

Le  2  janvier  ils  dirigèrent  même  un  assaut  contre  le  fort.  La  gar- 
nison de  Trébigne  était  trop  faible  pour  empêcher  ces  attaques  im- 
prévues. 

Le  projet  de  faire  venir  des  transports  de  vivres  sur  la  Narenta  à 
la  frontière,  près  de  Metkovich  et  par  l'intermédiaire  de  fournisseurs 
autrichiens,  ne  put  être  mis  en  exécution.  Cependant  la  permission 
fut  donnée  à  quelques  convois  de  blessés  de  suivre  ce  chemin,  pour 
parvenir  jusqu'aux  vaisseaux  qui  stationnaient  dans  le  port  de  Klek. 

Les  surprises  de  tous  genres  auxquelles  les  dépôts  turcs,  près  de 


-^    373    — 

Carina,  ôtaienl  exposés,  suggérèrent  aux  fournisseurs  l'idée  d'établir 
leurs  dépôts  de  vivres  sur  territoire  dalmate,  à  Bergalto,  tout  prés  de 
la  frontière.  Naturellement  ces  magasins  auraient  exercé  une  grande 
attraction  sur  les  insurgés  et  occasioimé  des  coups  de  mains,  etc. 
Pour  parer  à  ces  éventualités,  Tautorité  dalmate  déclara  inadmissible 
l'établissement  de  dépôts  turcs  à  Bergatto. 

Le  gros  des  insurgés  s'était  dispersé  en  plusieurs  bandes  après  le 
combat  de  Rrstac.  Mais  au  milieu  de  janvier  la  plupart  d'entr'elles  se 
rassemblèrent  de  nouveau  dans  la  contrée  de  PupovapuljeetSuma.  Peko 
Paulovich  lui-même  se  trouvait  le  1  i  janvier  k  Grebci  (non  loin  de  la 
frontière  dalmate,  près  de  Slano)  et  une  partie  de  ses  gens  sur  la  route 
de  Raguse-Trébigne. 

Socica  et  Zimunich  restèrent  seuls  dans  l'Herzégovine  supérieure, 
entre  Bilek,  Gatzko  et  la  frontière  monténégrine. 

Au  milieu  du  mois  de  janvier  eurent  lieu  de  considérables  adjono 
lions  de  Monténégrins  parmi  les  insurgés  de  Zubci  et  Banjani,  et  les 
mouvements  qui  s'opéraient  dans  la  Sultorina  indiquaient  que  les 
insurgés  avaient  un  projet  en  vue. 

Auparavant  Peko  Paulovich  se  proclama  le  général  en  chef  des 
insurgés  et  ordonna  en  même  temps  à  Ljubibralich  qui,  dès  le  com- 
mencement de  la  révolte,  avait  nominalement  assumé  ce  litre,  d'avoir 
à  quitter,  sous  peine  de  mort,  le  théâtre  de  l'insurrection. 

Ljubibralich  qui  n'avait  aucun  parti,  sauf  les  volontaires  de  toutes 
les  nations,  et  qui  représentait,  à  ce  ou'il  parail,  la  tendance  révolu- 
tionnaire de  la  révolte  (parti  indépendant  du  Monténégro),  se  relira 
après  la  publication  d'une  proclamation,  dans  laquelle  il  fit  ressortir 
combien  cela  répugnait  k  son  patriotisme  d'engendrer,  par  un  séjour 
prolongé,  la  désunion  et  la  division.  Il  quitta  l'Herzégovine. 

On  raconte  qu'alors  une  partie  des  volontaires  se  retira  avec  lui. 
Cela  ne  semble  pourtant  pas  avoir  été  le  cas,  vu  qu'a  la  lin  de  février 
un  assez  fort  contingent  de  ces  derniers  resta  dans  la  Sutlorina. 

Peko  Paulovich  s'efforça  d'organiser  militairement  les  forces  insur- 
gées. Pour  y  introduire  l'obéissance  et  la  discipline,  il  divisa  ses  gens 
en  plusieurs  détachements  et  nomma^  pour  chacun  d'eux,  un  chef 
responsable,  sous  peine  de  mort,  de  la  stricte  exécution  des  ordres 
supérieurs. 

Il  avait  attaché  à  sa  personne  l'Archimandrite  Melentich  Perovich 
et  le  curé  catholique  Don  Juan  Musich.  Les  commandants  subalternes 
étaient  : 

Hilicevich,  Tripko  Kikalovich,  Sava  Angelich,  Stolan  Babich,  Luka 
Petkovich,  et  selon  toute  apparence  aussi  Haskim  Bacevich. 

La  bande  de  Lazar  Socica  resta  seule  indépendante. 

Les  12,  19  et  20  janvier  1876,  les  insurgés,  au  nombre  d'environ 
2000  et  sous  le  commandement  de  Peko  Paulovich,  se  dirigèrent 
vers  la  route  Raguse-Trébigne,  et  livrèrent  près  de  celte  dernière 
contre  les  Turcs,  une  suite  de  combats  si  heureux,  qu'ils  restèrent 
décidément  maîtres  de  cette  importante  ligne  de  communication. 

Voici  comment  furent  livrés  ces  combats  : 

Hussein-Pacha  était  parti  de  Trébigne  le  18  janvier,  avec  5  ba- 
taillons et  6  canons,  plus  quelques  centaines  d'hommes  de  milice 
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(en  loul  environ  3000  hommes).  Il  devait,  recevoir  et  conduire  iiTré- 
higne,  du  fort  fronliére  Carina,  un  important  convoi  de  vivres.  Peko 
Paulovich  se  porta  en  embuscade  entre  le  fort  Driino  et  Gluha- 
Smokva. 

Les  Turcs  semblent  avoir  reçu,  par  la  garnison  du  fort  de  Driino, 
la  nouvelle  de  la  présence  de  divisions  insurgées  assez  considérables, 
car  ils  continuèrent  leur  marche  à  la  hautein-  de  ce  fort  et  commen- 
cèrent, à  une  heure  de  Taprês-midi,  leur  retraite  du  côté  de  Tré- 
bigne.  Pendant  celte  retraite,  ils  furent  attaqués  par  les  insurgés 
entre  Gluha  Smokva  et  Radovo  Zdrjelo.  Cô  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  une 
surprise,  car  cette  attaque  amena  immédiatement  nu  désordre,  et 
plusieurs  divisions  furent  séparées.  Une  partie  retourna  sur  la  route 
du  fort  Driino,  un  ou  deux  bataillons  prirent  place  sur  les  hauteurs 
de  Radovo-Zdrjelo  ;  la  dernière  partie,  enfin,  se  retira  vers  le  couvent 
de  Duze.  Peko  Paulovich  s'acharna  à  là  poursuite  des  divisions  reti- 
rées au  couvent  de  Duze;  je  reste  des  insurgés  cerna  les  Turcs  postés 
sur  les  hauteurs  de  Radovo. 

Les  insurgés  firent  ce  jour-Ik  un  grand  butin  d'armes  et  de  muni- 
tions, et  la  nuit  tombante  mit  seule  fin  à  la  poursuite  du  côté  de 
Trébigne.  Les  Turcs,  postés  sur  les  hauteurs  et  coupés  prés  de  Ra- 
dovo, fortifièrent  leur  position  par  des  remparts  de  pierres  et  des  en- 
tassements de  terre,  et  résistèrent  aux  attaques  répétées  des  insur- 
gés pendant  les  journées  du  19  et  du  20  janvier.  Ces  deux  jours-là 
on  combattit  aussi  près  du  couvent  de  Duze,  et  ce  fut  dans  cette  oc- 
casion que  tomba  le  célèbre  chef  des  insurgés  iMaksim  Bacevic.  Son 
corps  fut  amené  à  Ragnse;  la  cérémonie  religieuse  y  fut  célébrée  le 
23,  au  milieu  d'un  immense  concours  d'assistants,  puis  il  fut  immé- 
diatement transporté  dans  les  Bajani  par  Risano. 

Dans  la  journée  du  20  janvier,  les  insurgés  prirent  d'assaut  les 
retranchements  turcs  près  de  Radovo.  Plus  de  cent  Turcs  y  trouvè- 
rent la  mort;  ceux  C|ui  restaient,  favorisés  par  un  sol  couvert  de 
broussailles,  s'échappèrent  séparément  du  côté  de  Trébigne. 

Le  21 ,  la  division  turque  dispersée  près  de  Driino  fut  atteinte  par 
les  insurgés  et  presque  entièrement  détruite.  Grâce  à  l'insouciance 
turque  et  aux  mauvaises  mesures  de  Hussein-Pacha,  dont  il  eut  plus 
lard  à  répondre,  les  insurgés  avaient  remporté  d'importants  succès. 

Outre  les  perles  énormes  des  Turcs  et  l'effet  moral  produit  par 
leur  défaite,  la  plus  importante  de  leurs  lignes  de  communication  était 
interrompue  et  Trébigne  menacée  de  souffrir  de  la  faim.  Ce  ne  fut 
que  la  marche  rapide  de  Muktar-Pacha  et  les  coups  décisifs  qu'il 
porta  aux  insurgés,  immédialemenl  après  son  arrivée  à  Trébigne,  du 
28  au  31  janvier,  qui  purent  empêcher  que  ces  défaites  n'eussent 
des  suites  j)lus  fâcheuses.  —  Muktar-Pacha  commença  ses  mouve- 
ments le  26  janvier,  afin  d'exécuter  une  attaque  plus  générale  contre 
les  insurgés  campés  au  nord  de  la  roule  de  Raguse-Trébigne,  sous 
les  ordres  de  Peko  Paulovich,  et  il  employa  15  à  16  bataillons  avec 
12  pièces  d'artillerie  de  montape.  On  attendait  en  outre  do  plus 
amples  renforts  venant  de  Slolacn. 

Lazar  Socica  se  trouvait,  à  celle  époque,  entre  Bilek  et  Trébigne, 
et  devait  se  hâter  d'aller  au  secours  ae  Peko  Paulovich,  en  cas  d'at- 
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laque  de  la  pari  des  Turcs.  De  fail  il  n'en  fui  rien,  car  le  nom  de 
Socica  n'a  pas  élé  nienlionné  durant  les  événements  du  28  au  30  jan- 
vier. Peko  Paulovich  voulait  empêcher  Muktar-Pacha  de  s'avancer 
sur  la  roule  de  Raguse-Trébigne  et  le  retenir  dans  les  positions  du 
18  janvier;  mais  il  s'apercul  encore  a  temps  qu'il  était  déjà  à  moitié 
cerné  et  qu'il  avait  affane  avec  une  supériorité  numérique  dispropor- 
tionnée; c'est  pourquoi  il  fil  battre  en  retraite  dans  la  direction  de 
Vukovich  (dans  le  voisinage  de  la  frontière,  au  dessus  de  la  source  de 
rOmbla).  —  Pendant  celte  marche,  les  insurgés  firent  des  pertes 
considérables,  surtout  par  le  feu  de  l'artillerie  turque.  Après  la  re- 
traite de  Peko  Paulovich,  les  Turcs  occupèrent,  le  26  et  le  27  jan- 
vier, la  roule  de  Carina-Deieno-Trebigne  avec  toutes  leurs  forces,  ne 
laissant  aue  deux  bataillons,  qui  accompagnaient  à  tour  de  nMe  les 
convois  d  approvisonnements  se  rendant  à  Trébigne. 

Le  28,  Muktar-Pacha  entreprit,  avec  15  bataillons,  une  attaque 
combinée  contre  le  camp  des  insurgés,  près  de  Vukovich.  Les  insur- 
gés, déjà  découragés  par  les  événements  des  deux  jours  précédents  et 
souffrant  aussi  du  manque  de  vivres  et  de  munitions,  ne  purent  faire 
face  à  celle  attaque,  mais  abandonnèrent  le  camp  et  se  aispersèrent 
par  petites  troupes  dans  les  directions  les  plus  variées.  Une  partie  se 
relira  au  nord,  le  long  de  la  frontière,  vers  Grebci,  d'autres  au  sud, 
retournèrent  dans  le  Zubci  ;  beaucoup  enfin  se  débandèrent  complè- 
tement. Peko  Paulovich  lui-même  avait  ordonné  cette  lactique  et 
avail  en  même  temps  organisé  le  prochain  rassemblement  de  ses 
gens  dans  le  Zubci  et  la  Suttorina,  pour  un  jour  lixè. 

Il  se  retira  lui-même,  avec  Quelques  centaines  d'insurgés,  vers  la 
Pupovapulje,  laissa  une  petite  division  près  de  Grebci,  afin  de  trom- 

Eer  les  Turcs  et  traversa,  le  29,  avec  le  gros  de  ses  troupes,  la  Tre- 
injcica,  assez  grossie  dans  ce  moment-là,  près  de  Dracevo.  On  pré- 
tend qu'en  passant  la  rivière  à  gué,  il  ne  perdit  que  trois  hommes. 

De  Dracevo,  Peko  Paulovich  se  dirigea  vers  Ljubigne,  s'empara, 
le  1*'  février,  d'un  petit  convoi  et  reparul  dans  la  Zubcie  au  com- 
mencement du  mois,  après  bien  des  allées  et  des  venues  dans  tous 
les  sens. 

Lazar  Socica  arriva  le  30  janvier  à  la  hauteur  de  Trébigne  et  campa 
près  de  Korjenice. 

Muktar-Pacha,  qui  avait  complètement  dispersé  les  insurgés,  mar- 
cha jusqu'à  Grebci,  incendia  à  cette  occasion  les  villages  de  Bobo- 
vislie,  Vukovich  et  Grebci,  puis  retourna  à  Trébigne. 

Il  ne  fut  pas  entrepris  n'opérai  ions  dans  la  partie  méridionale  de 
la  Zubcie. 

Quoique,  d'après  la  nature  des  choses,  les  succès  des  Turcs  sur  le 
champ  de  bataille  n'eussent  pas  élé  considérables,  l'effet  moral  qu'ils 
produisirent  fut  important,  d'autant  plus  (pi'iN  furent  remportés  au 
moment  où,  à  Conslantinople,  le  projet  de  réforme  connu  fut 
présenté  à  la  Porte.  Les  insurgés,  sensiblement  accablés,  se  retrou- 
vèrent par  petits  groupes  réunis  dans  la  Suttorine  et  la  Zubcie;  leurs 
forces,  en  comptant  les  légionnaires  étrangers,  atteignaient  dans  la 
Suttorina  le  nombre  de  500  hommes,  et  dans  la  Zubcie  celui  de 
1500. 
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Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  les  environs  de 
Trébigne,  une  division  insurgée  indépendante,  conduite  par  le  curé 
Musicïi,  exécutait  quelques  entreprises,  soit  contre  le  camp  turc  a 
Neum,  soit  contre  les  convois  se  dirigeant  vers  l'intérieur. 

Le  26  janvier  1876,  au  soir,  des  insurgés  parurent  subitement  dans 
le  voisinage  du  camp  turc  de  Neum,  lirent  feu  contre  celui-ci  et  in- 
cendièrent quelques  baraques  de  bois.  Les  Turcs  alarmés  tirent  feu 
dans  toutes  les  directions  contre  les  insurgés,  qui  s'étaient  di'Jà  re- 
tirés. Les  vaisseaux  turcs  à  Taiicre  dans  la  baie  ae  Klek  prirent  eux- 
mêmes  part  à  la  canonnade  générale,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
n'aurait  pas  dû  avoir  lieu,  à  cause  des  traités  encore  en  vigueur  re- 
latifs à  la  baie  de  Klek. 

Le  29  et  le  30  janvier,  des  convois  se  dirigeant  de  Neum  par  Gra- 
dacli  à  Stolach  et  escortés  de  800  hommes  et  deux  pièces  d'artillerie 
de  montagne  furent  attaqués  par  environ  iO  insurgés,  dans  le  défilé 
de  Kleppovizza  (dans  le  voisinage  de  là  frontière  autrichienne,  près 
d'Imotica-Jopolo).  Les  Turcs  ne  pin-ent  continuer  leur  marche 
qu'après  un  combat  prolongé. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du  30  au  31  janvier,  peut-être  à  la  nou- 
velle de  l'échec  de  Peko  Paulovich,  que  cette  petite  division  se  dis- 
persa aussi,  après  avoir  donné  pendant  quelques  jours  tant  à  faire 
aux  Turcs. 

(A  suivre.) 

Les  négociations  ouvertes  par  la  demande  de  médiation  de  la  Ser- 
bie aux  grandes  puissances  ont  abouti  à  un  armistice.  La  suspension 
d'armes  a  commencé  le  18  septembre  au  matin  sur  toute  la  ligne. 
Elle  devait  durer  10  jours  pour  le  Monténégro  et  8  pour  la  Serbie; 
mais  elle  s'est  prolongée,  en  fait,  [)ar  la  pression  des  puissances  sur 
la  Turquie,  sous  la  réserve  que  le  transport  de  volontaires  russes  en 
Serbie  cesserait  aussitôt. 

Les  derniers  jours  de  lutte  avant  l'armistice  ont  été,  paraît-il,  fort 
animés. 

Sur  la  Morava,  les  Serbes  réussirent  k  construire  un  pont  près  de 
Satoun  et  à  prendre  position,  le  12,  sur  les  deux  rives  après  un 
chaud  combat.  Le  lendemain,  les  Turcs  les  délogèrent  de  la  rive 
droite  ;  les  Serbes  revinrent  à  la  charge  et  il  s'ensuivit  quelques  af- 
faires bruyantes  et  meurtrières. 

Dans  les  entrefaites  et  voyant  les  hostilités  tirer  à  leur  fin,  l'armée 
de  Tschernaïeff  trouva  l'occasion  de  faire  une  opération  jugée  plus 
avantageuse.  Elle  proclama  le  prince  Milan  en  qualité  de  roi  de  Ser- 
bie, incident  politique  envisagé  plutôt  conime  une  entrave  aux  arran- 
gements pacihques  en  cours. 

Sur  la  Drina,  les  Serbes  ont  dû  se  replier  en  détruisant  leurs  ponts, 
et  leur  chef,  le  général  Alimpitz,  a  été  remplacé  par  Marcowitcb. 

Sur  le  Timok  les  opérations  chôment. 

Dans  le  Monténégro  on  n'a  signalé  que  quelques  escarmouches  en 
avant  de  Podgoritza,  où  Dervisch-Pacha  concentre  ses  forces,  secon- 
dées par  trois  canonnières  sur  le  lac  de  Scutari. 
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le  chevalier  Morilz  ae  Brunner^  capitaine  à  rétat-major  du  génie).  Avec  16  plan- 
ches in-fol.  Vienne,  1876.  1  vol.  in-8. 

Ce  volume  forme  la  4*  édition  d*un  ouvrage  de  titre  analogue  par  feu  le  colo- 
nel de  Tunkter,  dont  la  3*  avait  paru  il  y  a  quelques  années.  L'édition,  due  à 
M.  le  capitaine  v.  Brunncr,  dirncleur  de  Texcellente  et  bien  connue  Revue  mi- 
litaire autrichienne  Streffleur^  est  plutôt,  à  vrai  dire,  un  ouvrage  nouveau,  au 
moins  entièrement  refondu  et  révisé  II  a  le  mérite  de  mettre  son  sujet  à  la  hau- 
teur de  tous  les  progrès  réalisés  dans  cette  branche  des  sciences  militaires.  Nul 
n'était  mieux  placé  que  l'auteur,  déjà  si  avantageusement  connu  par  de  nombreu- 
ses et  importantes  publications,  pour  une  telle  tâche,  il  comprend  une  partie  théo- 
rique de  beaucoup  la  plus  considérable,  et  un  résumé  historique  du  développe- 
ment de  la  fortification.  Il  Tait  suite  au  c(  Manuel  sur  la  fortification  passagère  »> 
et  au  c<  Guide  pour  l'enseignement  de  la  guerre  de  siège,  »  dont  la  dernière  édi- 
tion a  paru  en  1873.  Le  tout  forme  un  précieux  ouvrage,  à  la  fois  savant  et  pra- 
tique, complet  et  concis,  sur  l'ensemble  de  la  fortificalion  et  de  ses.  applications 
diverses.  Bi/ii  que  ce  qui  concerne  l'Autriche  on  particulier  y  soit  l'objet  d'un 
développement  plus  détaillé  et  fort  légitime,  la  matière  n'en  est  pas  moins  traitée 
à  un  point  de  vue  général  et  relevé  qui  convient  à  tous  lus  pays.  Aussi  nous  pou- 
vons recommander  en  toute  sécurité  cet  ouvrage  à  l'attention  des  officiers  suisses 
de  toutes  armes  et  notamment  de  nos  professeurs  et  instructeurs  militaires. 


Ueber  die  mathematische  Behandlung  der  Taktik.  Eine  Studie  von  E.  S.  — 

Wien,  br.  in-8o.  Cari  SeidL  1876. 

Celte  brochure  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  opérer  une  révolution  dans  l'élude 
lhéori(|ue  de  la  tactique.  Il  a  paru  à  l'auleur  que  les  ressources  qu'offrent  les  ma- 
ihémaliques  pour  la  solution  des  problèmes  physiques  seraient  un  puissant  auxi- 
liaire pour  coordonner  les  données  qui  servent  de  bâse  à  la  lactique,  en  résqmor 
les  lois  et  en  fixer  l'expression  sous  une  forme  facile  à  discuter. 

Notis  ne  pensons  pas  que  l'essai  tenté  par  M.  F).  S.  soit  couronné  de  succès  : 
la  tactique  repose  sur  des  bases  multiples  et  essentiellement  variables,  qui,  par 
leur  nature  môme,  prêtent  peu  à  être  traduites  en  Formules  et  encore  moins  à 
fournir  une  solution  malhémati(|ue  quelque  peu  sérieuse. 

Voici,  au  reste,  comment  l'auteur  définit  son  but  : 

c<  La  tactique  envisagée  mathématiquement  s^ appuiera  sur  des  formules  gêné- 
raies,  rendant  compte  des  circonstances  de  combat  de  façon  à  formuler  un  cer- 
tain nombre  de  principes  à  réunir  en  un   cot^ps  de  doctrine  sons  le  nom  de 

THÉORIR  DE  LA  TACTIQUE.  » 

Il  est  à  regretter,  pour  sa  thèse,  que  Tauteur  se  soit  borné  à  des  considérations 
philosophiques  sur  les  avantages  de  sa  méthode,  Toxposé  do  quelques  |)rincipes 
généraux  et  l'énoncé  fie  formules  lillérales.  Nous  aurions  voulu  voir  la  question 
placée  sur  un  terrain  plus  pratique  et  des  exemples  numéri(|ues  doimer  à  la 
démonstration  un  tour  pluH  palpable.  Tel  ({ue  le  siijet  esl  exposé,  la  pensée  de 
l'auteur  est  revêtue  d'une  forme  trop  nuageuse  pour  que  le  lecteur  la  dégage  fa- 
cilement. 

Citons,  en  terminant,  le  mol  de  la  fin;  il  témoigne  d'une  certaine  hardiesse 
de  conception  : 

<«  La  tactique  ne  méritera  vraiment  d'être  appelée  une  science  que  lorsqu'elle 
aura  été  formulée  mathématiquement.  » 
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Etude  expérimentale  sur  la  marchey  par  V.  Legros,  capilaine  au  43^  régiment 
de  ligne.  -  Paris,  br.  in-12.  Gh.  Tanera^  1876.  ^  Étude  sur  le  pas^  par  le 
même.  Broch.  in-8.  Cb.  Tanera,  1876. 

Lo  lecteur  est  tout  d*aborJ  surpris  de  voir  discuter  avec  un  certain  appareil 
scientifique  un  phénomène  physique  qui  semble  appartenir  essentiellement,  sinon 
exclusivement,  au  domaine  de  la  pratique.  L'impression  finale  est  que  la  marche 
n*esl  ici  qu'un  prétexte  et  que  le  but  poursuivi  en  réalité  par  l'auteur  est  bien 
plutôt  de  prendre  occasion  d'un  exemple  prali(|ue  (fourni  par  une  application 
journalière  et  dont  les  données  sont  à  la  portée  de  chacun)  pour  le  faire  servir  de 
démonstration  aux  procédés  de  calcul  connus  en  mathématiques  sous  le  nom  de 
méthode  de  la  combinaison  des  observations.  Considérés  a  ce  point  do  vue,  ces 
deux  mémoires  de  M.  le  capilaine  Legros  seront  appréciés  des  personnes  qu'inté- 
ressent les  sciences  expérimentales. 

L'auteur  s'est  livré  à  une  élude  approfondie  sur  les  éléments  qui  influent  sur  la 
variabilité  de  la  longueur  du  pas  en  marche,  en  l'envisageant  comme  unité  pour 
la  mesure  des  dislances  II  résulte,  pour  lui,  d'expériences  répétées,  que  les  me- 
sures au  pas  ne  concordent  qu'autant  qu'elles  sont  toujours  faites  à  l'allure  à  la- 
quelle le  pas  a  été  étalonné  et  il  a  réussi  à  déterminer  assez  exactement  l'influence 
corrective  de  la  vitesse  sur  le  résulat  observé.  D'autres  causes  d'anomalie,  aux- 
quelles il  est  difficile  de  se  soustraire  et  dont  la  valeur  ne  peut  guère- s'apprécier, 
affectent,  il  est  vrai,  le  résultat  d'erreurs  fortuites  ;  néanmoins,  les  cjuantités  dont 
les  variations  simultanées  ont  pu  être  directement  observées  (dislance  parcourue 
en  tenant  compte  à  la  fois  du  nombre  de  pas  oi  du  temps)  ont  permis  d'établir  une 
relation  très  simple,  n  ndant  heureusement  compte  des  faits. 

La  relation  a  pu  é(re  ramenée  à  l'expression  représenlalive  d'une  ligne  droite  ; 
elle  est  relative  au  pas  marché  et  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  course  :  celle-ci 
ne  pourrait,  suivant  l'auteur,  être  rattachée  à  la  marche  que  par  une  relation  in- 
finiment plus  compliquée. 

Le  1*^  de  ces  deux  mémoires  est  accompagné  de  tracés  graphiques  répondant, 
dans  l'esprit  de  la  méthode,  aux  principales  (|ueslions  physiologiques  que  peut 
soulever  la  réglementation  do  la  marche;  ils  mettent  en  relief  plusieurs  aperçus 
originaux  fréquemment  en  contradiction  avec  les  idées  qui  otit  généralement 
cours  à  ce  sujet. 

L'un  des  tracés  forme  ce  que  l'autour  appelle  un  abaque  de  marche  et  donne  la 
dislance  parcourue  pour  un  nombre  de  pas  et  une  cadence  quelconques.  Ajoutons 
que  ce  tracé  s'applique  personnellement  à  un  observateur,  c'est-à  di^o  qu'il  doil 
être  adapté  à  son  pas;  de  plus  il  suppose  un  t'frrain  horizontal  et  ne  lient  compte 
ni  de  l'état  physique  du  marcheur  ni  de  la  marche  en  troupe. 

Ces  conclusions  sont  donc  essentiellement  théoriques;  et,  fort  ingénieuses  et 
instructives  en  elles-mêmes,  il  ne  faut  pas  leur  demander  —  rauleur,  au  reste, 
ne  semble  pas  y  prétendre  —  de  servir  de  guide  assuré  pour  l'appréciation  d'une 
distance  dans  des  circonstances  quelconques. 

La  deuxième  brochure  forme,  à  proprement  parler,  un  appendice  h  la  pre- 
mière ;  l'auteur  y  a  développé  un  certain  nombre  de  calculs  numéri(|ues  que  la 
première  ne  fait  qu'esquisser.  La  première  suffit  à  la  discussion  du  suj»^t. 


Histoire  abrégée  des  campagnes  modernes^  par  M.  Vial,  lieutenant-colonel  d'étal- 
major.  2  vol  in-8.  Paris,  1876.  2»  édition^  chez  Dumaine. 

L'ouvrage  du  colonel  Vial  est  écrit  avec  clarté  et  méthode.  Peut-être  pour-' 
rait-un  l'accuser  d'être  aride  et  même  un  peu  monotone  ;  mais  il  n'est  donné  qu'à 
peu  d'écrivains  de  savoir  animer  de  tels  sujets.  C'est  un   livre  excellent  pour  les 
jeunes  officiers  qui  débutent  dans  la  carrière  des  armes  ;  en  appelant  leur  atten- 
tion sur  les  points  les  plus  importants,  en  élaguant  tout  ce  qui  est  détail,  il  les 
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initie  aux  grands  principes  de  Tari  rnililairc  C'est  avant  tout  un  livre  de  coni- 
mençanls  et,  à  ce  point  do  vuo,  il  |)eut  rendre  a  notre  armée  des  services  impor- 
tants. Le  succès  qu'il  a  obtenu,  puisqu'on  peu  de  mois  il  est  parvenu  à  sa  2*  édi- 
tion, prouve  son  incontestable  utilité  et  son  mérite. 

Tout  en  le  recommandant  aux  jeunes  officiers  comme  une  introduction  aux 
sources  mêmes  de  notre  littérature  militaire  qu'il  faut  aborder  selon  nous,  le  plus 
tôt  possible,  nous  ne  pouvons  nous  empécbcr  d'adresser  quelques  critiques  à  l'œu- 
vre de  l'honorable  écrivain. 

La  partie  administrative  a  été  pr&sque  complètement  négligée,  et  cependant  c'est 
une  étude  des  plus  importantes,  c'est  une  de  celles  qui  préoccupent  le  plus  tous 
les  grands  capitaines. 

La  question  des  chemins  de  fer  est  loin  d'avoir  été  traitée  avec  les  développe- 
ments qu'elle  comporte. 

Nous  avons  été  étonné  de  voir  l'auteur  passer  complètement  sous  silence  la 
grande  guerre  de  la  sécession.  M  Vial  n'ignore  cepertdant  pas  qu'à  l'Académie 
de  St-Pétersbourg,  comme  à  celle  de  Berlin,  cette  guerre  de  géants  est  étudiée 
avec  un  soin  tout  particulier,  que  l'emploi  des  chemins  do  fer  en  Amérique  forme 
l'objet  de  nombreuses  leçons  dans  ces  établissements  comme  aux  écoles  du  génie. 
C'est  encore  la  guerre  d'Amérique  qui  a  porté  si  haut  l'art  de  la  fortification,  à 
ce  point  que  Vltalia  militare  disait  dernièrement  qu'il  n'existait  plus  aujourd'hui 
<|u'une  très  légère  diflérence  entre  la  fonification  permanente  et  la  fortilicaiion 
improvisée.  Le  colonel  Vial  connaît  à  fond^  sans  nul  doute,  l'admiiable  ouvrage 
du  capitaine  belge  Girard.  Pourquoi  ne  pas  nous  avoir  fait  profiter  des  belles  étu- 
des historiques  do  ce  remarquable  officier  ?  Puisque  le  professeur  do  notre  école 
d'étal- major  adoptait  la  méthode  histori(|ue,  il  fallait  ne  rien  laisser  de  côté.  Ce 
sont  là  des  lacunes  qu'il  suffira  sans  doute  de  signaler  au  savant  écrivain  pour 
qu'elles  soient  comblées  dans  la  prochaine  édition. 

(Spectateur  militaire.)  P.  Poullet. 


ImiriAciion  9ur  le  service  de  V artillerie  dans  un  siège.  Paris,  1876,  1  br. 

Cette  instruction,  que  le  ministre  de  la  guerre  français  a  approuvée  à  la  date 
du  17  mai  1876,  forme  une  petite  brochure  de  70  pages  environ,  dont  les  prin- 
cipaux titres  sont  les  suivants  :  Modes  d'attaque  irréguliers;  Siège  régulier;  Notes 
sur  le  tir  des  batteries  de  siège. 

Elle  débute  par  l'énuméralion  des  diverses  manières  dont  une  place  peut  être 
attaquée  :  l'attaque  par  surprise,  par  vive  force,  par  bombardement,  le  blocus  et 
le  siège  régulier.  L'investissement  n'est  considéré  que  comme  une  dénomination 
particulière  du  blocus,  adoptée  quand  on  veut  attaquer  la  place  pied  à  pied. 

Il  n'y  a  rien  à  signaler  relativement  à  l'attaque  par  surprise  et  à  l'attaque  par 
vice  force.  En  ce  qui  concerne  le  bombardement,  on  remarque  que  cette  opéra- 
lion  peut  être  entreprise  sans  idée  de  conquête,  uniquement  dans  le  but  d'incen- 
dier les  ateliers  et  les  magasins  que  contient  une  place  forte  et  d'anéantir  les 
ressources  considérables  qui  y  sont  peut-être  enfermées.  C'est  ce  qu'ont  fait  les 
Allemands  dans  la  guerre  de  1870.  L'instruction  fiait,  en  outre,  remarquer  que 
les  pièces  de  campagne  conviennent  peu  pour  un  bombardement. 

Les  opérations  du  siège  régulier  sont  décrites  plus  en  détail  que  les  autres. 
Après  l'exposé  sommaire  do  la  marche  générale  des  opérations,  viennent  les 
dispositions  préliminaires,  c'est-à-dire  les  renseignements  à  recueillir  sur  la  place 
pendant  la  paix  et  pendant  l'investissement,  l'attaque  des  positions  extérieures, 
l'exécution  de  l'investissement,  la  formation  du  corps  de  siège,  la  constitution  du 
personnel  de  Tartillerie,  le  choix  du  point  d'attaque,  le  projet  de  siège  et  l'établis- 
sement des  parcs. 
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Le  second  chapitre  est  relatif  aux  batteries  de  l'*  position  ;  pour  poser  les  bases 
de  leur  action,  on  a  admis,  dans  l'instruction,  qu'il  s'agit  seulement  d'opérations 
de  siège  devant  conduire  à  la  prise  d'un  fort  détaché  et  l'on  a  ajouté,  comme  re- 
marque, que  les  mêmes  procodés  s'appliquent,  du  reste,  au  cas  d'une  place  à 
simple  enceinte. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  la  première  parallèle  et  aux  batteries  de 
deuxième  position.  On  y  a  indiqué  les  travaux  depuis  l'ouverture  du  feu  jusqu'à 
la  construction  de  la  première  parallèle,  l'ouverture  de  la  première  parallèle, 
opération  très  importante  ;  puis  rétablissement,  la  construction  et  l'armement  des 
batteries  de  deuxième  position  qui  comprennent  des  batteries  d'entilade,  des  bat- 
teries à  démonter,  des  batteries  de  brèche  et  des  batteries  de  mortiers. 

Le  quatrième  et  dernier  chapitre  traite  de  l'attaque  rapprochée.  Mais  les  règles 
qui  doivent  présider  à  l'emploi  de  l'arlillerie  à  partir  de  cette  époque  de  l'attaque 
n'ont  pas  reçu,  dans  ces  dernières  années,  de  modifications  importantes,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  tir  en  brèche  ;  aussi,  l'instruction  ne  contient  que  peu  de  dé«e 
loppements  sur  la  construction  de  tranchées,  l'attaque  des  chemins  ouverts,  la 
descente  et  le  passage  de  fossés,  l'exécution  de  la  brèche,  la  construction  du  nid- 
de-pie  ou  logement  sur  la  brèche  et  l'assaut. 

Viennent  en  dernier  lieu  quelques  considérations  sur  la  suite  des  opérations, 
après  la  chute  des  forts,  sur  la  reddition  de  la  place  et  la  levée  du  siège. 


PIÈGES  OrnCIELLES 

Ordonnance  sur  l'incorporation  militaire  et  le  grade  des  instructeurs,  du  8 

septembre  1876. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  sur  la  proposition  de  son  Département  militaire, 
arrête  : 

§  1*'.  A  l'exception  des  offiisiersde  l'état-major  général  qui  font  partie  du  corps 
d'instruction,  il  ne  peut  être  incorporé  dans  l'arrnée  qu'un  quart  au  plus  du  corps 
d'instruction  de  toutes  les  armes  ;  un  remplaçant  ne  peut  jamais  être  incorpo|[é  en 
même  temps  que  celui  qu'il  doit  remplacer. 

La  ri^parlition  de  tous  les  instructeurs  est  réservée  en  temps  de  guerre.  (Art.  89 
de  l'organisation  militaire  ) 

%  2.  L'autorisation  d'être  incorporé  dans  l'armée,  sous  réserve  des  prescriptions 
qui  précédent,  est  du  ressort  du  Département  militaire  fédéral,  après  l'envoi 
du  préavis  de  l'instructeur  en  chef  et  du  chef  d'arme  ou  de  division  que  cela 
concerne 

S  3.  Les  instructeurs  incorporés  comme  officiers  dans  l'armée  avancent  en 
grade  comme  les  offîriers  de. troupe,  selon  les  prescriptions  des  articles  ïO,  41  et 
42  de  l'organisation  militaire.  L'avancement  devra  toutefois  être  autorisé  par  le 
Département  militaire  fédéral  <|ui,  avant  de  l'accorder,  examinera  si  la  promotion 
proposée  est  admissible  avec  le  grade  des  autres  instructeurs  et  avec  la  position 
dans  le  corps  d'instruction  de  celui  (|ui  doit  être  promu. 

$  4.  L'avancement  des  instructeurs  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  un  corps 
de  troupes  cantonal  est  du  ressort  du  Conseil  fédéral. 

§  5.  L'emploi  des  instructeurs  est  déterminé  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
le  corps  d'instruction  et  non  d'après  leur  grade.  (Art.  88  de  l'organisation  mi- 
litaire.) 

Ordonnance  concernant  le  passage  de  V élite  dans  la  landwehr  et  la  sortie  de  la 

landwehr^  du  15  septetnbre  1876. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  des  articles  i*',  10,  12,  16  et  17  de 
l'organisation  militaire,  du  13  novembre  1874,  arrête  : 
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I.  Passage  de  V élite  dans  la  landwehr. 

§  1"^.  Le  passage  des  sous-oflîciers  el  des  soldais  de  Télite  dans  la  landwehr  a 
lieu  pour  loutiis  les  troupes,  sauf  les  exceptions  prévues  au  §  2,  h  la  fin  de  décem- 
bre de  Tannée  dans  laquelle  !c.^  intéressés  auront  atleint  Tâge  de  52  ans  révolus, 
de  manière  qu'en  y  comprenant  les  recrues  qui  doivent  ôlro  incorporées  dans  les 
corps  de  troupes,  h  la  fin  de  leur  école,  il  reste  encore  après  la  sortie,  douze  clas- 
ses d*âge  dans  Télite. 

§  2.  Une  exception  est  faite  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  et  soldats  de  cavalerie  qui  sont  égale- 
ment en  droit  de  passer  à  la  landwehr  Bvant  d'avoir  atteint  Tâge  de  32  ans,  à  la 
fin  de  leur  10"  année  de  service  dans  l'élite; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  détachements  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  qui  doi- 
vent être  fournis  h  teneur  de  l'art.  29,  2"  alinéa,  de  l'organisation  militaire.  Le 
persontiel  de  ces  détachements  sera  incorporé,  sans  distinction  de  classes  d'âge, 
dans  les  bataillons  du  génie  de  l'élite  et  de  la  landwehr,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  auprès  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  ces  hommes  quittent  le 
service  des  chemins  de  fer,  l'exception  n'a  plus  lieu  d'être  quant  h  leur  incorpora- 
tion militaire 

S  3.  Quant  au  passage  des  officiers,  c'est  l'ordonnance  du  2  février  1876  qui 
est  applicable. 

IL  Sortie  de  la  landwehr, 

§  4.  La  sortie  de  la  landwehr  a  lieu,  pour  les  officiers  et  le$  soldats  de  toutes 
les  armes,  le  31  décembre  de  l'année  où  ils  ont  atteint  l'âge  de  44  ans. 

%  5.  Pour  les  officiers,  c'est  l'ordonnance  du  2  février  1876  qui  est  ap- 
plicable. 

%  6.  Si  une  guerre  est  à  prévoir,  le  Conseil  fédéral  peut  suspendre  le  pas*bge 
dans  la  landwehr  et  la  sortie  de  celle-ci. 

IIL  Disposition  génégale. 

§  7.  Dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année,  le  Déparlement  militaire 
désignera  spécialement  et  fera  publier  dans  la  Feuille  fédérale  la  classe  d'âge  qui 
doit  |)asser  à  la  landwehr  et  celle  qui  doit  en  sortir. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

IjS  président  de  la  Confédération,    WELTL 

Le  chancelier  de  la  Confédération,  Schibss. 


Voici  le  texte  de  la  circulaire  du  Département  militaire  du  canton  de  Vaud, 
relative  au  recrutement,  dont  il  a  été  question  dans  notre  dernier  numéro  : 

Au  Département  militaire  du  canton  de  .... 

Lausanne,  le  14  août  1876. 

Monsieur  le  conseiller  d'Etat.  —  Vous  aurez  reçu  comme  nous  la  circulaire  fé- 
dérale du  14  juillet  dernier  sur  le  recrutement  pur  l'année  1877. 

Les  principales  d  spositions  de  cette  circulaire  donnent  une  compétence  telle  au 
divisionnaire  que  nous  ne  pouvons  la  laisser  passer  sous  silence  sans  protester. 

Ainsi  l'organisation  et  la  direction  de  la  levée  des  recrues  dans  les  divers  arron- 
dissements de  division,  sont  du  ressort  du  divisionnaire. 

Les  jours  où  la  levée  aura  lieu  dans  les  divers  arrondissements  seront  fixés 
par  les  divisionnaires. 

Pour  les  armes  spéciales,  les  lieux  de  rassemblement  seront  aussi  fixés  par  le 
commandant  de  la  division. 

En  fixant  l'époque  et  le  lieu  des  levées,  le  divisionnaire  demandera  le  préavis 
du  médecin  de  division  et -avant  de  publier  ses  ordres,  il  les  communiquera  aux 
autorités  militaires  des  cantons  que  cela  concerne  pour  le  cas  où  elles  auraient 
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des  changements  à  proposer.  Si  le  divisionnaire  ne  croit  pas  pouvoir  faire  droit 
aux  demandes  des  autorités  cantonales,  celles-ci  sont  autorisées  à  les  soumettre  à 
la  décision  définitive  du  Département  militaire  fédéral,  etc.,  etc. 

Ou  voit  clairement  par  les  citations  ci-dessus  que  Tauiorilé  fédérale  tend  h 
substituer  aux  autorités  militaires  cantonales  Messieurs  tes  divisionnaires,  à  qui, 
contrairement  a  la  Constitution  et  a  la  loi  militaire,  Ton  subordonne  les  autorités 
cantonales 

Ne  puvant  consentir  à  jouer  un  lôle  semblable  en  temps  de  paix,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  vous  joindre  h  nous,  pour  protester  au- 
près du  Conseil  fédéral  contre  les  dispositions  sus- rappelées. 

Agréez,  Monsieur  le  conseiller  d*Etdt,  Tassurance  de  notre  haute  considération. 

Le  chef  du  Département  militaire  :  Chuard. 


Le  Conseil  fédéral  a  adressé  à  tous  les  gouvernements  cantonaux  la  circulaire 
suivante  : 

A  teneur  de  l'art.  146  de  Torganisation  militaire,  les  recrues  doivent  être  en- 
voyées dans  les  écoles  fédérales  pourvues  d'eflets  d'habillements  et  d'équipement 
neufs  et  conformes  a  Tordonnance  et  aux  modèles.  La  Confédération  en  bonifie 
les  frais  aux  cantons,  d'après  le  nombre  des  recrues  qui  prennent  pari  aux 
écoles . 

Or,  il  arrive  forcément  que  certaines  recrues  doivent  être  licenciées,  pour 
cause  de  maladie  ou  par  tout  autre  motif,  immédiatement  après  leur  arrivée  à 
l'école  ou  peu  de  jours  après,  de  telle  sorte  que  les  effets  d'habillement  et 
d'équip«nnent  de  ces  hommes  n'ont  pas  servi  ou  n'ont  fait  qu'un  service  insigni- 
fiant et  sont  rendus  aux  administrations  cantonales  absolument  neufs. 

Il  est  vrai  que,  par  divers  motifs,  d'autres  recrues  ne  sont  renvoyées  de  l'école 
de  recrues  qu'une  ou  plusieurs  semaines  après  leur  entrée  et  ne  doivent  rendre 
leurs  effets  qu'à  ce  moment  b^s  hommes  désignés  pour  les  corps  de  carabiniers 
vers  la  fin  des  écoles  de  recrues  d'infanterie  doivent  échanger,  après  les  avoir 
portés  pendant  plusieurs  semaines,  leurs  uniformes  bleus  contre  des  verts. 

Afin  de  tenir  compte,  d'une  pari,  des  réclamations  justifiées  des  cantons  en 
matière  d'indemnité,  el  d'éviter,  de  l'autre,  à  la  Confédération  des  dépenses  d'é- 
quipements inutiles,  nous  avons  donné  à  tiotre  Déportement  militaire,  sans  pré- 
juger nos  décisions  ultérieures,  l'ordre  de  procéder  comme  suit  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  d'habillement  a  créer  dans  les  cantons  (article  3  de  l'arrêté 
fédéral  du  19  mars  1876)  : 

i**  Les  cantons  sont  tenus  de  reprendre,  h  celles  des  recrues  envoyées  aux 
places  d'armes  fédérales,  qui  sont  licenciées  daISs  les  cinq  prentiers  jours  après 
l'arrivée  et  qui,  par  conséquent,  ne  peu  vont  être  considérées  comme  étant  réelle- 
ment entrées  à  l'écclc  dans  le  sens  de  la  lui,  leurs  eflels  d'équipement  et  d'ha- 
billement, de  les  nettoyer  autant  que  cela  est  nécessaire  el  de  les  employer  pour 
réquipeinenl  des  détachements  de  recrues  qui  seront  envoyés  plus  lard.  La  bioni- 
fication  pour  ces  objets  n'est  fournie  par  la  Confédération  que  lorsque  les  effets 
serofil  livrés  définitivement,  soit  pour  la  seconde  fois. 

2®  Les  cantons  sont  autorisés  à  réclamer  la  l)onification  pour  les  effets  d'équi- 
pement et  d'habillement  de  toutes  les  recrues  envoyées  aux  écoles  fédérales,  qui 
ne  sont  pas  licenciées  dans  le  délai  des  5  premiers  jours.  Pour  les  recrues  qui 
seront  licenciées  plus  tard  (el  non  pour  celles  qui  obtiendront  un  simple  congé), 
on  leur  reprendra  les  effets  d'équipement  et  d'habillement  ;  ceux-ci  seront  ajoutés 
à  la  réserve  d'habillement,  el  le  reste  de  l'équipemonl  sera  mis  à  la  disposition 
de  la  section  administrative  de  radininisiration  du  matériel  de  guerre.  Ces  effets 
d'Iiabillement  serviront  en  premier  lieu,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  remplacer  les 
objets  dont  il  est  question  à  l'art.  148  de  l'organisation  militaire. 
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3**  Pour  les  uniformes  rendus  par  les  ncruos  de  carabiniers^  on  procédera 
comme  il  est  dil  au  chiffre  2  ci-dessus 

4**  Les  frais  des  changements  apportés  aux  autres  eflels  d*hal)illemenl  des  cara- 
biniers, ainsi  qu*à  ceux  des  infirmiers  ensuite  de  leur  recrutenlent  vers  la  Qn  de 
Técole  générale  de  recrues  de  Parme  resfiective,  sont  h  la  charge  de  la  Confédé- 
ration. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  donner  à  votre  administration  militaire  des 
instructions  dans  ce  sens  et  procéder  vous-mêmes  en  conformité  des  décisions  ci- 
dessus 

IjC  Départemefit  militaire  fédéral  à  la  rédaction  de  la  Revue  militaire,  à 

iMusanne, 

Berne,  le  15  septembre  1876. 
Le  Département  soussigné  a  chargé  M.   le  professeur  D'  Hilty,  à  Berne,  de  la 
révision  de  la  loi  fédérale  du  27  août  18K1  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales. 
M.  Hilty  commente,  dans  le  rapport  ci-joint,  les  principes  de  la  nouvelle  loi. 
D'ac^rd  avec  la  manière  de  voir  du  rédacteur  au  sujet  de  la  tractation  ulté- 
rieur^^ cette  afTaire,  nous  vous  remettons  un  exemplaire  du  travail  de  M.   le 
D' i^ty,  vous  priant  do  soumettre  à  une  discussion  aussi  approfondie  que  possible 
votre  journal  les  questions  soulevées  par  le  rapporteur  et  de  nous  faire  par- 
inir  jusqu'à  la  Hn  de  Vannée  courante  un  résumé  tles  opinions  qui  se  seront  fait 
/'jour  à  cet  égard  dans  votre  journal.  —  Avec  haute  considération. 
•^  Le  chef  du  Département  militaire  fédéral:  Schbrbr  ^. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

On  nous  annonce  comme  devant  paraître  les  premiers  jours  de  la  semaine  pro- 
chaine, une  notice  intitulée  :  Ma  révocation^  par  lecolonel  divisionnaire  Gingins- 
La  Sarraz,  ancien  commandant  de  la  Vlli*  division  de  Tarmée  fédérale  ;  cVst  la 
reproduction  pure  et  simple,  sans  commentaires,  de  la  correspondance  échangée 
entre  Tautorité  fédérale  et  cet  officier  supérieur. 

Çétaii  le  meilleur  moyen,  croyons-nous,  de  mettre  le  public  civil  et  militaire  à 
même  d'apprécier  et  de  juger  ce  conflit  si  brutalement  dénoué.  • 

(Nouvelliste  vaudois.J 

P,  S,  Celte  brochure  vient  de  paraître  et  nous  a  été  adressée.  Nous  en  parle- 
rons prochainement. 

Il  s'est  constitué  h  Zurich  un  comité  d'initiative  en  vue  de  provoquer  la  révi- 
sion des  statuts  de  la  Société  fédérale  des  carabiniers.  Voici  le  texte  de  cet  appel  : 
Aux  sociétés  de  tir  suisses  t  —  Chers  camarades, 

Les  soussignés,  réunis  aujourd'hui  à  Zurich  en  comité  provisoire  d'initiative, 
en  vue  de  provoquer  la  réorganisation  de  ta  Société  fédérale  des  carabiniers,  vous 
invitent  à  désigner  deux  délégués  pour  arrêter  en  rx)mmun  les  projets  de  réformes 
à  soumettre  à  la  Société.  Les  Sociétés  qui  comptent  moins  de  cinquante  membres 
désigneront  un  délégué,  celles  qui  en  comptent  plus  que  ce  nombre  en  désigne- 
ront deux.  Les  délégués  se  réuniront  le  dimanche  15  octobre,  à  Zurich. 

Il  est  plus  que  temps  qu'il  soit  tenu  compte  des  plaintes  qui  se  produisent  dans 
tout  le  pays  contre  l'organisation  de  nos  tirs  fédéraux,  et  cela  surtout  depuis  le  tir 
de  Lausanne.  Nous  voulons  chercher  à  y  faire  droit,  en  plaçant  le  centre  de  gra- 
vité des  afiaires,  c'est-à-dire  la  solution  des  décisions  graves  et  des  mesures  im- 

*  La  même  demande  de  rapport  a  été  adressée  à  la  plupart  des  ioumaux  suisses, 
ainsi  qu'aux  autorités  cantonales,  aux  divisionnaires,  aux  chefs  d  armes,  aux  auto- 
rités judiciaires^  civiles  et  militaires,  etc.,  etc. 
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portantes,  non  plus  entre  les  mains  d*un  comité  central  de  sept  membres,  maiâ 
entre  les  mains  de  la  Société  elle-même.  Dans  ce  but,  nous  avons  nommé  une 
commission  qui  soumettra,  le  45  octobre  procbain,  h  vos  délégués,  un  projet  de 
réforme  des  statuts  de  la  Société 

Le  local  de  la  réunion  sera  indiqué  ultérieurement.  Nous  vous  invitons  à  com- 
muniquer le  nom  de  vos  délégués  h  M  le  capitaine  Ed.  Âltenbofer,  à  Zurich, 
secrétaire  provisoire  du  comité,  afm  que  le  projet  de  révision  puisse  leur  être 
transmis  a  temps. 

En  recommandant  cette  (piestion  importante  po\ir  notre  pays  à  votre  examen 
attentif,  nous  rappelons  que  notre  appel  est  adressé  à  toutes  les  Sociétés  de  tir  de 
la  Suisse. 

Zurich,  17  septembre  1876 

L*appel  est  signé  de  :  MM.  Ed.  AltenhoFer,  capitaine,  à  Zurich  ;  Blâtter.  major, 
à  Hergiswyl  ;  Bornhauser,  sergent-major  h  Weinfelden;  Brullmann,  J.,  à  Win- 
teribour;  Dornbirrer-Hul)ert,  à  Sl-Gall;  Feiss,  colonel,  è  Berne;  Heulscbi,  con- 
seiller d*Etat,  à  Soleure;  Huber,  lieutenant,  à  St-Piden;  Koller,  chancelier,  à 
Thalweil  ;  Kraus,  caporal,  à  Bâie;  Lumperl  Pfîsler,  capitaine,  5  St-GatI;  Muller, 
J.-H.,  h  Winterlhour  ;  Sonderegger,  président  de  tir,  à  Hérisau  ;  Stigeler,  major, 
à  Aarau;  Stocker,  avocat,  à  Sempacb;  Strubin,  fourrier,  à  BâIe  ;  Webrli,  major, 
â  Frauenfeld;  Wettter,  capitaine  de  carabiniers,  à  Aarau,  et  Wuest,  capitaine,  à 
Zurich. 

Le  comité  d'organisalion  du  prochain  Tir  fédéral  s*est  constitué  à  BâIe.  Son  pré- 
sident est  M.  Burckhardt-Iselin,  conseiller  national  ;  son  secrétaire,  M.  Ludwîg, 
armurier.  On  assure  aue  le  nouveau  comité  est  favorable  à  l'idée  de  célébrer  do- 
rénavant le  Tir  fédérai  tous  les  trois  ans  Le  prochain  Tir  fédéral  aurait  ainsi  lieu 
à  Bàle  en  1879.  Un  avantage  de  cet  igournement  serait,  dil-on,  d'éviter  ainsi  la 
concurrence  de  TExposition  universelle  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  en  1878. 


Des  commandants  d'unités  de  troupes,  etc.,  se  procurent  eux-mêmes,  dit  une 
circulaire  du  Département  militaire  fédéral,  en  date  du  13  courant,  les  signes  dis* 
tinctifs  de  grade  des  sous-ofTiciers,  ou  les  font  acheter  par  les  intéressés,  et  ils  en 
réclament  ensuite  la  bonification  au  lieu  de  les  demander  en  nature  au  commissa- 
riat des  guerres  du  Canton  que  cela  concerne. 

Un  procédé  seniblable  conduit  à  des  complications  et  à  une  correspondance  su- 

Ïierflue,  abstracnon  faite  de  ce  que  Ton  n'est  pas  toujours  assuré  de  la  bonne  qua- 
ité  des  insignes  de  grade  achetés  de  cette  maniéie.  En  conséquence,  le  dit  Dépar- 
tement vient  d'ordonner  que  les  signes  distinctifs  de  grade  des  sous-officiers  soient 
exclusivement  demandés  en  nature  au  commissariat  des  guerres  des  Cantons  que 
cela  concerne. 

Le  Conseil  fédéral  a  incorporé  dans  l'état-major  général  les  officiers  suivants, 
recevant  le  grade  de  capitaine  :  MM.  David  Perret,  à  Neuchàtel;  Albert  Sarasin,  à 
Genève  ;  Albert  Tscharoer,  à  Berne,  et  Rodolphe  Geilineer,  à  VVinterthour. 

Cette  autorité  a  nommé,  en  outre,  lieutenants  de  guides  :  MM.  François  Perrin, 
à  Ouchy,  et  Joseph  Mûller,  à  Unterzieggenthal. 


Le  Conseil  fédéral  a  accordé  à  M.  le  colonel  Denzier  sa  démission  par  lui  de- 
mandée de  ses  fonctions  de  commissaire  en  chef  des  guerres  pour  fin  octobre  et 
de  chef  des  corps  d'administration  pour  la  fin  de  l'année,  avec  remerctments  pour 
ses  bons  et  longs  services. 

Franoe.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  chargé  M.  Caron,  capitaine  au  corps 
d'état- major,  d'accompagner  à  Buenos-Ayres  le  vapeur  le  Frigorifique,  qui  doit  en 
rapporter  des  viandes  fratcbes.  Cet  officier  étudiera  les  services  que  pourrait  rendre 
l'emploi  des  viandes  de  bœul  transportées  d'Amérique  par  la  nouveUe  méthode  des 
conservei  réfrigéreates. 

LAUSANNE IMPRIIIKRIK  PACHE ,  CITR-l)F.RRlf:hl*\  ^. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Siipplémenl  mensuel  de  la  RfiVOE  MILITAIRE  SUISSE,  n*  18  (1876). 


LES   PROGRÈS   DE   L'ARTILLERIE   DE   CAMPAGNE 

;ie  1815  à  1873  » 
(Suite  et  fin.  Voir  la  Bevtie  du  il  juin*.) 

Nous  resterions  incomplets  si  nous  passions  sous  silence  ici  la 
tendance  manifestée  par  I  artillerie  à  un  certain  moment  d'en  venir  à 
Tunité  de  calibre.  On  conçoit  que  cette  idée  ail  dû  surgir  tout  natu- 
rellement à  l'esprit  des  artilleurs,  qu'après  avoir  réalisé  au  moyen  de 
deux  pièces  la  condition  de  la  mobilité  du  matériel  et  celle  de  la  puis- 
sance de  feu,  on  aboutirait  forcément  dans  l'avenir  à  créer  une  pièce 
unique  combinant  dans  une  heureuse  proportion  les  qualités  de  l'une 
et  de  l'autre. 

La  France  réalisa  Tunité  de  cali-bre  tout  d'abord  avec  l'obusier- 
canon  de  12  liv.  (canon  Napoléon),  puis  avec  le  canon  rayé  de  4  liv. 
La  Prusse  étudia  la  question  d'une  manière  approfondie  sans  aboutir 
à  une  solution. 

Ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui  c'est  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  à  présumer  que,  bien  que  de  divers  cotés  l'on  n'ait  pas 
renoncé  à  cette  recherche,  il  est  douteux  qu'elle  aboutisse  jamais  ; 
dans  cet  ordre  d'idées,  comme  en  beaucoup  d'autres,  il  semble  im- 
possible de  concilier,  sans  sacrifice,  des  exigences  contradictoires. 
Du  reste,  l'expérience  de  la  dernière  guerre  a  démontré  l'utilité  de 
deux  calibres;  et  la  proportion  (jui  a  paru  la  meilleure  est  celle  de 
deux  pièces  légères  pour  une  de  gros  calibre,  proportion  adoptée  ac- 
tuellement pour  nos  brigades  d'artillerie. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  décrit  l'armement  de  l'artillerie 
tel  qu'il  existait  au  début  des  hostilités  en  1870;  nous  allons  main- 
tenant passer  brièvement  en  revue  les  résultats  de  l'expérience  ac- 
quise h  son  sujet  pendant  la  dernière  guerre. 

Les  pièces  en  présence  étaient  :  d'un  côlé  les  pièces  françaises  de 
4  liv.,  8  liv.,  12  liv.  se  chargeant  par  la  bouche;  de  plus  un  certain 

^  Conférence  donnée  à  la  société  zuricoise  des  officiers  d'artillerie,  par  M.  le 
major  d'artillerie  G.  Bleuler.  Traduit  du  Zeitschrift  fur  die  schiveizerischo  Artil- 
lerie. 

'  Dans  la  Ire  partie  de  l'article  sur  «  les  Progrès  de  rarlillerie  de  campagne  de  1815 

à  1873,  9  il  s  est  glissé  quelques  erreurs  d'impression;  nous  relevons  ci-dessous 
les  plus  importantes  : 

au  lieu  de  lisez 

pour  22  liv.  pour  le  12  liv. 

pour  6  liv.  pour  le  6  liv. 

portatives,  de  précision  portalives  de  précision. 

équivalent  équivalant. 

modèle  de  chargement  mode  de  chargement. 

point  dans  la  ligne  point  alinéa. 

point  alinéa  point  dans  la  ligne. 

aux  statistiques  au  statu  que, 

fusées  shrapnels  fusées  de  shrapnels. 
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nombre  de  canons  de  Reffye,  calibre  de  7  kilog.,  manufacturés  pen- 
dant la  guerre  ;  de  Tautre  côté  les  canons  prussiens  de  8^"^  et  9^  se 
chargeant  par  la  culasse. 

L'expérience  des  champs  de  bataille  confirma  les  prévisions,  en  dé- 
montrant à  tous  les  points  de  vue  la  supériorité  manifeste  des  pièces 
allemandes  ;  on  peut  citer  enir'autres  à  l'appui  de  ce  dire,  ce  juge- 
ment d'un  organe  de  la  presse  militaire  française  :  «  Notre  artillerie 
«  est  déplorablement  inférieure  à  celle  de  l'ennemi,  qui  domine  la 
«  nôtre  numériquement,  par  son  calibre,  sa  portée,  sa  précision  et  la 
«  rapidité  de  son  feu.  » 

En  comparant  l'efficacité  du  tir  et  la  mobilité  des  pièces  prussien- 
nes entr'elles,  on  remarqua  qu'en  face  de  buis  mobiles  l'effet  du  S^'" 
équivalait,  à  peu  de  chose  prés,  à  celui  du  9^"*,  tandis  qu'incontesta- 
blement le  9^"^  reprenait  tous  ses  avantages  contre  des  buts  fixes.  La 
mobilité  du  8^"^  n  était  pas  sensiblemement  supérieure  à  celle  du  9^"" 
sur  un  terrain  favorable  et  dans  des  circonstances  normales:  ainsi  on 
cite  nombre  de  cas  où  des  batteries  de  l'un  et  l'autre  calibre  arrivè- 
rent avec  la  même  vitesse  sur  le  lieu  de  l'action.  D'autre  part,  pour 
peu  que  la  distance  à  parcourir  fût  grande,  ou  le  chemin  difficile,  le 
8cm  gagnait  beaucoup  de  temps;  de  même  dans  des  chemins  coupés 
et  partout  où  il  fallait  prendre  position  dans  des  circonstances  de  lieu 
difficiles,  le  8^"^  pouvait  mettre  en  batterie  plus  rapidement  et  couper 
court  là  où  le  9^»"  perdait  son  tem[)s  k  des  circuits. 

Il  résulte  donc  des  faits  que  la  tactique  acuelle  exige  l'emploi  de 
deux  calibres  unissant  à  des  degrés  divers  la  mobilité  et  la  puissance 
de  feu,  conditions  que  les  pièces  allemandes  réalisent  d'une  manière, 
sinon  irréprochable,  tout  au  moins  satisfaisante. 

L'artillerie,  du  reste,  a  encore  des  progrès  à  accomplir,  principa- 
lement au  point  de  vue  de  la  puissance  de  son  tir;  son  rôle  dans  les 
guerres  futures  tendra  à  devenir  de  plus  en  plus  important  et  le  sort 
des  batailles  dépendra  d'autant  plus  d'elle  que  plusieurs  puissances 
militaires  ont  augmenté  son  importance  numérique.  En  vue  d'amé- 
liorer la  puissance  de  tir  on  cherche,  entr'autres,  actuellement  à  ren- 
forcer le  poids  des  projectiles,  le  nombre  des  éclats  et  la  vitesse 
initiale. 

Parallèlement  à  ces  futurs  progrés  de  l'artillerie  on  peut  émettre  le 
vœu  que  le  perfectionnement  des  armes  à  feu  portatives  aboutisse  à 
augmenter  quelque  peu  leur  portée,  bien  qu'en  cherchant  à  reculer 
la  limite  de  tir  actuelle  il  faille  faire  la  part  de  la  difficulté  d*observer 
les  coups. 

III 

Pour  terminer  cet  entretien,  nous  reviendrons  sur  le  développe- 
ment de  l'artillerie  suisse  pour  en  suivre  les  phases  plus  en  détail. 

Si  l'on  en  excepte  les  années  1847  et  1848,  notre  artillerie  n'a  en 
pour  guide  que  l'expérience  au'on  peut  recevoir  en  temps  de  paix  et 
néanmoins  elle  a  marché  de  1  avant  d'un  pas  assez  assuré  pour  qu'ac- 
tuellement (grâce  entr'autres  à  l'auteur  de  notre  pièce  de  8^^)  son 
matériel  occupe  un  rang  honorable  à  côté  des  artilleries  étrangères 
qui  ont  subi  1  épreuve  des  champs  de  bataille. 
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L'armemenl  tie  rartillerie  suisse  comprenait  en  1804  des  canons 
longs  et  courts  de  12  liv.,  8  liv.,  6  liv.,  4  liv\,  2  liv.,  et  des  obusiers 
de  12  liv.,  au  double  calibre  dit  français  et  dit  bernois.  Déjà  alors 
on  cherchait  à  simplifier  l'armement,  témoin  un  règlement  du  temps 
spécifiant  que  les  pièces  flégères)  de  campagne  seraient  désormais  au 
calibre  de  Berne,  el  les  pièces  (lourdes)  de  position  au  calibre  fran- 
çais. Ces  différents  calibres,  de  provenance  multiple,  étaient  loin  d'ê- 
tre groupés  d'après  un  mode  uniforme. 

En  1807,  l'arme  fut  divisée  en  artillerie  à  pied  et  montée;  l'unité 
tactique,  la  division,  comprit  six  pièces.  Il  fut  décrété  que  désormais 
les  calibres  d'ordonnance  seraient  réduits  aux  canons  longs  et  courts 
de  12  liv.,  de  8  liv.  (calibre  français),  canons  courts  de  4  liv.,  obu- 
siers courts  de  12  liv.  (calibre  bernois).  On  mit  de  côté  les  pièces  de 
6  liv.  et  2  liv. 

L'artillerie,  dans  son  ensemble,  était  fournie  par  neuf  cantons, 
soit  : 

Obulien 
Cilibre  19  livres       8  livres         Alivrei     de  12  livres. 

Zurich  ....  français  —  7  —  2 

St-Gall  ....         »  —  <  V,  —  — 

Schaffhouse.  .         »  —  1  Vt  —  — 

Bâie »  2  —  —  — 

Soleure.  ...         >  —    -     2  —  — 

Fribourg  ...  »  —  2  —  — 

Berne bernois  —  —  15  4 

Argovie.  ...         »  —        —  9  1 

Yaud »  —         —         16  3 

Total  .  .  5         14         40         10    66  pièces 

Les  pièces  étaient  attelées  comme  suit  : 

Deux  canons  de  8  liv.  demi-longs  à  5  chevaux  avec  trois  condnc- 
teurs,  12  canons  de  8  liv.  courts  à  4  chevaux  avec  2  conducteurs,  les 
canons  de  12  liv.  à  6  chevaux,  ceux  de  4  livr.  et  les  obusiers  de  1i 
liv.  à  3  chevaux.  Des  canons  de  4  liv.,  8  étaient  dévolus  k  l'artillerie 
montée  et  32  à  l'artillerie  à  pied.  La  division  comprenait  4  canons  de 
4  liv.  et  2  obusiers  de  12  liv. 

En  1817,  l'effectif  en  artillerie  de  l'armée  suisse  fut  considérable- 
ment renforcé;  de  66  pièces  il  fut  porté  à  120,  plus  20  de  dépôt, 
soit  un  total  de  140  pièces.  Par  l'adjonction  de  canons  de  2  liv.  el 
d'obusiers  de  24  liv.,  le  nombre  des  calibres  fut  porté  à  dix;  les  ca- 
nons de  2  liv.,  4  liv.,  12  liv.  et  obusiers  de  24  liv.  étant  au  double 
calibre  français  et  bernois.  D'autre  part,  pour  obvier  à  une  trop  grande 
diversité,  l'autorité  militaire  fut  chargée  d'élaborer  une  ordonnance 
réglant  un  mode  de  transformation  graduel  par  lequel  les  dix  calibres 
seraient  successivement  ramenés  aux  calibres  de  12  liv.,  6  liv.,  3  liv. 
pour  les  canons,  et  de  24  liv.  et  de  12  liv.  pour  les  obusiers.  Le 
personnel  du  train  devait  être  diminué,  tout  en  conservant  l'ancien 
type  de  caissons  à  munitions.  Les  cantons  ne  pourraient  k  l'avenir 
fondre  de  nouvelles  pièces  que  dans  les  conditions  prévues  par  l'ad- 
ministration fédérale.  La  première  mesure  indiquée  pour  l'unification 
du  matériel  concernait  la  transformation  des  canons  de  4  liv.  et  8  liv. 
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des  calibres  bernois  et  français  en  canons  de  6  liv.  d'ordonnance 
fédérale. 

Nons  retrouvons  ici  la  même  tendance  à  simplifier  le  matériel  que 
nous  avons  signalée  ailleurs  pour  Tartillerie  étrangère.  La  nouvelle 
organisation  entra  en  vigueur,  comme  nous  le  verrons,  en  1845. 

Les  pièces  de  campagne,  jadis  fournies  par  neuf  cantons,  le  furenl 
dés  lors  par  douze  cantons.  (Voir  le  tableau.) 

Les  batteries  furent  formées  à  4  pièces;  leurs  attelages  étaient 
fournis  par  les  cantons,  ceux  des  pièces  de  dépôt  par  voie  de  réqui- 
sition ;  les  canons  de  12  livr.  avaient  trois  paires  d*attelage,  ceux  de 
8  liv.,  6  liv.,  4  liv.,  et  les  obusiers  de  24  liv.  et  12  liv.,  2  paires  ; 
les  canons  de  2  liv.,  une  paire. 

De  1817  à  1845  les  calibres  se  trouvèrent  réduits  de  dix  à  trois. 
Dés  1845  il  ne  put  plus  être  admis  pour  le  service  de  l'élite  que  des 
pièces  d'ordonnance  fédérale.  Les  pièces  de  4  liv.  et  6  liv.,  provisoi- 
rement conservées  pour  la  réserve,  devaient  être  remplacées  succes- 
sivement par  des  pièces  de  6  liv.  Ce  qui  restait  d'obusiers  de  24  liv. 
fut  de  même  attribué  à  la  réserve.  La  création  des  batteries  de  mon- 
tagne remonte  à  cette  date. 

L'artillerie  fédérale  comprit  les  pièces  suivantes  : 

ÉLITE,  144  PIÈCES,  SOIT  I 

Batteries  attelées  fourmes  par  les  cantons.- 

16  canons  de  12  liv. 
76  »  6  liv. 

24  obusiers  de  12  liv. 

Total  TTe  pièces. 

Pièces  de  dépôt  fournies  par  lu  Confédération. 

2  canons  de    12  liv. 

12  »  6  liv. 

4  obusiers  de  12  liv. 

Total    18  pièces. 

Batteries  ds  montagne  fournies  par  la  Confédération. 

8  obusiers  de  montagne. 

2  obusiers  de  montague  de  dépôt. 

Total    10  pièces. 

Réserve,  160  pièces,  soit  : 

Pièces  fourmes  par  les  cantons. 

18  canons  de    12  liv. 

70  »  6  liv.  (soit  provisoirement  «nussi  de8  et  4  liv.) 

12  obusiers  de  24  liv. 

Total  TÔÔ  pièces. 

Pièces  fournies  par  la  Confédération. 

30  canons  de  12  liv. 
20  obusiers  de  24  liv. 
10  mortiers  de  50  liv. 

Total  "60  pièces. 
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L'élite  et  la  réserve  ensemble  comprenaient  donc  304  pièces  ;  le 
tableau  ci-après  indique  leur  répartition  entre  les  différents  cantons, 
non  compris  10  obusiers  de  montagne  et  10  mortiers  de  50  liv. 
fournis  par  la  Confédération. 

RUTE  RÉSERVE 


Canons      Obusiers 
U  liv.    6  liT.    1«  liT. 

TohI 

Canons      Obusidra 
12  Ut.    6  liv.    12  liv. 

Total 

Zurich    .... 

4 

12 

4 

20 

4 

8       2 

14 

Berne    .... 

8 

16 

4 

28 

10 

8       4 

22 

Lucerne.     .     .     . 

4 

4 

8 

4    — 

4 

Fribourg     .     .     . 

4 

4 

4      2 

6 

Soleure .     ,     .     . 

4 

4 



4    — 

4 

Genève  .... 

4 

4 

6     — 

6 

Bâie-Ville   .     .     . 

4 

4 

2     — 

2  Tessin. 

Bâie-Campagne.    . 

— 



4     — 

4 

Schaffhonse.    .     . 

— 

4     — 

4 

Sl-Gall-.     .     .     . 

4 

4 

8 



4    — 

4 

Argovie .... 

12 

4 

16 

2 

8     — 

10 

Tliurgovie  .     .     . 

— 

2     — 

2 

Vand 

12 

4 

16 

2 

8       2 

12 

JNeuchâlel    .    .    . 

4 

— 

4 

4     — 

4 

Total  des  cantons. 

46 

.76 

24 

116 

18 

70     12 

100 

Total  de  la  Confé- 

dération .     .    . 

2 

12 

4 

18 

30 

—     20 

Total.     .     .  18     88     48     134     48     70     32     150 
Les  attelages  furent  renforcés  :  les  canons  de  12  liv.  eurent  (jualre 
paires  d'attelage,  ceux  de  6  liv.  et  les  obusiers,  trois  paires. 

Tel  était  l'état  de  notre  artillerie  lisse  à  Tépoque  où  l'introduction 
des  canons  rayés  s'imposa  k  la  Suisse  comme  aux  autres  nations.  Les 
systèmes  rayés  principalement  discutés  alors  étaient  le  canon  de  4 
liv.  français,  se  chargeant  par  ta  bouche  (modèle  de  1859)  et  celui  de 
6  liv.  [)russien,  se  chargeant  par  la  culasse  (modèle  de  1861).  La 
préférence  donnée  en  Suisse,  tout  d'abord,  au  canon  français  fut  due 
en  partie  à  un  certain  doule  quant  à  la  valeur  pratique  du  syaSléme 
prussien  et  en  partie  aux  résultats  défavorables  aonnés  par  le  mode 
de  chargement  du  canon  Armstrong.  Les  essais  avec  le  canon  fran- 
çais fournirent  de  bons  résultats  et  aboutirent,  en  1861,  à  son  adop- 
tion et  à  l'acquisition  d'un  matériel  en  bouches  à  feu  de  12  batteries 
de  4  liv. 

Le  nouveau  canon  satisfit  pleinement  à  l'attente  :  il  répondait  aux 
besoins  par  la  facilité  de  sa  manœuvre  et  la  simplicité  de  sa  cons- 
truction, qui  excluait  le  mécanisme,  —  jugé  alors  délicat,  parce  qu'il 
était  peu  connu,  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse.  En  novem- 
bre 1863,  —  les  Chambres  votèrent  de  nouveaux  fonds  pour  l'acquisi- 
tion d'un  matériel  de  4  nouvelles  batteries  pour  l'élite,  la  transfor- 
mation de  onze  batteries  de  réserve  fédérale  et  la  refonte  en  pièces 
rayées  de  4  liv.  des  pièces  de  dépôt  des  batteries  transformées.  En 
1867,  le  reste  des  pièces  de  6  liv.  et  obusiers  longs  de  12  liv.  fut 
remplacé  par  des  pièces  rayées  de  4  liv.,  et  en  1869  la  même  opé- 
ration fut  décrétée  pour  les  pièces  légères  de  position. 
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Au  cours  (le  ces  transformations,  les  artilleurs  purent  se  familia- 
riser davantage  avec  le  système  de  chargement  des  pièces  par  la  cu- 
lasse; à  mesure  que  le  canon  prussien  était  étudié  de  plus  près,  on 
se  rendait  mieux  compte  de  sa  valeur  et  Ton  revenait  de  la  première 
impression  sur  la  complication  du  mécanisme  de  chargement  et  du 
service  des  pièces.  Sur  la  proposition  de  la  commission  d'artillerie, 
FAssemblée  fédérale  décida,  le  9  juillet  1866,  la  transformation  des 
canons  lisses  de  M  liv.  (de  campagne  et  de  position)  en  pièces  se 
chargeant  par  la  culasse,  au  calibre  cfe  12<^™,  et  l'acquisilion  de  bou- 
ches à  feu  de  10<^"*  en  acier  fondu,  pour  Tarmement  de  onze  batte- 
ries. Par  là,  la  Suisse  se  trouva  dotée  de  la  meilleure  pièce  de  cam- 
pagne alors  connue. 

Des  essais  avec  une  ancienne  pièce  de  campagne  de  10<^'"en  bronze, 
transformée  au  chargement  par  la  culasse  (avec  appareil  de  fermeture 
Broadwell),  ayant  donné  de  bons  résultats,  le  Conseil  fédéral  décréta, 
le  27  juillet  1869,  la  transformation  des  anciennes  pièces  lisses  de 
position  de  8  liv.  et  des  obusiers  courts  de  24  liv.  en  pièces  de  10*^"* 
se  chargeant  par  la  culasse. 

Cet  état  de  choses,  joint  à  l'expérience  de  la  guerre  franco-alle- 
mande, lit  ressortir  avec  la  dernière  évidence  la  supériorité  du  mode 
de  chargement  par  la  culasse.  Dès  lors,  la  transformation  des  pre- 
mières pièces  rayées  de  petit  calibre  s'imposait  comme  une  nécessité, 
au  double  point  de  vue  d'améliorer  1  armement  et  d'unifier  le 
service  de  pièce  de  l'artillerie  de  campagne.  Les  essais  portèrent 
simultanément  sur  deux  pièces  légères  en  bronze,  avec  ap|)areil  de 
fermeture  Broadwell.  L'une  (n«  i)  proposée  par  le  bureau  d'artillerie, 
l'autre  (n^  2)  par  M.  le  colonel  Bleuler. 

Les  données  principales  caractérisant  les  pièces  en  présence 
étaient  : 


I 


80 


Calibre 

12  rayures  cunéiformes,  dé- 
veloppement de    .     .     . 
Profondeur  des  rayures . 
Ligne  de  mire     .     .     . 
Poids  de  la  pièce  avec  sa  fer 

melure 

Longueur  de  Pâme  .*    . 
Charge  700  grammes    . 

750 

476 

200  (charge  de  jel). 

Obus 5,944k 

Shrapnels 4,9,W 

Boites  h  mitraille     .     .     .     4,63^ 


mm 


II 


84 


mm 


5.5™ 
!,2™™ 
930°»'° 

448k 
1,910*" 
408™ 
430™ 
323™ 
187™ 


ai 


3,3- 
1,5' 
930™™ 


:mni 


lu 


433k 

2,10' 

840  gr.,  396™  Vitesse  initiale 
620    .»     291,6™ 


200,  159™  (charge  de  jel) 

5,6k 

5,607k 

5,422,     5,715,     5,28k 


Nous  ne  discuterons  pas  ici  les  mérites  relatifs  de  ces  deux  pièces, 
il  faudrait  entrer  dans  le  détail  des  essais  de  tiret,  quelqu'intéressant 
et  instructif  que  soit  ce  sujet,  il  sortirait  du  cadre  de  notre  étude. 
Le  compte  rendu  de  ces  essais  a  été  donné  par  la  ZeUschrift  fur 
die  schw.  Art,,  année  1871,  n^  8 

La  pièce  de  8,4^"^,  proposée  par  M.  le  colonel  Bleuler  et  adoptée  en 
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fin  (le  compte,  lient  actuellement  un  rang  très  honorable  dans  Tartil- 
lerie  contemporaine,  témoin  les  éloges  que  des  artilleurs  compétents 
lui  décernent  à  l'étranger.  Pour  peu  (ju'oBiciers  et  soldats  soient,  au 
moment  de  l'action,  k  la  hauteur  de  cet  excellent  matériel,  notre  ar- 
tillerie de  campagne  pourra  avec  confiance  être  soumise  k  l'épreuve 
du  feu. 


SOCIÉTÉ  FÉDÉRALE  DES  OFFICIERS 

Procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  délégués  à  Hersogenbuchsée, 

du  20  août  1876. 

Présidence  de  Ai,  le  colonel  divisionnaire  Lecomte, 

La  séance  est  ouverte  au  restauranl  près  la  gare,  à  9  heures  20  minutes  du 
malin. 
Sonl  présents  : 
Comité  central  :  MH.  le  lieut. -colonel  G   Gaulis,  vice*  président  ; 

le  lieui. -colonel  J.-J.  Lochmann,  rapporteur; 
le  l^'  lieutenant  Ch.  Stoucky,  caissier; 
le  1''  lieutenant  J.  Ney,  secrétaire 
Délégués  :     Section  do  la  VI'  divivision  (Zurich,  Schadlmuse  et. uiio  partie 

de  Schwytz)  :  M.  le  capitaine  Albert  Rilzmann,à  Scliainiouse. 


Berne 


MM. 


GlarivS  : 
Fri bourg  : 

Soleure  : 
St-Gail  : 
Tliurgovie 

Vaud  : 


Neuclifitel 


Genève 


c  lient. -colonel  A.  Courant,  à  Berne. 

0  lieul.-colonel  J.-J.  Hunziker,  à  Berne. 

0  lient. -colonel  Emile  Moser,  à  Hcrzogenbuclisée. 

e  commandant  Fritz  Marti,  à  Berne. 

e  major  d'infanterie  Yersin,      id. 

e  capitaine  d'infanterie  Lenz     id. 

e  capitaine  d'infanterie  J.  Brunner,  à  Claris 

e  major  d'infanterie  de  Boccard,  à  Fribourg. 

e  capitaine  d'infanterie  Roger  Wuilleret,  à  Fribourg. 

c  lient. -colonel  Vigier,  à  Soleuro. 

e  lient.-colonel  A.  Baumann,  à  Sl-Gall. 

e  capitaine-adjudant  de  bataillon  Bar,  à  Arbon. 

e  lieutenant  d'artillerie  Schmid,  à  Frauenfeld. 

e  major  d'infanterie  Eug.  Muret,  »  Morges. 

e  major  d'artillerie  de  Meuron,  à  Mont  sur  Rolle. 

e  capitaine  d'infanterie  Richard,  à  Grandson. 

e  capitaine-adjudant  Julien  Guisan,  à  Lausanne.    " 

e  capitaine- adjudant  l^uis  Grenier,         id. 

e  capitaine-adjudant  Edouard  Secrétan,    id. 

e  capitaine  d'infanterie  Arthur  Jaccard,  à  Ste-Croix. 

e  1'^  lieulenatit-adjudant  Maurice  Puenzieux,  à  CUren.s. 

e  1'*^  lieutenant  d'infanterie  Julien  De  la  Harpe,  à  Lausanne 

e  lieutenant  de  carabiniers  Henri  Dumur,  à  Lausanne 

e  lieut. -colonel  de  Montmollin,  à  Neuchàtol. 

e  capitaine-adjudant  Oh.* E.  Du  Bois,  à  Chaux-de-Fonds. 

e  capitaine  d'infanterie  Ch.  Mosset,  au  Locle. 

e  lieutenant  d'artillerie  Ami-Arnold  Girard,  nu  Locle. 

e  lieutenant  d'infanterie  Jules  Jacot,  id. 

e  lieutenant  de  carabiniers  Greiillat,  Paul,  à  Neucbâtel. 

e  lieut. -colonel  A.  Diodati,  à  Genève. 

e  major  de  cavalerie  J.  Burkel.  à  Genève. 

e  capitaine-adjudant  G.  Dorel,  à  Genève. 

c  1*'  lieutenant  de  carabiniers  Max  Frutiger,  à  Genève. 
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Le  Seciéiaire  donne  leclure  du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  géné- 
rale de  la  Sociélé,  tenue  à  Frauenfeld.  Ce  procès-verbal  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

M.  le  Président  rappelle  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  réunion  et  souhaite 
la  bienvenue  aux  délégués.  Il  annonce  que  le  Comité  central  appelle  à  fonc- 
tionner : 

a)  En  qualité  de  scrutateurs  :  MM.  les  majors  Burkel,  de  Genève,  el  Yersin, 
de  Berne; 

b)  En  qualité  de  traducteurs  :  MM.  les  capitaines  Brunncr,  de  Claris,  et  Ed. 
Secrétan,  de  Lausanne. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  génie  Lochmann  présente  le  ra((|port  du  Comité 
central  sur  la  question  de  révision  des  statuts. 

Un  résumé  imprimé  des  vœux  des  sections  et  des  propositions  du  Comité  cen- 
tral est  distribué  aux  délégués. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  lieutenant-colonel  Courant,  président  de  la  section  bernoise,  demande, 
au  nom  de  celle-ci  et  par  motion  d^ordre,  le  renvoi  de  la  discussion  jusqu'au  mo- 
ment où  les  officiers  auront  pu  se  rendre  compte  de  Tapplication  de  la  nouvelle 
organisation  militaire  dans  toutes  les  brandies  du  service. 

M.  le  président  explique  que  le  Comité  central  trouve  la  demande  de  renvoi 
inopportune,  vu  les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  cette  question. 

La  molion  présentée  par  la  section  bernoise  est  combattue  par  MM.  les  lieute- 
nants-colonels Diodati,  de  Genève,  Baumann,  de  8t-Gall,  et  par  M.  le  capitaine 
Julien  Gufsan,  de  Lausanne;  tandis  qu'elle  est  soutenue  par  H.  le  capitaine  Lenz, 
de  Berne. 

A  la  votation,  la  molion  d'ordre  présentée  par  la  section  bernoise  est  rejetée  à 
une  grande  majorité. 

L'assemblée  aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de  statuts. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  MontmoUin,  de  Neutsbâtet,  présente  dès  l'abord 
la  justification  des  propositions  formulées  par  sa  section  pour  t!emploi  des  fonds  de 
ta  Sociéié. 

M.  le  lieutenant-colonel  Hunziker,  de  Berne,  propose  la  discussion  du  projet 
article  par  article.  Adopté. 

M.  le  major  Muret,  président  de  la  section  vaudoise,  propose  la  modification 
du  titre  de  la  Société,  qui  s'appellerait  dorénavant  i<  Société  fédérale  des  officiers 
(Eidgenôssische  Offiziere  Gesellschaflfl).  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  lieutenant-colonel  Hunziker  fait  remarquer  qu'il  y  a  eu  plusieurs  fautes 
commises  dans  la  mise  en  regard  des  deux  projets,  celui  de  langue  allemande  et 
celui  imprimé  en  français.  Après  avoir  encore  entendu  sur  ce  point  MM.  Loch- 
mann, lieutenant-colonel,  et  J.  Guisan,  capitaine,  l'assemblée  décide  de  se  baser 
aujourd'hui  pour  la  discussion  sur  le  texte  français.  L'on  admet  que  ce  texte,  une 
fois  définitivement  adopté,  serait,  par  les  soins  du  Comité  central  et  après  coor- 
dination, soumis  pour  une  traduction  aussi  exacte  que  possible  à  une  commission 
d'officiers  de  langue  allemande. 

L'article  l*'^  du  projet  est  adopté  sans  changement  comme  suit  : 

M  La  Société  fédérale  des  officiers  a  pour  but  de  développer,  dans  la  fimite  de  ses 
forces,  les  institutions  militaires,  d'en  propager  le  goût  et  de  cultiver  les  bons 
rapports  entre  frères  d'armes.  Tout  autre  but  n'ayant  pas  un  caractère  militaire 
doit  lui  rester  étranger.  » 

Art.  2. 

M.  le  lieutenant-colonel  G.  Gaulis  propose  que  l'alinéa  sous  lettre  b  soit  biffé. 

M.  le  capitaine  Lenz,  de  Berne,  désire  qu'au  §  a  de  cet  article  il  soit  question 
des  u  sociétés  locales.  » 


^ 
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MM.  Baumann,  lieutenant-colonel,  Secrélan  ei  Grenier^  cs[)\ia\t\es,  combai- 
lent  ce  point  de  vue. 

M.  le  lieutenant- colonel  Vigier^  de  Soleure,  comme  M.  le  lieutenant-colonel 
Gaulis,  propose  le  retranchement  de  la  fin  de  Tarliclo  sous  lettre  6. 

A  la  votation,  le  retranchement  est  décidé  à  une  grande  majorité  et  Ton  ac- 
cepte les  sociétés  locales  proposées  par  M.  le  capitaine  Lenz. 

En  conséquence,  l'art.  2  est  définitivement  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

u  La  Société  se  compose  des  sociétés  cantonales  et  divisionnaires  qui  ont  de- 
mandé leur  admission  comme  sections  de  la  Sociolc  fédérale,  ainsi  (|ue  des  so- 
ciétés locales  existant  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  section  de  la  Société 
fédérale  des  officiers  et  qui  en  font  la  demande.  » 

Art  3. 

Le  Comité  central  appuie  la  proposition  faite  par  la  section  vaudoise  tendant  à 
conserver  l'ancienne  rédaction  de  Tarticle  troisième. 

La  votation  intervenant,  cette  proposilioif  est  adoptée,  ensorle  que  la  teneur 
définitive  de  l'article  3  est  la  suivante  : 

i<  Tout  officier,  membre  de  la  Société,  quittant  le  service  en  suite  d'un  congé 
accordé  honorablement,  peut  continuer  à  faire  partie  de  la  Société.  » 

Art.  4. 

L'article  4  du  projet  est  retranché  à  une  grande  majorité,  l'assemblée  estimant 
que  cette  disposition  est  concédée  à  la  Société  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'indiquer 
dans  les  statuts. 

Art.  5,  6,  7,  8  et  9  du  projet. 

Ces  articles  sont  mis  ensemble  en  discussion. 

M.  le  lieutenant-colonel  G.  Gaulis  demande  la  suppression  de  l'art.  6  du 
projet. 

M.  le  lieutenant-colonel  Hunziker  propose  que  l'assemblée  générale  de  la 
Société  ait  lieu  tous  les  quatre  ans. 

M.  le  major  Muret  désire  qu'elle  ait  lieu  tous  les  3  ans. 

M.  le  capitaine  Grenier  voudrait  que  le  Président  fût  nommé  par  l'assemblée 
des  délégués. 

M.  le  major  de  Boccard,  de  Fribourg,  propose  que  le  Vice-Président  soit  aussi 
nommé  par  l'assemblée  des  délégués. 

A  la  votation,  l'art.  6  du  projet  est  retranché. 

Les  dispositions  suivantes  sont  adoptées  : 

«  La  direction  des  affaires  de  la  Société  est  confiée  à  un  Comité  composé  d'un 
Président,  d'un  Vice- Président,  d'un  Rapporteur,  d'un  Caissier  et  d'un  Secré- 
taire. 

»  Le  Président  ou  en  son  absence  le  Vice-Président  dirige  les  délibérations  du 
Comité,  de  la  réunion  des  délégués  et  de  rassemblée  générale.  Il  est  chargé  de 
mettre  leurs  résolutions  à  exécution  et  de  représenter  la  Société  dans  ses  relations 
avec  les  diverses  sections. 

>»  Le  Rapporteur  fait  à  la  Société,  dans  son  assemblée  générale  ordinaire,  un 
rapport  sommaire  ayant  pour  objets  : 

9  a)  La  marche  et  l'activité  de  la  Société  et  des  sections,  tant  au  point  de  vue 
administratif  qu'au  point  do  vue  militaire  ; 

»  b)  Les  faits  et  les  questions  militaires  intéressant  la  Société.  Le  rapporteur 
présente  au  préavis  du  Comité  les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  la  réu- 
nion des  délégués. 

»  Le  Caissier  perçoit  les  contributions  par  l'entremise  des  caissiers  des  sec- 
lions,  en  se  basant  sur  les  états  que  ceux-ci  doivent  lui  fournir.  Il  boucle  annuel- 
lement ses  comptes  et  les  soumet  au  Comité  central,  avec  justification  des  som- 
mes et  des  valeurs  appartenant  à  la  Société.  Les  comptes  du  Caissier  sont  soumis 
par  le  Comité  à  la  réunion  des  délégués. 


J 
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»  Le  Secrétaire  lient  le  protocole  de  séances,  r^orrespond,  socs  les  ordres  du 
Président  ou  du  Vice-Président,  avec  les  sections,  lient  le  catalogue  des  mem- 
bres et  prend  soin  des  archives.  » 

L'article  8  du  projet  est  maintenu  comme  suit  : 

a  Les  dépenses  ordinaires  de  la  Société  sont  couvertes  à  l'aide  de  contributions 

3ue  paient  ses  membres  et  dont  le  taux  est  fixé  d'avance  par  l'assemblée  des 
élégués.  Chaque  section   Tait  parvenir  au  Caissier,  le  1"'  mai  au  plus  tard,  le 
montant  intégral  des  contributions  ducs  par  ses  membres  pour  l'année  courante.  » 

La  proposition  est  faite  d'insérer  au  quatrième  alinéa  de  l'art.  9  l'indication  de 
quatre  sections  au  lieu  de  deux. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  MontmoUin  fait  observer  que  tout  canton  qui  fait 
partie  d'une  section  divisionnaire  ne  peut  envoyer  de  délégués  ;  c'est  à  la  section 
divisionnaire  à  les  désigner.  Celte  manière  de  voir  est  adoptée  par  l'assemblée. 

La  réunion  de  l'assemblée  générale  est  votée  dans  le  sens  de  trois  ans  d'inter- 
vatle. 

La  rédaction  proposée  par  M.  le  capitaine  Julien  Guisan  pour  le  troisième  alinéa 
du  §  9  est  adoptée  comme  suit  : 

u  Lorsque  le  Comité  estime  ({uo  les  circonstances  exigent  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  de  la  Société  ou  que  quatre  sections  le  demandent,  il  la  con- 
voque et  choisit  le  lieu  de  celte  réunion.  » 

M.  le  lieutenant-colonel  Courant  propose  le  retranchement  des  deux  derniers 
alinéas  de  Fart.  9  du  projet,  depuis  le  mot  t<  si  »  jusqu'à  <c  militairement  ». 
Adopté. 

M.  le  capitaine  Ch.-E.  Du  Bois,  de  la  Chaux-de-Fonds,  émet  le  vœu  que 
tout  ce  qui  concerne  la  partie  administrative  rentre  dans  les  attributions  de  la 
réunion  des  délégués. 

La  discussion  de  l'art.  6  d'après  le  texte  proposé  par  le  Comité  central  dans 
son  rapport  est  abordée.  Il  porte  : 

«  Une  assemblée  composée  de  délégués  des  sections  est  convoquée  par  le  Co- 
mité central  cha({ue  Tois  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  cjue  la  deman<le  en  est  faite 
par  deux  sections  ou  par  50  membres  de  la  Société  apparlenant  à  trois  sections 
différentes. 

»  Cette  assemblée  de  délégués  délibère  avec  un  nombre  de  voix  proportionne  I 
au  nombre  des  membres  des  sections. 

»  La  réunion  des  délégués,  qu'elle  précède  une  assemblée  générale  ou  qu'elle 
soit  convoquée  spécialement,  décide  de  toutes  les  questions  administratives,  y 
compris  les  contributions  annuelles. 

»  Les  frais  de  transport  des  réunions  de  délégués  sont  à  la  charge  de  la  caisse 
centrale.  » 

Plusieurs  officiers,  MM.  Lochmann,  Muret  et  Grenier  discutent  le  sujet.  La 
rédaction  suivante  est  proposée  par  M.  le  capitaine  Secrétan  : 

«  Les  questions  concernant  l'administration  de  la  société,  ta  nomination  du 
comité  central,  la  fixation  des  contributions  annuelles,  sont  du  ressort  de  l'assem- 
blée des  délégués  des  sections. 

»>  Les  sections  nomment  un  délégué  par  50  membres  ou  fraction  de  50  mem  - 
bres.  Chaque  délégué  présent  dispose  d'une  voix.  Le  mode  de  nomination  des  dé- 
légués est  laissé  dans  la  compétence  des  sections. 

»  L'assemblée  des  délégués  est  convoquée  par  le  comité  central  chaque  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  quatre  sections. 

9  Les  frais  de  transport  pour  les  réunions  de  délégués  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  centrale  de  la  société.  » 

M.  lient. -colonel  Baumann  xlésirerait  que  l'assemblée  des  délégués  se  réunisse 
périodiquement. 

M.  le  lieut.-colonel  Lochmann  n'est  pas  en  principe  opposé  à  cette  idée,  mais 
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il  enleiid  bien  que  toute  assemblée  générale  de  la  société  soit  précodée  de  la  réu- 
nion des  délégués. 

M.  le  lieul.-colonel  Hunziker  propose  que  deux  sections  puissent  demander  la 
convocation  de  l'assemblée  des  délégués. 

Al.  le  capitaine-adjudant  Ch,-  £.  Du  Bois  approuve  Tidée  de  laisser  au  comité 
central  le  soin  de  la  convocation  de  l'assemblée  des  délégués  toutes  les  fois  que 
le  comité  le  trouverait  nécessaire. 

MM.  Diodati  et  Burkel  regrettent  que  dans  les  assemblées  de  délégués  le  vote 
par  procuration  ne  soit  pas  admis  Les  décisions  seront  toujours  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présents.. 

A  l'art.  8  du  projet,  M.  le  major  Muret  propose  que  loute  dépense  en  dehors 
des  dépenses  courantes  soit  autorisée  par  la  réunion  des  délégués. 

M.  le  lieut. -colonel  de  Montmollin  modifie  les  vœux  de  la  section  de  Neuchâtet 
comme  suit  : 

«  Les  fonds  de  la  société  seront  employés  : 

»  1®  Aux  frais  généraux. 

»  2"  A  la  création  et  au  développement  de  huit  bibliothèques  divisionnaires, 
dont  un  règlement  déterminera  l'organisation. 

»  3°  En  prix  pour  concours. 

»  4®  A  subventionner  des  journaux  militaires  et  des  travaux  ayant  pour  but  le 
développement  des  sciences  militaires.  » 

M.  le  lieul. -colonel  Courant  propose  que  k  la  réunion  des  délégués  fasse  à 
l'assemblée  générale  des  propositions  sur  l'emploi  des  fonds  de  la  société.  » 
M.  le  lieut. -colonel  Lochmann  formule  la  proposition  suivante  : 
«  L'assemblée  des  délégués  statue  sur  remploi  des  fonds  de  la  société,  sur  le 
préavis  du  comilé  central.  » 

M.  le  lieut. -colonel  de  Montmollin  annonce  se  ralliera  la  proposition  de  M.  le 
lient. -colonel  Courant,  tout  en  recommandant  la  prise  en  considération  de  la  ques- 
tion des  bibliothèques  militaires. 

M.  le  capitaine  Grenier  est  opposé,  pour  sa  part,  au  point  de  vue  défendu  par 
M.  le  lieut.-colonel  de  Montmollin.  Plusieurs  territoires  de  nos  divisions  d'armée 
se  prêteraient  peu  facilement^  vu  leur  distribution  géographique,  à  de  telles  insti- 
tutions. L'orateur  accorderait  au  comité  central  la  latitude  de  consacrer  iOOO  fr. 
par  année  pour  prix  et  concours. 

M.  le  lieut. -colonel  Hunziker  déclare  se  rattachera  la  proposition  de  M.  le 
lieut  -colonel  Lochmann. 

M.  le  1*'  lieutenant  Stoucky,  caissier  central^  produit  un  état  de  l'actif  et  des 
dépenses  présumées  de  la  Société,  et  se  base  sur  cet  état  pour  combattre  la  propo- 
sition de  Neucbâtel. 

Préalablement  MM.  Muret  et  Grenier  retirent  leurs  propositions. 

M.  le  lieut. -colonel  de  Montmollin  retire  aussi  de  la  discussion  les  modifications 
proposées  par  Neuchâlel,  tout  en  les  recommandant  pour  un  temps  ultérieur  à  l'at- 
tention du  comilé  central 

La  proposition  de  M.  Lochmann,  à  laquelle  se  rallie  M.  le  lieut. -colonel  Cou- 
rant, est  adoptée. 

L'.art.  10  du  projet  est  adopté  après  adjonction  des  mots  «  des  assemblées  gé- 
nérales et  des  réunions  de  délégués.  » 

Voici  sa  teneur  définitive  : 

u  Le  tableau  des  tractandas  des  assemblées  générales  et  des  réunions  de  délé- 
gués, accompagné  de  l'avis  de  convocation,  est  communiqué  en  temps  opportun 
aux  comités  des  sections.  » 

L'art,  il  est  adopté  comme  suit  : 

u  Les  séances  de  l'assemblée  générale  ordinaire  ont  lieu  durant  deux  jours  cou- 
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sécutifs.  Le  premier  jour  les  diverses  armes  liennenl  séance  chacune  séparément. 
Le  second  jour  ont  lieu  les  délibérations  générales  de  la  société.  »  ' 

A  Tari  12,  après  avoir  entendu  MM.  les  majors  de  Meuron  et  de  Boccard, 
rassemblée  vote  le  retranchement  des  mots  «  qui  sont  encore  astreints  au  service 
militaire.  » 

Le  texte  définitif  est  : 

«  l^ics  officiers  assistent  en  uniforme  aux  assemblées  de  la  société.  » 

L*art.  13  est  adopté  après  changement  du  mot  «  lu  »  par  ce  présenté.  » 

«  Le  comité  pourvoira  à  ce  qu*au  moins  un  travail  d*une  certaine  étendue, 
traitant  un  objet  d'un  intérêt  général  soit  présenté  à  l'assemblée  générale.  De 
même,  il  veillera  à  ce  qu'un  résumé  des  rapports  des  sections  sur  la  marche  des 
affaires  militaires  soit  présenté  à  la  société.  » 

L'art.  14  des  statuts  actuels  est,  sur  la  proposition  de  M.  le  capitaine  Grenier, 
cx)nservé  dans  les  nouveaux,  comme  suit  : 

«  Les  statuts  des  sections  cantonales,  divisionnaires  ou  locales,  ainsi  que  les 
modifications  qui  pourraient  y  être  apportées,  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  comité  central.  »> 

L'art.  15  des  statuts  actuels  est  ainsi  conservé  :  , 

«  l^s  statuts  seront  imprimés.  Il  en  sera  envoyé  h  chaque  section  un  nombre 
d'exemplaires  en  rapport  avec  celui  des  membres  qui  la  composent.  » 

Sur  Tart.  16,  soit  art.  15  du  projet,  une  discussion  a  lieu,  à  laquelle  plusieurs 
officiers  prennent  part. 

M.  le  lieut. -colonel  Baumann  estime  que  la  «  révision  des  statuts  pourrait  Mre 
décidée  par  les  deux  tiers  des  délégués  convoqués.  » 

M.  le  lieut. -colonel  GaulU^  M.  le  capitaine  Hlilouard  Secrétan  déposent  des 
propositions  sur  le  mode  de  révision  des  statuts.  Après  discussion  et  divers  amen- 
dements, il  est  décidé  que  celte  révision  est  dans  les  attributions  de  l'assemblée 
des  délégués,  sur  la  demande  de  la  majorité  des  sections. 

M.  le  major  Muret  propose  que  les  statuts  que  l'assemblée  vient  de  voter  soient 
.soumis  à  l'autorité  militaire  fédérale.  —  Il  sera  ainsi  procédé. 

Les  nouveaux  statuts  entreront  immédiatement  en  vigueur. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  colonel-divisionnaire  LeconUe^  l'assemblée  approuve 
le  choix  que  fait  le  comité  central  en  désignant  le  comité  de  la  section  bernoise 
pour  la  traduction  des  statuts  aujourd'hui  votés.  Le  comité  bernois  est  à  l'avance 
remercié  pour  son  obligeante  participation. 

Les  nouveaux  statuts  étant  définitivement  adoptés  par  l'assemblée  actuelle  qui, 
du  reste,  en  a  reçu  la  compétence  suivant  décision  de  l'assemblée  générale  de 
Prauenfeld,  il  est  p.issé  immédiatement  à  la  discussion  des  propositions  spéciales 
se  rapportant  aux  mesures  financières. 

Le  S  3  est  approuvé  ;  il  a  trait  au  remboursement  aux  délégués  de  leurs  frais  de 
transport. 

Le  §  2  concerne  les  subsides  aux  sections  et  aux  journaux  militaires. 

M.  le  lient. -colonel  Courant  explique  qu'il  n'est  pas  partisan  de  sultsides  à 
accorder  régulièrement  aux  section.^,  il  pense  que  pour  le  moment  cette  discussion 
peut  être  retardée.  Quant  aux  journaux  militaires,  l'orateur,  au  nom  de  la  sec- 
tion bernoise,  blâme  l'attitude  prise  vis-à-vis  de  la  nouvelle  organisation  mili- 
tiare  par  divers  journaux  et  en  particulier  par  la  Schweizerische  UUitair-Zeitung^ 
de  Bâie.  Ce  dernier  journal,  loin  de  soutenir  la  nouvelle  organisation  et  sa  mise 
en  pratique,  jette  souvent  du  discrédit  sur  cette  œuvr^  difficile,  et  parle  quelque- 
fois avec  peu  de  convenance  de  certains  officiers  supérieurs. 

Le  président  de  la  section  bernoise,  au  nom  de  celle-ci,  demande  en  consé- 
quence que  le  Comité  central  intervienne  auprès  de  la  rédaction  du  dit  journal 
afin  d'obtenir  si  possible  qu'il  n'en  soit  plus  amsi  à  l'avenir. 
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Personne  ne  prenant  la  parole,  celte  proposition  est  admise  à  figurer  au  procès- 
verbal. 

M.  le  lient. -colonel  Baumann,  de  Sl-Ga)l,  propose  sur  g  2  (subside  aux  jour- 
naux) qu'il  ne  soit  rien  changé  h  ce  qui  se  fait  aclueltemenl. 

Celle  proposition  est  acceplée. 

Le  §  i*'  qui  présente  à  la  ratification  de  rassemblée  la  réduclion  de  la  contri- 
bution à  4  fr.  au  lieu  de  i  fr.  50  est  adopté. 

Il  est  suivi  aux  propositions  individuelles. 

M.  le  lieul. -colonel  Courant  s'informe  de  rétal  acluel  du  fonds  Dufour  et  des 
mesures  prises  pour  son  adminislration  ;  rinterpellant  voudrait  que  ce  fohifs  fAl 
versé  à  la  fondation  Winkelried. 

M.  le  présiilent  répond  que  Tancien  comité  de  Thurgovie  est  resté  nanti  île 
tout  ce  qui  avait  trait  au  fonds  Dufour. 

Il  est  donné  lecture  d'une  protestation,  signée  par  la  moitié  environ  des  délé- 
gués présents,  contre  la  loi  fédérale  du  5  juillet  1876  qui  permet  aux  hommes 
des  classes  antérieures  h  1855  et  qui  n'ont  pas  encore  fait  de  service  l'option  entre 
ce  dernier  et  la  taxe  militaire. 

L'heure  étant  avancée,  il  est  décidé  de  remettre  à  plus  tard  la  discussion. 

A  i  7«  heures  la  séance  est  levée;  elle  est  suivie  a'un  banquet  plein  d'entrain 
et  de  cordialité.  Au  dessert,  il  est  décidé  que  la  protestation  contre  la  loi  féJérale 
du  5  juillet  dernier  sur  l'exemption  facultative  moyennant  paiement  serait  laissée 
h  l'initiative  des  sections  et  des  officiers. 

A  5  heures  les  délégués  se  séparent  pour  rentrer  dans  leurs  foyers  respectifs  ; 
tous  paraissent  emporter  de  la  réunion  d'Herzogenbuchsée  un  excellent  souvenir. 

Herzogenbuchsée,  20aoCil  1876. 

Le  secrétaire,  Ney,  1*'  lient. 

Pendant  le  dîner,  qui  a  suivi  la  séance,  quelques  toasts  ont  été  portés. 

H.  le  lieutenant-colonel  Courant,  président  de  la  section  de  Berne,  a  exprimé 
sa  joie  de  voir  cette  réunion  sur  territoire  bernois,  et  il  a  porté  son  loast  au  Co- 
mité central  et  aux  nouveaux  statuts  qu'il  va  être  chargé  de  mettre  en  vigueur. 

M.  te  colonel  divisionnaire  Lecomte  a  répondu  à  ce  toast  en  renlerciant  la  sec- 
lion  bernoise  pour  les  soins  qu'elle  avait  mis  à  préparer  cette  bonne  réception  a 
Herzogenbuchsée.  Il  a  indiqué  l'esprit  dans  lequel  le  Comité  central  a  agi  jus- 
qu'à présent  et  compte  agir  à  l'avenir  pour  remplir  la  tache  qui  lui  est  confiée, 
laquelle  consiste  à  travailler  constamment  au  développement  de  nos  institutions 
militaires  et  aux  bons  rapports  entre  frères  d'armes.  Pour  cela,  le  Comité  central 
n'aura  qu'à  s'inspirer  de  l'article  1^'  des  nouveaux  Statuts.  C'est  ce  qu'il  s'edor- 
cera  de  faire,  en  comptant  sur  l'appui  des  sections,  auxquelles  l'orateur,  en  ter  - 
minant,  porte  son  toasl. 

M.  le  major  Muret,  président  de  la  section  vaudoise,  termine  la  série  des  dis- 
cours en  invitant  les  sections  h  venir  nombreuses  à  la  grande  assemblée  générale 
qui  aura  lieu,  l'an  prochain,  sur  les  bords  du  Léman. 


Voici  le  texte  complet  des  nouveaux  Statuts,  actuellement  soumis  à  la  sanction 
deTaulorilé  fédérale  : 

Statuts  de  la  Société  fédérale  des  officiers. 

Article  premier.  La  Société  fédérale  des  officiers  a  pour  but  de  développer, 
dans  la  limite  de  ses  forces,  les  institutions  militaires,  d'en  propager  le  goût  et  de 
cultiver  de  bons  rapports  entre  frères  d'armes.  Tout  autre  but  n'ayant  pas  un  ca- 
ractère militaire  doit  lui  rester  étranger. 

Art.  2.  La  Société  se  compose  des  Sociétés  cantonales  et  divisionnaires  qui 
ont  demandé  leur  admission  comme  sections  de  la  Société  fédérale  ainsi  que  aes 
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Sociétés  locales  existant  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  section  de  la  Société 
fédérale  des  officiers  et  qui  en  font  la  demande 

Art.  5.  Tout  orficier,  membre  de  la  Société,  quittant  le  service  ensuite  d'un 
congé  accordé  honorablement  peut  continuer  à  faire  partie  de  la  Société. 

Art.  4.  La  Société  se  réunit  en  assemblée  générale  ordinaire  tous  les  3  ans, 
dans  le  lieu  qu'elle  détermine  elle-même. 

Le  comité  fixe  l'époque  de  la  réunion. 

Lorsque  te  comité  estime  que  les  circonstances  exigent  une  assemblée  générale 
extrocrdinaire  de  la  Société  ou  que  quatre  sections  le  demandent,  il  la  convoque 
et  choisit  le  lieu  de  cette  réunion. 

Art  5.  Les  séances  de  l'assemblée  générale  ordinaire  ont  lieu  durant  deux 
jours  consécutifs.  Le  premier  jour,  les  diverses  armes  tiennent  séance  chacune 
séparément   Le  second  jour  ont  lieu  les  délibérations  générales  de  la  société. 

Art.  6.  î^es  dépenses  ordinaires  de  la  Société  sont  couvertes  h  l'aide  de  con- 
tributions que  paient  ses  membres  et  dont  le  taux  est  fixé  d'avance  par  l'assem- 
blée des  délégués.  Chaque  section  fait  parvenir  au  caissier  le  1^"  mai,  au  plus 
lard,  le  montant  intégral  des  contributions  dues  par  ses  membres  pour  l'année 
courante. 

Art.  7.  Les  questions  concernant  l'administration  de  la  Société,  la  nomination 
du  comité  central  (selon  art.  9),  la  fixation  des  contributions  annuelles,  sont  du 
ressort  de  l'assemblée  des  délégués  des  sections. 

Les  sections  nomment  1  délégué  par  SO  membres  ou  fraction  de  50  membres. 
Chaque  délégué  présent  dispose  d'une  voix. 

1^  mode  de  nomination  des  délégués  est  laissé  dans  la  compétence  des  sections. 

L'assemblée  des  délégués  est  convoquée  par  le  Comité  central  chaque  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  quatre  sections. 

Les  frais  de  transport  pour  les  réunions  de  délégués  sont  à  la  charge  de  la  caisse 
centrale  de  la  Société. 

Art.  8.  L'assemblée  des  délégués  statue  sur  l'emploi  des  fonds  de  la  Société, 
sur  le  préavis  du  Comité  central. 

Art.  9.  La  direction  des  affaires  de  la  Société  est  confiée  a  un  comité  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice- président,  d'un  rapporteur,  d'un  caissier  et  d'un 
secrétaire. 

Aht.  10.  Le  pré.sident,  ou  en  son  absence  le  vice-président,  dirige  les  délibé- 
rations du  comité,  de  la  réunion  des  délégués  et  de  l'assemblée  générale.  Il  est 
chargé  de  mettre  leurs  résolutions  à  exécution  et  de  représenter  la  Société  dans 
ses  relations  avec  les  diverses  sections. 

Le  rapporteur  fait  h  l'assemblée  des  délégués,  dans  son  assemblée  générale  or- 
dinaire, un  rapport  sommaire  ayant  pour  objets  : 

a)  f^  marche  et  l'activité  de  la  Société  et  des  sections,  tant  au  point  de  vue 
militaire  qu'au  point  de  vue  administratif; 

b)  Les  faits  et  les  questions  militaires  intéressant  la  Société. 

Le  rapporteur  présente  au  préavis  du  comité  les  questions  qui  doivent  être  sou- 
mises à  la  réunion  des  délégués. 

Le  caissier  perçoit  les  contributions  par  l'entremise  des  caissiers  des  sections, 
en  se  basant  sur  les  états  que  ceux-ci  doivent  lui  fournir.  Il  boucle  annuellement 
ses  comptes  et  les  soumet  au  Comité  central  avec  justification  des  sommes  et  des 
valeurs  appartenant  à  la  Société. 

Les  comptes  du  caissier  sont  soumis  par  le  comité  à  la  réunion  des  délégués. 

Le  secrétaire  tient  le  protocole  des  séances,  correspond,  sous  les  ordres  du  pré- 
sident ou  du  vice-président,  avec  les*  sections,  tient  le  catalogue  des  membres  et 
prend  soin  des  archives. 

Art.  11.  Le  tableau  des  iractandas  des  assemblées  générales  et  des  réunions 
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de  délégués,  accompagné  de  Tavis  de  convocation,  est  communiqué  en  temps  op- 
portun aux  comités  des  sections. 

Art.  12.  Les  officiers  assistent  en  uniforme  aux  assemblées  de  la  Société. 

Art.  13.  Le  comité  pourvoira  à  ce  qu*au  moins  un  travail  d*une  certaine 
étendue,  traitant  un  objet  d'un  intérêt  général,  soit  présenté  à  l'assemblée  géné- 
rale. De  même,  il  veillera  à  ce  qu'un  résumé  des  rapports  des  sections  sur  la 
marche  des  affaires  militaires  soit  présenté  à  la  Société. 

Art.  14.  I^s  statuts  des  sections  cantonales,  divisionnaires  ou  locales,  ainsi 
que  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  Comité  central . 

Art.  15.  Les  statuts  seront  imprimés.  Il  en  sera  envoyé  à  chaque  section  un 
nombre  d'exemplaires  en  rapport  avec  celui  des  membres  qui  la  composent. 

Art.  16.  La  révision  des  statuts  est  dans  les  attributions  de  la  réunion  des  délé- 
gués, qui  y  procède  lorsque  la  majorité  des  sections  le  demande. 

Les  présents  statuts  votés  par  l'assemblée  compétente  et  générale  des  délé^^ués. 
tenue  ce  jour,  entrent  immédiatement  en  vigueur. 

Herzogenbuchsee,  le  20  août  1876. 

Au  nom  de  l'assemblée  générale  : 

Le  président,  l^  secrétaire^ 

Lbcomtb,  col.-div.  Niey,  I*''^  lieutenant. 


Section  vaudoise. 

Béunioti  à  Aigle ,  le  dimanche  l*'  octobre  1876.  —  Tenue  de  service^  casquette 

et  sabre. 

A  10  heures  du  matin.  —  Rendez- vous  à  la  gare.  Collation.  Distribution  des 
cartes  (3  fr.  50).  Inscription  des  ofliciers  qui  désireraient  se  faire  recevoir  de  Ih 
société. 

Ail  heures.  —  Assemblée  générale  dans  la  grande  salle  do  collège,  aver 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

1^  Lecture  du  procès -verbal. 

2^  Rapport  du  comité  sur  la  marche  de  la  section. 

3®  Rapport  du  jury  sur  le  travail  de  concours. 

4^  Rapport  des  délégués  à  la  réunion  fédérale  de  Herzogenbuchsee. 

5®  Question  de  la  place  d'armes  pour  l'infanterie  de  la  1*^'  division. 

6*  Communications  et  propositions  du  comité,  relatives  à  la  fêle  fétlérale  des 
officiers,  en  1877,  à  Lausanne. 

7''  Propositions  individuelles. 

A  2  heures.  —  Dîner  à  l'hôtel  Beau-Site. 

Le  président  de  la  section,  Le  secrétaire, 

E.  Muret,  major.  K.  Dutoit,  I'<^  lient. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Neuohfttel.  —  Nous  avons  Thonneur  de  vous  annoncer  qu'ensuite  du  désir 
exprimé  par  les  ofliciers  de  rancieone  batterie  d'artillerie  n«  24,  son  commandant, 
M.  le  capitaine  Gueisbuhler,  à  Serrières,  a  versé  le  solde  du  fonds  appartenant  à 
ce  corps,  soit  fr.  277  20  aux  institutions  suivantes  : 
Pr.  138  60  au  fonds  Winkelried. 
»    438  60  au  fonds  Dufour. 

Fr.  277  20. 

M.  le  capitaine  Gueisbuhler  a  également  remis  au  Département  militaire  le  gui- 
don de  la  batterie  ({ui,  sur  la  demande  des  intéressés,  restera  déposé  à  l'arsenal 
cantonal  à  Colombier. 

Neuchàtel,  le  9  août  1876.  Département  militaire, 

LAUSANNE.  IMPRIliEBIE  PACHE ,  CITÉ-DERRiàRE,  3. 
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GUERRE  D'ORIENT 

(Suite.) 

Ces  divers  événements  ayant  peu  à  peu  accentué  la  gravité  de  la 
situation  dans  la  péninsule  de  fialkan,  les  grandes  puissances  ne  pu- 
rent différer  de  s'en  occuper,  pressées  d'ailleurs  par  les  vœux  insis- 
tants du  cabinet  de  Sl-Pétersbourg.  Le  premier  ministre  autrichien 
Andrassy  élabora  un  projet  de  réforme  et  le  soumit  en  décembre  1875 
à  rapprobation  des  puissances.  Le  gouvernement  turc  eut  connais- 
sance, paraît-il,  de  ce  projet  d'intervention  diplomatique  suffisam- 
ment à  temps  pour  prendre  les  devants.  Par  un  firman  du  12  décem- 
bre il  décida  de  larges  réformes  administratives  et  politiques  en  faveur 
des  raïas,  faisant  suite  au  Hatti-Houmayoun  de  1856  et  a  un  firman 
du  2  octobre  1875. 

Les  négociations  s'entamèrent  entre  les  cabinets  sur  ces  bases  et 
sur  les  garanties  pratiaues  à  y  ajouter.  Le  mémorandum  du  comte 
Andrassy,  daté  du  30  décembre  1875,  fut  officiellement  remis  à  la 
Sublime-Porte  le  31  janvier  1876. 

Après  un  exposé  historique  de  la  question  ainsi  que  de  ce  qui  avait 
été  tait  pour  la  pacification  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  il  con- 
cluait au  cinq  desiderata  ci-après  :  1^  Pleine  liberté  religieuse  à  bref 
délai.  2<>  Abolition  du  fermage  des  impôts.  3^  Une  loi  garantissant  à 
la  Bosnie  et  a  l'Herzégovine  l'emploi  de  leurs  impôts  en  faveur  de  ces 
provinces.  4<*  Création  d'un  comité  composé  moitié  de  musulmans  et 
moitié  de  chrétiens,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  réformes  de- 
mandées-par  les  puissances  et  promises  par  les  firmans  susmention- 
nés des  2  octobre  et  12  décembre  1875.  5®  Amélioration  de  la  situa- 
tion de  la  population  agricole. 

A  cette  note  la  Porte  répondit,  le  13  février  1876,  par  une  décla- 
ration d'acceptation  ;  mais  les  insurgés  refusèrent  de  poser  les  armes 
vu  que  les  puissances  ne  leur  offraient  aucune  garantie  matérielle  pour 
l'exécution  du  compromis. 

Les  combats,  qui  d'ailleurs  n'avaient  jamais  cessé  pendant  ces  pour- 
parlers, recommencèrent  plus  vifs  aux  premiers  beaux  jours  de  février. 
Bien  que  les  Turcs  aient  eu  quelques  succès  sur  l'insurrection,  ils  ne 
pouvaient  plus  méconnaître  que  celle-ci  ne  faisait  que  grandir  et  s'é- 
tendre au  lieu  de  se  localiser.  Aussi  ils  accompagnèrent  leurs  bulle- 
tins de  victoires  de  préparatifs  militaires  plus  considérables  que  pré- 
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cédemment.  On  fit  appel  aux  rédiTs  de  la  Syrie,  aux  contingents  d'E- 
gypte, et  Ton  concentra  16  bataillons  aux  Dardanelles. 

De  mauvaises  nouvelles  étant  aussi  arrivées  de  la  Bulgarie,  la  fer- 
mentation des  esprits  s'y  accrut  dans  une  mesure  considérable,  et  de 
jeunes  Bulgares  émigrèrent  en  foule.  La  Porle,  pour  donner  aux  puis- 
sances du  nord  une  preuve  de  sou  grand  désir  de  faire  la  paix, 
envoya  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  Haydar  EfTendi,  ancien  ambassa- 
deur à  Vienne,  et  le  colonel  Vassa  Eiïendi.  Sur  ces  entrefaites  Ach- 
med  Moukthar  y  pénétra  avec  toutes  ses  troupes  dans  le  but  d'appro- 
visionner les  forts  de  Duga  et  de  Niksitz  et  de  disperser  les  insurgés. 
Ljubobatrich  qui  de  nouveau  participait  personnnellement  à  insurrec- 
tion, était  parti  de  Kiobuk  et  se  dirigeait  au  nord-est  contre  Livno; 
son  but  était  d'entrer  de  là  en  Bosnie  et  d'opérer  une  jonction  en- 
tre les  insurgés  de  Bosnie  et  d'Herzégovine.  Le  10  mars,  Ljuboba- 
tich  pénétra  sur  le  territoire  aulrichien  à  Imoschi  ;  mais  là,  lui  et  son 
état-major  furent  arrêtés  par  une  patrouille.  Par  hasard  6000  hommes, 
le  corps  principal  de  Peto  Pawlowich  et  de  Lazar  Solschia,  se  te- 
naient près  de  Pisa,  au  nord-est  de  Niksitz,  prêts  à  entreprendre  une 
battue  par  le  passage  de  Duga  où  devaient  passer  les  troupes  turques 
si  elles  voulaient  approvisionner  cette  place. 

Pendant  ce  temps  le  général  autrichien  Rodich  s'efforçait  d'amener 
un  armistice.  Achmed  Moukthar  y  consentit  si  les  insurgés  permet- 
taient l'approvisionnement  de  Niksitz;  la  Porle  conclut  un  armistice 
de  quatre  semaines. 

Dans  les  entrefaites,  les  grandes  puissances  usaient  de  leur  în- 
flence  sur  la  Serbie  et  le  Monténégro  pour  les  dissuader  d'une  parti- 
cipation à  l'insurrection.  Le  prince  Nikila,  du  Monténégro,  qui  récla- 
mait l'indépendance  complète,  se  vit  inondé  d'environ  3000  fuyards, 
et  fut  poussé  plusieurs  fois  par  ses  sujets  à  participer  ouvertement  à 
l'insurrection;  mais  il  déclara  plusieurs  fois  que  malgré  ses  sympa- 
thies pour  la  cause  slave,  il  ne  pouvait  commencer  l'attaque,  si  la 
Serbie,  plus  puissante  que  lui,  ne  donnait  le  signal. 

Dans  les  deux  Etats,  des  bandes  furent  formées,  qui,  d'un  côté  aug- 
mentaient la  force  des  armées  insurgées  déjà  existantes,  de  l'autre 
franchissaient  souvent  les  frontières  pour  faire  des  razzias.  A  chaque 
violation  de  territoire  on  expédiait  du  côté  des  Turcs  des  trgupes.  Le 
28  mars,  le  vapeur /«ma«e  ml  envoyé  avec  un  transport  de  600  Turcs 
de  Salonique  à  Klek.  Le  vapeur  Assyr  vint  chercher  à  Valo  q^ielques 
bataillons  de  rédifs  pour  la  même  destination.  Achmed-Pacha,  com- 
mandant militaire  d'Andrinople,  reçut  l'ordre  de  renforcer  immédia- 
tement, avec  toute  la  garnison  à  ses  ordres,  le  corps  d'observation 
de  Nisch. 

Une  preuve  que  les  travaux  de  pacification  de  Haidar  Eiïendi  et  les 
négociations  du  baron  Rodich  ne  réussirent  pas,  c*est  que  en  Bosnie, 
dans  les  premiers  jours  d'avril,  la  révolte  éclata  sur  toute  la  ligne  et 
cela  tout  autour  des  renforts  turcs  eux-mêmes.  Ils  furent  battus  près 
de  Bubic  par  Golub. 

Le  25  mars  les  Turcs  avaient  saccagé  les  villages  de  Mali,  de  Ruis- 
chka,  de  Podzwizd  et  de  Podkalindja,  avec  vives  représailles  de  part 
et  d'autre.  Le  corps  de  Dukir,  renforcé  de  700  msurgés«  amenés 
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par  Laza  Zio-Rovic,  livra  le  26  mars  un  combat  près  de  Dubovik,  prit 
d'assaut  ce  village  et  mil  en  fuite  les  Turcs. 

Le  1*'  avril  les  insurgés  furent  encore  assez  heureux  sur  ce  point 
et  dans  un  combat  près  de  Makrodal,  entre  Kostainica  et  Doberlin. 
Toute  la  contrée  de  Krupa  à  Stari  Maidan  se  souleva,  de  même  de 
Maidan  à  Priedor  et  Kazaraa,  et  au  sud  jusqu'au  village  de  Timar 
dans  le  voisinage  de  la  station  du  chemin  de  fer  d'Ivanska>  à  trois 
milles  de  Banjaluka. 

Vingt  villages  dans  le  Maidan-Nahia  furent  saccagés  et  brûlés  par 
les  uns  et  les  autres.  Turcs  ou  insurgés  rfusèrent  pas  de  douceur 
envers  les  villages  belligérants  enlevés  ou  perdus.  C'est  ainsi  qu'on  a 
constaté  plusieurs  cas  où  des  habitants  et  des  soldats  furent  brûlés  et 
massacrés  d'une  manière  horrible.  Dans  de  telles  circonstances  on  ne 
pouvait  penser  à  la  paix. 

Le  7  avril  les  chefs  des  insurgés  remirent  au  baron  Rodich  les  con- 
ditions auxquelles  ils  consentiraient  à  poser  les  armes.  Voici  ces  con- 
ditions :  L'abandon  du  tiers  des  fonds  possédés  par  les  beps  ;  la  re- 
construction des  maisons  et  des  églises  aux  frais  de  l'Etat  ;  un  don  de 
semences,  de  bêtes  k  cornes  et  d  instruments  aratoires;  la  fondation 
de  magasins  de  grains  avec  des  provisions  pour  une  année  ;  l'exem- 
tion  pendant  trois  ans  des  impôts;  départ  des  trou|)es  régulières  tur- 
ques qui  ne  laisseraient  pas  de  petites  garnisons  à  Niksitz,  Stolac, 
Folscha,  Mostar,  Trebinje  et  Plewalie,  où  devaient  résider  des  agents 
russes  et  autrichiens  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  conventions; 
en  outre,  la  garantie  de  toutes  les  grandes  puissances,  le  désarme- 
ment préalable  de  la  population  turque  née  dans  le  pays.  La  Sublime- 
Porte  ne  pouvait  pas  consentir  à  de  telles  conditions.*  Elle  ne  les  re- 
jeta pas,  mais  négocia  de  plus  belle. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril  eurent  lieu  plusieurs  engagements, 
entr' autres  à  Paianka  et  à  Jassenitza.  Dans  la  première  de  ces  affai- 
res, 5000  hommes  environ  se  rencontrèrent;  dans  la  seconde  4000. 
Les  insurgés  en  Herzégovine  pressaient  vivement  Niksitz  et  le  dernier 
moment  a'approvisionner  la  forteresse  était  là.  Achmed  Moukthar- 
Pacha  cherchait  à  faire  passer  des  provisions  de  la  frontière  dalmate, 
mais  il  n'avait  aucun  moyen  de  transport;  il  lui  manquait  aussi  Tar- 

§ent  nécessaire  à  l'achat  d'animaux,  et  les  paysans  dalmates  refusaient 
e  lui  en  livrer  en  échange  de  bons. 

Le  consul  général  turc,  Danisch  Eiïendi,  vint  le  11  avril  à  Trebinje, 
et  conjura  Achmed  Moukthar  de  tenter  d'approvisionner  Gatczko. 
Tenant  compte  de  ces  pressantes  recommandations,  Achmed  Moukthar 
se  mit  en  route  Te  même  jour,  conduisant  avec  lui  tous  les  vivres 
que  Trebinje  put  mettre  à  sa  disposition.  Dans  le  passage  de  Duga  il 
se  livra  un  combat  important  et  Achmed  Moukthar  ne  put  arriver  jus- 
qu'à Niksitz,  bien  que  la  garnison  de  cette  ville  eût  aussi  tenté  une 
sortie.  Une  partie  des  provisions  que  Achmed  avait  amenées,  après 
avoir  essayé  vainement  de  les  fciire  parvenir  à  Niksitz,  fut  mise  à  l'a- 
bri dans  le  fort  de  Presjeka. 

La  nature  du  terrain  ne  permettait  pas  aux  insurgés  de  faire  le 
blocus  de  Niksitz  suffisamment  serré,  et  de  temps  en  temps  il  arriva 
que  la  garnison  reçut  de  petits  convois  de  vivres;  quelques  centaines 
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d'individus  passant  par  des  chemins  détournés  eurent  la  chance 
d'apporter  à  Niksitz  une  partie  des  vivres  laissés  au  fort  Presjeka.  A 
(iraaac,  dans  le  voisinage  de  Klek,  un  petit  détachement  turc,  surpris 
par  les  insurgés,  perdit  cinquante  chevaux  et  trois  cent  soixante-dix 
pièces  de  gros  bétail.  En  attendant,  Achmed  Moukthar  s'était  fixé  sur 
le  plateau  de  Gatczko  et  de  là  cherchait  toujours  à  délivrer  et  a  ap- 
provisionner Niksitz.  Les  combats  qu'il  livrait  aux  insurgés  dans  le 
passage  de  Duga,  peuvent  certainement  être  comptés  parmi  les  plus 
grands  et  les  plus  sanglants  de  toute  l'insurrection. 

Soudain,  un  calme  général  succéda  à  ces  premiers  combats.  La 
cause  de  cette  suspension  des  hostilités  provenait  d'un  avis  confiden- 
tiel du  quartier-général  des  insurgés,  du  6  mai,  de  ne  pas  entre- 
prendre de  mouvement  offensif  ayant  de  connaître  les  résultats  de  la 
conférence  réunie  à  Berlin.  On  donna  suite  à  cet  avertissement  en 
laissant  tous  les  détachements  dans  leurs  positions  et  en  attendant 
avec  beaucoup  d'anxiété  les  décisions  de  la  conférence  des  trois 
puissants  empereurs. 

En  voyant  les  résultats  si  peu  importants  des  armées  turques,  on 
se  demandait  toujours  plus  si  la  Haute-Porte  serait  en  élat  de  domp- 
ter seule  l'insurrection  qui  se  répandait  déjà  en  Bulgarie  et  ailleurs, 
ou  si  elle  ne  devrait  pas  avoir  recours  à  l'intervention  des  grandes 
puissances  pour  pacifier  les  provinces  insurgées. 

A  Nisch  cependant  tout  était  en  mouvement  et  il  ne  se  passait  de 
semaines  sans  arrivages  de  nouveaux  détachements.  Jusqu'à  la  fin 
d'avril  il  n'y  avait  que  les  troupes  régulières  qui  recevaient  l'ordre 
de  marcher  et  officiers  et  soldats  étaient  également  animés  d'un  es- 
prit excellent,  quoique  depuis  des  mois  ils  n'aient  reçu  aucune  solde. 
Bientôt  suivirent  des  envois  de  troupes  irrégulières  et  la  discipline 
commença  à  se  relâcher  d'une  manière  sensible.  L'insurrection  de 
Bosnie  s'en  accrut  toujours  plus.  Des  combats  se  succédèrent  avec 
des  chances  diverses  et  une  progression  constante  de  cruautés  et  de 
ravages.  Les  insurgés  attendaient  avec  impatience  les  décisions  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro. 

La  conduite  très  équivoque  de  la  Serbie  n'échappa  pas  à  la  Porte, 
qui,  à  cause  de  cela,  se  mit  à  l'observer  rigoureusement.  Redi  Feli 
Pacha,  délégué  en  Bosnie  comme  commandant  général,  envoya  sur 
la  frontière  nuit  officiers  du  génie,  pris  dans  son  état-major,  pour 
faire  construire  des  fortifications  et  les  munir  d'artillerie.  On  fortifia 
aussi  la  frontière  de  la  Drina. 

L'incendie  des  villages  avait  pris  de  telles  dimensions  qu'il  deve- 
nait incommode  même  aux  inéurgés  ;  à  cause  de  cela  le  chef  politi- 
gue  de  l'insurrection  en  Bosnie,  Vasa  Pélagie,  envoya  à  tous  ses  of- 
ficiers l'ordre  de  respecter  la  vie  des  hommes  ainsi  que  les  propriétés 
privées.  Quant  aux  mahométans  qui  ne  résisteraient  pas,  ainsi  que 
les  femmes  et  les  enfants,  on  ne  leur  ferait  aucun  mal.  Tandis  que 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  en  Herzégovine,  tout  était  relative- 
ment calme,  en  Bosnie,  au  contraire,  il  ne  se  passait  presque  pas  de 
jours  sans  combats.  Ainsi  le  5  mai,  Selim  Pacha  fut  forcé  de  battre 
en  retraite. 

Le  6  mai  eut  lieu  une  vraie  bataille  entre  Soliman   Pacha  et  la 
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bande  commandée  par  le  pope  Karan.  Des  deux  côtés  on  combattit 
avec  acharnement;  enfin,  après  avoir  perdu  prés  de  iOO  hommes,  un 
officier  d*élat-major  et  huit  officiers  subalternes,  les  Turcs  durent  se 
retirer.  Les  insurgés,  de  leur  côté,  laissèrent  au  moins  iOO  hommes 
sur  le  champ  de  bataille.  De  même  le  6  mai,  un  détachement  de 
bachi-bouzouks,  commandé  par  un  officier  supérieur,  subit  à  Suho- 
Polje,  à  Test  de  Maidan,  une  complète  déroule  ;  ce  dernier  lieu 
fut  même  menacé  par  les  insurgés.  Les  engagements  de  Stolica  et 
de  Kestenovac,  livrés  le  12  mai,  furent  défavorables  aux  Turcs  ;  tes 
insurgés  cependant,  malgré  leurs  bonnes  positions,  y  perdirent  beau- 
coup de  monde.  Le  12  mai,  Pierre  Karagiorgewitsh,  prince  de  Ser- 
bie, livra  un  combat  dont  Tissue  fut  indécise.  Pendant  tout  le  mois 
de  mai  de  petites  escarmouches  insignifiantes  furent  livrées  ;  le  but 
certain  des  insurgés  était  d'occuper  le  plus  possible  les  Turcs  et  de 
les  éloigner  de  la  frontière  de  Serbie  d*où  Ton  attendait  du  renfort. 
Déjà  dans  le  mois  de  janvier  le  gouvernement  serbe  avait  constaté, 
prétend-il,  plusieurs  violations  de  frontière  de  la  part  des  Turcs.  A 
Belgrade  on  se  préparait  très  activement  à  la  guerre  contre  la  Tur- 

3uie.  Le  peuple  la  demandait,  et  comme  le  prince  Milan  n'avait  pas 
'autres  sentiments  on  pouvait  en  conclure  que  la  Serbie  serait  bien- 
tôt à  la  tête  du  mouvement  slave,  comme  jadis  le  Piémont  à  la  tète 
de  la  révolution  de  l'indépendance  italienne. 

Déjà  le  18  avril,  le  général  serbe  Zach,  chef  d'état-major,  partit, 
avec  une  partie  de  ses  officiers,  pour  les  frontières  du  sud,  afin  de 
reconnaître  les  positions  des  Turcs.  En  même  temps  deux  batteries 
furent  envoyées  a  la  frontière  ;  une  troisième  suivit  le  20  avril,  une 
quatrième  le  21 .  Les  levées  en  masse  étaient  faites  et  les  troupes 
attendaient  chaque  jour  l'ordre  de  s'avancer  à  la  frontière.  Le  géné- 
ral Zach  fit  faire  provisoirement  de  grands  travaux  de  terrassement  à 
Alexinatz,  à  Paratchin  et  à  Cuprya.  Le  prince  Milan  chargeait  le  gé- 
néral Tschernaïeff,  le  vainqueur  de  Taschkend,  le  Garibaldi  russe, 
qui  était  venu  de  St-Pétersbourg  à  Belgrade,  d'inspecter  toutes  les 
forteresses  de  la  frontière,  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  forces 
militaires  et  sur  leurs  dispostions.  La  guerre  paraissait  inévitable  et 
était  seulement  retardée  par  les  représentations  plus  ou  moins  sin- 
cères des  trois  puissances  du  Nord. 

La  fermentation  des  esprits  commença  aussi  en  Albanie  et  la  Tur- 
quie se  vil  obligée  d'y  concentrer  des  forces,  qui  furent  dirigées  sur 
Antivari  par  Sculari.  Ces  troupes  eurent  aussi  pour  mission  d'obser- 
ver le  Monleneero  qui,  comme  la  Serbie,  armait  sérieusement. 

En  Bulgarie  le  soulèvement  éclatait  de  même.  A  Eski-Saghra,  pro- 
vince de  Roumélie,  à  l'ouest  d'Andrinople,  on  venait  de  découvrir 
une  conspiration  et  de  sévir  contre  les  chrétiens.  Jusqu'au  9  mai,  il 
y  avait  eu  en  Bulgarie  trois  petits  engagements  et  l'insurrection 
s'étendait  de  Philippopoli  k  Sofia,  son  centre  élanl  à  Talar-Basar- 
dschick. 

C'est  dans  ce  dernier  endroit  qu'eut  lieu  le  premier  combat,  mais 
ce  fut  la  petite  ville  de  Staliza  qui  donna  la  plus  grande  inquiétude. 
Il  n'y  avait  là  comme  garnison  une  quelques  zapliés  et  50  rèdifs.  Une 
bande  de  jeunes  Bulgares  cherctia  querelle  aux  zaptiés.  On  en  vint 
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réciproquement  aux  coups  et  aussitôt  d'autres  jeunes  gens  armés  jus- 
qu'aux dents  parurent.  Les  rebelles  forcèrent  la  maison  du  kaima- 
kam  ;  ils  permirent  à  celui-ci  de  s'enfuir,  mais  ils  déchargèrent  leur 
fureur  sur  les  zaptiés,  qui  furent  sacrifiés  ainsi  que  les  employés  su- 
balternes turcs.  Fanatisée  par  le  sang  versé  et  le  succès  obtenu,  cette 
bande  prit  possession  de  l'endroit,  dont  les  habitants  surpris  ne  ten- 
tèrent aucune  résistance.  Le  soulèvement  se  répandit  dans  le  Tatar- 
Basardschik  et  tout  autour. 

Les  insurgés,  tous  bien  armés,  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
expulser  les  Turcs  et  massacrer  les  représentants  de  la  police.  De 
même  qu'à  Slatiza,  il  y  avait  là  des  chefs  donnant  des  ordres  et  aux- 
quels les  insurgés  obéissaient. 

Ils  firent  circuler  un  manifeste  d'un  gouvernement  national  secret, 
qui  invitait  tous  les  Bulgares  qui  le  pouvaient  à  prendre  les  armes  ; 
quant  à  ceux  qui  ne  pouvaient  plus  combattre  ils  devaient  appuyer 
I  insurrection.ae  leur  argent. 

Les  insurgés  furent  d'abord  partout  victorieux,  parce  qu'il  manquait 
à  la  Porte  des  soldats  ;  mais  bientôt  elle  réunit  des  troupes,  ce  qui 
amena  quelques  petites  escarmouches,  dont  les  résultats  furent  divers. 
Les  insurgés  évitaient  de  grands  combats,  et  dans  les  mouvements 
s'éloignaient  continuellement  de  l'ennemi  ;  mais  ils  dévastaient  tous 
les  endroits  habités  et  habitables,  et  en  cela  ils  obéissaient  à  un  mot 
d'ordre  secret;  ainsi  Rakowitza,  ville  de  plusieurs  milliers  d'habi- 
tants, devint,  dans  l'espace  de  quatre  jours,  un  monceau  de  décom- 
bres et  de  cendres.  Lès  familles  avaient  été  envoyées  auparavant  dans 
les  montagnes  du  Balkan.  Depuis  longtemps  déik  l'émeute  grondait, 
car  depuis  Tété  de  1875  un  comité  dans  le  Baïkan  enrôlait  les  Bul- 
gares astreints  au  service,  recrutait  les  hommes  bien  disposés  et  leur 
ordonnait  de  se  tenir  prêts  pour  le  mois  de  mai  1876. 

Comme  des  armes  étaient  continuellement  introduites  par  contre- 
bande de  Roumanie,  on  arma  la  flottille  du  Danube,  ce  qui  consti- 
tuait une  puissance  qui  ne  devait  pas  être  estimée  au-dessous  de  sa 
valeur  pour  les  insurgés  et  pour  les  Serbes  ;  mais  depuis  lors,  le 
Danube  a  été  déclaré  neutre,  et  la  flotille  n'a  maintenant  pas  grande 
importance. 

A  la  fm  de  mai  les  bulletins  officiels  turcs  annoncèrent  l'extinction 
de  la  révolte  en  Bulgarie,  et  cependant  la  Porte  poursuivait  ses  efforts 
militaires  dans  le  pays.  Le  gouvernement  ordonna  la  levée  de  la  ré- 
serve de  deuxième  classe,  qui  jusqu'au  15  iuin  devait  être  concen- 
trée entre  Rustschuk,  Schumla,  Varna,  Widain  et  Sofia. 

Une  preuve  que  la  révolte  était  loin  d'être  terrassée,  c'est  que  le  17 
juin  un  grand  combat  fut  livréà  Zeljesnik.  Une  véritable  boucherie  se 
fit  près  de  Trnova  où  2000  Turcs  et  4000  insurgés  se  rencontrèrent. 
Les  Turcs  durent  reculer  devant  la  supériorité  du  nombre  et  perdi- 
rent à  peu  près  le  tiers  de  leurs  hommes.  Là,  si  les  insurgés  n'avaient 
pas  été  surpris  par  les  Turcs,  ils  auraient  diflicilement  accepté  le 
combat,  car  ils  battaient  continuellemeut  en  retraite  vers  le  Balkan 
pour  s'y  organiser  d'abord. 

Dans  le  court  intervalle,  du  5  au  17  mai,  6564  cabanes  furent  ré- 
duites en  cendres  dans  le  district  de  Philippopoli  et  de  Tatar-Basards- 
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chik;  les  possesseurs  de  ces  cabanes  étaient  5643  chrétiens  et  921 
non-chrétiens.  Le  plus  grand  nombre  des  cabanes  appartenant  aux 
chrétiens  n'a  peut-être  pas  été  détruit  par  les  Tscherkesses  et  les 
Bachibozuks,  mais  par  les  propagateurs  mêmes  de  la  révolte. 

L'intérêt  de  l'Europe  qui  jusque-là  s'était  porté  seulement  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  s'est  vivement  attiré  vers  Constantinople  par  des 
troubles  qui  y  éclatèrent  dans  la  dernière  semaine  de  mai.  Les  soflas 
qui  jusqu'alors  s'étaient  rarement  mêlés  de  politique,  se  soulevèrent 
à  l'instigation  de  l'Ulma  contre  le  ministère  provisoire. 

Le  10  mai  environ  7000  soflas  s'étaient  réunis  dans  la  mosquée 
de  Mahomet  pour  délibérer  sur  la  situation.  Le  sultan  leur  envoya 
son  premier  chambellan  et  un  adjudant  qui  demandèrent  aux  softas 
ce  qu'ils  désiraient.  Alors  un  des  softas  monta  à  la  tribune  et  dit  : 
«  Nous  ne  voulons  ni  de  Mahommed-Pacha,  ni  du  Scheich-iil-Islam, 
ni  du  ministre  de  la  guerre;  nous  voulons  comme  ministre  de  la 
guerre  Midhat-Pacha  et  la  création  d'une  assemblée  nationale.  » 

Les  deux  employés  du  palais  rapportèrent  au  sultan  ces  demandes 
ainsi  que  les  menaces  des  soflas  de  fermer  toutes  les  mosquées  en 
cas  de  non  prise  en  considération  ;  en  d'autres  termes,  ils  proclame-- 
raient  ouvertement  la  révolte.  Après  beaucoup  d'hésitation  le  sultan 
se  détermina  à  accéder  aux  demandes  des  soflas  ;  Midhat  reçut  le 
sceau  de  l'Etat  enlevé  à  Mahmud,  mais  déjà  au  bout  de  quelques 
heures  on  revint  sur  cette  nomination  et  Mehemed  Rudschi  Pacha 
Muterdjim  fut  mis  à  la  place  de  Midhat. 

Quelques  jours  plus  tard  le  sultan  dut  apprendre  qu'il  n'avait  rien 
gagné  à  cette  condescendance  pour  Mehemed  Rudschi.  Dans  le  minis- 
tère même  un  parti  s'organisait  pour  renverser  le  sultan  Abdul-Aziz. 

Le  29  mai,  le  ministère  au  complet,  ayant  à  sa  tête  le  grand-visir 
et  le  Cheich-ïiUIsiam,  s'assemblèrent  dans  le  palais  de  Dolma-Bagdsche, 
dont  ils  s'étaient  réservé  l'entrée  et  avertirent  leur  maître  de  leur  pré- 
sence. Hairullah  EfTendi  lui  annonça  que  le  peuple  était  mécontent 
de  son  gouvernement  et  qu'en  conséquence  il  était  détrôné.  Le  sultan, 
consterné  de  cette  nouvelle,  fut  immédiatement  séquestré  dans  le  pa- 
lais de  Topkané. 

Le  30  au  matin,  tous  les  grands  dignitaires,  en  présence  de  l'Ulma, 
annoncèrent  à  Murad  Effendi,  mandé  auprès  d'eux,  son  élévation  au 
trône. 

La  tranquillité  ne  fut  troublée  nulle  part;  cependant,  cette  révolu- 
tion du  palais  qui  jusque-là  s'était  faite  sans  verser  de  sang  eut  un 
dénouement  tragique.  Des  bulletins  officiels  annoncèrent  que  le  sultan 
déposé  s'était  donné  la  mort  le  4  juin,  au  moyen  d'une  blessure  au 
bras  faite  avec  des  ciseaux.  Quelques  jours  après  l'excitation  s'accrut 
à  la  nouvelle  du  meurtre  du  ministre  de  la  guerre  Hussein  Avni  Pacha, 
du  ministre  des  affaires  étrangères  Ruschid  Pacha,  et  des  blessures 
du  ministre  de  la  marine  Kaiserli  Pacha,  par  le  fait  d'un  officier  du 
nom  de  Hassan,  destitué  depuis  peu. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin,  l'insurrection  eut  un  moment 
d'arrêt  en  Bosnie.  Après  le  changement  de  souverain  à  Constanti- 
nople, les  Qhefs  des  insurgés  s'assemblèrent  le  6  juin,  décidèrent  de 
reprendre  les  hostilités  et  firent  connaître  cette  décision  à  Cettinje, 
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afin  qu'elle  fût  rendue  publique  parmi  les  insurgés  d'Herzégovine. 
Le  8,  ils  attaquèrent,  sous  les  ordres  de  Marko  Bajaleka  et  de  Prie- 
dor,  le  poste  fortifié  de  Jelowatz,  situé  sur  la  route  entre  Kostainitza 
et  Priedor.  La  garnison,  forte  de  plus  de  cent  hoounes,  capitula  et 
)ut  se  retirer,  en  laissant  armes,  munitions  et  provisions.  La  redoute 
ut  incendiée  et  Ton  fit  sauter,  au  moyen  de  la  dynamite,  les  cons- 
tructions en  pierre.  De  plus,  un  convoi  destiné  à  Selim-Pacha  et  es- 
corté seulement  par  30  Turcs,  tomba  entre  les  mains  des  insurgés. 
Les  nombreuses  bandes  campées  dans  les  montagnes  de  Kozara  com- 
mençaient' à  devenir  incommodes  pour  les  Turcs,  ce  qui  décida 
Selim-Pacha  et  Ali-Pacha  à  entreprendre  en  commun  une  attaque 
contre  elles.  Mais  leur  plan  tomba  entre  les  mains  des  insurgés  ;  ils 
s'étaient  emparés,  sur  la  route  de  Banjaluka  à  Priedor,  d'un  officier 
supérieur,  porteur  d'ordres  ;  ainsi  ils  purent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Le  15  juin,  l'avant-garde  turque  s'avança  contre  le  cloître  de  Mos- 
tanica.  Les  insurgés  restèrent  tramfuilles,  attendant  dans  leurs  posi- 
tions entre  Mostanica  et  Medrgak,  laissant  le  corps  principal  s'appro- 
cher. Lorsqu'il  fut  à  portée,  l'aile  gauche  des  insurgés,  commandée 
par  Simo  Beran,  sortit  lout-à-coup  et  ouvrit  un  feu  serré.  Bientôt  le 
centre,  sous  les  ordres  de  Marko  Gjenadija  et  de  Despotovic,  et  l'aile 
droite,  commandée  par  Marko  Bajalika,  s'avancèrent  aussi.  Les  bachi- 
bozouks,  choisis  par  les  insurgés  comme  but  de  leur  attaque,  cédè- 
rent bientôt,  mais  ils  furent  forcés  à  s'arrêter  par  les  Nizams,  qui  les 
suivaient  de  prés. 

Trois  attaques  furent  repoussées  par  les  insurgés  et  vers  le  soir 
les  Turcs  se  réunirent  pour  tenter  un  dernier  assaut.  Comme  ils  pre- 
naient les  dernières  dispositions  pour  l'attaque,  une  pluie  accompa- 
gnée d'orage  tomba.  Un  éclair  frappa  un  arbre  du  voisinage,  et  l'in- 
lluence  que  ce  phénomène  exerça  sur  la  masse  superstitieuse  fut 
telle  que  l'attaque  fut  abandonnée  et  commença  alors  une  retraite  qui 
dégénéra  en  fuite.  Une  rencontre  sanglante  eut  encore  lieu  à  Brod, 
dans  laquelle  les  Turcs  furent  aussi  battus. 

En  Herzégovine,  Achmed  Mouktar-Pacha  parvint,  dans  le  milieu  de 
juin,  à  approvisionner  la  forteresse  de  Niksitz  sans  livrer  de  bataille. 
Pendant  ce  temps,  le  gros  des  insurgés  campait  inactif  près  de  Ben- 
jani  ;  parmi  les  chefs,  beaucoup  paraissaient  s'être  arrêtés  dans  le 
Monténégro.  Le  27  juin,  une  assemblée  de  chefs  eut  lieu  et  l'on  dé- 
cida de  charger  le  prince  du  Monténégro  de  la  direction  suprême. 
Dans  le  Monténégro,  on  donna  ordre  a  tous  les  citoyens  capables  de 
porter  les  armes  de  se  munir  de  vivres  pour  4  jours  k  dater  du  18 
et  de  fermer  les  écoles.  La  déclaration  ae  guerre  à  la  Turquie  était 
inévitable. 

L'insurrection  en  Bulgarie  existait  malgré  les  bulletins  réitérés  di- 
sant qu'elle  était  éteinte  et  elle  gagnait  toujours  plus  de  terrain.  Elle 
s'étenait  bientôt  dans  toute  la  contrée  le  long  du  Danube,  contrée  ha- 
bitée par  une  population  très  tenace.  Le  trois  juin,  le  soulèvement 
éclata  à  Hamero  et  Ostscha.  Ivantscha,  le  chef  reconnu  du  comité, 
réunit  la  population  masculine  des  deux  endroits  et  la  concentra,  forte 
de  3500   hommes,   dans  le  dernier  lieu.  Mehemed  Ali-Pacha  avait 
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organisé  deux  légions,  dont  une  composée  de  Tscherkesses,  l'autre 
de  Turcs  nés  dans  le  pays.  Dans  la  plaine,  on  réussit  à  devenir 
niaitre  de  l'insurrection,  mais  non  dans  la  montagne,  et  Ton  peut 
admettre  que  vers  la  fin  de  juin,  il  y  avait  en  Bulgarie  environ 
20,000  insurgés. 

Le  tribut  de  Serbie  échu  le  31  mai  n'avait  pas  été  payé.  I/argent 
manquait  au  pays  et  la  Skuptschina  avait  décrété  un  emprunt.  Pour 
pouvoir  payer  la  part  due  par  Belgrade,  le  magistrat  de  cette  ville, 
pour  montrer  sa  bonne  volonté,  eut  recours  k  un  appel.  Les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  étaient  poursuivis  avec  énergie,  et  le  8  juin  les 
deux  anciennes  classes  de  Tarmée  étaient  prèles  à  marcher.  Le 
nombre  des  violations  de  frontières  s'augmenlant,  la  Porte,  à  la  suite 
de  réclamations  du  gouvernement  de  Serbie,  établit  une  commission 
mixte  chargée  de  faire  une  enquête  ;  mais  les  importants  armements 
de  la  Serbie  devenaient  si  bruyanls,  que  la  Porte  en  fit  demander  les 
motifs  au  moyen  d'une  note  lout-à-fait  courtoise.  Le  ministère  de 
Serbie  justifia  ces  armements  en  disant  que  la  nécessité  s'élait  mani- 
festée de  terminer  Torganisalion  des  forces  défensives  du  pays,  com- 
mencée par  le  prince  Milan.  (Juarit  à  l'occupation  des  frontières  de 
Serbie,  elle  avait  été  rendue  nécessaire  par  I  agitation  extraordinaire 
qui  régnait  dans  les  provinces  limitrophes. 

Le  désir  du  gouvernement  serbe  était  du  reste  de  conserver  avec 
le  gouvernement  impérial  turc  les  meilleures  relations. 

Un  envoyé  spécial,  chargé  de  pleins-pouvoirs,  irait  à  Constanti- 
nople  et  chercherait  personnellement  k  aplanir  toutes  les  difficultés. 
La  Porte  d'abord  se  montra  satisfaite  de  ces  déclarations,  mais  bientôt 
elle  prit  la  résolution  de  demander  énergiquement  et  d'un  ton  mena- 
çant le  tribut  arriéré  et  qui  se  montait  k  40,500  ducats. 

En  Serbie,  on  abandonna  alors  l'idée  d'une  mission  spéciale  et 
l'on  fit  concentrer  toutes  les  forces  militaires  k  la  frontière,  afin  qu'au 
premier  moment  on  puisse  prendre  l'olTensive.  Le  29  juin,  le  prince 
Milan  quitta  sa  capitale  et  s'embarqua  sur  le  Danube  pour  Semen- 
dria,  se  proposant  de  rejoindre  .de  Ik  le  gros  de  l'armée.  Dans  sa 
suite,  on  remarquait  le  ministre  de  la  guerre,  colonel  Tichomir  Niko- 
litsch,  et  il  avait  nommé  comme  chef  d'état-major  le  colonel  Ljubo- 
mir  Ivannowilz.  Celui-ci  pendant  longtemps  avait  dirigé  dans  le  minis- 
tère de  la  guerre  la  section  des  caries  (cartographique),  avait  été  com- 
mandant de  l'école  militaire,  et  avait  en,  deux  ans  auparavant,  le' 
ministère  des  travaux  dans  le  cabinet  Mariiiowitsch.  Le  30  juin,  parut 
une  proclamation  du  prince,  dans  laquelle  il  faisait  ressortir  la  situa- 
tion insupportable  de  la  Serbie  et  la  nécessité  de  s'en  affranchir  par 
les  armes.  La  guerre  était  en  réalité  déclarée. 

Au  commencement  des  hostilités,  les  forces  militaires  furent  dis- 
posées comme  suit  : 

A  la  frontière  sud,  dans  la  vallée  de  la  Morava,  en  face  de  l'armée 
turaue  et  de  la  forteresse  de  Nisch,  on  plaça  le  corps  principal  des 
Serbes,  commandé  par  le  général  russe  Tschernaieff,  entré  au  service 
du  prince  Milan.  Les  3®,  o*"  et  &^  divisions  formaient  le  noyau  de  son 
armée;  en  outre,  il  avait  sous  ses  ordres  de  nombreux  corps  de 
volontaires  qui  avaient  été  formés  par  le  général  Stratimirowitz,  hoa- 
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grois  de  naissance.  En  somme,  on  pouvait  estimer  ses  troupes  à 
40,000  hommes  environ. 

Outre  cette  armée,  qui  menaçait  la  principale  li^ne  de  communica- 
tion turaue  de  Contantinople  par  Andrinople,  Pnitippopoli,  Sophia 
sur  Niscn,  les  Serbes  avaient  encore  placé  des  forces  considérables 
sur  trois  autres  points. 

A  la  frontière  N.-O,  du  pays,  sur  la  Drina,  vis-à-vis  de  la  ville 
turque  de  Bielina  et  de  la  forteresse  de  Zwornik,  se  trouvait  le  géné- 
ral Ranko  Alimpitz  avec  Tarmée  dite  de  la  Drina.  Alimpitz  ,qui  depuis 
18  ans  avait  fini  son  instruction  militaire  à  Berlin,  qui  avait  ensuite 
voyagé  en  France  et  en  Belgique,  avait  la  réputation  d'un  officier 
habile  et  rempli  de  connaissances.  Il  avait  comme  chef  d'état-major 
le  colonel  Anton  Oreschkowitz,  théoricien  connu,  anciennement  capi- 
taine au  service  d'Autriche.  Le  noyau  de  Tarmée  de  la  Drina  était 
formé  par  la  première  division;  on  y  avait  joint  des  corps  de  volon- 
taires, sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Hiskovic,  du 
major  Djoka  Vlajkowitz,  vieux  militaire  qui  avait  perdu  une  jambe  k 
Sébastopol  et  qui  vivait  à  Belgrade  comme  pensionnaire  russe,  el 
encore  du  métropolitain  Vuesiez.  En  tout  environ  22,000  hommes  *. 

A  la  frontière  S.-E.,  près  de  la  rivière  Ibar,  se  trouvait  l'armée 
d'Ibar,  sous  les  ordres  du  général  Zach,  né  en  Transylvanie.  II  avail 
commandé  dans  la  révolution  hongroise  de  1848  à  1849  un  corps- 
franc  composé  de  Slaves  et  était  entré,  depuis  plus  de  25  ans.  dans 
l'armée  serbe.  Il  était  directeur  de  l'école  militaire  de  Belgrade  et 
avait  ainsi  été  le  professeur  d'un  grand  nombre  d'olficiers;  il  jouis- 
sait d'une  grande  réputation  comme  cartographe  et  connaissait  à  fond 
les  terrains  de  la  Serbie  et  de  fo  Bosnie.  Son  chef  d'élat-major  était 
le  lieutenant-colonel  Kalinich,  croate  de  naissance  et  officier  expéri- 
menté dans  son  métier.  Celte  armée  comprenait  la  2®  division  et  plu- 
sieurs corps-francs;  elle  était  forte  d'environ  18,000  hommes. 

A  la  frontière  N.-E.,  sous  les  ordres  du  colonel  Leschjannin,  an- 
ciennement ministre  de  la  guerre,  étaient  assemblés  la  4*'  division  et 
des  corps  francs;  en  tout  12,000  hommes. 

Après  la  rupture  des  hostviilés,  le  ministre  de  la  guerre  de  la 
Serbie,  colonel  Tichomir  Nikolitsch,  l'organisateur  de  l'armée  serbe 
dans  son  état  actuel,  forma,  à  la  suite  d'un  second  appel  sous  les 
armes,  une  7"^  division,  placée  sous  les  ordres  du  colonel  Bulsche- 
witz,  division  qui  fut  bientôt  suivie  d'une  huitième. 

[A  suivre.) 

On  savait  que  la  Porte  ne  ferait  aiicune  difficulté  pour  accepter  un 
armistice  d'un  mois  ou  de  six  semaines  proposé  par  les  puissances, 
entr' autres  par  l'Angleterre,  au  nom  des  Serbes.  Dépassant  ces  pro- 
positions, le  gouvernement  ottoman  déclare  consentir  à  un  armistice 
de  six  mois  dans  lequel  compteront  les  jours  déjà  écoulés  en  octobre, 
et  qui,  par  conséquent,  expirerait  le  31  mars. 

Voici  à  quelles  conditions  la  Porte  subordonne  l'armistice  : 

'  Extrait  d*uD  article  spécial,  c  Die  jûngsten  Ereignisse  auf  der  Balkan-Halbio- 
sel  D  dans  le  n»  61  du  recueil  berlinois  «  Jahrbûcher  fur  die  deutsche  Armée  und 
Marine  ^  du  major  v.  Marées. 
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i**  Empêcher  la  réoccupation  par  les  Serbes  des  positions  actuelle- 
ment au  pouvoir  de  l'armée  turque  ; 

2^  Irïlerdire  toule  introduction  d'armes  et  de  munitions  dans  les 
deux  principautés; 

3^  Empêcher  d'une  manière  efficace  le  passage  des  volontaires 
étrangers,  et  notamment  des  corps  francs  russes  ; 

4**  Empêcher  tout  secours  de  la  part  des  deux  principautés  aux  pro- 
vinces insurgées  limitrophes. 

Ces  conditions  ont  reçu  dans  la  presse  française  et  anglaise  une 
approbation  à  peu  prés  unanime  et  paraissent  être  le  reflet  des  dis- 
positions des  gouvernements  respectifs. 

L'Aulriche-Ilongrie  et  rAllemagne  sont  hésitantes.  La  Russie  les 
rejette  comme  défavorables  aux  Serbes.  L'Italie  se  joint  à  la  Russie. 
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Les  expériences  des  dernières  guerres,  jointes  au  nouvel  armement  de  l'artil- 
lerie des  armées  européennes,  ont  nécessité  bien  des  changements  dans  la  lacli(|ue 
suivie  jus<|u'ici  par  celle  arme;  depuis  quelipies  années,  plusieurs  courts  écrits  ont 
paru  sur  ce  .<u]ct,  mais  il  restait  à  faire  un  ouvrage  traitant  la  matière  au  complot. 
M.  le  major  Hoiïbauer,  auquel  nous  devons  la  publication  de  plusieurs  ouvrages  * 
fort  estimés  sur  la  campagne  do  1870-71,  vient  de  combler  cette  lacune  en  pu- 
bliant sous  le  titre  énoncé  plus  haut,  un  traité  complet  de  tactique  de  Parti Uerie 
de  campagne,  sur  lequel  nous  attirons  particulièrement  rattenlion  des  lecteurs  de 
la  Revue  militaire. 

La  guerre  franco-allerfiande,  campagne  de  longue  durée,  dans  laquelle  Tartil- 
lerie,  armée  telle  qu'elle  Test  aujourd'hui,  a  été  pour  la  première  fois  employée 
en  aussi  grande  masse,  fournil  pour  ainsi  dire  la  seule  occasion  d'étudier  à  fond  et 
de  fixer  d'une  façon  concluante,  .si  ce  n'est  définitive,  la  tactique  moderne  de  l'ar- 
lillerie;  aussi  est-ce  principalement  dans  l'histoire  de  celle  campagne  que  l'auleur 
a  puisé  des  exemples  pour  appuyer  les  préceptes  qu'il  expose. 

c  Ld  tactique  d'une  armée  »,  —  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  —  «ne  peut  être 
établie  sans  prendre  en  considération  l'emploi  des  autres  armes  et  la  direction 
générale  des  troupes  »  ;  aussi  a-l-il  dû  tenir  compte  des  règlements  d'infanterie  et 
de  cavalerie  en  tant  que  ceux-ci  sont  en  rapport  avec  la  lactique  et  le  comman- 
dement supérieur  des  troupes  :  les  instructions  officielles  pour  les  pièces  de  cam- 
pagne C/73,  pourrie  fusil  dinfanlerie  M/71,  ainsi  que  les  rapports  sur  les  tirs 
d'essai  des  régiments  d'artillerie  en  1874  ont  servi  de  base  k  son  travail.  Quand 
l'auteur  ne  trouve  pas  dans  la  guerre  de  1870-71  des  exemples  suffisants  pour 
appuyer  ses  conclusions,  il  les  cherche  dans  l'histoire  de  la  campagne  de  1866. 

Quant  à  l'exposé  du  sujet,  l'ouvrage  comprend  les  deux  grandes  divisions  clas- 
siques admises  jusqu'ici  :  Service  spécial  de  V artillerie  et  Emploi  de  l* artillerie 
réunie  aux  autres  armes. . 

*  Die  deutsche  Artillerie  in  den  Schiachten  bei  Metz.  Erster  Theil  :  Schlacht  bei 
Colorabey  Nouilly.  —  2.  Theil  :  Schlacht  bei  Vionville  u  Mars  la-Tour  —  3.  Theil  : 
Schlacht  bei  Gravelolte  u.  St-Privat.  —  A.  Theil  :  Schlacht  bei  Noiseville.  —  Die 
deutsche  Artillerie  in  den  Schiachten  u  Treffen  des  deutscheo-franzœzischeu 
Krieges  1870  71.  Heft  1.  Das  Treflen  von  Weissenburg. 
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La  première  partie,  sorte  d'entrée  en  matière,  se  compose  des  chapitres  sui- 
vants :  «  Emploi  tactique  des  formations  réglementaires  les  plus  importantes  de 
Tartillerie  ;  —  rôle  du  commandant  de  Taflillerie  avant  et  pendant  le  combat, 
conduite  du  combat  d'artillerie  en  général  ;  —  choix  des  positions  ;  —  marches- 
manœuvres  et  arrivée  en  position  ;  —  maintien  pendant  le  combat  (conduite  du 
feu,  changement  de  positions,  règles  à  suivre  en  cas  d'attaques  à  l'improviste, 
remplacement  pendant  le  combat)  ;  —  disposition  après  le  combat.  » 

La  seconde  partie  de  Touvrage  est  naturellement  la  plus  considérable  ;  ici  le 
major  Hofilbauer  croit  devoir  attirer  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  une  division,  à 
son  avis,  toute  nouvelle  du  sujet  (distinction  plus  ancienne  peut-être  qu'il  ne  le 
pense)  et  qui  consiste  à  envisager  l'artillerie  :  i®  Comme  arme  auxiliaire  dans  les 
combats  auprès  des  divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  2"  Comme  arme  prin- 
cipale dans  la  bataille;  cette  deuxième  partie  comprend  les  chapitres  suivants  : 

«  Rôle  de  l'artillerie  réunie  aux  autres  armes;  —  répartition  de  l'artillerie  au- 
près des  autres  armes  (son  détachement,  son  entrée  dans  Tordre  de  cnarche)  ;  — 
l'artillerie  envisagée  spécialement  comme  arme  auxiliaire  dans  les  combats  locaux 
et  de  défilés;  —  l'artillerie  dans  la  bataille  considérée  comme  arme  principale a>  ; 
—  ce  dernier  chapitre  est  de  beaucoup  le  plus  considérable  de  l'ouvrage  ;  il  on 
est  aussi  le  plus  important  et  le  plus  intéressant,  tant  par  le  sujet  qu'il  traite  que 
par  la  façon  dont  il  est  traité  ;  il  se  subdivise  lui-même  en  trois  paragraphes  sui- 
vis chacun  de  résumés  qui  rappellent  clairement  et  brièvement  le  sujet  développé. 

Ajoutons  que  l'ouvrage  est  écrit  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement  alle- 
mand; on  s'aperçoit  dans  les  détails  qu'on,  se  trouve  en  face  de  l'organisation  miPi- 
taire  prussienne;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  lui  en  faire  un  reproche;  dans 
un  travail  de  ce  genre,  pour  peu  que  l'auteur  veuille  entrer  dans  des  détails,  il 
est  entraîné  par  la  nature  même  du  sujet  et  par  les  matériaux  qu'il  a  sous  la  main, 
à  se  placer  à  un  point  de  vue  un  peu  exclusif;  l'ensemble  n'en  reste  pas  moins 
fort  intéressant  et  très  inslniclif  pour  les  officiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les 
pays.  T.  V.  M. 

Ma  Révocation^  par  le  colonel -divisionnaire  de  Giogins,  ancien  commandant  de  la 
8«  diyision  d'armée,  Lausanne,  1876.  \  br.  in-8"  de  27  pages.  Prix  :  40  c. 

Dans  la  préface  de  sa  brochure,  M.  de  Gingins  expose  que  la  décision  souve- 
raine du  Conseil  fédéral,  dans  les  circonstances  et  avec  les  procédés  qui  l'ont  ac- 
compagnée, lui  parait  avoir  une  importance  fort  au-dessus  de  sa  personnalité. 

(«  Si  je  ne  me  trompe,  dit-il,  la  question  intéresse  l'armée  fédérale  et  le  pays 
plus  que  moi.  C'est  pour  cela  que  je  publie  le  dossier  complet  du  conflit  qui  vient 
d'aboutir  a  ma  révocation.  Je  n'y  ajoute  aucun  commentaire,  mon  intention  étant 
uniquement  de  mettre  le  public  à  même  de  juger.  » 

Quoique  nous  estimions,  avec  la  Gazette  de  Lausanne,  à  qui  nous  empruntons 
ce  compte-rendu,  quVn  thèse  générale  les  questions  de  discipline  militaire  ne 
sont  pas  faites  pour  être  disculées  dans  dos  brochures  ou  dans  des  journaux,  nous 
croyons  cependant  devoir,  dans  le  cas  spécial,  donner  ici  à  nosjecteurb  une  ana- 
lyse  sommaire  des  faits  révélés  par  la  correspondance  publiée  par  M.  de  Gingins. 
Ces  faits  sont  entrés  aujourd'hui  dans  le  domaine  public  ;  ils  concernent  un  offi- 
cier supérieur  de  notre  armée,  et  qui  plus,  est  un  de  nos  concitoyens,  et  ne  sau- 
raient donc  nous  rester  étrangers. 

En  dépouillant  le  dossier  des  lettres  échangées  entre  le  Déparlement  inililaire 
fédéral  et  M  de  Gingins,  nous  nous  attacherons  surtout  à  rechercher  les  motifs 
pour  lesquels  cet  officier  s'est  cru  autorisé  à  refuser  obéissance  aux  ordres  du 
Conseil  fédéral.  Nous  laisserons  de  côté  les  détails  purement  militaires  qui  n'ont 
dans  ce  débat  qu'un  intérêt  secondaire. 

Le  5  janvier  de  cette  année,  le  Département  militaire  lédéral  communiquait  à 
M.  de  Gingins  (ainsi  qu'aux  autres  divisionnaires)  un  postulat  de  l'Assemblée  fé- 
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dérale  volé  à  Toccasion  de  la  discussion  du  budget  militaire  pour  1876  et  invi- 
tant le  Conseil  fédérai  à  ordonner  «que  les  opérations  du  recrulement  fussent 
simplifiées.  »>  Le  Déparlement  priail  en  conséquence  M.  de  Gingins  de  lui  com- 
muniquer «  son  avis  et  ses  propositions  n  cet  égard  »  jusqu^au  5  février. 

Le  2  février  M.  de  Gingins,  répondant  h  Tinvitalion  du  Département  militaire, 
lui  soumeltait  une  série  d*  «  idées  »  que  nous  pouvons  résumer  comme  suit  : 

La  loi  militaire  (art.  14,  247  el  248)  plaçant  le  recrutement  dans  le  ressort  de 
Tadministration  fédérale,  soit  des  chefs  d'armes  ou  de  divisions  administratives 
avec  le  concours  des  autorités  cantonales,  M.  de  Gingins  proposait  que  les  can- 
tons préparassent  et  fissent  le  recrutement  en  se  conformant  aux  ordres  de  Tad- 
ministration  fédérale,  tandis  qu'une  commission  d'examen  formée  des  chefs  d'ar- 
mes ou  de  leurs  délégués  déciderait  sur  l'aptilude  el  le  classement  définitif  des 
recrues.  M.  de  Gingins,  partant  du  point  de  vue  que  le  recrutement  est  affaire 
d'administration,  ajoutait  : 

V  II  ne  me  paraît  point  que  les  divisionnaires,  ou  autres  commandants  de 
troupe,  le  puissent  faire  aussi  naturellement  ni  aussi  bien  et  je  pense  qu'en  les 
chargeant  de  ce  service  tout  à  fait  en  dehors  des  attributions  usuelles  du  com- 
mandement, on  les  détourne  du  rôle  qui  leur  appartient  Les  recrues  ne  relèvent 
d'un  commandant  de  corps  de  troupe  qu'à  partir  du  moment  de  leur  entrée 
dans  le  corps.  L'opération  du  recrutement  semble  donc  en  bonne  logique  devoir 
rester  dans  les  attributions  el  la  compétence  de  Tautorité  administrative  fédérale 
et  cantonale.  » 

Pour  le  cas  où  le  Département,  n'admettant  pas  son  point  de  vue,  aurait  voulu 
maintenir,  au  moins  dans  ses  traits  généraux,  le  système  inauguré  par  l'ordon- 
nance fédérale  du  13  septembre  1875,  M.  de  Gingins  proposait  subsidiairement 
quelques  simplifications  de  détail  dans  l'examen  desquelles  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  ici 

Le  3  août  M.  de  Gingins  reçut  une  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  14  juillet 
réglant  la  manière  dont  il  serait  procédé  au  recrutement.  Le  système  proposé  par 
le  commandant  de  la  8*  division  n'avait  pas  été  adopté.  Nous  regrettons,  soit  dit 
en  passant,  que  M.  de  Gingins  n'ait  pas  cru  devoir  joindre  le  texte  de  cette  cir- 
culaire du  3  aoùtf  la  pièce  la  plus  importante  de  ce  dossier,  aux  autres  documents 
publiés  par  lui  dans  la  brochure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  22  août,  H.  de  Gingins 
écrit  au  Département  : 

(c  En  recevant  le  3  août  courant  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  14  juillet 
relative  au  recrutement  pour  1877,  j'ai  été  frappé  de  l'extrême  complication  du 
système  adopté  et  des  difficultés  de  son  application  dans  l'arrondissement  de  la 
8*  division.  Malgré  cette  impression  et  quoique  le  travail  extraordinaire  imposé 
aux  divisionnaires  par  la  dite  circulaire  ne  pût  manquer  de  m'occasionncr  un  très 
grand  dérangement,  je  me  suis  empressé  de  me  mettre  à  l'œuvre. 

c<  Aujourd'hui  je  dois  reconnaître  que  ma  bonne  volonté  ne  peut  suffire,  la 
tâche  étant  au-dessus  de  mes  forces,  tant  à  c^UbC  de  la  difficulté  de  l'exécution 
des  règles  prescrites  pour  le  recrutement,  que  parce  que  mes  occupations  ne  me 
permettent  pas  de  vouer  tout  mon  temps  à  une  affaire,  qui,  en  réahté,  rentre 
dans  les  atttributions  naturelles  et  légales  des  cantons  et  des  chefs  d'armes.  » 

Dans  cette  mémo  lettre,  M.  de  Gingins  atlirait  l'atlenlioti  du  Département  sur 
les  difficultés  que  rencontrerait  l'exécution  de  la  circulaire  du  Conseil  fédéral 
dans  l'arrondissement  de  la  8*  division  qui  comprend,  comme  on  sait,  outre  le 
Haut- Valais,  les  territoires  du  Tessin,  des  Grisons,  d'Uri,  Schwylz  el  Claris.  Il 
proposait  ensuite  un  autre  modo  de  procéder  et  terminait  sa  lettre  en  disant  : 

«  Je  crois  qu'en  procédant  de  cette  manière,  le  recrutement  se  ferait  plus  faci- 
lement, avec  moins  de  frais  et  moins  de  tiraillements  qu'avec  le  système  com- 
pliqué de  la  circulaire  fédérale.  Celui-ci  s'adapte  parfaitement,  je  le  suppose,  aux 
arrondissements  de  division  peu  étendus,  mais  il  est,  à  mon  avis,  impraticable 
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dans  le  8".  J'ose  donc  recominandor  ma  proposition  h  votre  bienveillant  accuoil 
en  vous  priant  de  me  faire  connaître  votre  décision  aussi  promptement  que  pos- 
sible. » 

Le  25  août,  le  Département  militaire  répondit  a  M.  de  Gingins  : 

«  Le  Déparlement  a  pris  connaissance  de  votre  lettre  du  tÈ  courant,  par  la- 
quelle vous  demandez,  h  être  dispensé  du  recrutement  et  à  ce  que  celui-ci  soit  re- 
mis aux  autorités  militaires  des  cantons. 

«  Nous  avons  à  vous  répondre  que  la  levée  des  recrues  pour  1877  repose  sur 
un  système  mûrement  discuté  dans  le  Conseil  fédéral  et  dont  l'application  est  ré- 
glée par  la  circulaire  du  14  juillet  dernier  Or,  votre  demande  ne  tend  rien  à 
moins  qu*à  changer  ce  système  dont  un  des  points  essentiels  consiste  en  la  remise 
de  Torganisalion  et  de  la  direction  de  la  levée  des  recrues  entre  les  mains  des  di- 
visionnaires. 

(c  Comme  il  n'appartient  pas  au  Département  de  modifier  le  système  adopté 
par  le  Conseil  fédéral,  ni  les  prescriptions  sur  sa  mise  à  exécution,  nous  ne  pou- 
vons pas  accéder  à  votre  demande. 

<(  La  circulaire  du  Conseil  fédéral  a  déjà  eu  égard  aux  difficultés  géographiques 
de  ta  8*  division  et  spécialement  à  l'émigration  périodique  dans  le  canton  du  Tes- 
sin  ainsi  que  dans  le  Misocco. 

«  Pour  le  cas  où  vous  désireriez  encore  quelques  modifications  ultérieures 
qui,  du  reste,  ne  devront  pas  changer  les  bases  de  la  circulaire  en  question,  nous 
vous  prions  de  nous  les  communiquer  et  de  les  motiver,  ensuite  de  quoi  nous  les 
présenterons  au  Conseil  fédéral.  » 

Le  27  août,  M.  de  (linginii  écrivait  au  Département  militaire  : 

«  J'ai  eu  l'honneur,  le  23  courant,  de  recevoir  votre  lettre  du  23,  n®  9/2*30, 
et  je  vois  avec  un  profond  regret  qce  le  Département  n'a  pas  voulu  prendre  en 
considération  les  observations  et  les  demaniles  que  je  me  suis  permis  de  vous  sou- 
mettre par  ma  lettre  du  22  de  ce  mois. 

«  Les  circonstances  m'obligent  à  insister  auprès  de  vous  avec  prière  d'en  réfé- 
rer au  haut  Conseil  fédéral. 

«  Le  temps  dont  je  puis  disposer  sans  sacrifier  mes  autres  occupations  n*est  pas 
suffisant  pour  me  permettre  de  remplir  couvenablement  la  commission  spéciale 
que  la  circulaire  fédérale  du  14  juillet  donne  aux  c<omman!ants  des  divisions 
d'armée. 

«  Je  dois  donc,  à  ce  seul  point  de  vue  et  dans  l'intérêt  de  la  chose  elle- 
même,  demander  d'être  dispensé  de  l'organisation  et  de  la  direction  du  recru- 
tement. 

c<  Indépendamment  de  ce  motif,  il  en  est  un  autre  qui  m'empêche  absolument 
d'accepter  les  pouvoirs  que  me  confère  la  circulaire  fédérale  du  14  juillet.  Après 
examen  et  mûre  réllexion,  j'estime  qu'ils  sont  contraires  à  la  Constitution  et  à  la 
loi  d'organisation  militaire. 

«  La  Constitution,  articles  20  et  21,  laisse  la  composition  des  corps  de  troupes 
et  le  maintien  de  leur  effectif,  soit  le  recrulcmenl  en  général,  dans  la  compétence 
des  cantons;  elle  met  également  dans  leurs  attributions  Texéculion  des  lois  mili- 
taires, le  tout  sous  simple  réserve  des  prescriptions  générales  de  la  Confédération 
et  de  sa  surveillance. 

«  La  loi  d'organisation  militaire,  articles  14,  248  et  249,  détermine  la  com- 
pétence de  l'admuiislralion  fédérale  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  et  charge 
spécialement  les  chefs  d'armes  du  travail  relatif  à  cet  objet. 

«  Dans  tout  cela,  je  ne  puis  trouver  quoi  que  C/C  soit  qui  autorise  une  action 
directe  d'un  commandant  de  corps  de  troupes,  en  sa  dite  qualité,  dans  les  opéra-- 
rations  du  recrutement.  Au  contraire,  les  termes  de  la  Constitution  et  de  la  loi  nie 
font  considérer  une  intervention  des  divisionnaires,  on  pareille  matière,  comme  un 
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empièlemenl  sur  les  droits  conslilutionnels  des  cantons  et  sur  le  service  particulier 
des  chefs  d*armes. 

«  Je  n'ai  h  m^occuper  ici  que  de  ce  qui  me  concerne  personnellement,  mais 
dans  celte  limite,  je  ne  puis  consentir  à  me  laisser  employer  d*une  manière  que 
je  tiens  pour  illégale  dans  une  affaire  qui  est  loui  n  fait  étrangère  à  mes  fonctions 
de  commandant  de  division  d'armée,  articles  16,  Si  et  57  de  l'organisation  mi- 
litaire 

((  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  j*ai  Thonnenr  de  vous  renouveler  ma 
demande  de  bien  vouloir  faire  opérer  le  racrutement  dans  Tarrondissement  de  la 
VIII*  division,  par  une  autre  autorité  que  moi.  n 

Par  lettre  du  même  jour  M.  de  Gingins  avisait  officiel lement  les  gouvernements 
des  cantons  qui  fournissent  des  troupes  à  la  VIII*  division  de  son  refus  de  se  con- 
former aux  ordres  du  Conseil  fédéral  et  cela  dans  les  termes  suivants  : 

M  J'ai  rbonneur  de  porter  h  votre  connaissance  que  par  das  motifs  principale- 
ment basés  sur  les  articles  20  et  21  de  la  Constitution  fédérale,  et  sur  Les  articles 
14,  248  et  249;  46,  82  et  87  de  Torganisalion  militaire,  j'ai  demandé  à  Tauto- 
rité  fédérale  de  me  dispenser  de  toute  intervention  dans  Torganisation  et  dans  la 
direction  du  recrutement.  Ensuite  de  cette  démarche,  je  m'abstiendrai,  à  partir  de 
ce  jour,  de  m'occuper  de  l'exécution  de  la  circulaire  fédérale  du  14  juillet  <ler- 
nier.  » 

Le  1*'  septembre,  le  Déparlomenl  militaire  informait  M.  de  Gingins  que  con- 
formément au  désir  exprimé  par  lui  dans  sa  lettre  du  27  août  le  Département  avait 
consulté  le  Conseil  fédéral,  que  celui-ci  n'avait  pas  pu  admettre  les  motifs  invoqués 
dans  les  lettres  de  M  de  Gingins  comme  justifiant  son  refus  et  que  par  consé- 
quent il  était  invité  «  h  exécuter  sans  autre  les  ordres  en  question.  » 

M.  de  Gingins  répondit  ô  cotte  lettre  le  4  septembre  «le  la  manière  suivante  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  respectueusement  les  motifs  très  sérieux 
et  selon  moi  parfaitement  légitimes  qui  m'empêchent  d'organiser  et  fie  diriger  le 
recrutement  dans  le  VIII"  arrondissement  de  division. 

0  Votre  lettre  du  !•'  courant,  n°  9/281,  m'apprend  dans  une  forme  extrême- 
ment peu  courtoise,  que  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  daigné  avoir  égard  à  mes  repré- 
sentations. Il  est  inutile,  dès  lors,  que  j'ajoute  quoi  que  ce  soit  à  celles-ci,  et  je 
n'ai  rien  à  en  retrancher. 

c<  f^e  haut  Conseil  fédéral  agira  en  celte  affaire  comme  le  lui  conseilleront  ses 
sentiments  de  justice  et  de  sagesse.  » 

f^  9  septembre  le  Département  informait  M.  de  Gingins  que  M.  te  colonel 
Arnold,  h  Altorf,  avait  été  chargé  du  recrutement  de  la  VIII*  division,  et  le  11 
.septembre  le  Conseil  fédéral  l'avisait  en  ces  termes  de  sa  révocation  : 

»  Monsieur  le  colonel , 

«  Votre  refus  réitéré  d'exercer  les  fonctions  qui  vous  sont  déférées,  pour  le 
recrutement,  par  notre  circulaire  du  14  juillet  dernier,  nous  met  dans  la  regret- 
table nécessité  de  vous  relever  du  commandement  de  la  VIII*  division  de  l'armée 
fédérale  et  de  vous  incorporer  dans  la  catégorie  d'officiers  dont  il  est  fait  mention 
à  l'art   88  de  forganisation  militaire. 

«  Agréez,. M.  le  colonel,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération.» 

Nos  lecteurs  savent  déjà  qu'en  accusant  réception  de  cette  lettre  au  Conseil 
fédéral,  H.  de  Gingins  le  priait  de  lui  dire  si,  conformément  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  77  de  la  loi  mihtaire,  les  divisionnaires  avaient  été  consultés  au  sujet  de  «a 
révocation,  et  que  le  Conseil  fédéral  lui  a  répondu  qu'il  n'estimait  pas  que  la 
disposition  visée  fût  applicable  dans  l'espèce.  C'est  cette  dernière  lettre  du  Conseil 
fédéral  qui  clôt  le  dossier  que  M.  de  Gingins  a  cru  devoir  publier  et  que  nous 
avons  analysé  aussi  fidèlement  que  possible. 

Nous  n'avons  pas  ici,  dit  en  terminant  la  Gazette  de  Lausanne^  à  porter  de 
jugement  sur  ce  conflit  regrettable  qui  par  la  manière  dont  il  a  pris  naissance  et 
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du  momenl  que  M.  de  Gingins  n*avait  pas  cru  devoir  offrir  spontanément  sa  dé- 
mission ^,  ne  pouvait  pas  avoir  d*aulrc  issue  que  celle  qui  lui  a  été  donnée.  Il 
nous  sera  permis  cependant  d'exprimer  ici  Tespoir  de  voir  bientôt  IMiarmonie  et  la 
bonne  entente  rétablie  dans  nos  hautes  sphères  militaires.  Rien  n'est  plus  préju- 
diciable à  la  discipline  et  au  bon  esprit  qui  doivent  régner  dans  notre  armée  que 
je  spectacle  des  discordes  auxquelles  nous  assistons  depuis  quelques  semaines. 


SOCIÉTÉ  FÉDÉRALE  DES  DFFIGIERS.  Section  vandoise. 

I^a  réunion  générale  de  la  section  vaudoise,  annoncée  dans  notre  dernier  nu- 
méro, a  eu  lieu  conformément  au  programme  publié.  Environ  iOO  officiers  se 
trouvèrent  réunis  à  Aigle.  La  séance  eut  lieu  au  Collège.  On  y  entendit  d*abord 
un  rapport  du  président  de  la  section,  M.  le  major  Muret,  sur  la  marche  de  la 
section  et  des  sous-sections,  puis  un  rapport  de  M.  le  capitaine  judiciaire  Bury 
sur  les  travaux  de  concours  traitant  de  la  discipline.  Un  prix  de  100  fr.  a  été 
adjugé  à  la  sous-section  de  Ste-Croix.  Vinrent  ensuite  des  discussions  fort  inté- 
ressantes sur  la  question  de  la  place  d*armes  centrale  à  établir  dans  l'arrondisse- 
ment  de  la  1"  division  d'armée  (Genève,  Vaud,  Bas- Valais). 

Après  un  rapport  de  M.  le  capitaine  Julien  Guisan  et  un  échange  de  vues  diffé- 
rant peu  entr'elles  sur  le  fond  de  la  question,  rassemblée  a  décidé  de  remercier 
le  Département  militaire  cantonal  des  démarches  faites  jusqu'ici  pour  assurer  la 
place  d'armes  au  canton  de  Vaud,  et  de  prier  respectueusement  le  Département 
de  poursuivre  avec  activité  ses  démarches  sur  la  base  d'une  diminution  des  exi- 
gences du  programme  fédéral  et  de  la  participation  Onancière  de  l'Etat  aux 
(lépenscs. 

Sur  la  proposition  du  colonel  de  Vallières,  l'assemblée  a  décidé,  en  outre,  d'in- 
former le  Département  que  le  vœu  de  la  société  des  officiers  est  que  la  place 
d'armes  centrale  soit  a  Bière. 

Une  lettre  du  colonel-divisionnaire  Aubert,  lue  pendant  la  séance,  se  pro- 
nonce aussi  en  faveur  de  Bière,  comme  seule  place  d'armes  possible  pour  la  l'* 
division. 

L'assemblée  a  voté  des  pleins-pouvoirs  à  son  comité  pour  l'organisation  de  la 
grande  réunion  fédérale  en  1877,  à  f^ausanne. 

Au  banquet,  qui  a  eu  lieu  à  Thôtel  Beau-Site,  de  nombreux  toasts  ont  été 
prononcés,  entr'autres  par  M.  le  major  Muret,  à  la  Patrie;  par  M.  le  capitaine 
Julien  Guisan,  au  Déparlement  militaire  vaudois;  par  M.  de  Crousaz,  chef  du  dit 
Département,  à  l'armée;  par  M.  le  major  Carrard,  à  la  ville  d'Aigle;  par  M.  le 
lient. -colonel  De  Loës,  syndic  d'Aigle,  aux  communes  vaudoises;  par  M.  le 
lient. -colonel  de  Guimps,  à  la  bonne  entente  entre  tous  les  officiers  suisses. 


Ensuite  du  désir  exprimé  par  l'assemblée  générale  des  délégués  de  la  société 
fédérale  des  officiers,  le  20  août  4876,  à  Herzogenbuchsee,  le  Département  mili- 
taire fédéral  a  accordé;  en  date  du  9  octobre  1876,  son  approbation  aux  statuts. 


ERRATUM.  —  A  la  fin  de  l'art.  9  des  nouveaux  statuts,  publié  dans  notre  der- 
nier numéro,  page  399),  ajoutez  les  mots  :  le  Comité  central  est  renouvelé  tom 
les  trois  ans. 


'  Sans  vouloir  entrer  dans  ce  débat,  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  que  la 
Gazette  de  Lausanne  oublie  ici  l'ordonnance  du  2  février  1876,  prescrivant,  arti- 
cles 2  et  5,  que  les  transferts  ou  démissions  ne  peuvent  être  demandés  qu*au  mois 
de  décembre.  (Réd,) 
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GUERRE  D'ORIENT 

(SuiteJ 

En  même  temps,  on  prit  les  mesures  nécessaires  pour  renforcer 
les  troupes  en  campagne  par  des  hommes  de  seconde  levée  et  par 
des  corps  de  volontaires  formés  de  gens  du  pays  et  de  diverses  na- 
tions étrangères,  surtout  de  la  Russie. 

La  Serbie  avait  d'ailleurs  pris  soin  de  n'être  pas  seule  k  entrer  en 
lice.  Elle  avait  noué  des  intelligences  avec  le  Monténégro,  et  le  2  juil- 
let la  guerre  de  ce  petit  Etat  k  la  Turquie  fut  solennellement  procla- 
mée k  Cettigne  et  l'armée  passée  en  revue  par  le  prince  Nicolas.  Cette 
armée  fut  répartie  en  deux  corps  :  un  sous  le  pnnce  lui-même,  des- 
tiné k  la  frontière  du  nord;  l'autre  sous  les  ordres  de  son  cousin,  le 
voïvode  Petrovich,  pour  la  frontière  du  sud.  Tous  deux  durent  aussi- 
tôt entrer  en  communication  avec  les  insurgés  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  et,  k  Teffel  de  faciliter  la  concentration,  ces  derniers 
s'étaient  rassemblés,  déjà  dans  les  derniers  jours  de  juin,  k  la  fron- 
tière monténégrine  et  occupaient  la  région  montagneuse  du  Banjani. 

A  ce  moment,  l'armée  turque  était  composée  et  disloquée  comme 
suit  : 

L'aile  droite  k  Viddin,  sous  Osman-Pacha,  comptait  19  bataillons, 
48  pièces  et  une  quinzaine  de  mille  bachi-bouzouks. 

Le  centre  vers  Nisch,  sous  Achmed  Ejub-Pacha,  avec  55  bataillons, 
88  pièces  et  Quelques  milliers  de  bachi-bouzouks.  Le  commandant 
en  chef,  âgé  a'nne  quarantaine  d'années,  élève  distingué  de  l'école 
militaire  turaue  de  Harbje  Mehleb,  avait  pour  chef  d'étal-major  Nebjib- 
Pacha,  un  des  meilleurs  officiers  de  l'armée  ottomane,  perfectionné 
par  de  solides  études  en  Europe,  notamment  en  Belgique. 

L'aile  gauche  vers  Novi-Bazar,  sous  Mehemed  Ali-Pacha  et  Hussein 
Husni-Pacha,  avec  30  bataillons  et  30  pièces. 

Les  bataillons  étant  relativement  faibles,  soit  de  500  k  600  hom- 
mes, au  lieu  de  800,  l'effectif  réglementaire,  on  pouvait  évaluer  la 
force  totale  des  104  bataillons  et  des  accessoires  k  environ  75  mille 
hommes,  dont  162  pièces. 

0 
tion 
taillons 

Sa^hra,   18  bataillons  sur  la  ligne  de  Sofia  a  Tatar-Basardzik,  8  ba- 
taillons sur  la  ligne  de  Mitronitza-Salonique,  troupes  qui  ne  pou- 
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vaient  guère  compter  comme  disponibles,  vu  leur  importante  lâche 
dans  le  pays  soulevé. 

En  outre,  il  y  avait  32  mille  hommes  et  18  pièces  dans  TUerzego- 
vine  et  la  Bosnie,  sous  Achmed  Muklar-Pacha,  et  12  mille  hommes 
avec  12  pièces,  sous  Dervisch-Pacha,  entre  Scutari  et  Podgorilza, 
contre  le  Monténégro,  soit  environ  70  mille  hommes  avec  30  pièces 
en  réserve  ou  observation  ;  ce  qui,  avec  les  forces  actives  proprement 
dites,  donnait  un  total  d'environ  140  mille  hommes  et  192  pièces 
pour  l'ensemble  de  Tarmée  turque  en  campagne  au  commencement 
de  juillet  1876.  /i  suivre.) 

L'intérêt  de  la  situation  est  actuellement  à  Constantinople  dans  les 
démarches  de  la  diplomatie.  L'ambassadeur  russe,  général  Ignatieiï, 
y  est  rentré  solennellement,  apportant  une  sorte  de  courtois  ultima- 
tum au  nom  des  puissances  européennes,  qui  a  été  communiqué  à  la 
Porte  après  deux  entrevues  avec  le  sultan. 

Les  conditions  principales  de  la  communication  russe  se  rappor- 
teraient aux  trois  points  ci-après  : 

l'^.Un  armistice  de  six  semaines,  renouvelable  en  cas  de  besoin  ; 

2^  En  Serbie,  rétablissement  du  statu  quo,  moyennant  indemnité 
de  guerre  à  débattre,  et  pour  l'Herzégovine,  la  Bosnie  et  la  Bulgarie, 
organisation  d'un  self-government  provincial,  sous  la  suzeraineté  de 
la  Porte  ; 

3^  Garantie  internationale  en  faveur  de  ces  réformes  ou  conditions, 
au  moyen  d'un  protocole  arrêté  dans  une  conférence  de  délégués  des 
puissances  et  stipulant  le  mode  de  l'exécution. 

Pendant  que  les  pourparlers  se  poursuivent  sur  ces  bases,  l'agita- 
tion belliqueuse  semble  gagner  la  Roumanie,  par  suite,  dit-on,  de 
mouvements  de  troupes  russes  prés  de  la  frontière,  et  les  iles  de  la 
Grèce,  ainsi  que  la  Crète,  où  les  vieux  sentiments  helléniques,  aussi 
hostiles  aux  Slaves  qu'aux  Turcs,  se  réveillent  avec  une  nouvelle 
ardeur. 

En  outre,  les  hostilités  ont  recommencé  en  Serbie,  notamment 
dans  le  bassin  de  la  Morava,  où  l'on  signale  des  succès  des  Turcs. 

On  combat  en  ce  moment  pour  la  possession  du  triangle  dont  le 
sommet  est,  au  nord,  le  point  de  jonction  de  la  Morava  serbe  et  de 
la  Morava  bulgare,  et  les  Turcs  sont  en  train  d'enlever  la  ligne  qui 
relie,  de  l'ouest  à  1  est,  Krujevatz  à  la  Morava  bulgare,  et  par  consé- 
quent aux  places  de  Deligrad  et  d'Alexinatz,  situées  à  l'est  de  cette 
rivière. 

Le  18,  un  corps  d'armée  de  18,000  hommes,  envoyé  dans  la  vallée 
du  Timok  pour  attaquer  Zaïlchar,  avait  été  battu  sur  ce  point  par  les 
Turcs.  Le  lendemain  jeudi,  l'armée  ottomane  a  repris  l'offensive  sur 
la  rive  gauche  de  la  Morava.  Elle  a  reconquis  au  sud  la  position  de 
Buimir,  où  les  Serbes  s'étaient  postés  pour  couper  ses  communica- 
tions avec  Nisch,  et  au  nord,  elle  a  enlevé,  le  même  jour,  la  ligne  qui 
va  de  l'ouest  à  l'est,  de  Veliki  Chijikovats  k  Gredetin,  et  dont  les  po- 
sitions étaient  défendues  par  Horvatovich.  Le  lendemain,  vendredi, 
les  Serbes  essayèrent  vainement  de  reconquérir  le  terrain  perdu.  Sa- 
medi, les  Turcs  continuèrent  à  pousser  en  avant,  dans  la  direction 
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du  nord,  toujours  se  battant  dans  la  boue  et  sous  une  pluie  qui 
n'avait  pas  cessé  depuis  jeudi.  Le  soir,  une  brigade  turque,  après 
avoir  pris  d'assaut  le  village  de  Gladno,  campait  à  une  demi-portée 
de  canon  de  Djunis,  position  fort  importante,  car  Djunis  est  situé  sur 
la  route  de  Krujevatz  à  la  Morava  bulgare  et  à  Deligrad  et  Alexinatz, 
et  sa  possession  par  les.  Turcs  couperait  les  communications  de 
Tchernaïeff  avec  1  ouest  de  la  Serbie.  Or,  d'après  les  dépêches  de 
Belgrade,  le  bruit  courait  dans  cette  ville  que  les  Turcs  avaient  pris 
Djunis,  et  de  plus  Sveti-Nestor,  à  cinq  kilomètres  plus  au  nord.  On 
annonce  également  que  Djunis  a  été  pris  lundi,  après  dix  heures  de 
combat  acharné,  ainsi  que  la  plupart  des  retranchements  élevés  sur 
les  bords  de  la  Djunisha.  Des  oépêches  arrivées  à  Pesth  ajoutent  que 
les  Turcs  ont  occupé  Pankovatz.  L'armée  turque  suivrait  donc  la 
route  qui  conduit  de  Djunis  à  la  Morava  bulgare,  dans  la  direction  de 
l'est,  sauf  plus  tard,  et  quand  elle  occuperait  cette  ligne,  à  se  ra- 
battre à  l'ouest  sur  Krujevatz. 


La  révoettion  do  eommaDdant  de  la  8*  division  d'armée  et  rorganisation  militaire 

do  13  novembre  1874.* 

[Corresp.)  La  révocation  du  commandant  de  la  8*"  division  et  la 
démission  du  commandant  de  la  i""  division  privent  notre  armée  de 
deux  chefs  expérimentés;  il  sera  difficile  de  combler  le  vide  qu'ils 
laissent  derrière  eux.  L'un  et  l'autre  possèdent  de  hautes  qualités 
militaires  et  une  indépendance  de  caractère  qui  les  rendent  éminem- 
ment propres  k  prenclre  une  part  importante  dans  l'œuvre  de  réor- 
ganisation militaire  que  traverse  actuellement  notre  pays;  et  si  la 
Suisse  était  appelée  à  devoir  jouer  un  rôle,  même  très  secondaire, 
dans  les  événements  qui  menacent  actuellement  la  paix  de  l'Eu- 
rope, la  retraite  de  ces  deux  officiers  prendrait  un  caractère  de  véri- 
table gravité. 

On  sait  peu  de  chose  sur  la  démission  de  M.  le  colonel  division- 
naire Hérian;  elle  paraîtrait  tenir,  dit-on,  k  des  divergences  de 
vues  avec  le  Département  militaire  fédéral  et  avec  H.  le  chef  d'arme 
de  l'infanterie. 

Quant  k  la  révocation  de  M.  le  colonel  divisionnaire  de  Gingins,  la 
brochure  dont  la  Revue  militaire  a  rendu  compte  dans  son  dernier 
numéro  permet  au  public  d'en  apprécier  les  causes;  je  ne  reviendrai 
pas  ici  sur  la  partie  historique  de  ce  conflit,  mais  je  relèverai,  pour 
tes  en  dégager,  quelques  questions  soulevées  par  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée  : 

1^  L'interprétation  donnée  par  le  Conseil  fédéral  au  dernier  alinéa 
de  l'article  77  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  V 

*  La  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  tout  en  insérant  cette  communica- 
tioD  d'un  officier,  fait  ses  réserves  à  Tendroit  des  opinions  émises.  (Réd.) 

*  Art.  77.  Un  officier  peut,  sur  la  demande  du  Déparlement  militaire  et  sans 
préjudice  de  son  grade,  être  relevé  de  son  commandement  par  Tautorité  qui  Ta 
nommé. 

Ce  commandement  sera  retiré  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite  pour 
cause  d*incapacité^  soit  par  le  divisionnaire^  soit  par  un  autre  officier  placé  direc- 
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2*»  Le  recrutement  tel  qu  il  a  été  ordonné  par  le  Conseil  fédéral 
est-il  conforme  à  la  lettre  et  à  Tespril  de  Part.  2i  de  la  Constitution 
fédérale^  et  de  Tart.  243  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  ? 

3°  Un  officier  peut-il,  basé  sur  un  motif  d'inconstitulionnalité,  se 
croire  dispensé  de  vaquer  aux  ordres  de  son  supérieur  hiérarchique? 
Encourt-il,  par  son  refus,  une  autre  peine  qu'une  simple  révocation 
de  fonctions,  et,  plus  particulièrement,  un  officier  remplissant,  hors 
service,  les  fonctions  administratives  assujetties  ou  non  à  la  voie  de 
service  est-il  justiciable  de  la  discipline  militaire? 

En  se  dispensant  de  consulter  les  colonels  divisionnaires  sur  la  ré- 
vocation de  leur  collègue  du  8""  arrondissement,  le  Conseil  fédéral 
me  semble  avoir  méconnu  une  disposition  formelle  du  texte  alle- 
mand de  la  loi  ;  on  peut,  à  la  rigueur,  donner  deux  sens  au  texte 
français  ;  mais,  en  cas  |)areil,  en  justice  et  en  équité,  Taccusé  doit 
être  mis  au  bénéfice  de  l'interprétation  la  plus  favorable.  Un  journal 
signale  à  ce  propos  la  mauvaise  rédaction  des  lois  fédérales  et  les 
équivoques  auxquelles  elles  donnent  lieu  ;  le  fait  est  qu'il  est  devenu 
d'usage  d'en  tirer  un  parti  parfois  excessif. 

L'article  21  de  la  Constitution  stipule  que  la  composition  et  le 
maintien  des  corps  de  troupes  appartiennent  aux  cantons;  or  la  cir- 
culaire du  U  juillet  1876^,  relative  au  recrutement,  ordonne  : 
«  §  1*^  L'organisation  et  la  direction  de  la  levée  des  recrues  dans  les 
divers  arrondissements  de  division  sont  du  ressort  des  divisionnaires. 
§2.  ,....  En  fixant  l'époque  et  le  lieu  des  levées,  le  divisionnaire 
demandera  le  préavis  du  médecin  de  division,  et  avant  de  publier 
ses  ordres,  il  les  communiquera  aux  autorités  militaires  des  cantons 
que  cela  concerne,  pour  le  cas  où  elles  auraient  des  changements  à 
proposer.  » 

On  peut  conjecturer  que  la  majorité  des  divisionnaires  aura  accueilli 
sans  chagrin  cette  augmentation  d'attributions;  mais  on  ne  peut  s'é- 
tonner qu'un  homme  qui,  constamment,  s'est  signalé  et  mis  à  la 
brèche  comme  champion  passionné  de  l'indépendance  cantonale,  ait 
envisagé  la  question  k  un  point  de  vue  opposé.  L'ordonnance  fédérale 
de  1875  accusait  déjà  dans  son  esprit  une  interprétation  exlensive  de 
la  Constitution;  mais,  de  fait,  les  cantons  ont  agi;  elle  ne  renfermait 
dans  la  lettre  rien  d'incorrect.  Au  reste,  même  cette  année-ci,  les 
commandants  de  division,  —  celui  de  la  8®  excepté,  —  ont  pu  con- 
cilier les  exigences  de  la  circulaire  avec  la  juste  susceptibilité  des 

tement  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de  Tarmée,  e(  lorsqu'elle  est  ap- 
puyée par  le  Département  militaire. 

S'il  s'agit  d'un  colonel,  la  demande  doit  être  appuyée  par  la  majorité  des  divi- 
sionnaires. 

Observ,  de  i*  auteur:  Dans  le  texte  allemand,  les  deux  premiers  alinéas  sont  réunis 
en  un  seul. 

'  Art.  21 .  A  moins  que  des  considérations  militaires  ne  s'y  opposent,  les  corps 
doivent  être  formés  de  troupes  d'un  même  canton. 

La  composition  de  ces  cor^is  de  troupes,  le  soin  du  maintien  de  leur  effectif,  la 
nomination  et  la  promotion  des  officiers  de  ces  corps  appartiennent  aux  cantons, 
sous  réserve  des  prescriptions  générales  qui  leur  seront  transmises  par  la  Confédé> 
ration. 

*  Voir  Revue  militaire  suisse  no  16  (19  août). 
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autorités  cantonales.  Toute  autre  était  la  position  du  commandant  de 
la  8®  division;  pour  apprécier  les  difficultés  de  son  mandat,  il  faut 
avoir  égard  aux  conditions  topographiques  du  8®  arrondissement, 
lequel  représente  en  superficie  le  tiers  de  la  Suisse,  est  formé  d'une 
population  très  clairsemée,  parlant  trois  langues,  appartenant  aux 
cantons  d'Uri,  Schwytz,  Glaris,  Grisons,  Tessin  et  Valais.  Sans  compter 
le  Tessin  et  la  vallée  de  Misoc,  il  fallait  au  minimum  trente  lieux  de 
rassemblement,  et,  dans  le  cas  particulier,  le  divisionnaire  ne  pouvait 
agir  avec  fruit,  dans  l'esprit  de  la  circulaire,  en  restant  au-dessous 
des  pouvoirs  qu'elle  lui  conférait  vis-à-vis  des  autorités  cantonales. 
On  est  surpris  que  le  Département  se  soit  refusé  à  tenir  aucun  compte 
des  représentations  qui  lui  étaient  faites  et  qu'il  ait  absolument  tenu 
à  charger  personnellement  un  divisionnaire  d'une  tâche  aussi  lourde, 
tandis  que  d'après  l'art.  248  de  «  l'organisalion  militaire,  »  cette 
tâche  incombe  expressément  aux  chefs  d'armes. 

Pour  comprendre  la  nature  du  refus  d'obéissance  de  l'honorable 
colonel,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position  quelque  peu  fausse 
qu'occupent  les  divisionnaires  dans  les  rouages  de  l'administration 
fédérale.  L'idée  première  du  législateur  a  du  être  d'en  faire  de  hauts 
fonctionnaires,  de  les  mettre  à  la  tête  d'un  bureau  et  de  leur  créer 
une  position  qui  justifiât  l'emploi  de  tout  leur  temps  pour  la  chose 
publique;  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  MM.  les  divisionnaires  ne  sont 
pas  autrement  rénumérés  de  leurs  services  que  par  une  indemnité 
annuelle  de  1800  fr.  pour  frais  de  bureaux,  et  la  loi  sur  l'organi- 
sation militaire,  art,  247  (fonctionnaires  militaires),  ne  les 
range  pas  au  nombre  des  fonctionnaires.  Ils  fie  sont  pas  davantage 
en  activité  de  service  (sauf  en  cas  de  déplacement),  puisqu'ils  ne 
touchent  pas  de  solde;  l'organisation  militaire,  art.  217  (solde  et  sub- 
sistance), constate  comme  suit  l'état  de  service  :  Tout  militaire  en 
service  fédéral  reçoit  de  la  Confédération  la  solde  fixée  pour  son 
grade.  Dans  le  cas  particulier,  le  commandant  de  la  8*  division  n'é- 
tait pas  mis  sur  pied;  il  avait  à  diriger,  de  son  domicile,  les  opéra- 
tions du  recrutement. 

Le  cas  d'un  o/Rcier  remplissant,  hors  service,  des  fonctions 
administratives  échappe  complètement  à  l'action  du  code  pénal 
militaire  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  fédérale  sur  la  justice 
pénale  pour  les  troupes  fédérales  du  27  août  4854,  art,  /".  En 
activité  de  service,  l'obéissance  d'un  officier  est  assurée  et  sa  respon- 
sabilité couverte  par  l'art.  30  du  même  code  (de  l'imputabilité)  :  «  Ne 
sont  pas  punissables  les  acles  illicites  en  soi  qui  ont  été  commis  en- 
suite d'un  ordre  formel  concernant  le  service  et  donné  k  l'auteur  par 
un  de  ses  supérieurs  militaires.  Le  supérieur  qui  a  donné  Tordre  en 
est  responsable.  » 

Il  peut  paraître  étrange  que  l'autorité  militaire  ne  soit  pas  mieux 
armée  que  par  Tart.  77  vis-à-vis  des  états-majors  sous  ses  ordres  ; 
quoi  qu  il  en  soit,  nous  sommes  actuellement  régis  par  le  code  du 
27  août  1851,  et  aucune  ordonnance  fédérale,  telle,  par  exemple,  que 
celle  du  ;î1  mars  1875  concernant  les  porteurs  du  livret  de  service*, 

*  Livret  de  service,  page  51,  §  17,  n''  7.  Seront  en  outre  punies  les  fautes  de 
discipline  suivantes,  qui  ne  sont  pas  spécialement  mentionnées  par  le  code  pénal  : 


.Ifs^* 
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ne  peut  dire  autre  chose,  sinon  que  l'autorité  militaire  a  te  droit  de 
relever  les  délinquants  de  leur  commandement  et  de  les  déférer  aux 
tribunaux  civils.  Si  donc  les  conseillers  trop  zélés  du  Département 
militaire  fédéral  avaient  gain  de  cause  en  ce  sens  que  Thonorable 
colonel  divisionnaire  de  Gingins  dût  être  traduit  devant  un  conseii  de 
guerre,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  dernier  se  déclarerait  incom- 
pétent :  Dura  lex,  sed  lex. 

Encore  un  mol  pour  terminer.  Les  dernières  lettres  adressées  par 
le  Département  et  le  Conseil  fédéral  à  M.  de  Gingins  omettent  le  litre 
colonel  divisionnaire  et  lui  substituent  celui  de  simple  coloneL  Le 
Conseil  fédéral  professe  par  là  la  doctrine  que  la  révocation  des  fonc- 
tions de  commandant  d'une  division  implique  Tannutation  de  son 
brevet  ;  or,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  il  ne  fallait  pas  donner 
aux  divisionnaires  un  brevet  portant  la  mention  générale  de  colonel 
divisionnaire,  ou  bien,  le  principe  étant  posé,  ce  titre  est  devenu 
imprescriptible,  sauf  le  cas  de  dégradation.  Le  précédent  brevet  de 
xM.  de  Gingins  a  été  annulé  de  fait  lors  de  rentrée  en  vigueur  de  la 
dernière  loi,  et  son  âge  le  met  au  bénéfiée  de  l'ancienne  loi  en  lui 
conférant  le  droit  de  quitter  le  service  avec  les  honneurs  du  grade 
mentionné  sur  son  dernier  brevet. 

Un  officier  de  troupe. 


SOGIÉTË  FSDÊRALB  DES  OFFICIERS.  Section  vaudoise. 

Rapport  du  comité  sur  la  marche  de  la  section  en  i875'i876,  présenté  par  le 
président  à  l'assemblée  générale^  tenue  à  Aigle  le  i^r  octobre  iS16. 

Messieurs.  —  Le  comité  élu  dans  votre  assemblée  générale  du  19 
février,  a  réparti  comme  suit,  entre  ses  membres,  les  diverses  fonc- 
tions réglementaires  : 

1"  vice-président  :  M.  le  cap.  Julien  Guisan. 

2''  id.  M.  le  cap.  H.  de  Constant. 

Caissier  :  M.  le  T'  lieut.  J.  de  la  Harpe. 

Secrétaire  :  M.  le  l«r  lieut.  E.  Dutoit. 

Votre  comité  s'est  immédiatement  occupé  de  l'exécution  des  déci- 
sions de  la  dite  assemblée. 

Nous  avons  transmis  à  notre  ancien  président,  M.  le  lieut.-colonel 
Jaccard,  les  remerciements  de  la  section  et  ses  regrets  de  lui  voir 
quitter  le  service  militaire. 

Nous  avons  remis  au  comité  du  Tir  fédéral,  au  nom  de  la  section, 
le  prix  décidé  en  principe  par  l'assemblée  générale  et  que  nous  avons 
fixé  à  la  somme  de  300  fr. 

Finances.  —  Le  supplément  de  contribution  pour  l'année  cou- 
rante n'a  pas  sufQ  à  remettre  notre  caisse  en  état  de  combler  le  défi- 
cit de  l'année  précédente.  Vous  savez.  Messieurs,  que  nous  possé- 
dons 5  actions  du  Tir  fédéral  et  que  cette  valeur  ne  représente  pas 
un  actif  bien  considérable.  Sous  le  rapport  financier,  nous  nous  trou- 

dl  Une  conduite  inconvenante  de  la  part  d'hommes  astreints  au  service,  à 

l'éeard  de  fonctionnaires  et  de  supérieurs  militaires,  en  affaires  de  service,  même 
si  les  uns  ou  les  autres,  ou  tous  deux,  se  trouvaient  en  tenue  civile. 
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vons  donc  en  assez  trisle  situation,  malgré  les  économies  que  nous 
avons  cherché  à  faire,  soit  en  supprimant  les  allocations  aux  sous- 
sections,  soit  en  bornant  nos  dépenses  au  strict  nécessaire.  Les  pré- 
visions de  dépenses  pour  Tannée  prochaine,  que  nous  aurons  à  re- 
cevoir nos  confédérés,  nous  préoccupent  donc  à  juste  titre  et  une 
élévation  de  la  contribution  sera  nécessaire.  Nous  sommes  bien  per- 
suadés, néanmoins,  qu'aucun  des  membres  de  la  section  ne  se  refu- 
sera à  un  petit  sacrince. 

Délégués.  —  Conformément  aux  instructions  reçues,  nous  avons 
désigné  les  délégués  de  la  section  vaudoise  à  l'assemblée  convoquée 
par  le  comité  central,  pour  la  révision  des  statuts  de  la  société  fédé- 
rale. Cette  désignation  n'est  pas  petite  besogne,  vu  les  refus  succes- 
sifs et  la  nombreuse  correspondance  qu'elle  occasionne.  Nous  dési- 
rions voir  cette  délégation  composée  de  représentants  des  diverses 
armes  et  de  nos  sous-sections,  mais  nous  n  y  avons  réussi  qu'à  moi- 
tié. Cette  assemblée  a  eu  lieu  le  20  août  dernier,  à  Herzogenbuchsée 
et  votre  délégation  était  composée  de  Messieurs 

De  Heuron,  major,  à  Mont  sur  Rolle; 

E.  Richard,  capitaine,  à  Grandson  ; 

Secretan,  capitaine,  à  Lausanne; 

Jaccard,  Arthur,  capitaine,  a  Ste-Croix  ; 

L.  Grenier,  capitaine,  à  Lausanne  ; 

Puenzieux,  Maurice,  1^"^  lieutenant,  à  Montreux; 

Dumur,  lieutenant,  à  Lausanne  ; 

de  votre  président  ; 

de  MM.  Guisan,  capitaine,  et  de  la  Harpe,  lieutenant,  membres  du 
comité. 

La  caisse  centrale  a  payé  les  frais  de  transport  de  nos  délégués  et 
notre  caisse  les  a  modestement  indemnisés  de  leurs  autres  débours. 
L'uh  d'entre  eux  a  été  chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  un  rap-  ' 
port  sur  les  résultats  de  cette  conférence. 

Rèalements.  —  Satisfaisant  aux  vœux  émis  aux  précédentes  as- 
semblées générales,  au  sujet  des  règlements  et  ordonnances  en  vi- 
fjueur,  nous  nous  sommes  adressés  directement  au  Département  mi- 
itaire  fédéral  qui  nous  a  répondu  par  l'envoi  de  son  mstruction  du 
31  janvier  4876,  sur  la  matière.  Cette  instruction,  dont  un  exem- 
plaire dépose  sur  le  bureau,  indique  les  règlements  que  doivent  pos- 
séder les  officiers  des  diverses  armes,  charges  et  corps  de  troupes. 
Ils  leur  sont  remis  gratuitement  par  l'entremise  des  cantons.  Ceux 
qui  auraient  été  égarés  pourront  être  remplacés,  moyennant  paie- 
ment du  prix  coûtant. 

Une  utile  publication  de  la  Revue  militaire  sur  les  ordonnances 
en  vigueur,  que  nous  engageons  chacun  a  se  procurer,  et  l'apparition 
de  la  Feuille  militaire  fédérale  comblent,  du  reste,  les  lacunes  si- 
gnalées. 

Reconnaissance,  —  Votre  comité  avait  reçu  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  organiser  cette  année  une  reconnaissance  semblable  à 
celles  qui  ont  eu  lieu  en  1872,  73  et  7i,  et  qui  ont  laissé  à  tous  les 
participants  les  meilleurs  souvenirs,  en  même  temps  qu'elles  ont 
produit  d'excellents  résultats.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  faire 
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malgré  tout  notre  désir  d'encourager  et  de  provoquer  de  semblables 
travaux;  les  dépenses  occasionnées  par  le  Tir  fédéral  et  celles  qui 
sont  prévues  pour  l'année  prochaine,  les  préoccupations  inhérentes 
à  ces  fêtes  ont  été  les  principales  causes  de  cette  détermination. 

Mais  les  affaires  pendantes  exigeant  une  assemblée  générale,  nous 
avons  pensé  a  nos  camarades  du  grand  district  et  nous  lem*  avons 
demandé  de  nous  recevoir  aujourd'hui  dans  leur  chef-lieu.  Leur  ac- 
cueil est  proverbial  et  nous  savons  d'avance,  Messieurs,  que  vous 
n'aurez  pas  à  regretter  notre  choix  ou  notre  préférence. 

Depuis  notre  entrée  en  fonctions,  nous  avons  reçu  à  regret  quel- 
ques  démissions  qui  n'ont  malheureusement  pas  été  compensées  pas 
un  nombre  proportionné  d'admissions.  Des  refus  d'adhésion  prove- 
nant d'officiers  nouvellement  nommés  nous  ont  surtout  surpris.  Il 
devient  nécessaire  de  faire  sentir  aux  officiers,  qui  ne  se  font  pas 
recevoir  de  notre  société,  que  n'en  supportant  pas  les  charges,  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  profiter  des  avantages  qu'elle  offre. 

Place  d'armes.  —  Sur  la  demande  de  la  sous-section  de  Lausanne, 
nous  nous  sommes  occupés  de  la  question  de  la  place  d'armes  pour 
l'infanterie  de  la  F®  division,  qui  nous  a  paru  mériter  un  rapport 
spécial  à  notre  réunion  d'aujourd'hui. 

En  revanche,  nous  avons  dû  renvoyer  k  plus  tard  de  nous  occuper 
de  la  pétition  au  Conseil  fédéral  demandant  que  la  Confédération  pro- 
cure aux  officiers  montés  les  chevaux  nécessaires  h  leur  service, 
ainsi  qu'une  démarche  auprès  de  l'autorité  cantonale  au  sujet  du 
manège  de  Lausanne. 

Travaux. 

Reconnaùsance  de  4875.  —  A  la  suite  de  la  reconnaissance  de 
l'année  dernière,  M.  le  capitaine  Secretan  fut  chargé  par  l'assemblée 
générale  tenue  au  Sentier,  de  rédiger  un  résumé  des  rapports  pré- 
sentés par  les  divers  groupes  sur  le  parcours  des  routes  et  passages 
conduisant  k  la  vallée  du  lac  de  Joux.  Cet  intéressant  travail  fut  com- 
muniqué au  bureau  d'état-major  qui  signala  au  comité  les  inconvé- 
nients de  sa  publication.  Celui-ci  dut  donc  y  renoncer,  malgré  son 
désir  de  le  porter  k  la  connaissance  de  tous  les  membres  de  la  sec- 
tion et  se  borna  k  le  faire  circuler  parmi  nos  sous-sections. 

Sujet  de  concours.  —  Le  précédent  comité  avait  mis  au  concours 
le  sujet  suivant  :  Qu'est-ce  que  la  discipline?  Quelles  sont  les  lois 
qui  la  régissent  dans  notre  armée  et  quelle  est  leur  application  k  tous 
les  degrés  ? 

Une  somme  de  100  francs  fut  affectée  pour  prix.  La  clôture  du 
concours,  fixée  primitivement  au  31  mars,  fut  prolongée  au  15  avril. 
4  travaux  nous  sont  parvenus.  Nous  les  avons  transmis  k  un  jury 
composé  de  Messieurs  les  colonels  Burnand  et  Quinclet  et  de  M.  le 
capitaine  Bury  ;  il  rapportera  aujourd'hui  devant  vous. 

FAvde  des  cantonnements.  —  Nos  prédécesssurs  avaient  égale- 
ment recommandé  à  nos  sous-sections  l'élude  des  cantonnements 
dans  leurs  districts  respectifs.  Cinq  d'entre  elles  nous  ont  envoyé 
leurs  travaux;  ce  sont  les  sous-sections  de  Lausanne,  Moudon, 
Yverdon,  St-Croix  et  Morges.  La  section  de  Moudon  a  accompagné 
son  travail  d'un  rapport  qui  se  termine  par  les  vœux  suivants  ; 
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a)  Faire  des  démarches  auprès  des  communes  pour  les  engager  k 
faire  numéroter  chaque  maison  et  indiquer  pour  les  localités  un  peu 
grandes  les  noms  des  rues  ou  quartiers. 

b)  Inviter  les  communes  à  se  munir  de  billets  de  logement  d'après 
un  formulaire  uniforme. 

c)  Les  inviler  à  placer  des  falots  sur  les  places  publiques  pour  fa- 
ciliter la  circulation  des  troupes  appelées  à  séjourner  dans  une  loca- 
lité. 

d)  Demander  à  l'autorité  compétente  d'augmenter  !e  nombre  des 
poteaux  indicateurs  et  de  les  compléter  en  y  faisant  inscrire  la  dis- 
tance d'une  localité  à  une  autre;  puis  d'indiquer  le  nom  des  locali- 
tés à  l'entrée  de  chacune  d'elles. 

Si  l'assemblée  ne  s'y  oppose  pas,  nous  transmettrons  ces  vœux  à 
l'aulorilé  cantonale. 

La  même  sous-section  nous  a  annoncé  vouloir  s'occuper  aussi  du 
îTiême  travail  pour  le  district  d'Oron. 

Ces  tableaux  de  cantonnement  sont  intéressants;  quelques-uns 
d'entre  eux,  cependant,  sont  incomplets  et  les  chiffres  qu'ils  men- 
tionnent très  approximatifs.  Cela  provient  de  la  difliculté  d'mi  travail 
pareil,  dans  les  villes  surtout.  Il  faut,  pour  cela,  du  temps,  de  la  mi- 
nutie et  une  habitude  que  tous  ne  possèdent  pas  au  même  degré. 
Néanmoins,  Messieurs,  nous  pouvons  recommander  ces  travaux  à 
toute  votre  attention  ;  ils  sont  une  preuve  palpable  du  zèle  de  nos 
sous-sections.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  d  une  manière  spéciale 
le  remarquable  tableau  de  la  section  de  Moudon,  qui  comprend  tous 
les  cantonnements  du  district. 

,  Il  est  regrettable  que  cette  étude  ne  puisse  pas  s'étendre  k  toutes 
les  parties  de  notre  canton.  Elle  serait  non-seulement  utile  au  pays 
lui-même,  mais  excellente  pour  l'instruction  individuelle  de  chaque 
officier. 

Statuts. 

Sur  l'invitation  du  comité  central  de  notre  société,  nous  avons  sou- 
mis k  nos  sous-sections,  pour  ne  pas  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale ad  hoc,  le  projet  des  statuts  fédéraux  révisés,  en  les  priant  de 
nous  transmettre  leurs  observations  et  leurs  vœux.  Les  sous-sections 
de  Lausanne  et  de  llorges  nous  ont  seules  répondu  et  leurs  observa- 
tions ont  été  transmises  au  comité  central,  comme  émanant  de  la  sec- 
tion vaudoise. 

Sous-Bections. 

Nos  sous-sections  restent  au  nombre  de  six  et  leurs  travaux  conti- 
nuent k  être  le  baromètre  de  leur  activité.  Quelques-unes  d'entr'eUes 
traversent  actuellement  une  période  de  crise  occasionnée  par  la  nou- 
velle répartition  des  officiers. 

Voici  le  résumé  des  rapports  qu'elles  nous  ont  adressés  sur  leur 
marche  : 

Lausanne.  —  Les  séances,  très  fréquentées  au  commencement  de 
l'hiver,  l'ont  été  moins  k  la  fin  de  la  saison.  Les  travaux  qui  y  ont  été 
présentés,  sont  les  suivants  : 

I.  Notre  matériel  actuel  d'artillerie.  —  M.  le  capitaine  Curchod. 


—  m  — 

2.  Le  recrutement  delà  F*  division  en  4875.  —  M.  le  lieutenant- 

colonel  D'  Rouge. 

3.  Une  étude  tactique. —  M.  le  capitaine  Guisan. 

4.  Les  règles  du  tir  de  Tinfanterie  et  leur  comptabilité.  —  M.  le 

capitaine  Bourgoz. 

5.  Des  mines  de  guerre.  —  H.  le  major  Guillemin. 

6.  Le  service  des  états-majors  des  différentes  armées.  —  M.  le 

capitaine  van  Muyden. 

7.  De  I  alimentation  au  cheval  de  troupe.  —  M.  le  major  Bieler. 

8.  M.  le  capitaine  Secretan  a  présenté  lui-même  son  rapport  sur 

la  reconnaissance  de  1875. 

9.  M.  le  lieutenant-colonel  Bippert  a  traité  de  la  nouvelle  organi- 

sation judiciaire. 

10.  H.  le  lieutenant-colonel  Lochmann  de  celle  du  génie. 

11.  M.  le  lieutenant-colonel  Rouge  de  Torganisation  sanitaire. 

12.  M.  le  lieutenant  de  Miéville  de  celle  des  troupes  d'adminis- 

tration, et 

13.  M.  le  lieutenant  Emile  Secretan  de  celle  de  Tinranterie. 

Enfin  H.  le  lieutenant-colonel  de  Charrière  a  fait  le  rapport  sur  le 
sujet  du  concours, 

Et  M.  le  major  Doxat  a  présidé  la  commission  qui  s'est  occupée 
des  cantonnements. 

Des  commissions  spéciales  ont  été  nommées  pour  traiter  les  nou^ 
veaux  règlements  d'exercice  de  l'infanterie,  la  question  de  l'équila- 
tion,  les  formes  des  cibles  de  l'infanterie,  les  cuisines  de  campagne; 
mais  a  la  date  du  rapport  les  résultats  de  ces  travaux  n'avaient  pas 
encore  été  soumis. 

Marges.  —  Sur  20  membres  dont  se  compose  celte  sous-section,  la 
fréquentation  a  été  en  moyenne  de  13. 

Les  sujets  traités  ont  été  : 

1 .  La  nouvelle  organisation  militaire. 

2.  L'étude  en  trois  séances  des  nouveaux  règlements  d'exercice  de 
l'infanterie. 

3.  Une  instruction  sur  les  différents  modes  de  cantonnement  des 

diverses  armes.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Honod. 
i.  Les  nouveaux  perfectionnements  des  armes  k  feu.  —  M.  le  lieu- 
tenant Thury,  contrôleur  de  division. 

5.  La  reconnaissance  de  1875  et  spécialement  la  tâche  de  la  6^  co- 

lonne. —  Rapporteur,  M.  le  capitaine  A.  Colomb. 

6.  Les  contrôles  et  les  livrets  de  tir  de  l'infanterie.  —  M.  le  capi- 

taine Dupuis. 

7.  Les  contrôles  de  corps  et  les  livrets  de  service.  —  M.  le  capi- 

taine Curchod. 

8.  Le  siège  et  la  bataille  de  Morat.  —  M.  le  major  Muret. 

9.  M.  le  lieutenant  Masson  a  présenté  le  rapport  d'entrée  sur  le 

sujet  de  concours. 

Les  membres  de  la  sous-section  se  sont  répartis  les  diverses  par- 
ties du  district  pour  l'étude  des  cantonnements. 
Le  rapport  mentionne  la  modification  à  apporter  à  la  réduction  des 
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pas  en  mètres  et  vice-versa  depuis  que  la  longueur  du  pas  a  été  fixée 
à  80  centimètres. 

Il  constate  également  que  la  question  des  numéros  matricules  attend 
encore  sa  solution. 

Mcmdon.  —  La  sous-section  de  Moudon  compte  24  membres. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  avec  les  éloges  qu'il  mérite,  l'impor- 
tant travail  de  cette  sous-section  sur  les  cantonnements,  fait  par  une 
commission,  dont  H.  le  major  Favre  était  le  rapporteur. 

Dans  une  séance  M.  le  colonel  Burnand  a  soumis  une  étude  des 
Trontiéres  ouest  et  sud-ouest  de  la  Suisse. 

La  sous-section  a  entendu  un  rapport  détaillé  et  explicite  sur  Té- 
cole  préparatoire  au  grade  d'officier  qui  a  eu  lieu  k  Lausanne  en  1875, 
par  deux  des  participants  à  cette  école. 

Nous  aimerions  voir  cet  usage  s'établir  parmi  nous  :  dire  a  ses  ca- 
marades ce  qu'on  a  appris  dans  les  écoles,  où  l'on  a  été  appelé,  est 
un  exercice  aussi  salutaire  pour  celui  qui  expose  qu'utile  à  ceux  qui 
écoutent. 

Le  rapport  nous  dit  que  plusieurs  commissions  ont  été  nommées 
pour  examiner  diverses  questions,  telles  que  : 

La  loi  sur  la  taxe  militaire. 

L'alimentation  des  chevaux  en  campagne  ; 

Et  pour  Tétude  de  nouveaux  règlements  d'exercice  pour  rinfanterie. 

Mais  il  n'ajoute  pas  si  ces  travaux  ont  été  présentés. 

Ste-Croix  est  une  sous-section  zélée.  Elle  compte  15  membres.     ' 

Le  rapport  constate  que  depuis  la  fondation  de  la  sous-section, 
jamais  les  réunions  du  mardi  n'ont  été  aussi  régulièrement  suivies  et 
fréquentées  que  l'hiver  dernier. 

Les  objets  traités  ont  été  les  suivants  : 

1.  L'artillerie  française.  —  M.  le  capitaine  Montandon. 

2.  Etude  des  nouveaux  règlements  d'exercice  pour  Tinfanterie, 

par  MM.  les  sous-lieutenants  Jaccard  et  Aug.  Glardon. 

3.  Le  projet  de  règlement  sur  l'administration  militaire,  par  M. 

le  premier  lieutenant  Ernest  Paillard. 

4.  Etude  sur  la  lecture  des  cartes,  par  M.  le  lieutenant  Louis 

Mermod. 

5.  Théorie  du  tir,  par  M.  le  l""'  lieutenant  Constant  Jaccard. 

6.  Le  service  de  sûreté  en  marche,  par  M.  lef  lieutenant  Charles 

Paillard. 

7.  Le  service  des  soutiens  d'artillerie,  par  M.  le  capitaine  Mon- 

tandon. 

8.  Instruction  sur  les  premiers  pansements,  par  M.  le  capitaine  D' 

Guibert. 

9.  Une  commission  spéciale  s'est  occupée  du  travail  de  coti- 

cours;  et 
10^  Une  séance  a  été  consacrée  à  la  lecture  du  rapport  sur  la  re- 
connaissance de  1875. 

Les  membres  de  la  sous-section  se  sont  répartis  entre  eux  le  travail 
sur  les  cantonnements  du  district  de  Grandson,  et  ils  ont  pu  utiliser 
pratiquement  cette  étude,  pour  le  bataillon  de  recrues  venu  k  Ste- 
Croix  depuis  Yverdon. 
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Le  rapport  signale  les  exercices  de  tir  au  fusil  et  d'escrime  aux- 
quels se  livrent  les  membres  de  la  sous-section. 

Il  émet  de  plus  le  vœu  que  les  sous-officiers  de  la  localité  assistent 
aux  séances  de  la  sous-section.  Nous  ne  croyons  pas  que  Tîntroduc- 
tion  d'un  élément  sortant  du  corps  d'officiers  soit  heureux  ;  il  ôterait, 
nous  semble-t-il,  k  ces  réunions  tout  intimes  et  familières,  ce  qui 
fait  leur  charme  et  leur  force. 

Vevey.  —  Cette  sous-section  s'est  un  peu  ralentie  dans  son  activité. 
Elle  n'a  répondu  à  aucun  des  sujets  posés  ou  recommandés.  Ceux-ci 
ont  été  remis  et  travaillés  par  des  commissions  qui  ont  fait  rapport, 
mais  il  n'y  a  pas  été  donné  suite.  Nous  devons  d'autant  plus  le  re- 
gretter que  Vevey  compte  de  nombreuses  et  précieuses  forces  sur  les- 
quelles nous  aimons  à  pouvoir  compter. 

La  sous-section  a  eu  cependant  des  réunions  régulières,  et  le  rap- 
port cite  parmi  les  sujets  traités  : 

1.  La  reconnaissance  de  1875,  par  M.  le  lieutenant-colonel   Mu- 

risier. 

2.  Une  étude  sur  l'artillerie  et  ses  nouveaux  projectiles,  par  M.  le 

capitaine  Mack. 

3.  Un  exposé  de  la  théorie  du  tir,  par  M.  le  lieutenant  de  Vallière. 
La  sous-section  de  Vevey  exprime  le  vœu  que  le  coqaité  cantonal 

désigne  chaque  année  des  officiers  pour  donner  des  conférences  dans 
les  diverses  localités  du  canton.  Celte  question  a  été  souvent  débattue, 
mais  le  comité  Ta  résolue  négativement,  estimant  que  l'aliment  des 
sous-sections  doit  provenir  beaucoup  moins  des  professeurs  et  des 
instructeurs  que  du  travail  individuel  des  sociétaires  eux-mêmes.  Ce- 
pendant, messieurs,  nous  sommes  prêts  à  acquiescer  à  ce  vœu,  dans 
la  mesure  du  possible,  si  l'assemblée  le  désire,  et  nous  ferons  un 
appel  à  ceux  ae  MM.  les  officiers  qui  seraient  disposés  à  se  charger 
de  conférences. 

Yverdon  s'est  occupé  avec  zèle  du  travail  de  : 

1 .  Concours,  dont  le  rapport  a  été  présenté  par  M.  le  capitaine  Ri- 
chard. 

2.  Des  membres  de  la  sous-section  ont  été  spécialement  chargés 
de  l'étude  sur  les  cantonnements. 

Les  autres  sujets  traités  l'hiver  dernier  ont  été  : 

3.  La  reconnaissance  de  la  vallée  de  Joux. 

4.  Les  nouveaux  règlements  d'exercice  pour  l'infanterie,  exposé  de 
M.  le  major  Coutau. 

5.  La  nouvelle  organisation  militaire,  par  M.  le  lieutenant-colonel 
de  Guimps. 

6.  La  nomination  des  cadres  et  le  recrutement,  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel Bertsch. 

Le  rapport  d'Yverdon  exprime  la  crainte  que  les  travaux  imposés 
aux  officiers  de  l'élite,  en  vertu  de  la  loi,  ne  paralysent  le  zèle  et 
l'activité  des  sous-sections. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  ne  partageons  nullement  celte 
crainte  ;  nous  sommes  persuadés,  au  contraire,  que  les  meilleurs 
travaux  proviendront  des  officiers  qui,  membres  actifs  de  nos  sous- 
sections,  se  tiennent  au  courant  des  questions  militaires  et  acquiè- 
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rent  ainsi  plus  de  facililé  et  d'habileté  dans  la  manière  de  traiter  un 
sujet. 

De  ce  qui  précède,  Messieurs,  que  devons-nous  conclure  de  la 
marche  de  notre  section  vaudoise  pendant  la  période  écoulée  ?  Ou, 
plus  exactement,  quelle  a  été  sa  vie  ? 

Si  nous  nous  reportons  quelques  années  en  arrière  et  que  nous 
considérions  tous  les  progrès  faits  depuis  1872,  nous  ne  pouvons 
que  nous  réjouir. 

A  partir  de  cette  époque,  en  effet,  grâce  à  une  vigoureuse  impul- 
sion, notre  section  a  pris  au  sérieux  une  noble  tache  :  celle  de  laire 
progresser  ses  membres,  non-seulement  dans  la  vie  militaire,  mais 
aussi  dans  les  connaissances  militaires.  Elle  a  compris  que  le  but 
d'une  société  d'officiers  devait  être  de  contribuer  au  perfectionne- 
ment militaire  de  ses  membres,  de  faciliter  et  de  provoquer  le  tra- 
vail individuel,  d'ordinaire  languissant,  mais  qui  est  devenu  une  né- 
cessité. Dans  ce  but,  elle  met  des  sujets  au  concours,  elle  recom- 
mande des  travaux  d'étude,  elle  organise  des  reconnaissances,  et  les 
questions  dont  elle  s'occupe  nécessitent  maintenant  chaque  année 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  cela  ;  les  assemblées  générales  doivent 
rester  ce  qu'elles  sont  :  un  puissant  moyen  de  rapprochement  entre 
les  officiers  des  diverses  armes  et  des  différentes  parties  du  canton; 
le  travail  individuel  de  l'ofiicier,  complément  indispensable  de  ses 
écoles  militaires,  nécessaire  pour  qu'il  resle  à  la  hauteur  de  son 
mandat,  ne  peut  efficacement  se  produire  que  dans  des  groupes 
moins  nombreux  :  nous  avons  nommé  les  sous-sections.  Nous  venons 
de  voir  ce  cjue  nos  sous-sections  ont  fait  cette  année  encore  et  vous 
vous  êtes  dit  à  vous-mêmes,  Messieurs  :  «  Voilà  le  résultat  le  plus 
pratique  de  notre  société.  » 

Cela  est  vrai,  et  à  ce  titre  nos  sous-sections  sont  devenues  un  des 
éléments  essentiels  de  notre  vie  militaire. 

C'est  donc  avec  regret  que  nous  devons  constater  que  beaucoup  de 
nos  camarades  se  privent  de  ce  précieux  moyen  de  progrés.  En  effet, 
le  nombre  de  nos  sous-sections  reste  à  6,  et  nous  n'avons  pas  eu  le 
plaisir  d'en  voir  se  constituer  de  nouvelles. 

Aux»  objections  que  quelques-uns  élèvent  sur  leur  petit  nombre, 
leur  éloignement  les  uns  des  autres,  leur  manque  ae  ressources, 
nous  répondons  que  là  où  quelques  officiers  peuvent  se  réunir  pour 
travailler  ensemble,  leur  devoir  est  de  le  faire  et  que  la  meilleure 
des  ressources  c'est  l'instruction  mutuelle. 

Nous  adressons  ici  un  nouvel  appel  à  tous  nos  camarades  qui  sen- 
tent la  responsabilité  de  leur  charge  ;  nous  faisons  des  vœux  pour 
qu'il  soit  entendu  et  nous  espérons  saluer  bientôt  l'avènement  de 
nouvelles  sous-sections. 

Messieurs,  l'existence  de  nos  sections  cantonales  a  été  un  instant 
en  péril.  Une  partie  de  nos  confédérés  demandait  leur  suppression 
en  leur  substituant  les  sociétés  divisionnaires. 

Cette  solution  aurait  été  fâcheuse  pour  nous,  beaucoup  de  nos  ca- 
marades faisant  partie  d'autres  divisions  que  de  la  P*",  et  aurait  donné 
lieu  à  de  regrettables  conflits.  Heureusement  l'opinion  contraire  a 
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prévalu,  et  à  côlé  des  sections  divisionnaires  nos  sections  cantonales 
continueront  d'exister  comme  par  le  passé. 

A  elles  de  justifier  de  leur  existence,  non-seulement  en  se  prépa- 
rant, comme  la  nôtre,  h  fr^rer  cordialement  ses  confédérés,  mais  sur- 
tout en  travaillant  et  en  produisant  les  résultats  pratiques  d'une  salu- 
taire émulalion. 

Le  président  de  la  section  : 
E.  Muret,  major. 

NOMINATIONS. 

Le  Conseil  fédéral,  eo  date  du  6  octobre  1876^  a  fait  les  promotions  sui?aotes 
d*officiers  : 

A.  Etat-major  général. 

Lieut,'Colonels. 
MM.  Caviezei^  Gliarles,  à  Coire,  actuellement  major. 
Meister,  Ulrich,  à  Zurich,  »     « 

von  Mechel,  Hans,  à  Bâie,  • 

de  Crousaz,  William,  à  Lausanne,      » 
Coutau,  Sigismond,  à  Genève,  o 

Majors. 
MM.  Tbormann,  Georges,  à  Berne^  actuellement  capitaine. 
Capponi,  Marc,  à  fiellinzone,  »   . 

Keller,  Arnold,  à  Berne,  » 

Colombi,  Enrico,  à  lx>camo,  » 

B.  Infanterie. 

LieutenanU'Colonels. 
MM.  Walther,  Albert,  à  Berne,  actuellement  commandant, 
isler,  Jean,  à  Frauenfeld,  "» 

Graf,  Henri^  à  Zurich,  * 

Koch,  Antoine^  à  Frauenfeld,  actuellement  major. 
Schmidt,  Rodolphe,  à  Berne,  » 

Major  (fusiliers). 
M.  Bourgoz,  David,  à  Lausanne,  actuellement  capitaine. 

Premiers  lieutenants  (fusiliersj. 
MM.  Fehr,  Jean,  à  Berg  s./J.,  actuellement  lieutenant. 
Keller,  Conrad,  à  Altstetten^  y> 

VVolfer,  Jacq.,  à  Volketsweil,  • 

Lieutenant  (fusiliers). 
M.  Baumer,  Oscar,  à  Hhtinfelden,  actuellement  adjudant  sous  ofTicier. 

G.  Cavalerie  (dragona). 
Capitaine. 
M.  Hemmann,  Théodore,  à  Leuzbourg,  actuellement  premier  lieutenant. 

D.  Artillerie. 
Lieutniants^coloneU. 
.MM.  Delarageaz,  Louis,  à  Payerne,  actuellement  major. 
Stahel,  Jacques,  à  Thoune,  » 

Rochaz,  Eugène,  à  Orbe,  » 

Gressly,  Albert,  à  Berne,  » 

Major. 
M.  von  Steiger,  Alfred,  à  Berne,  actuellement  capitaine. 

E.  Génie  (pionniers). 

Capitaine. 
M.  Keller,  Théodore,  à  Zofingue,  actuellement  premier  lieutenant. 

f  rentier  lieutenant. 
M.  Walker,  Joseph,  à  Soleure,  actuellement  premier  lieutenant  d*infanterie. 

Lieutenant. 
M.  Hœuselmanu,  Ernest,  à  Thoune^  actuellement  lieutenant  d'infanterie. 
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F.  Troapei  tanittirai. 
a)  Personnel  médical.  —  Capitaines. 
MM  Biaudet>  Charles,  à  Bex,  actuellement  premier  lieutenant 

de  Sépîbus,  Oscar,  à  Sierre,  » 

Bœr,  Edouard,  à  St-lmier,  >» 

Schenker,  Otto,  à  Malleray,  > 

Miniat,  Longin.  à  Bûren,  » 

Oiz,  Victor,  à  Mûnchenbuchsee.  « 

Valentin,  Adolphe,  à  Berne,  « 

Ris,  Frédéric,  à  Thonne,  » 

Burkhalter.  Gottlieb.  à  Langenthal,  » 

KrebSj  Wafther,  à  Herzoffenbuchsee,  » 

Wannier,  François,  à  Roaersdorf,  • 

Kottmann,  Aususte,  à  Soleure,  » 

Massini,  Rodolphe,  à  Bâle,  » 

Fries,  Edouard,  à  Wald,  > 

Meyer,  Hermann,  à  Andelfingen,  » 

Flumser,  Hermann,  à  Turbenthal.  » 

Goldschmidt,  Albert,  à  Fehraltorr,  » 

Waldyogel,  Charles,  ft  Benken,  9 

Eberle,  Antoine,  à  Einsiedein,  9 

Peyer,  Alexandre,  à  Schleitheim,  • 

Streckeisen,  Conrad,  à  Berg,  > 

Schindier,  Conrad,  à  Mollis,  1 

Weber,  Victor,  à  Alveneu,  » 

Giovanetti,  Thomas,  à  Bellinzone,  » 

Bayard,  Jean -Marie,  à  Loëche,  9 

Lendi,  Raget,  à  Scanfs,  d 

Steiner.  Jacques,  à  Lavin,  * 
Tatti,  Quirino,  à  Quinto, 
Lamiier,  Jacques,  à  Lausanne, 
Rœmn,  J.-Pierre,  à  Menzingen, 
Lotz,  Théophile,  à  Bàle. 

Guhl,  Edouard,  à  Steckbom,  » 
Nadig,  Bénédict,  à  Splûgen, 
Arqumt,  Albert,  à  Tarasp, 
Spichtig,  Josepn,  à  Sachseln, 

Durrer,  Jean,  a  Stans,  b 

Courvoisier,  L.-G.,  à  Riehen,  » 

Meyer,  Rodolphe,  à  Zurich,  » 

KoJb,  Otto,  à  Gûttingen,  i> 

Pitteloud,  Jean,  à  Sion,  » 

Picot,  Constant,  à  Genève,  v 

Scherer,  Eugène,  &  Mett,  » 

Hugelshofer,  Albert,  à  Bàle,  v 

Bonus,  Robert,  à  Bftie,  » 

Ineichen,  François,  à  Eglisau,  » 

Weber,  Joseph,  à  Tuggen,  » 

b)  Pharma^ciens  militaires.  —  Major. 
M.  Studer,  Bernard,  à  Berne,  actuellement  capitaine. 

Premiers  lieutenants. 
MM.  Rothenhœusler,  Gaspard,  à  St-Gall,  actuellement  lieutenant. 
Mûller,  Adolphe,  à  wohlen,  * 

Locber,  J.,  a  Zurich,  » 

c)  Personnel  vétérinaire.  —  Premiers  lieutenants 
MM.  Lips,  Albert,  à  Aussersihl,  actuellement  lieutenant. 
Arnold,  Joseph,  à  Menzingen,  > 

6.  Troupes  d*adminiftration. 

Majors. 
MM.  Meyer,  JosI,  i  Luceme,  actuellement  capitaine. 
Simona,  Georges,  à  Locamo,  » 

Ronca,  Charles,  à  Lucarne,  » 


■ 
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En  outre,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  mis  à  la  disposition  du  Con 
seil  fédéral,  dans  le  sens  de  Tart.  5S*^  de  l'organisation  militaire. 

a)  Commandants. 
MM.  Dotta,  Camillo,  à  Airolo    Sprecher,  Pierre,  à  Filisur.  Keller,  Jaques,  à 
Schleitheim.  Benz,  Aloîs,  à  St-Gall. 

b)  Majors. 
MM   Brunner,  Ferdinand,  à  St-Fiden.  Imfeld,  Charles,  à  Luccrnc.  Jolissaint, 
Paul,  à  Bressuncourt.  Pfeiffer,  Gaspard,  à  Beglingen    Gambnzzi,  Giovanni^  à  Lu- 
gano   Rickli,  Joseph,  à  Berne. 

c)  Capitaines. 
MM.  Anrig,  Antoine,  h  Sargans.  Lienert  Mcinrad,à  Einsiedeln.  Schaller,  Joseph^ 
à  Gourcelon,  près  Delémont.  ChristofTel,  Jean,  à  Trins  (lorber,  Ulrich,  à  Weihern- 
Aadorf.  Kern,  Eugène,  à  Fribourg.  Schniid,  Jean,  à  Kreuzlingen.  Krauer,  Henri,  à 
Ijucerne  Garbald,  Jean,  à  Kûblis.  Roosl,  Henri,  à  Beeringen.  Hœrler,  François,  à 
Teufen  Brunner,  Jean,  à  Kiiblis  Liardon,  Henri,  à  Lausanne.  Du  puis,  François,  à 
Lausanne  Berchten,  Albert,  à  Berne.  Bey,  Basile,  à  Colombier.  Berney,  Albert,  à 
Lausanne.  Wissen,  François,  à  Naters 

d)  Premiers  lieutenants. 

MM.  Roost,  Bernard,  à  Beeringen.  Studer,  Emile,  à  Trimbach.  Probst,  Emile^  à 

Berne.  Schneider,  Frédéric,  à  Berne  Burkhalter,  Arnold,  à  Berne   Fcuz,  Pierre,  à 

Berne.  Rey,  Louis^   à  Genève    Maurer,   Henri,  à  Aarbourg   Willemin,  Gustave,  à 

Genève.  Crelier,  Victor,  à  Berne.  Beerli,  C,  à  Thaï.  Jauch^  Edouard,  à  Bellinzonc. 

e)  Lieutenants. 
MM.  Jeannerat,  Amédée,  à  .\arau.  Kunz,  Jean,  à  Berne    Hubler,  Gottlricd,  à 
Berne.  Probst,  Edouard,  à  Berne.  Sunier,  Auguste,  à  Colombier.  Trinkler,  Jean,  à 
Aarau. 
Ont  été  nommés  en  outre  : 

Commandant  de  la  V/e  brigade  d* infanterie  de  landwrhr. 
M.  le  colonel  Millier^  Armin,  à  Bienne 

Commandant  du  VIII^  bataillon  du  train. 
M.  le  capitaine  Gœtz  François,  à  Genève 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

La  Fe'nlle  d*Àvis  de  Lausanne  publie  les  lignes  suivantes  que  nous  reprodui- 
sons volontiers  : 
«  On  connaît  le  mauvais  vouloir  d*une  partie  de  la   presse  suisse  pour  tout  ce 

3ui  touche  à  Tannée.  Un  exemple  frappant  de  celle   haine  calculée  est  la  façon 
ont  on  raconte  la  fameuse  histoire  de  ce  lieutenant  lucernois  uuni  par  un  colonel- 
divisionnaire,  soi-disant  pour  ne  l'avoir  pas  salué,  alors  qu'il  était  en  civil. 

a  Voici  les  faits  tels  qu*ils  se  sont  passés  : 

«  Le  chef  de  bataillon  du  dit  lieutenant  lui  écrivit  pour  Tinviter  à  fréquenter 
plus  régulièrement  les  séances  de  la  société  des  ofliciers  :  le  commandant  n'avait 
sans  doute  pas  le  droit  de  forcer  son  subordonné  à  assis:er  à  ces  séances  ;  aussi 
était-ce  une  invitation  et  non  un  ordre  positif  qu'on  lui  adressait;  on  pourrait 
presque  dire  que  frétait  un  conseil  qu'on  lui  donnait. 

«  Là  dessus  le  lieutenant  écrit  une  lettre  fort  peu  polie  (pour  ne  rien  dire  de 
plus)  à  son  chef  de  bataillon  Le  chef  de  bataillon  transmit  les  pièces  au  colonel, 
qui  invita  le  lieutenant  à  retirer  certain  des  termes  qu'il  avait  employés  ;  le  lieu 
tenant  refusa  d'optempérer  à  cet  ordre  (cette  fois  c'était  un  ordre).  Sur  ce  refus, 
le  colonel  le  punit.  On  sait  que  cette  punition  a  été  levée  par  le  Département  mi  - 
litaiie  fédéral.  ■ 

Ajoutons  que  nous  approuvons  tout  à  fait  la  mesure  du  Conseil  fédéral,  car 
nous  estimons  qu'en  dehors  du  service,  un  soldai  citoyen  ne  relève  que  des  tribu- 
naux et  ne  peut  être  astreint  à  des  peines  disciplinaires. 

Vienne.  —  Les  dernières  dépêches  du  théâtre  de  la  guerre  annoncent  la  prise* 
d'Alexinalz  par  les  Turcs,  puis  celle  de  Kruchewatz,  seule  ville  importante  qui 
défende  encore  la  route  de  Belgrade.  Les  Turcs  oui  précipité  les  événements, 
et  en  même  temps  un  armistice  de  huit  semaines  a  été  signé  a  Constantinople. 

LAUSANNE. IMPKIMKKIIî;  PACHE  ,  CITÉ^nEBRIÈRE,  5. 


RETDE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplèiuenl  mensuel  de  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE,  n*  30  (1876). 

LE  SERVICE  D'ÉTAPES  DUNE  ARMÉE  EN  CAMPAGNE  l 

Une  armée  s'avançant  dans  une  contrée  ennennie  doit  être  pourvue 
de  vivres,  de  munitions  et  d'autres  approvisionnements  ;  il  faut  que 
rarrière-garde  lui  envoie  des  renforts  d'hommes  et  de  chevaux,  et 
qu'elle  renvoie  à  celle-ci  ses  hommes  et  ses  chevaux  malades  ou 
blessés.  Pour  une  armée  de  moyenne  grandeur,  disons  de  50,000 
hommes,  qui  a  parcouru,  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ni  voir  un  en- 
nemi, une  distance  de  100  kilomètres,  le  nombre  des  malades  qu'elle 
doit  évacuer  est  très  erand.  L'expérience  a  même  démontré  que  sous 
un  bon  climat,  avec  cfes  vivres  abondants,  des  marches  faciles  et  le 
beau  temps,  une  armée  de  cette  importance  perdrait  au  bout  de  dix 
journées  ae  marche,  par  les  causes  ordinaires,  un  effectif  de  2000  ou 
2500  hommes,  et  que  les  chevaux  blessés,  èclopés  ou  épuisés  seraient 
pareillement  fort  nombreux.  Quelques  jours  de  pluie  ou  un  engage- 
ment un  peu  vif  augmenteraient  considérablement  cette  proportion. 
Incapable  de  travailler,  consommant  une  nourriture  difficile  à  se  pro- 
curer et  souvent  réclamant  les  soins  cKun  homme  valide,  un  homme 
hors  d'état  de  service  constitue  un  poids  mort  à  Tavant-garde  ;  il  est 
donc  urgent,  pour  qu'une  armée  ne  s'affaiblisse  pas,  qu'un  courant 
continu  d'hommes  et  de  chevaux  s'établisse  le  long  des  lignes  de 
communications,  depuis  la  base  des  opérations  à  l'arrière-garde,  pour 
réparer  ses  pertes,  et  qu'il  soit  formé  une  succession  de  dépôts,  où 
hommes  et  chevaux  malades  soient  soignés  avant  d'être  renvoyés  à 
leurs  corps. 

De  plus,  une  armée  doit  être  ravitaillée.  Peu  de  personnes  se  ren- 
dent un  compte  exact  de  l'importance  de  ce  service:  l'action  d'une 
armée  en  campagne,  ses  marches  et  ses  combats,  la  liste  des  tués  et 
des  blessés,  voilà  ce  qui  frappe  avant  tout  les  regards;  qu'un  homme 
soit  tué  ou  blessé  ou  même  fait  prisonnier,  sa  perte  est  enregistrée  ; 
s'il  succombe  ou  est  mis  hors  de  service  faute  de  nourriture  et  de  soins 
médicaux,  il  n'en  est  pas  moins  perdu  pour  l'armée.  Nous  entendons 
parler  de  tant  d'hommes  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers,  de  tant  de 
lusils  et  de  drapeaux  restés  entre  les  mains  de  l'ennemi  ;  mais  qui 
prend  garde  aux  perles  causées  par  les^ fatigues  et  les  privations?  Ces 
dernières  dépassent  cependant  de  beaucoup  les  premières.  Les  batail- 
les de  Magenta  et  de  Solferino  nous  sont  suffisamment  connues.  Des 
volumes  contenant  de  minutieux  détails  ont  été  écrits  sur  l'une  et  sur 
l'autre,  mais  rarement  vous  y  trouverez  un  compte-rendu  exact  des 
souffrances  endurées  par  l'armée  française  du  9  au  17  juin  1859. 
Durant  les  quelques  premiers  jours  l'ordre  avait  été  donné  aux  trou- 
pes françaises  de  vivre  sur  l'habitant,  et  cet  ordre  fut  répété  plus 
tard,  quoi  qu'il  s'agît  d'un  pays  ami,  avec  l'adjonction  :  même  jus- 

*  Conférence  donnée  à  Londres,  à  rinslilui  des  services  unis,  par  le  lieutenant- 
colonel  R.  Horoe.  Traduit  du  Journal  of  ihe  Royal  United  Service  Institution, 
par  W.  C   S. 
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qu'à  complet  épuisement,  mots  qu'on  n'emploie  qn'k  la  dernière 
extrémité. 

Combien  de  relations  avons-nous  lues  des  batailles  autour  de  Melz, 
de  la  conduite  brillante  des  soldats  de  deux  grandes  nations,  de  l'ha- 
bileté déployée  par  les  généraux  de  Tune,  des  fautes  commises  par 
ceux  de  r autre;  nous  avons  parcouru  les  longues  listes  des  tués  et 
des»blessés,  mais  que  nous  avons  su  peu  de  choses  des  nombreuses 
existences  que  la  fièvre,  le  froid,  la  faim  et  le  besoin  ont  moissonnées 
autour  de  la  belle  cité  lorraine. 

Rarement  on  tient  compte  du  fait  qu'une  armée  exige  pour  sa  sub- 
sistance autant  de  vivres  qu'une  cité  populeuse.  Chaque  jour  une 
grande  ville  peut  pourvoir  à  son  approvisionnement;  il  n'y  a  ni  bor- 
nes ni  arrêt  pour  quiconque  peut  acheter,  parce  qu'un  long  usajge  et 
des  perfectionnements  incessants  ont  créé  de  faciles  intermédiaires 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  armée.  Une 
armée  est  une  ville  jetée  tout  à  coup  dans  la  campagne,  qui  chaque 
jour  change  de  place  et  requiert  sans  cesse  de  nouvelles  modifica- 
tions dans  la  manière  de  faire  parvenir  les  vivres  du  producteur  au 
consommateur.  Cependant  on  n'accorde  qu'une  légère  attention  à 
cette  branche  si  importante,  pour  ne  pas  dire  la  plus  impoitante  de 
l'art  de  la  guerre.  Cet  art  consistant  à  être  le  plus  fort  à  un  moment 
donné  on  aurait  tort  de  négliger  celui  de  ses  services  qui  pourvoit  à 
maintenir  dans  les  rangs  le  plus  grand  nombre  de  baïonnettes. 

On  demande  souvent  d'où  peut  provenir  cette  difficulté  de  se  pro- 
curer des  aliments?  Le  nombre  de  bouches  n'est  que  médiocrement 
accru  dans  une  contrée  lorsque  deux  armées  s'y  rencontrent  et  la 
somme  totale  des  bouches  dans  les  deux  contrées  belligérantes  est  de 
fait  déterminée.  Pourquoi  donc  cette  difficulté?  La  réponse  en  est 
ici  :  Supposons  qu'il  y  ait  10,000  boulangeries  dans  un  pays;  une 
addition  de  10  bouches  réparties  sur  chacune  d'elles  ne  ferait  qu'une 
légère  différence.  Hais  supposons  ces  100,000  bouches  surnumèrai' 
res,  toutes  concentrées  sur  le  même  point  et  réclamant  à  la  fois  leur 
nourriture,  les  conditions  ne  seront  plus  les  mêmes. 

Il  n'y  a  de  fait  que  trois  méthodes  par  lesquelles  (ou  par  les  mo- 
difications desquelles)  des  armées  en  campagne  puissent  être  appnv 
visionnées  : 

1®  Les  soldats  peuvent  être  cantonnés  chez  les  habitants  et  vwre 
au  jour  le  jour  lorsqu'ils  sont  en  marche. 

2^  Les  provisions  peuventtêtre  convoyées  à  la  suite  de  l'armée. 

3^  Varmée  peut  être  approvisionnés  au  moyen  de  magasins. 

Considérons  ces  trois  méthodes  : 

Dans  le  premier  cas  l'armée  cesserait  à  la  longue  d'être  un  corps 
militaire;  les  hommes  cesseraient  promptement  de  former  une  armée 
pour  devenir  une  troupe  de  maraudeurs.  En  outre,  dans  une  contrée 
peu  peuplée,  la  dispersion  des  hommes  en  quête  de  nourriture  de- 
viendrait telle  que  peu  ou  point  de  progrès  en  avant  serait  effectué, 
et  qu'au  moment  de  faire  halte  les  troupes  ayant  épuisé  le  district  où 
elles  se  trouvaient,  mourraient  simplement  de  faim  comme  un  jeune 
bœuf  qu'une  entrave  retient  captif  au  milieu  d'une  grasse  prairie.  Les 
histoires  militaires  ordinaires  parlent  peu  de  ce  système,  générale- 
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ment  adopté  par  Napoléon  I*',  et  que  nous  connaissons  par  la  lecture 
des  relations  personnelles  des  guerres  du  commencement  de  ce  siè- 
cle. Et  à  ce  propos  il  laut  reconnaître  que  le  génie  de  Napoléon 
comme  stratège  et  tacticien  apparaît  d'autant  plus  merveilleux  que  l'on 
examine  le  système  d'après  lequel  il  faisait  la  guerre.  Les  écrivains 
français  eux-mêmes  ne  taisent  point  les  souffrances  qu'eurent  à  en- 
durer les  soldats  du  corps  d'armée  français  destiné  à  bloquer  Ulm 
pendant  les  marches  qu'ils  iirent  suivant  ce  principe.  On  se  livra  au 
pillage  dans  cette  armée,  la  plus  belle  que  Napoléon  eût  jamais  com- 
mandée, et  tel  sera  toujours  le  résultat  de  l'absence  de  magasins.  Une 
armée  victorieuse  déployée  siu'  un  large  front  peut  marcher  de  cette 
manière  dans  une  riche  contrée;  mais  doit-elle  se  concentrer  pour 
combattre  ou  faire  halte,  la  voilà  plongée  dans  les  plus  sérieux  em- 
barras. 

A  l'époque  où,  après  la  prise  de  Berlin  en  1808,  les  Français  en- 
treprirent une  campagne  d'hiver  en  Pologne,  leurs  souffrances  furent 
très  grandes  ;  tous  les  corps  d'armée  se  transformèrent  en  bandes 
de  maraudeurs,  occupés  à  chercher  des  vivres  dans  les  fermes  iso- 
lées de  cette  contrée  inhospitalière. 

Le  sérieux  échec  subi  par  l'armée  française  à  Eylau  fut  causé  par 
la  démoralisation  résultant  de  ce  système.  Les  ressources  d'une  con- 
trée ne  peuvent  être  utilisées  méthodiquement  par  une  aimée  qui  la 
traverse;  elles  sont  gaspillées  et  perdues. 

Nous  en  venons  maintenant  à  la  seconde  méthode,  celle  par  laquelle 
une  armée  est  nourrie  au  moyen  des  provisions  qu'elle  traîne  à  sa 
suite.  Utilisable  pour  une  force  peu  considérable  ce  procédé  devient 
impossible  appliqué  à  une  armée  quelque  peu  nombreuse. 

iM.  le  comte  de  Paris  a  fourni  sur  ce  sujet,  dans  son  bel  ouvrage 
sur  la  guerre  d'Amérk|ue,  une  remarquable  statistique.  Suivant  son 
dire,  une  seule  voie  ne  peut  suffire  ou'à  un  nombre  œstreint  de  voi- 
tures, et  si  on  a  plusieurs  voies  à  sa  aisposition  il  faut  aussi,  pour  ne 
pas  gêner  l'armée  dans  ses  mouvements,  se  bornera  un  nombre  li- 
mité de  fourgons. 

Une  voiture  à  six  chevaux  peut  transporter  mille  kilos;  or,  les 
fournitures  de  chaque  homme,  médicaments,  munition  et  nourri- 
ture compris,  peuvent  être  évaluées  à  2  kilos  par  jour.  Une  de  ces 
voitures  approvisionnera  500  hommes  par  jour,  mais  si  l'armée  est 
à  une  journée  de  marche  dB  sa  base  elle  n'approvisionnera  plus  que 
250  hommes,  car  il  lui  faut  retourner  à  vide  chercher  un  nouveau 
chargement  à  son  point  de  départ.  A  deux  journées  de  marche  de  sa 
base  4  voitures  pour  500  hommes  seront  nécessaires  ou  8  pour  1000 
ou  800  pour  400,000  hommes.  .Vais  si  l'armée  de  100,000  hommes 
a  avec  elle  16,000  chevaux  de  cavalerie  et  d'artillerie,  il  faudra  20.) 
voilures  pour  transporter  une  journée  de  fourrage,  ou  800  si  l'armée 
se  trouve  à  deux  journées  de  marche  de  sa  base,  ou  en  tout  1600 
chariots  attelés  de  9600  chevaux  !  Mais  ces  équipages  seraient  durant 
trois  jours  éloignés  de  la  base  des  opérations  et  un  jour  à  celle-ci,  de 
sorte  que  pour  nourrir  ces  attelages  on  aurait  besoin  de  360  autres 
voitures  et  2460  chevaux  de  trait  ;  ceux-là  exigeraient  à  leur  tour  92 
chariots  supplémentaires  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  nous  arri- 
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vions  à  un  total  de  2000  voitures,  traînées  par  12,000  chevaux, 
comme  absolument  indispensable  à  la  subsistance  d'une  arm/'e  de 
100,000  hommes,  éloignée  de  deux  journées  de  marche  de  sa  base 
d'opérations.  Si  l'armée  s'avançait  à  trois  journées  de  sa  base  on  en)- 
ploierait  3760  voitures  et  22,000  chevaux  qui  formeraient  une  colonne 
non  interrompue  de  38  milles  de  longueur,  ou  de  48  milles,  soit  i 
journées  entières  de  marche  en  réalité.  Et  même  ce  nombre  de  voi- 
lures reste  au-dessous  de  la  réalité  des  besoins,  puisqu'il  faut  encore 
de  nouvelles  réserves  de  voitures  pour  transporter  la  nourriture  des 
dépôts  de  division  aux  régiments.  Pour  s'avancera  10  journées  de  la 
base  des  opérations,  suivant  l'échelle  fournie  par  le  comte  de  Paris, 
10,975  voitures  et  65,850  chevaux  seraient  de  rigueur.  Or,  il  serait 
pratiquement  impossible  d'opérer  avec  un  pareil  nombi-e,  puisqu'il 
couvrirait  une  colonne  non  interrompue  de  108  milles  de  longueur, 
mais  dépasserait  en  réalité  la  distance  complète  des  10  journées  de 
marche. 

La  troisième  méthode,  celle  des  magasins,  est  par  conséquent  la 
seule  admissible,  pourvu  qu'elle  soit  combinée  avec  un  système  judi- 
cieux de  réquisition. 

Le  long  des  chemins,  voies  ferrées  ou  canaux  formant  la  ligne  de 
communication  d'une  armée  s'établiront  deux  courants  distincts  el 
sans  cesse  en  mouvement,  dont  le  premier  amènera  a  l'armée  de  nou- 
velles forces  en  hommes  et  en  chevaux,  ainsi  que  des  vivres  et  des 
munitions  de  toute  sorte  (ce  courant  court  de  la  base  à  l'armée)  ; 
tandis  que  le  second,  qui  suit  une  direction  inverse,  ramènera  aux 
dépôts  établis  sur  la  ligne  de  communication,  ou  à  la  base  elle-même, 
les  malades  et  les  blessés,  les  chevaux  hors  de  service,  les  prisonniers 
et  enfin  les  voitures  vides  retournant  s'approvisionner. 

Il  est  évident  que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  au  sein 
des  masses  hétérogènes  (jui  composent  ces  deux  courants,  une  orga- 
nisation quelconque  est  indispensable.  C'est  k  elle,  en  effet,  qu'il  m- 
combera  de  former  des  dépôts  dans  les  endroits  les  plus  propices,  de 
veiller  aux  soins  des  malades  el  des  blessés,  d'activer  ce  qui  est  ré- 
clamé impérieusement,  d'économiser  et  d'utiliser  les  ressources  de  la 
contrée,  que  celle-ci  soit  bienveillante  à  l'armée  ou  lui  soit  hostile, 
de  diriger  les  ressources  là  où  elles  sont  requises,  d'entretenir  et  de 
réparer  les  télégraphes,  les  routes,  les  voies  ferrées  et  les  ponts  ;  de 
mettre  garnison  aux  points  importants  ;  Ûe  protéger  et  de  surveiller 
les  communications,  de  réprimer  les  désordres,  de  surveiller  l'expé- 
dition des  lettres  et  dépêches  et  finalement  d'être  en  mesure  d'enga- 
ger sur  une  autre  voie  tout  ce  vaste  trafic  pour  peu  que  les  mouve- 
ments de  l'armée  le  rendent  nécessaire. 

Cette  organisation  constitue  le  service  d'étapes.  Dans  cette  branche 
de  l'art  militaire  les  brillantes  lueurs  du  génie  et  les  soudaines  inspi- 
rations de  celui  qui  est  né  général  ne  comptent  que  peu  ou  point, 
mais  une  étude  intelligente,  exacte  et  laborieuse,  unie  à  la  prévovance, 
forme  le  principal  élément  de  succès  pour  éloigner  nombre  de  ces 
causes  imprévues  qui  anéantissent  les  plans  les  mieux  conçus. 

A  la  guerre  rien  ne  peut  être  absolument  fixé,  rien  rigoureusement 
systématisé  ;  toutefois  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Te  mécanisme 
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militaire  étant  composé  de  bien  des  parties  différentes,  il  serait  diffi- 
cile de  les  faire  converger  vers  un  but  unique  si  toutes  ne  s'adap- 
taient pas  à  un  plan  bien  combiné.  Si  tous  les  détails  d'une  organisa- 
tion de  ce  genre  ne  sont  pas  nettement  dessinés,  bien  compris  et 
mûrement  médités  par  un  chacun,  nul  trait  d'inspiration  ou  de  fébrile 
excitation  n'y  suppléera  une  fois  le  mécanisme  mis  à  l'épreuve. 

J'accorde  pleinement  que  ce  n'est  vraiment  qu'à  la  guerre  et  non 
en  leraps  de  paix  qu'une  organisation  pareille  peut  être  exercée,  mais 
cette  réserve  faite,  j'estime  que  si  les  bases  étaient  bien  posées  et  les 
fondions  incombant  à  chacun  bien  comprises  par  les  intéressés,  l'or- 
ganisation elle-même  serait  facilement  mise  en  jeu. 

Dans  cet  ordre  de  choses  il  est  impossible  d'admettre  des  règles 
immuables,  et  cependant  il  faut  avoir  en  vue  un  programme  à  réali- 
ser auquel  nul  effort,  si  pénible  qu'il  soit,  ne  soit  sacrifié.  En  ceci 
comme  ailleurs,  il  est  avantageux  d'établir  des  principes  d'organisa- 
tion clairs  et  définis;  les  détails  mêmes  les  plus  importants  prennent 
leur  place  aisément  lorsque  le  cadre  ou  l'esquisse  sont  basés  sur  des 
principes  vrais. 

Le  premier  grand  principe  que  l'expérience  moderne  me  semble 
avoir  indiqué  est  la  division  en  deux  grandes  branches  de  tout  ce  qui 
concerne  les  approvisionnements  : 

1°  Celle  qui  opère  en  arrière  de  l'armée. 

S"*  Celle  qui  accompagne  l'armée. 

Ces  deux  grandes  subdivisions  devraient  être  complètement  dis- 
tinctes, car  leurs  fondions  diffèrent,  et  la  classe  d'nommes  et  de 
moyens  de  transports  à  employer  varient  dans  les  deux  cas. 

Les  fondions  de  la  première  consistent  à  soigner  et  à  expédier  les 
()rovisions  amassées  dans  de  vastes  dépôts  pour  les  faire  parvenir 
aussi  loin  que  possible  à  la  suite  de  l'armée.  Pour  en  revenir  à  l'exem- 
ple des  boulangeries,  il  incombe  à  ce  service,  opérant  à  l'arrière,  de 
quêter,  pour  ainsi  dire,  la. nourriture  que  chaque  soldat  aurait  con- 
sommée en  restant  à  la  maison  ou  dans  une  garnison  et  de  l'envoyer 
à  sa  suite. 

Les  fonctioDs  de  la  seconde  consistent  à  diriger  —  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  o!>portunitô  à  le  faire,  et  plus  spécialement  pendant  les 
haltes  —  des  magasins  avancés  aux  dépôts  de  divisions  les  vivres 
qui  s'y  trouvent  ;  en  même  temps  de  cnercher  k  utiliser  les  ressour- 
ces de  la  contrée  par  des  réquisitions  dans  le  voisinage  immédiat  des 
troupes  en  marche. 

Il  est  clair  que  ce  service  à  l'arrière  pourra  revêtir  un  caractère 
semi-civil  et  le  transport  se  faire  par  chemin  de  fer,  chars  de  réqui- 
sition ou  canaux,  tandis  que  le  service  avancé  doit  être  essentielle- 
ment militaire  et  effectué  par  des  corps  organisés  militairement.  Plus 
une  armée  pénètre  en  avant  dans  un  pays  ennemi,  plus  aussi  la  con- 
trée se  trouve  épuisée  par  les  réquisitions  faites  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  ligne  de  marche  ;  il  importe  donc  que  l'organisation 
semi-civile  qui  suit  cette  armée  étende  la  zone  des  réquisitions  et 
crée  de  nouvelles  ressources.  Aussi  le  poinl  le  plus  avancé  du  service 
opérant  en  arrière  devrait  toujours  être  aussi  prés  que  possible  de 
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rarraée  avancée,  se  maintenir,  si  possible,  à  une  ou  deux  journées 
de  marche  de  celle-ci  pour  relever  les  gardes  et  les  dêlachemenls 
demeurés  en  arrière,  compléter  les  ouvrages  laissés  inachevés  par 
l'armée  d'avant-garde,  consolider  les  ponts,  réparer  les  chemins,  po- 
ser les  télégraphes  et  concentrer  les  approvisionnements.  L'organisa- 
lion  des  transports  opérant  en  avant,  doit,  pour  éviter  la  confnsion, 
être  sous  un  contrôle  militaire  parfaitement  établi,  elle  doit  être  en 
état  de  faire  passer  de  l'arriére,  c'est-à-dire  du  point  le  plus  avancé 
de  Tôrganisalion  d'arrière,  aux  dépots  de  division  les  approvisionne- 
ments reqnis. 

Les  vivres  ou  approvisionnements  néanmoins  doivent  passer  de 
ces  dépôts  de  division  aux  régiments  eux-mêmes;  or,  pour  ce  faire, 
il  faut  un  deuxième  service  responsable  de  Tapprovisionnemenl  des 
unités  comprises  dans  la  division,  bataillons,  batteries  et  régiments, 
faisant  corps  avec  ces  unités  elles-mêmes. 

De  ce  qui  précède  résulte  la  nécessité  d'un  triple  mode  de  trans- 
port ;  nous  allons  le  passer  en  revue  et  j'insiste  sur  ce  point  parce 
qu'il  me  paraît  former  la  clef  de  voûte  du  système  : 

lo  Le  transport  général  comprenant  chemin  de  fer,  canaux  et 
transport  routier.  Il  opère  le  long  des  lignes  de  communication  de  la 
base  au  magasin  le  plus  avancé. 

T  Le  transport  divisionnaire  destiné  à  convoyer  les  approvi- 
sionnements des  magasins  avancés  aux  dépôts  de  division. 

3*  Le  transport  régimental  qui  transmet  les  approvisioT»nemenls 
des  dépôts  de  division  aux  bataillons,  batteries  ou  régiments. 

Ce  n'est  que  par  une  intelligente  répartition  du  travail  qu'on  réalise 
l'exactitude  des  détails  et  l'économie  des  forces.  Le  transport  réj^i- 
mental  étant  appelé  à  accompagner  sans  cesse  les  troupes  sur  toutes 
sortes  de  chemins  et  même  au  milieu  des  champs,  devra  être  forte- 
ment organisé  et  bien  monté.  Le  transport  divisionnaire,  qui  a  des 
marches  moins  rapides  à  effectuer  et  peut  ordinairement  les  faire  de 
nuit  et  toujours  sur  des  chemins,  a  la  faculté  de  conduire  des  char- 
ges plus  pesantes  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'employer  moins  de 
chevaux,  tandis  que  le  transport  opérant  sur  la  ligne  de  communica- 
tions, peut,  le  cas  d'un  chemin  de  fer  excepté,  se  faire  par  voitures 
dont  les  attelages,  réquisitionnés  chez  les  habitants,  à  la  distance 
d'un  relai  de  leurs  habitations,  éviteront  ainsi  la  nécessité  d'envoyer 
des  hommes  et  des  chevaux  a  l'avant-garde  et  de  plus  décharge- 
ront les  magasins  de  la  tâche  de  noiu'rir  les  hommes  et  les  chevaux 
employés  à  ce  travail.  Le  transport  général  doit  être  placé  sous  les 
ordres  du  commandant  de  la  ligne  de  communications  et  sons  lui 
seul  ;  le  transport  divisionnaire  relèvera  des  chefs  de  divisions, 
corps  (artillerie,  génie)  et  intendance;  enfin  le  transport  régimental 
sera  aux  ordres  des  commandants  de  régiment.  Qu^nd  je  dis  que 
le  service  de  transport  doit  être  placé  sous  ces  différentes  direc- 
tions, je  n'entends  pas  que  les  chevaux  détachés  pour  un  service 
quelconque  doivent  être  mvariablemcnt  employés  de  la  sorte,  mais 
seulement  que  ce  sont  là  leurs  fonctions  normales  ou  générales  : 
ceci  étant  bien  admis  que  tout  soldat  ou   tout  cheval  appartenant  à 
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une  arQiée  peul  être  appliqué  à  n'importe  quel  service  il  conviendra 
de  Taffecter. 

Il  paraîtra  presque  superflu  de  rappeler  ici  ce  oui  a  passé  à  Tétait 
d^axiome  dans  Tarmée  française,  c*est  que  Tintenaance  est  responsa- 
ble pour  les  subsistances,  Torficier  commandant  Tartillerie  pour  les 
munitions,  le  commandant  du  génie  pour  les  outils  de  pionniers, 
chacun  d*eux  ayant  son  propre  train,  et  que  le  général,  commandant 
en  chef,  lui,  a  la  responsabilité  du  maniement  des  troupes  sur  Je  ter- 
rain. Ce  mode  de  répartition  des  compétences  a  eu  pour  effet  logique 
que  les  chefs  de  service  ne  s*entr' aidaient  que  fort  rarement,  et  le 
général  en  chef,  dépouillé  de  la  moitié  de  ses  attributions,  voyait  ses 
moyens  d'action  amoindris.  Dans  un  corps  d'armée,  division,  bri- 
gade ou  régiment,  Tofficier  nui  commande  est  seul  et  peut  seul  être 
rendu  responsable,  non-seulement  de  la  conduite  de  ses  troupes, 
mais  encore  de  la  manière  dont  il  aura  pourvu  aux  besoins  de  celles- 
ci.  Il  peut  et  doit,  k  n'en  pas  douter,  avoir  sous  ses  ordres  des  fonc- 
tionnaires qui  lui  rendront  compte  de  l'exécution  de  certaines  mis- 
sions, mais  c'est  de  lui  qu'elles  relèvent  et  d'aucun  aiUre. 

Bon  nombre  de  systèmes  adoptés  dans  les  armées  étrangères 
et  que  bien  souvent  l'on  croit  être  des  découvertes  modernes,  ont 
existé  sous  différents  noms  et  dans  des  circonstances  diverses.  Lors 
de  la  guerre  de  la  Péninsule,  Wellington  débuta  sans  organisation, 
mais  la  lit  naître  k  mesure  qu'il  avançait  et  son  organisation,  fruit 
de  l'expérience,  était  en  somme  presque  identique  k  celle  qui  régit 
maintenant  l'armée  allemande.  Elle  est  bien  digne  d'être  examinée 
telle  que  nous  l'a  donnée  Gurwood. 

C'était  en  premier  lieu  :  l'équipement  de  la  mule  de  régiment 
(bêtes  de  charge  destinées  k  suivre  les  troupes  k  travers  les  contrées 
difficiles  qu'elles  avaient  k  traverser  en  Espagne)  ;  2**  le  transport  di- 
visionnaire représenté  par  le  train  d'artillerie,  le  train  du  génie  et  le 
train  de  l'intendance.  Les  deux  premiers  étaient  principalement, 
quoique  non  entièrement,  composés  du  corps  des  solaafs  du  train  et 
le  dernier  essentiellement  formé  du  train  royal  des  équipages,  tandis 
que  le  transport  général  était  représenté  par  un  grana  nombre  de 
voitures  et  de  bêtes  de  louage^  comprenant  le  commissariat  d'ordon- 
nance et  de  transport,  et  par  des  bateaux  sur  le  Tage  et  le  Douro, 
manœuvres  par  des  marins  ;  la  totalité  du  dernier  étant  sous  la  di- 
rection générale  de  l'officier  chargé  des  communications.  Le  change- 
ment de  conditions  et  l'absence  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes 
une  fois  pris  en  considération,  le  système  employé  dans  la  Péninsule 
par  Wellington  ressemblait  beaucoup  k  celui  actuellement  en  vigueur 
en  Europe,  k  une  importante  différence  près  sur  laquelle  je  crois 
devoir  en  quelques  mots  diriger  l'attention. 

Examinant  amsi  la  question  d'une  manière  générale,  nous  arrivons 
k  cette  conclusion  que  si  une  armée  veut  conserver  ses  forces  com- 
battantes k  l'avant-garde,  les  communications  doivent  être  desservies 
par  une  organisation  séparée  et  distincte  de  celle  qui  fonctionne  k 
l'avant-garde.  Nous  ne  voulons  point  dire  par  là  gue  cette  organisa- 
tion devrait  être  distincte  et  indépendante  du  général  commandant 
l'armée,  loin  de  Ik  ;  l'organisation  fonctionnant  sur  la  ligne  de  com- 
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munication  devrait  occuper,  par  rapport  à  l'armée,  la  position  d^un 
corps  d'armée,  ce  qui  revient  à  dire  que  rofllcier  placé  à  la  tête  des 
communications  aurait,  vis-à<vis  du  général  commandant  en  chef,  la 
même  position  qu'un  chef  de  corps  d'armée.  Ceci  est  très  neUeraenl 
établi  dans  les  armées  étrangères.  Si  un  corps  d'armée  opère  seul,  il 
est  réellement  composé  non  de  deux,  mais  de  trois  divisions,  donl 
l'une  surveille  les  lignes  de  communication  et  n'est  pas  mise  a  raclif 
des  troupes  de  combat;  pareillement  si  plusieurs  corps  d'armée, 
formant  une  armée,  agissent  de  concert,  il  y  en  a  un  supplémen- 
taire sur  la  ligne  de  communication,  lequel  n'est  pas  classé  parmi 
les  troupes  combattantes. 

Voici  maintenant  le  point  qui  fait  difîérer  les  organisations  étran- 
gères de  celle  de  Wellington.  Elle  s'explique  évidemment  par  le  petit 
nombre  de  forces  qu'il  avait  k  sa  disposition. 

Forcé  de  protéger  et  soutenir  ses  communications  au  moyen  de 
compagnies  ou  pelotons  détachés  et  de  convalescents,  il  en  résul- 
tait de  perpétuels  abus.  Nous  lisons  à  chaque  page,  dans  les  rela- 
tions de  Napier,  que  ses  régiments  de  cavalerie  étaient  par  là  dange- 
reusement affaiblis.  Nous  y  voyons  les  abus  répétés  occasionnés  par 
le  fait  que  des  convalescents  étaient  retenus  à  l'arrière-garde,  ce  qui 
diminuait  d'autant  les  bataillons  d'avant-garde.  Actuellement,  dans 
nos  armées  modernes,  les  troupes  attribuées  au  service  de  commu- 
nications sont  organisées  en  bataillons  avec  un  état-major  du  com- 
missariat, de  l'artillerie  et  du  génie  qui,  placés  à  la  léte  de  ces 
corps,  ont  avec  les  chefs  de  l'armée  les  relations  commandées  par 
leurs  fonctions  et  leur  rang.  De  cette  façon,    les   troupes  k   l'avanl- 

Sarde  ne  sont  jamais  amoindries  par  la  perte  de  détachements  et  une 
ivision  de  10,000  hommes  sur  le  papier  atteint  en  réalité  de  fort 
près  ce  chiffre  k  l'inspection.  Les  avantages  de  cette  méthode  sont 
immenses,  des  unités  comme  des  régiments  ou  des  bataillons  n'étant 
plus  disloqués  pour  fournir  garnison  k  tel  poste  important  ou  k  une 
jonction  de  voie  ferrée. 

On  est  frappé,  en  examinant  de  temps  k  autre  la  force  des  armées 
prussiennes  en  France,  de  voir  combien  la  force  effective  de  chaque 
corps  correspondait  k  la  force  réglementaire. 

Les  avantages  du  mode  actuel  sous  ce  rapport  sont  trop  connus 
pour  qu'il  soit  besoin  d'y  insister  ici.  En  effet,  si  une  armée  devait 
s'avancer  dans  une  contrée  ennemie  sans  une  semblable  organisation, 
elle  aurait  vite  atteint  le  bout  de  sa  chaîne,  les  combattants  seraient 

[)eu  k  peu  échelonnés  tout  du  long  de  la  ligne  de  communication  et 
'avant-garde  serait  très  affaiblie  pour  soutenir  un  engagement  avec 
l'ennemi. 

Dans  chaque  armée  il  y  a  et  doit  y  avoir  un  grand  nombre  de 
corps  semi-militaires  —  c'est-k-dire  possédant  une  certaine  somme 
d'éducation  militaire  —  donl  les  fonctions  ne  sont  pas  de  combattre 
mais  de  travailler  pour  ceux  qui  le  font.  Les  corps  dits  troupes 
d'administration  sont  d'une  utilité  inappréciable,  et  si,  k  l'avant- 
garde  leur  présence  est  absolument  nuisible,  à  l'arrière-garde  leurs 
fonctions  sont  de  toute  importance.  Les  boulangers,  les  bouchers, 
tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  ainsi  qu'un  assez  fort  contin- 
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gent  du  service  médical  relèvent  de  ce  service.  Au  reste,  la  protec- 
tion et  la  garde  des  nombreux  postes  placés  à  l'arrière  peut  être  con- 
fiée à  des  trou|)es  moins  rompues  à  la  marche  que  les  troupes 
d'avant-garde;  aussi,  ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  dire,  qu'une 
organisation  distincte  et  spéciale  est  nécessaire  pour  les  lignes  de 
communication. 

Rien  ne  démontre  mieux  la  valeur  et  l'importance  d'une  prépara- 
tion minutieuse  de  ces  détails  que  la  guerre  franco-allemande;  car 
ce  n'est  point  tant  par  sa  valeur  sur  les  champs  de  bataille  que  par 
le  soin  consciencieux  apporté  au  moindre  détail  du  service  adminis- 
tratif de  l'armée  que  la  Prusse  est  parvenue  à  conquérir  la  France. 
A  mesure  c|ue  l'armée  prussienne  avançait  elle  entraînait  après  elle 
les  institutions  civiles  prussiennes  et  l'allégation  émise  par  les  Fran- 
çais était  littéralement  vraie,  que  ce  n'est  point  l'armée  prussienne 
seulement,  mais  bien  toute  la  nation  prussienne  qui  a  envahi  la 
France.  Comme  énoncé  général  on  peut  dire*  que  l'agglomération  des 
approvisionnements,  à  la  base  des  opérations,  a  élé  moins  l'œuvre 
des  chefs  militaires  que  celle  df.s  administrations  civiles  de  l'Etat. 

A  ce  point  de  vue,  Coblence,  Mayence  et  Maimheim  furent  à  l'ori- 
gine les  bases  ou  grands  dépôts  des  armées  allemandes  ;  des  provi- 
sions étaient  accumulées  dans  ces  places,  principalement  par  les 
soins  du  gouvernement  civil  ;  des  corps  organisés  semi-militairement 
et  préposés  au  service  des  communications,  fonctionnaient  entre  ces 
dépots  et  l'armée  et  suivaient  celle  ci  dans  sa  marche  en  avant,  et 
devaient  être  complétés  à  leur  tour  |)ar  une  organisation  civile.  Un 
gouverneur  d'Alsace,  puis  un  gouverneur  de  Lorraine,  ainsi  que  cha- 
que fonctionnaire  exerçant  le  gouvernement  civil  de  l'Etat,  faisant 
avancer  vers  le  front  les  corps  semi-militaires  chargés  des  communi- 
cations, il  arriva  finalement  que  les  grands  dépôts,  ii  l'origine  sur  le 
Rhin,  furent  avancés  jusqu'à  la  Moselle  ;  les  forces  d'avant-garde, 
complètement  militaires,  cédant  graduellement  leur  place  le  long  des 
lignes  de  communication  aux  gouverneurs  civils  des  diverses  provin- 
ces allemandes,  où  chaque  corps  avait  son  foyer  et  son  dépôt  en 
temps  de  paix.  Les  jeunes  gens  non  mariés  étaient  au  pren)ier  rang, 
combattant  et  à  la  brèche  ;  les  hommes  plus  âgés  et  mariés,  restaient 
en  arrière,  chacun  selon  son  âge  et  sa  force  travaillant  pour  la  pa- 
trie^ 

Immobiliser  des  corps  militaires  bien  exercés  pour  la  garde  des 
communications,  le  service  de  police,  l'organisation  des  convois  de 
chevaux  ou  d'approvisionnements,  constitue  évidemment  une  perte 
de  forces  ;  c'est  pourquoi,  si  nous  considérons  les  deux  récentes 
campagnes  de  1866  et  de  1870,  il  nous  semble  que  c'est  dans  celle 
'  institution  des  troupes  d'administration  plus  qu'en  tout  autre  |)oint 
que  les  Prussiens  ont  montré  leur  supériorité.  Les  tableaux  de  ré- 
partition de  l'armée  en  temps  de  |)aix  ont  maintenu  dans  les  rangs 
les  hommes  aptes  ii  combattre,  mais  un  très  petit  noyau  seulemeiit 
de  ces  corps  semi-militaires,  parce  que  l'institution  du  service  uni- 
versel laisse  la  faculté  de  lever  autant  d'hommes  qu'il  en  faudrait 
dans  un  très  bref  délai. 

De  cette  façon,  quand  la  guerre  éclate,  tout  homme  impropre  au 
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service  actif  peut  être  utilisé  par  lé   vaste  mécanisme  administratif 
servant  à  approvisionner  Tarmée.  L'armée  française  n'avait  point  une 

Kaieille  organisation  et  a  été  si  morcelée  en  détachements,  si  afTai- 
lie  par  la  confusion,  le  pillage  et  la  dévastation  régnant  derrière 
elle  que,  proiitant  de  l'expérience,  les  nouvelles  lois  militaires  fran- 
çaises statuent  que  tous  les  hommes  que  leur  taille  ou  quelque  autre 
légère  infirmité  physique  rend  impropres  à  figurer  dans  les  rangs, 
seront  enrôlés  dans  ces  branches  auxiliaires  de  rarmce.  C'est  ici  le  heu 
de  remarquer  que  si  les  armées  deviennent  plus  compliquées  à  admi- 
nistrer, c'est  que  la  société  elle-même  se'  complique  ;  c'est  que  l'on 
adopte  pour  l'armée  les  découvertes  et  les  inventions  de  la  vie  civile, 
c'est,  en  un  mot,  que  les  hommes  sont  plus  instruits,  que  le  niveau 
général  des  cormaissances  a  monté  partout  et  au' en  consëauence  la 
force  morale,  pareille  à  un  levier  qui  soulève  aes  masses  tiumaines 
de  la  taille  de  nos  armées  modernes,  est  bien  plus  importante  main- 
tenant qu'au  temps  où  Napoléon  disait  qu'elle  valait  trois  fois  la  force 
physique.  Or,  rien  ne  sert  plus  à  maintenir  dans  une  armée  la  force 
morale  que  des  communications  bien  organisées. 

Il  ne  suffit  pas  —  ce  qui  a  pourtant  sa  valeur  —  que  les  hommes 
et  les  chevaux  reçoivent  régulièrement  leur  nourriture,  il  faut  aussi 

3ue  les  malades  et  les  blessés  soient  éloignés  rapidement.  L'esprit 
es  hommes  ne  doit  pas  s'appesantir  sur  des  objets  rebutants,  et  il 
faut  avant  tout  que  les  renforts  tirés  de  l'arriére,  voyant  l'ordre,  la 
régularité  et  la  stricte  discipline  gui  régnent  dans  l'armée,  soient  pé- 
nétrés de  la  puissance  du  mécanisme  en  jeu  et  répandent  une  in- 
fluence salutaire  dans  les  rangs. 

Il  a  été  dit  souvent,  non  sans  raison,  que  les  institutions  mili- 
taires allemandes  n'avaient  point  été  aux  prises  avec  la  défaite,  qu'un 
enchaînement  inouï  de  circonstances  avait  aidé  l'Allemagne  dans  sa 
grande  victoire.  Cela  sans  doute  est  vrai,  mais  si  nous  examinons  les 
institutions  militaires  en  question,  nous  verrons  que  ses  oromoteurs 
se  sont  efforcés  de  créer  un  système  capable  de  supporter  la  bonne  et 
la  mauvaise  fortune  ;  or  nulle  part  cette  sollicitude  n'apparaît  plus 
évidente  que  dans  l'organisation  du  service,  d'étapes. 

Les  services  fonctionnant  à  l'arrière  doivent  k  cause  de  cela  avoir 
une  organisation  spéciale  et  séparée.  En  Allemagne  (la  France  et 
l'Autriche  ont  adopté  dans  une  grande  mesure  les  dispositions  alle- 
mandes), on  a  un  officier  commandant  toute  la  ligne  des  communica- 
tions ;  sa  place  est  auprès  du  général  commandant  ou  à  une  journée 
de  marche  en  arrière;  sous  ses  ordres  sont  placées  six  branches  dis- 
tinctes de  service. 

I®  Le  service  routier; 

2**  Le  service  des  chemins  de  fer  ; 

3^  L'intendance  de  campagne  ou  commissariat; 

i^'  Le  dépôt  médical  de  campagne  ; 

5*  Le  télégraphe  routier  ; 

6°  L'office  postal  de  campagne. 

Chacun  de  ces  départements  a  son  propre  chef,  lequel  revêt  un 
caractère  civil  ou  somi-civil.  Chacun  d'eux  a  une  section  purement 
militaire  à  Tavant-garde. 
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L*organisalion  du  département  des  télégraphes  est  un  exemple  heu- 
reux de  la  manière  dont  les  services  civil  et  militaire  peuvent  être 
unis. 

Il  est  divisé  en  trois  branches  distinctes,  toutes  sous  le  même 
chef  : 

r  Les  télégraphes  intérieurs  ou  de  l'Etat; 

2®  Les  télégraphes  routiers,  suivant  la  ligne  de  communications,  * 
généralement  un  fil  léger  et  passant  à  une  certaine  hauteur  au-dessus 
du  sol  ; 

'S^  Les  détachements  télégraphiques  de  campagne,  qui  communi- 
quent avec  les  corps  d'armée  et  de  division. 

Ces  derniers  étant  sous  le  commandement  des  généraux,  le  direc- 
teur des  télégraphes  militaires  traite  avec  eux  par  l'intermédiaire  des 
généraux. 

A  mesure  que  l'armée  avance,  on  pose  rapidement  les  télégraphes 
routiers,  que  le  département  des  télégraphes  de  l'Etat  vient  suivre 
et  compléter  en  les  reliant  avec  le  réseau  télégraphique  général  du 
royaume,  le  directeur  général  des  télégraphes  de  l'Etat  a^ant  comme 
son  adjoint  ou  délégué  le  directeur  des  télégraphes  militaires. 

Les  détachements  télégraphiques  de  campagne  ne  sont  de  la  sorte 
pas  cpar[)illés  le  long  des  lignes  de  communication  ;  corps  bien  monté 
et  essentiellement  militaire,  ses  fonctions  consistent  à  former  chaque 
jour  une  ligne  volante  unissant  les  divisions,  ligne  qui  doit  être  dé- 
truite  et  rétablie  le  jour  d'après.  Les  télégraphes  routiers  ont  un 
caractère  plus  stable,  mais  moins  militaire,  leur  objet  étant  de  pous- 
ser les  télégraphes  de  l'Etat  aussi  promptement  que  possible  en 
arrière.  Il  en  résulte  que,  par  une  division  rationnelle  du  travail,  le 
nombre  réel  des  soldats  télégraphistes  est  restreint  et  que  l'argent 
consacré  par  l'Etat  au  budget  militaire  est  réservé  autant  que  pos- 
sible pour  les  combattants  eiTeclifs;  ceux  qui  servent  à  l'arrière  étant, 
en  raison  des  services  qu'ils  rendent  de  cette  manière,  dispensés 
d'une  partie  de  ceux  qu'ils  auraient  sans  cela  à  fournir  dans  les 
rangs.  Les  hommes  ainsi  employés  n'ont  pas  besoin  de  recevoir  une 
instruction  militaire  complète;  il  suflit  qu'ils  aient  un  uniforme  dis- 
tinctif  et  des  habitudes  de  respect  envers  leurs  supérieurs. 

Je  n'ai  point  l'intention  de  décrire  ces  six  divisions  ou  branches 
des  communications  d'une  armée;  cependant  je  ne  puis  laisser  la 
deuxième,  celle  des  chemins  de  fer  de  campagne,  sans  dire  encore 
quelques  mots  sur  cette  branche  spéciale  et  si  importante  de  notre 
sujet.  L'usage  des  chemins  de  fer  a  amené  de  grands  changements 
dans  l'art  de  la  guerre;  ces  changements  peuvent,  croyons-nous, 
être  définis  à  peu  près  comme  suit  : 

Envisagés  au  point  de  vue  stratégique,  ils  ont  fourni  un  élément 
prodigieux  de  puissance  en  concentrant  sur  certains  points  des  masses 
énormes  d'hommes  et  de  chevaux  venant  des  parties  les  plus  éloi- 
gnées d'une  contrée;  telles  ont  été,  par  exemple,  les  concentrations 
opérées  en  1870  par  les  Allemands,  à  Coblence,  Mayence  et  Mann- 
heim.  Envisagés  au  point  de  vue  lacti(|ue,  leur  usage  est  restreint. 
Par  ce  moyen,  des  armées  peuvent  être  massées  très  promptement  à 
une  distance  hors  de  portée  de  l'ennemi  ;  mais  les  voies  ferrées  de- 
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viennent  de  peu  d'ulililé  pour  transporter  des  troupes  si  la  dislance 
séparant  deux  années  en  lutte  est  telle  qu'une  force  considérable 
doive  se  trouver  prèle  à  se  fonner  en  ligne  de  bataille  pour  aller  au 
devant  d'une  armée  eîinemie.  En  revanche,  pour  approvisionner  des 
troupes,  emporter  les  malades  et  les  blessés,  leur  valeur  est  immense 
en  tous  temps.  Aussi,  quoique  le  service  obligatoire  pour  tous  re- 
•  monte  à  plus  de  soixante  ans  eu  arrière,  j'estime  que  si  les  chemins 
de  fer  n  existaient  pas,  on  pourrait  contester  la  possibilité  de  voir 
maintenues  en  campagne  les  nombreuses  armées  mises  de  nos  jours 
sur  pied  de  celte  manière,  et  il  est  plus  que  douteux  que,  sans  les 
chemins  de  fer,  l'Allemagne  eût  pu,  dans  la  récente  guerre  franco- 
allemande,  retenir,  comme  elle  l'a  fait,  400,000  ou  500,000  hommes 
en  campagne.  Des  voitiu'es  de  transport,  quelle  qu'eût  été  leur  quantité, 
n'auraient  jamais  suffi  à  les  nourrir  en  France,  et  si  une  force  pa- 
reille avait  tenté  d'avancer  en  se  nourrissant  sur  la  contrée,  elle  aurait 
dû,  pour  chercher  sa  subsistance,  s'éparpiller  sur  un  front  si  étendu, 
que  ses  pouvoirs  de  concentration  en  auraient  été  grandement  dimi- 
nués et  sa  valeur  numérique  considérablement  réduite  L 

C'est  donc  sous  deux  faces  distinctes  qu'il  faut  considérer  les  che- 
mins de  fer  : 

1°  Gomme  moyens  de  concentrer  des  armées  venant  de  régions 
éloignées  et  de  les  faire  parvenir  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

2*^  Comme  moyens  d'approvisionnement  des  armées  pendant  qu'elles 
opèrent  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

Envisagées  à  ce  point  de  vue,  les  voies  ferrées  se  subdivisent  en  : 
chemins  de  fer  à  l'intérieur  de  la  zone  des  opérations  militaires  et 
chemins  de  fer  au  dehors  de  cette  zone. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  l'élément  militaire  qui  prédomine  ;  dans 
le  second  cas  Télément  civil. 

Il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux.  C'est  ce  que  les  Allemands  nomment  la  station  de  transferL 
Prenez,  par  exemple,  la  marche  en  avant  des  Allemands  du  Hhin 
vers  la  Sarre.  Le  Rhin  a  été  pendant  un  moment  la  ligne  de  sépara- 
tion, Mayence,  Mannheim  et  Coblence  étant  les  stations  de  transfert. 
A  l'est  de  ces  points,  l'élément  civil  prévalait;  à  l'ouest,  l'élément 
mililaire  était  tout  puissant.  Le  but  étant  de  reculer  aussi  vite  que 
possible  ces  stations  de  transfert  à  la  suite  de  l'armée,  à  mesure  que 
celle  ci  avançait,  elles  furent  transportées  d'abord  sur  la  Moselle,  en- 
suite sur  la  Meuse;  les  chemins  de  fer  civils  de  l'Etat  étendant,  dans 
chaque  cas,  leur  champ  d'opération  |)lus  à  l'ouest,  permettant  ainsi 
ii  l'organisation  militaire  de  suivre  l'armée.  La  raison  de  cette  dis- 
tinction vient  de  ce  qu'une  armée  en  campagne  dépendant  pour  sa 
subsistance  de.^  productions:  de  la  contrée  placée  derrière  elle,  il  de- 
vient essentiel  de  ne  pas  déplacer  les  moyens  de  [U'oduclion  et  de 
faire  fonds  aussi  peu  (jue  [)()ssible  sur  le  commerce  et  le  négoce  de  la 

*  l/invasion  de  la  Russie  par  Napoléon  confirme  notre  dire.  De  nombreux  histo* 
riographcs  ont  étudié  avec  soin  ce  ^rand  épisode  el  tous  s*accordent  à  dire  que 
nulle  organisation  de  chars  ou  de  voilures  n'aurait  pu  approvisionner  une  armée 
aussi  nombreuse  aussi  loin  de  sa  base,  mais  qu'une  seule  ligue  de  chemin  de  fer 
eût  sufli  pour  le  faire. 


—    445    — 

contrée.  En  même  lemps,  il  faut  (jne  dans  une  certaine  limite  en 
arrière  de  l'armée,  celle-ci  puisse  avoir  un  contrôle  complet  sur  les 
chemins  de  fer;  partant,  une  station  servira  de  point  de  séparation. 
Les  Français  n'avaient  point  de  distinction  semblable;  il  en  résultait 
que  ce  qui  était  dirigé  de  toute  la  France  en  hommes,  chevaut'et 
munitions,  était  envoyé  à  Farmée  pendant  ses  opérations,  puisqu'une 
place  n'exisiait  pas  en  dehors  de  la  zone  immédiate  d'action,  où  le 
gros  des  approvisionnements  pût  être  concentré  et  conservé  pour  être 
expédié  plus  loin  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  aussi  les  chemins 
de  fer  placés  immédiatement  en  arrière  de  l'armée  restaient-ils  blo- 
qués et  sans  utilité  et,  en  même  temps,  on  ne  pouvait  atteindre  les 
wagons  contenant  les  approvisionnements  dont  on  manquait  le  plus. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  frappant  dans  l'espèce  que  l'inaction  dans 
laquelle  ont  dû  rester  les  wagons  de  chemins  de  fer,  en  arrière  de 
l'armée  française,  soit  au  Mans,  soit  à  Metz. 

Dans  cette  dernière  ville,  près  de  7000  wagons  étaient  réunis  en 
une  masse  compacte;  personne  sur  les  lieux  n'en  connaissait  le  con- 
tenu, —  munitions,  vivres,  vêlements,  armes,  outils  de  pionniers, 
pontons  et  meubles  d'hôpitaux  étaient  mêlés  confusément  et  les  che- 
mins de  fer  rendus  inefficaces  comme  agents  de  transport  par  l'em- 
ploi inopportun  des  wagons  comme  magasins  mouvants.  Avec  une 
station  de  transfert,  on  eût  évité  beaucoup  de  cette  confusion. 

On  est  toujours  porté  à  imiter  ceux  qui  ont  réussi  ;  aussi  depuis  les 
.succès  de  la  Prusse,  conslate-t-on  de  divers  côtés  une  tendance  exa- 
gérée à  prussifier  en  matière  militaire. 

Là  gît  un  danger.  Sans  doute,  à  parler  dans  un  sens  général,  les 
principes  de  la  guerre  doivent  être  les  mêmes  dans  chaque  contrée, 
tout  comme  les  principes  qui  concernent  l'administration  de  la  justice, 
la  musique,  la  peinture,  la  sculpture,  etc.,  sont  identiques  chez  les 
nations  civilisées.  Mais  chaque  nation  applique  ces  principes  d'une 
manière  différente,  et  l'homme  du  métier  aistmguera  un  tableau  fran- 
çais d'un  tableau  allemand,  la  musique  française  de  la  musique  alle- 
mande. Ainsi  doit-il  en  être  de  l'art  de  la  guerre;  les  règles  avec  les- 
quelles chaque  nation  doit  compter  sont  les  mêmes,  mais  dans  l'ap- 
plication de  ces  règles,  l'idiosyncrasie  nationale  jouera  néanmoins  un 
rôle.  Le  contour  de  la  peinture  sera  le  même  dans  chaque  cas,  mais 
le  coloris  et  le  détail  varieront. 

Je  suis  loin  de  penser  que  nous  devrions  adopter  les  coutumes 
allemandes  dans  notre  pays,  ni  ne  pousse  à  cela.  Toutefois  il  est  bon 
d'examiner  ce  que  sont  les  us  et  coutumes  allemands  et  de  quelle 
façon  les  Allemands  ont  résolu  le  problème  relatif  à  l'emploi  des  voies 
ferrées. 

Ayant  vu,  dans  une  visite  que  je  faisais  à  un  officier  allemand  qui 
remplissait  un  poste  important  dans  une  crande  forteresse,  une  série 
de  tabelles  ressemblant  à  un  indicateur  des  chemins  de  fer,  j'en  de- 
mandai l'explication  ;  il  me  fut  répondu  que  c'étaient  des  tabelles  an- 
nuelles de  mobilisation.  «  Supposons,  me  dit  mon  ami,  que  nous 
ayons  la  guerre  et  que  demam  soit  le  premier  jour,  je  sais  qu'à 
qu'à  quatre  heures  un  train  contenant  tant  et  tant  arrivera,  qu'à 
cinq  heures  et  demie  un  autre  suivra  et  ainsi  de  suite,  durant  les 
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neuf  jours  que  durera  la  mobilisalion.  »  El  il  ajouta  que  ces  labelles 
étaient  modifiées  chaque  année  et  que  tout  officier  d'un  certain  giade 
en  possédait  un  exemplaire.  Ces  tabelles  sont  en  réalité  une  auaire 
fort  simple.  Une  armée  se  compose  d*hommes,  de  chevaux  et  d'ap- 
provisionnements ;  ces  hommes,  ces  chevaux  et  ces  approvisionne- 
ments doivent,  en  temps  de  paix,  se  trouver  sur  des  places  détermi- 
nées ;  en  temps  de  guerre,  ils  doivent  être  concentrés  dans  d'autres 
places  déterminées  pareillement.  C'est  dès  lors  une  simple  affaire  de 
calcul  de  fixer  le  lieu  où  chacim  des  corps  ou  unités  dispersés  pourra 
le  plus  facilement  être  embarqué  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer 
et  quel  temps  il  mettra  à  atteindre  son  lieu  de  destination.  Les  tabelles 
de  mobilisation  sont,  -par  conséquent,  le  résultat  d'une  étude  soi- 
gneuse du  sujet.  En  Allemagne,  une  section  de  Tétat-major  général, 
assistée  des  inspecteurs  de  chemins  de  fer  de  l'Etat,  prépare  ces  ta- 
belles et  établit  un  indicateur  des  trains  oui,  à  la  guerre,  au  moment 
où  l'armée  se  concentre,  remplace  l'inaicateur  ordinaire;  certains 
trains  civils  ordinaires  deviennent  militaires  et  on  les  double  de  trains 
supplémentaires.  Lorsque  la  mobilisation  est  terminée,  la  section  des 
chemins  de  fer  se  borne  à  indiquer  quels  trains  doivent  courir  comme 
trains  militaires,  et  tout  le  reste  fonctionne  comme  de  coutume. 

En  outre,  comme  chaque  unité  a  des  quartiers-généraux  fixés, 
chaque  corps  d'armée  a  aussi  les  siens.  Et  c'est  une  des  fonctions 
de  la  section  des  chemins  de  fer  de  féiat-major  général  de  choisir 
(avec  l'aide  des  inspecteurs  de  chemins  de  fer)  pour  chaque  corps 
ce  qui  est  appelé  une  station  pour  le  dépôt  de  route  ;  on  envoie  k 
cette  station  tout  ce  qui  appartient  au  corps,  s'y  rend  ou  en  vient. 

Les  gares  et  stations  pour  les  dépôts  de  route  ont  toutes  un  com- 
mandant, elles  sont  choisies  après  mûr  examen  et  le  matériel  fixe 
ordinaire  en  est  complété  par  les  ordres  du  commandant,  s'il  y  a 
lieu.  Du  reste,  en  temps  de  paix,  il  y  existe  aussi  pour  chaque  ligne 
un  comité  permanent  composé  du  chef  du  trafic  et  d'un  officier.  Les 
attributions  de  ce  comité  sont  les  suivantes  :  dans  le  cas  où  une 
guerre  viendrait  à  fondre  sur  une  contrée,  il  ne  peut  se  présenter, 
pour  fexploitation  militaire  de  la  ligne,  qu'un  nombre  limité  d'éven- 
tualilés  k  prévoir.  Celles-ci  sont  soigneusement  étudiées  et  les  sta- 
tions pour  les  dépôts  de  route  fixées  à  priori  ainsi  que  les  lieux  où 
les  troupes  et  les  approvisionnements  doivent  être  dirigés.  Le  comité 
de  la  ligne  décide  ou  les  haltes  doivent  se  faire,  où  Tes  hommes  et 
les  chevaux  doivent  être  nourris  et  abreuvés  et,  sur  les  lignes  k  voie 
unique,  les  lieux  de  croisement  de  trains.  Ces  points  sont  tous  clai- 
rement fixés  et  chacun  les  connaît.  Celui  qui  commande  la  station 
de  dépôt  se  borne  k  faire  charger  les  hommes,  les  chevaux  et  les 
provisions  q^u'il  reçoit  du  district  du  corps  d'armée,  tandis  que  le  co- 
mité de  la  ligne  en  prend  soin  et  les  remet  k  la  station  de  transfert. 
Il  est  évident  que,  pour  être  mis  en  œuvre,  ce  service  ne  demande 
qu'un  peu  de  soin  et  de  prévoyance  joints  k  une  certaine  expérience 

f^rofessionneile  en  matière  militaire  et  d'exploitation  de  chemins  de 
ér. 

(A  suivre,) 


^    447    — 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Par  circulaire  du  27  septembre  écoulé,  le  Département  militaire  fédéral  rappelle 
aux  cantons  qu*ils  doivent  munir  les  troupes  en  temps  utile  des  règlements  d'exer- 
cice et  ordonnances  prescrits  par  le  tableau  général  envoyé  le  31  janvier  1876. 

Divers  gouvernements  cantonaux  ont  demandé  au  Conseil  fédéral  que  les  indem- 
nités pour  secrétaires  et  plautons  fonctionnant  pendant  le  recrutement  soient  sup- 
portées par  la  Confédération.  Le  Conseil  fédéral  a  repoussé  cette  demande,  en 
raison  de  ce  que  la  loi  sur  l'organisation  militaire  a  prévu  la  participation  pécu- 
niaire des  cantons.  L'autorité  fédérale  a  décidé,  il  est  vrai,  de  supporter  les  frais 
d'indemnité  des  commandants  d'arrondissements  appelés  à  coopérer  au  recrute- 
ment, mais  cette  mesure  ne  saurait  être  comprise  dans  le  sens  que  les  secrétaires, 
dont  le  nombre  est  limité  par  les  autorités  fédérales,  soient  indemnisés  par  la 
Confédération.  Si  les  cantons  n'étaient  pas  d'accord  avec  cette  manière  de  voir,  le 
Conseil  fédéral  se  réserve  de  revenir  sur  l'article  11  de  la  circulaire  du  14  juillet 
1876.  Ce  qui  veut  dire  qu'elle  laisserait  aux  cantons  le  soin  de  payer  les  indemnités 
aux  officiers  qui  coopèrent  au  recrutement 

Le  Conseil  fédéral  vient  de  prescrire  ce  qui  suit,  dans  le  but  de  régulariser  la 
position  des  officiers  qui,  d'après  l'art.  72  de  la  loi  militaire,  appartiennent  à  la 
section  des  chemins  de  fer  : 

io  Les  emoloyés  des  cbemins  de  fer  qui  veulent  entrer  dans  la  section  des  che- 
mins de  fer  de  rétat-major  général^  et  qui  ont  un  grade  dans  un  autre  corps, 
pourront  entrer  avec  leur  grade  et  même  avec  un  grade  plus  élevé  dans  la  dite 
section. 

2o  Les  officiers  appartenant  à  d'autres  corps,  mais  connaissant  l'administration 
et  l'exploitation  des  voies  ferrées,  pourront  également  être  admis  dans  la  section. 

2o  La  sortie  d'un  officier  de  la  section  des  chemins  de  fer  n'implique  ()as  sa 
sortie  de  l'état  major  général,  si  Tâge  ne  justifie  pas  sa  libération  au  service.  Il 
pourra  être  incorporé  dans  un  autre  corps,  mais  si  ses  connaissances  étaient  insuf- 
fisantes pour  son  grade,  il  sera  alors  classé  dans  la  catégorie  des  imposés  de  la  taxe 
militaire. 

4o  L'effectif  de  la  section  et  sa  composition  seront  fixés  par  la  loi,  selon  les 
besoins. 

5»  Les  officiers  porteront  l'uniforme  de  l'état -major  général  avec  un  signe  dis- 
tinctif. 

La  loi  fédérale  du  5  juillet  1876,  donnant  aux  hommes  des  classes  antérieures  la 
faculté  d'opter  entre  le  service  militaire  et  le  paiement  de  la  taxe,  n'ayant  fait 
l'objet  d'aucune  opposition,  elle  entrera  en  vigueur  dès  le  14  octobre  courant. 

L'administration  fédérale  fera  acheter  le  20  novembre,  à  Lausanne,  le  22  à  Berne, 
le  24  à  Aarau,  le  27  à  Zurich  et  le  29  à  St-Gall,  un  certain  nombre  de  chevaux  de 
cavalerie,  qui  seront  ensuite  dressés  à  Winterthour.  Le  prix  mojen  d'achat  est 
1300  francs.  Si  cet  essai  réussit,  il  sera  dans  la  suite  fait  I  acquisition  régulière  de 
chevaux  de  cavalerie  qui  seront  ensuite  cédés  aux  hommes  de  l'arme. 

M.  le  capitaine  Eugène  Kern,  de  Fribourg,  actuellement  instructeur  d'infante- 
rie de  26  classe  dans  la  lU  division,  a  été  promu  par  le  Conseil  fédéral  aux  fonc- 
tions d'instructeur  de  l^e  classe. 

Fx*aiioe.  —  Les  18  commandants  actuels  des  corps  d'armée,  qui  aux  termes  de 
la  loi  du  24  juillet  1873  devraient  être  changés  tous  les  trois  ans,  sont  maintenus 
dans  leurs  fonctions  par  un  décret  du  28  septembre  écoulé  ;  qui  donne  pour  mo- 
tifs de  cette  mesure  exceptionnelle  a  gu'il  reste  encore  de  graves  proiilèmes  à 
résoudre  relativement  à  la  réorganisation  de  l'armée,  et  qu  il  eat  essentiel  de 
laisser  achever  cette  œuvre  importante  à  ceux  qui  l'on  commencée.  » 

—  Ont  été  nommés  commandants  des  escadres  de  la  Méditerranée  (Toulon)  et 
de  Cherbourg,  les  amiraux  Jauré{;uiberrv  et  Jaurès.  Ces  deux  officiers  ont  fait  avec 
distinction  la  campagne  de  la  Loire  en  1871 . 

—  Le  généra]  de  brigade  Thomassin,  disponible,  vient  d'être  appelé  à  succéder 
à  M.  le  général  de  Boucheman,  dans  les  dimciles  fonctions  de  directeur  du  pre- 
mier service  de  la  direction  générale  du  personnel  et  du  matériel  au  ministère  de 
la  guerre. 
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M.  le  (i^énéral  Thomassin,  dans  son  passage  aux  affaires  indigènes,  en  Algérie,  a 
donn/i  la  preuve  de  capacités  adminislraltves  reoiarquahles.  11  va  les  développer 
sur  un  terrain  aussi  vaste  que  délicat.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  réponde  à  la 
confiance  dont  il  est  Pobjet.  (Avriiir  militaire.) 

Genève.  —  Vu  les  certificats  de  capucité  h  eux  délivrés,  MM.  les  lieutenants 
Marignac,  Charles-Adolphe;  Martin,  Alfred -Henri;  Favre,  Léopold  ;  Fazy,  Georges  ; 
Aubert,  Charles;  Ricou,  Félix;  Ouzmer,  Frédéric,  et  Chenevière,  Alfred,  ont  été 
promus  au  grade  de  premier  lieutenant  dans  Tinfanterie  d'élite,  par  arrêté  du 
Conseil  dT.tat  du  16  août  1876. 

—  Vendredi  se  sont  terminées  les  opérations  pour  le  recrutement  de  1877.  La 
commission  sanitaire  a  examiné  505  recrues  de  1857  et  42  recrues  renvoyées  des 
annnées  précédentes,  soit  un  total  de  547. 

Sur  ce  nombre,  373  hommes  ont  été  déclarés  aptes  au  service  ;  79  renvoyés  pour 
un  ou  deux  ans,  et  95  renvoyés  définitivement. 

Les  principales  causes  de  renvoi  définitif  sont  : 

Acuité  visuelle  insuffisante,  32 

Insuffisance  de  thorax  et  de  taille,  9. 

Hernies,  13. 

Pieds  plats,  8. 

Causes  diverses^  33. 

Sur  les  79  renvois  temporaires,  54  proviennent  d*insuffisance  du  thorax. 

La  commission  sanitaire  a  trouvé  ces  résultats  des  plus  satisfaisants  (6S  o/o  aptes 
au  service). 

La  commission  se  composait  de  M.  le  lieutenant-colonel  Rousse,  de  Lausanne, 
médecin  de  la  ke  division;  M.  le  lieutenant-colonel  Ritzchel,  commandant  d'arron- 
dissement; MM.  les  majors  Cérésole,  de  Morges,  et  Mullcr  de  Romainmôtier;  M. 
le  capitaine  Dufour,  médecin  chef  de  rhôpilal  ophthalmique^  de  Lausanne,  et  M.  le 
lieutenant  Larguier,  de  Lausanne. 

Tessin  (Corresp.  part),  —  Dimanche  20  d'j  mois  d'août  eut  lieu  dans  le 
Malcantone  le  premier  tir  des  cadets  dans  notre  canton.  Les  résultats  furent  satis- 
faisants, Taffluence  des  curieux  extraordinaire.  La  fôle  avait  été  préparée  par  plu- 
sieurs patriotes  de  Malcantone. 

On  doit  observer  qu'une  caisse  de  cartouches,  expressément  ordonnée  à  Thomiê, 
coûta  presque  25  fr.  de  transport.  Les  autorités  fédérales  ne  devraient- elles  pas 
faciliter  davantage  une  institution  aussi  utile  que  celle  du  tir  des  cadets  ?       X. 

Vaud.  —  Voici  le  résultat  exact  des  opérations  de  recrutement  avec  visite 
sanitaire  et  examen  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  le  l^r  arrondissement  vandois  : 

ChàteaU'à'Œx.  —  Sur  29  recrues,  20  sont  aptes  au  service,  4  sont  renvoyées 
d'un  an,  1  pour  2  ans  et  4  ont  été  exemptées  définitivement. 

Aigle,  —  Sur  107  recrues,  52  sont  aptes  au  service,  12  sont  renvoyées  d'un  an, 

4  pour  2  ans  et  39  sont  exemptées  définitivement. 

Vevey  —  Sur  123  recrues,  76  sont  aptes  au  service,  4  sont  renvoyées  d'un  an, 

5  pour  2  ans  et  38  sont  exemptées  définitivement. 

Lausanne,  —  Sur  261  recrues,  191  sont  aptes  au  service,  29  sont  renvoyées  d'un 
an,  11  pour  2  ans  et  30  sont  exemptées  définitivement 

Voilà  donc  au  total,  dit  VEstafette,  520  hommes  qui  se  sont  présentés  à  la  visite, 
sur  lesquels  329  seulement  sont  aptes  au  service  militaire,  tandis  que  49  sont  ren- 
voyées d'un  an,  21  pour  2iLns,  pour  développement  insuffisant,  et  que  111,  soit 
plus  du  5^  du  total,  sont  exemptés  définitivement. 

Qu'en  conclure?  Ou  bien  la  population  dégénère  dans  notre  canton,  ou  bien  la 
Confédération  préfère  dob  l'argent  à  des  soldats.  _ 

Vient  de  paraître  -a  la  librairie  A.  Imer,  rue  de  Bourg,  Lausanne 
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LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE ,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

R^  2i.  Lausanne,  le  24  Noveojbre  1S76.  XXl^'  innée. 

SoiiMAinB.  —  Guerre  d'Orient  (suite).  — Le  service  d'étapes  d'une  ar- 
mée en  campagne  (suite  et  fin).  —  Sur  la  discipline  militaire.  I.  — > 
Société  fédérale  des  oificiers.  Section  vaudoise.  —  Nouvelles  et 
chronique. 

GUERRE  D'ORIENT 

(SuiteJ 

La  déclaration  de  guerre  de  la  Serbie  était  à  peine  faite  que  les 
troupes  serbes  entraient  déjà  en  pays  ennemi.  Dans  la  soirée  du 
l*''  juillet  et  le  lendemain,  les  avant-gardes  de  Tarraée  de  Tscher- 
naieff,  réunie  autour  d'Alexinalz,  franchirent  la  frontière  dans  la  di- 
rection de  Nisch  et  échangèrent  des  coups  de  feu  avec  la  garnison 
turque  du  village  de  Suppowatz,  où  cette  dernière  avait  élevé  quel- 
ques ouvrages. 

En  même  temps,  le  gros  de  l'armée  serbo-russe  se  mettait  en 
marche  derrière  les  avant-gardes,  pour  menacer  la  position  de  Nisch, 
sur  deux  colonnes.  Une  colonne  marchait  de  front  par  la  route  d'A- 
lexinalz;  une  plus  à  Test,  aux  ordres  de  Tchernaieff  lui-même.  Celle- 
ci,  après  un  rapide  mouvement  de  flanc,  apparut  subitement  devant 
le  camp  turc  de  Babina-Glava,  l'attaqua  et  s'en  empara  après  une 
chaude  et  courte  lutte.  En  se  repliant  sur  Nisch,  les  Turcs  durent 
laisser  en  arrière  une  grande  quantité  de  bagages,  de  munitions  et 
des  armes,  qui  tombèrent  aux  mains  des  heureux  vainqueurs. 

Enhardies  par  ce  succès,  toutes  les  forces  serbes  du  centre  firent 
UD  mouvement  en  avant.  L'n  des  brigadiers  de  Tchernaieff,  le  géné- 
ral Stratimirowilz,  se  porta  contre  Ak-Palanjca  et  tenta  de  l'enlever 
de  vive  force  le  5  juillet.  La  première  atlaaue,  bien  conduite  et  forte 
de  3  bataillons,  avec  10  canons,  réussit  à  aéloger  les  Turcs  des  pre- 
miers ouvrages  et  du  pont  de  la  Nissava.  Mais  plus  tard  l'action  se 
ralentit  et  traîna  en  longueur;  les  défenseurs  furent  renforcés  et,  la 
nuit  arrivant  a  leur  aide,  ils  purent  se  maintenir,  puis,  reprendre  peu 
kpeu  le  terrain  perdu,  où  ils  se  retranchèrent  solidement.  Le  6  juil- 
let, les  Serbes  durent  se  replier  et  renoncer,  pour  le  moment,  à  d'au- 
tres coups  de  main  sur  ce  point.  Il  en  résulta,  dans  leur  camp,  de 
graves  dissentiments,  à  la  suite  desquels  le  général  Srtatimirowitz 
quitta  l'armée  et  retourna  en  Autriche,  son  pays  natal,  où  les  auto- 
rités hongroises  l'arrêtèrent  et  rinlernèrent. 

Dans  le  but  d'agir  sur  les  commnnicalions  des  Turcs  entre  Nisch 
et  Sofia  et  d'agrandir  l'insurrection  en  Bulgarie,  Tchernaieff,  une  fois 
établi  à  Babina-Glava,  s'y  retrancha,  en  comptant  sur  son  lieutenant, 
le  général  Leschanin,  commandant  le  corps  d'armée  dit  du  Timok, 
pour  protéger  ses  denières. 

De  son  côté,  celui-ci  était  menacé,  comme  on  l'a  dit  précédem- 
ment, par  le  corps  turc  d'Osman -Pacha  qui,  tout  en  devant  rester 
essentiellement  sur  la  défensive,  d'après  les  ordres  supérieurs  d'Abdul- 
Kerim,  se  tenait  prêt  à  entrer  en  lice. 
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Profitant  de  Tinaction  ordonnée  aux  corps  turcs  jusqu*k  l'arrivée 
de  leur  généralissime,  le  corps  serbe  du  Timok  s'était  avancé  par 
Saitschar,  dès  le  2  juillet,  sur  la  route  de  Widdin.  Les  éclaireurs  el 
les  espions  turcs  ne  tardèrent  pas  à  le  signaler  à  Widdin,  et  Osman- 
Pacha  s'empressa  de  demander,  par  télégraphe,  du  renfort  à  Rout- 
schouk,  d'où  on  lui  envoya  aussitôt  environ  8  mille  hommes,  dont 
3  bataillons  de  chasseurs,  11  de  nizams  et  14  compagnies  de  zap- 
tiés.  En  attendant  leur  arrivée  annoncée,  il  se  porta  à  la  rencontre 
des  Serbes  avec  ce  qu'il  avait  sous  la  main,  et  des  le  3  juillet  la  fu- 
sillade s'ouvrit  aux  environs  de  Saitschar.  Le  lendemain,  les  Serbes 
furent  rejetés  dans  la  place,  mais  les  Turcs  échouèrent,  à  leur  tour, 
dans  deux  tentatives  a'enlever  les  ouvrages  et,  le  4  au  soir,  ils  du- 
rent se  replier  sur  Widdin.  Leschanin  les  fit  suivre  el  observer  par 
quelques  détachements,  tandis  qu'il  portait  une  de  ses  brigades, 
Becker,  contre  Negotin  avec  mission  de  l'enlever.  Pour  parer  à  celle 
offensive,  Osman-Pacha  reprit  la  sienne  contre  Saitschar,  mais  de 
nouveau  il  échoua  dans  ses  attaques  sérieuses  et  se  replia  sur  Wid- 
din, suivi  par  des  colonnes  volantes  serbes,  qui  cherchaient  k  sou- 
lever les  populations  bulgares.  C'est  ainsi  que  se  passa,  sur  celte 
région,  la  première  quinzaine  de  juillet.  Ces  escarmouches  entre 
Saitschar  et  Widdin  ne  pouvaient  pas  donner  de  grands  résultats. 

(A  suivre.] 

La  situation  reste  critique.  Les  négociations  diplomatiques  n'avan- 
cent guère,  et  de  part  et  d'autre  on  signale  des  manifestations  hos- 
tiles à  la  paix. 

Les  visées  de  la  Russie  devenant  de  plus  en  plus  sensibles,  l'An- 
gleterre reprend  peu  à  peu  sa  politique  orientale  traditionnelle.  Dans 
un  grand  banquet,  le  10  de  ce  mois,  à  Londres,  lord  Beaconsfield  a 
retracé  éloquemment  ce  programme. 

La  Grande-Bretagne,  a-t-il  dit,  a  pris  pour  base  de  sa  conduite  en 
Orient  le  traité  de  Paris  et  le  principe  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
tégrité  de  la  Turquie.  Insistant  à  plusieurs  reprises  sur  ce  dernier 
point,  l'orateur  a  fait  remarquer  que  le  généreux  mouvement  du 
peuple  anglais  contre  les  barbaries  commises  en  Bulgarie  est  mai- 
heureusement  venu,  k  un  moment  inopportun,  encourager  les  Serbes 
k  continuer,  sous  l'excitation  de  comités  russes  violant  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  une  guerre  désastreuse.  Il  confirme  le  fail 
que  l'Angleterre  a  pris  l'initiative  d'une  conférence  européenne  el 
ajoute  que  toutes  les  puissances  ont  consenti  k  y  prendre  pari.  L'An- 
gleterre, conclut  lord  Beaconsfield,  est  par  essence  une  puissance  non 
agressive,  mais  si  un  conflit  venait  k  éclater,  aucun  pays  n'est  aussi 
bien  préparé  qu'elle  pour  la  guerre. 

De  son  côté,  un  jour  après,  soit  le  1 1  novembre,  le  czar  pro- 
nonçait k  Moscou,  devant  la  noblesse  réunie  dans  la  salle  Si- 
Georges,  un  discours  qui  a  fail  une  grande  sensation.  Tout  en  expri- 
mant des  vœux  ardents  pour  une  entente  pacifique,  il  prévoit  cepen- 
dant le  cas  où  l'on  n'aboutirait  pas  k  des  arrangements  assurant  des 
garanties  au  sort  amélioré  des  chrétiens  en  Orient.  Dans  cette  hypo- 
thèse,  le  czar  déclare  qu'il  agira  «  par  sa  seule  initiative,  »  Ces 
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fières  paroles  ont  été  bien  reçues,  parait-il,  dans  toutes  les  Russies, 
où  une  nouvelle  croisade  se  prêche  et  s'organise  ouvertement. 

Le  Journal  de  Si  Pétenhonrg  du  14  novembre  publie  une  circu- 
laire du  chancelier  de  Tempire  annonçant  la  mobilisation  d'une  partie 
de  Tarmée  russe.  Elle  déclare  que  le  czar  ne  veut  pas  la  guerre  et 
fera  tout  son  possible  pour  l'éviter.  Seulement  il  est  rés#lu  de  faire 
en  sorte  que  les  principes  de  justice  dont  l'application  est  reconnue 
nécessaire  par  toute  TEurope  soient  mis  en  pratique  et  garantis  effi- 
cacement en  Turquie,  thème  déjà  développé  par  les  organes  officieux 
de  la  chancellerie  russe  à  la  suite  du  discours  impérial  de  Moscou. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Yinvalide  russe  publie  une  ordonnance  en  date 
du  1"  novembre  prescrivant  la  formation  de  six  corps  d'armée,  com- 

Sosès  de  divisions  stationnées  k  Odessa,  Charkow,  Riew  et  dans  les 
istricts  militaires.  L'armée  active,  formée  des  7%  8®,  1  Pet  12*  corps, 
sera  placée  sous  les  ordres  du  grand-duc  Nicolas  Nicolaiewitch  (père), 
ayant  pour  chef  d'état-major  l'adjudant-général  Negokaitschilzky,  pour 
chef  (l'artillerie  le  prince  Masselsky,  pour  chef  du  génie  le  major- 
général  Depp,  pour  inspecteur  des  hôpitaux  le  major  général  Slol- 
zenwald,  pour  commandant  des  troupes  irrégulières  le  lieutenant- 
général  Fomin.  Commandants  de  corps  :  7®,  prince  Barclay  de  Tolly 
Weimarn;  8®,  général  Radetzky;  9®,  oaron  de  Krudener;  10®,  prince 
Woronzoff;  ir,  prince  Schachoffskoi  ;  12%  général  Vannowsky;  in- 
tendant général  de  l'armée  active,  général  Ahrens. 

D'autre  part,  on  annonce  de  Conslantinople,  en  date  du  14  no- 
vembre, que  la  flotte  cuirassée  turque  a  quitté  son  ancrage  dans  la 
Corne  d'Or  et  est  allée  jeter  l'ancre  à  l'extrémité  septentrionale  du  Bos- 
phore. Plusieurs  officiers  anglais  du  génie  sont  arrivés  à  Conslanti- 
nople. Les  journaux  turcs  disent  que  la  Porte  a  résolu  de  ne  pas 
se  prononcer  au  sujet  de  la  conférence,  tant  que  les  points  sur  les- 
quels elle  devra  délibérer  ne  seront  pas  exactement  connus. 

Pour  compléter  la  série  des  importants  documents  émis  ces  jours- 
ci,  il  faut  encore  enregistrer  la  publication  d'une  noie  détaillée  du 
cabinet  anglais  à  son  représentant  à  Conslantinople,  en  date  du 
30  octobre.  C'est  tout  un  mémoire  sur  la  question  en  litige,  jetant  un 
grand  iour  sur  les  affaires  d'Orient  et  sur  les  difficultés  s'attachant  à 
leur  solution,  en  présence  des  impatiences  des  uns  et  des  visées  am- 
bitieuses des  autres. 

—  Les  lignes  de  démarcation  qui  seront  tracées  pour  l'armistice,  pas- 
seront, dit-on  :  1°  dans  l'Albanie  du  nord  sur  la  fronliènî  monténégrine, 
entre  Medun  et  Podgoritza;  2°  dans  l'arrondissement  monténégrin  de 
ftrahovo  ;  S^'dans  la  vallée  de  la  Drina,  autour  de  Zvornik  et  de  Losch- 
nitza,  sur  la  frontière  serbo-bosniaque;  4"  dans  la  vallée  de  la  Morava, 
de  Krujevalz  à  Deligrad  en  passant  par  Djunis;  5°  sur  la  frontière 
vieille-serbe,  entre  Nova-Varoch  et  la  douane,  prés  de  la  caverne  de 
Jean,  dans  la  montagne  de  Jastrebatz  ;  6®  sur  le  Timok,  entre  Zaït- 
char  et  le  défilé  de  Wratnitza. 


•  -k  •*. 
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LE  SERVICE  D'ÉTAPES  D'UNE  ARMÉE  EN  CAMPAGNE 

(Suite  etfin<.) 

Supposons,  pour  un  moment,  que  TEcosse  soit  une  contrée  étran- 
gère avec  laquelle  nous  devions  en  venir  aux  mains  ;  supposons,  en 
outre,  que  nous  ayons  30,000  hommes  stationnés  dans  le  Haraps 
hire  et  le  florsetshire,  30,000  dans  les  comtés  du  Widiand  et  30,000 
dans  le  Kent.  La  première  chose  pour  une  mobilisation  de  ces  forces 
en  vue  d'une  guerre  avec  T Ecosse  serait  le  choix  de  points  de  con- 
centration pour  chaque  corps  de  troupe  ;  la  fixation  d'une  station 
Kour  le  dépôt  de  route  ;  un  programme  définissant  la  manière  dont 
ommes,  chevaux  et  provisions  atteindront  cette  station  et  le  choix 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  sur  laquelle  chaque  corps  puisse  se 
mouvoir  ;  la  désienation  d'un  comité  de  ligne,  composé  des  officiers 
militaires  et  des  airecteurs  de  trafic  de  chaque  ligne,  puis  la  mise 
en  réserve  de  certains  trains  pour  le  trafic  ordinaire,  ainsi  que  cer- 
taines places  où  hommes  et  chevaux  puissent  être  nourris,  disons 
six  heures  après  leur  départ.  Ces  conditions  sont  nettes  et  précises  et 
réclament  seulement  un  peu  de  temps  pour  être  ordonnées.  Mais  où 
se  trouvent  les  trains  qui  doivent  transporter  tous  ces  hommes  et  ap- 
provisionnements à  destination  ?  Où  décharger?  Le  problème  est  dif- 
ficile a  résoudre  et  de  son  exacte  solution  dépendent  beaucoup  de 
choses.  Y  a-l-il  lieu  de  croire  que  les  Ecossais  soient  beaucoup  plus 
avancés  que  nous  dans  leurs  préparatifs  de  guerre?  Dans  quelle  si- 
tuation politique  se  trouve  la  contrée  ?  Quel  est  le  caractère  de  leur 
chef,  la  guerre  est-elle  populaire,  et  ont-ils  des  chemins  de  fer  au 
moyen  desquels  ils  puissent  concentrer  leurs  troupes?  Toutes  ces 
questions  contribuent  à  élucider  ce  point.  Il  est  hors  de  doute  que 
si  le  lieu  de  débarquement  est  trop  éloigné  de  l'avant-garde,  les 
troupes  et  munitions  s'avançant  en  colonne  étendue  par  chemin  de 
fer  pourront  être  sérieusement  inquiétées,  non  pas  tant  peut-être  par 
les  attaques  réelles  que  par  les  attaques  simulées  de  l'ennemi. 

Si  ce  point  est  trop  à  l'arrière,  on  ne  pourra  pas  tirer  des  chemins 
de  fer  tout  le  parti  possible;  aussi  la  détermination  de  ce  point  est- 
olle  de  grande  importance.  Admettons  York  comme  la  gare  choisie, 
elle  deviendra  alors  la  station  de  transfert  ou  station  de  triage. 

En  arrière  de  celle-ci,  tout  le  transport  est  efl'ectué,  comme  il  a  été 
dit,  d'après  des  prescriptions  soigneusement  fixées  à  l'avance  ;  le  tra- 
fic ordinaire  est  maintenu  autant  que  possible  et  après  la  première 
concentration  de  troupes  certains  trams  militaires  sont  continués. 
Les  points  de  départ  et  le  jioint  d'arrivée  une  fois  fixés,  la  concen- 
tration des  troupes  devient  une  chose  toute  simple. 

Au  delà  de  York  aucune  espèce  de  trafic  civil  ne  sera  admis  et  un 
directeur  militaire  de  chemin  de  fer,  revêtu  de  pouvoirs  très-étendus, 
quoique  agissant  toujours  sous  les  ordres  de  l'officier  chargé  des  dis- 
locations, exploitera  tout  le  trafic  du  chemin  au  nord  de  York.  Mais 
poussons  nos  investigations  un  peu  plus  loin  : 
'  La  gare  de  triage  de  York  est  devenue  un  grand  entrepôt.  Les 
troupes,  à  mesure  qu'elles  y  arrivent,  sont  dirigées,  les  unes  par  che- 

*  Voir  notre  précédent  numéro,  armes  spéciales. 
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min  de  fer,  les  autres  à  pied,  vers  des  points  définis,  où  chacun  des 
trois  corps  venant  du  Kent,  du  Hanipshire  et  des  comtés  du  Midland 
doivent  être  formés.  La  gare  d'York  serait  placée  sous  les  ordres 
d'un  commandant  qui  donnerait  à  peu  prés  les  ordres  suivants  : 

«  Aucun  train  contenant  des  approvisionnements  militaires  ne  doit 
traverser  York.  » 

«  Les  trains  contenant  des  troupes  et  des  munitions,  à  moins  d'or- 
dres spéciaux,  peuvent  y  passer.  » 

«  Aucun  train  à  demi-rempli  n'avancera  vers  le  front.  » 

«  Tous  les  trains  contenant  des  vivres  seront  déchargés,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  spéciaux,  quand  des  instructions  positives  seront 
données.  » 

«  Tous  les  trains  venant  de  l'armée  traverseront  York  sans  s'y 
arrêter.  » 

En  attendant,  supposons  que  le  commissaire  général  de  l'armée 
d'avant-garde  trouve  ou  pense  trouver  des  difficultés  à  alimenter  les 
troupes  a  cause  d'un  mouvement  de  flanc  qui  va  être  fait  contre  l'ar- 
mée écossaise.  Il  notifie  au  commandant  de  la  ligne  de  communica- 
tion la  quantité  de  provisions  dont  il  aura  probablement  besoin 
tout  à  coup.  Ces  provisions  sont  chargées  ;  on  en  forme  des  trains 

3ue  l'on  dirige  dans  des  embranchements  à  quelques  milles  au  nord 
e  York,  avec  une  garde  peu  nombreuse  pour  escorte  ;  un  simple 
télégramme  suffira  pour  les  faire  arriver  à  l'avant. 

De  même,  dans  l'attente  d'une  bataille,  des  trains  d'ambulance 
sont  formés  et  placés  dans  des  voies  latérales;  ils  ont  avec  eux  des 
infirmeries,  des  secours  médicaux  et  une  escorte;  mandés  télégra- 
phiquement  k  l'avant-garde,  ils  ramèneront  bien  au  sud  de  York  les 
malades  et  les  blessés  qu'ils  auront  recueillis. 

Au  nord  de  York  le  trafic  serait  entièrement  militaire  et  exploité 
par  un  directeur  de  chemin  de  fer  militaire,  qui  aurait  sous  lui  un> 
état-major  spécialement  composé  dans  ce  but  pour  veiller  à  ce  que 
tout  le  trafic  soit  exploité  d'une  façon  régulière. 

Mais  jusqu'où  un  trafic  de  cette  nature  peut-il  être  exploité?  A 
quelle  distance  de  l'armée  la  transport  militaire  peut-il  être  porté?  La 
réponse  à  ces  questions  dépend  de  plusieurs  facteurs  : 

r  La  ligne  est-elle  détruite  ou  esl-il  probable  qu'elle  le  soit? 

2°  La  nature  des  stations  pouvant  servir  de  têtes  de  ligne. 

3**  Les  probabilités  d'un  engagement  avec  l'ennemi. 

4*^  La  nature  des  routes  et  le  transport  par  voitures  du  corps 
d'armée. 

5**  La  situation  de  l'armée  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
et  le  front  qu'elle  occupait. 

Mais  supposons  une  station  choisie,  par  exemple  Darlington,  l'ar- 
mée ennemie  étant  quelque  part  dans  les  environs  de  Newcastle.  Le 
transport  par  voie  ferrée,  excepté  dans  des  cas  spéciaux,  cesserait 
au-delà  de  Darlington,  où  chaque  corps  d'armée  devrait,  pour  s'ap- 
provisionner,, envoyer  son  transport  départemental.  Darlington,  le 
F^oint  extrême  de  la  ligne,  serait  celui  où  s'arrêterait  Torganisation  'de 
a  ligne  de  communications  et  où  commencerait  la  distribution. 

Supposons,  malgré  cela,  qu'un  peu  plus  loin  la  voie  ferrée  a  été 
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détruite  au  nord  de  Darlington  et  que  l'ennemi  se  retire;  l'armée 
avance  et  la  distance  de  la  tète  de  ligne  au  corps  d*armée  devient  trop 
considérable  pour  que  le  transport  départemental  puisse  s'opérer. 

L'officier  qui  commande  les  communications  prévoyant  cela  et  sa- 
chant dans  quelle  direction  s'avance  l'armée,  désigne  une  nouvelle 
tète  de  ligne  et  établit  un  tronçon  de  transport  par  chevaux  dès  le 
point  extrême  Darlington  aux  points  qu'il  a  choisis;  c'est  à  ces  points 
maintenant  que  le  transport  divisionnaire  envoie  chercher  des  appro- 
visionnements, le  transport  de  ces  approvisionnements  à  la  tète  de 
route  étant  confié  au  commandant  d'étape,  tandis  qu'un  nombreux 
corps  de  travailleurs  serait  employé  à  réparer  la  voie  ferrée  et  à  re- 
placer les  rails;  alors  la  tète  de  ligne  serait  de  nouveau  avancée  et 
ainsi  de  suite. 

On  se  procurerait  des  approvisionnements  de  la  station  de  réunion 
York  en  les  faisant  venir  non  seulement  du  sud  mais  de  toute  la  con- 
trée autour  d'York,  et  chaque  officier  de  l'intendance  du  corps  d'ar- 
mée s'efforcerait  par  des  réquisitions  payées  ou  par  d'autres  moyens 
k  renouer  autant  que  possible  les  communications. 

Telles  sont,  selon  moi,  les  règles  d'après  lesquelles  les  Allemands 
se  servent  des  chemins  de  fer  en  campagne,  et,  autant  que  nous  pou- 
vons en  juger  par  les  résultats,  elles  sont  iusles.  J'ai  essayé  de  ne 
pas  vous  surcharger  de  détails,  et  j'ai  fait  abstraction  de  la  manière 
dont  les  nombreux  arrangements,  nécessaires  à  l'organisation  des 
lignes,  peuvent  le  mieux  être  répartis  entre  les  divers  services  de 
l'armée.  Si  les  principes  sont  corrects  les  détails  seront  vite  réglés  ; 
mais  nous  pouvons  être  certains  d'une  chose,  c'est  que  si,  thèse  gé- 
nérale, des  hommes  très  capables  ont  pu  parfois  tirer  un  bon  parti 
de  méthodes  imparfaites,  tout  règlement  d'administration  doit  cepen- 
dant faire  la  part  qu'il  aura  peut-être  k  être  mis  en  œuvre  par  des 
mains  inhabiles,  et  c'est  une  situation  dont,  dans  mon  humble  opi- 
nion, il  semble  qu'il  n'ait  pas  étn  suffisamment  tenu  compte  par  les 
Prussiens. 

Cette  réserve  faite,  disons  que  les  principes  fondamentaux  et  essen- 
tiels qui  ont  présidé  k  la  rédaction  de  leur  règlement  d'administration 
sont  clairs,  logiques  et  bien  définis;  pour  en  donner  un  aperçu  som- 
maire, je  transcrirai  ici,  en  terminant  cette  étude,  quelques  lignes 
extraites  de  son  entrée  en  matière  : 

«  Le  fonctionnement  régulier  des  chemins  de  fer  est  de  la  plus 
«  haute  importance,  non  seulement  au  point  de  vue  des  opérations 
^<  militaires,  mais  aussi  comme  affectant  le  plus  essentiellement  les 
«  intérêts  nationaux.  Le  plus  grand  soin  devrait  être  pris  en  vue  de 
«  leur  exploitation  régulière.  Sur  les  lignes  en  arrière  des  stations 
«  de  transfert,  le  trafic  ordinaire,  —  sinon  en  cas  d'absolue  né- 
«  cessité,  —  ne  doit  pas  servir  k  des  buts  militaires.  Dans  la  règle, 
«  les  trains  de  voyageurs  ordinaires  feront  leur  service  comme  de 
«  coutume,  et  des  trains  extraordinaires  seront  aioutés  pour  les  be- 
«  soins  militaires.  La  capacité  de  transport  d'un  cnemin  de  fer  gagne 
«  k  être  employée  d'une  manière  méthodique. 

«  Tout  ce  qui  trouble  la  régularité  du  service  est  fatal.  » 
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SUR  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE 

Qu'est-ca  que  la  discipline  7  Quelles  sont  les  lois  qjû  la  règlent  dans  notre  armée 

et  quelle  est  leur  application  à  tous  les  degrés  T 

I.  Mémoire  de  la  sous-aeciion  de  Lausanne  à  la  section  vaudoise  de  la  société 
fédérale  des  officiers  sur  la  question  mise  au  concours  pour  i876  K 

\o  Qu'est-ce  que  la  discipline? 

Avant  de  répondre  à  celte  question,  nous  croyons  nécessaire  de 
nous  rendre  compte  du  but  que  s'est  proposé  la  société  en  créant  cette 
institution  que  Ton  nomme  l'armée. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  Tarmée  moderne,  et  nous  ia  pren- 
drons à  cet  instant  où  la  société,  sortant  des  langes  du  moyen-âge, 
reconnut  riiisuffisance  de  ces  bandes  féodales,  dont  Tusage,  limité  par 
des  privilèges,  rendait  leur  emploi  presqu'impossible  autrement  que 
pour  des  expéditions  de  courte  d'urée.  Alors  on  vit  les  monarques 
faire  appel  à  ceux  que  le  goût  des  aventures,  une  solde  élevée  et  Ta- 
mour  du  butin  attiraient  sous  leurs  drapeaux.  Telle  fut  l'origine  des 
troupes  mercenaires.  Levées  dans  un  but  déterminé,  elles  étaient  licen- 
ciées aussitôt  que  ce  dernier  était  atteint;  mais  cette  institution,  se 
régularisant  avec  le  lemps.  perdit  le  cachet  de  sauvagerie  brutale  et 
de  provisoire  qu'elle  avait  dans  le  principe,  et  se  transforma  en  capi- 
tulation militaire.  Telles  furent  les  gardes  écossaises  des  rois  de  France 
ainsi  que  ces  nombreux  régiioents  que  la  Suisse,  en  vertu  de  capitu- 
lations régulières,  fournissait  autrefois  à  la  France,  à  la  Hollande,  au 
royaume  des  Deux-Siciles  et  à  d'autres  encore.  Aujourd'hui  ces  traités 
sont  tombés  devant  le  souffle  de  l'esprit  moderne,  qui  les  condamne 
avec  raison  comme  des  marchés  de  sang.  Ne  soyons  pas  injustes, 
cependant,  et  reconnaissons  que  celte  institution,  quoique  reposant 
sur  un  principe  erroné,  n'a  pas  été  entièrement  stérile,  car  ces  corps, 
régulièrement  constitués,  fitlèles  :i  leur  drapeau  ainsi  qu'à  leur  ser- 
ment, ont  mis  en  évidence  les  aptitudes  du  soldat  suisse  pour  la  car- 
rière des  armes,  et  ont  ainsi  conquis  à  notre  patrie  nu  respect  dont 
elle  bénéficie  encore  de  nos  jours. 

Complètement  étranger  au  pays  dans  lequel  il  servait,  le  soldat  mer- 
cenaire ne  reconnaissait  d'autre' autorité  militaire  que  celle  du  souve- 
rain qui  le  nourrissait.  Il  s'engageait  ii  suivre  aveuglément  ses  ordres 
et,  comme  garantie  de  so.  obéissance,  il  souscrivait  i  l'application  de 
lois  répressives  qui  nunissaient  de  peines  toujours  sévères  toute  infrac- 
lion  à  celles  qu'il  plaisait  au  monarque  de  lui  imposer. 

Tel  était  l'esprit  du  service  mercenaire.  Celui  qui  s'y  soumettait 
devenait  l'instrument  d'un  pouvoir  autoritaire.  Complètement  étran- 
ger à  la  société  civile,  il  servait  à  l'intérieur  au  maintien  de  la  police, 
à  l'extérieur  à  soutenir  l'ambition  de  son  chef.  Une  autre  institution, 
celle  de  l'armée  nationale  moderne,  s'est  formée  dans  l'intervalle,  et 
l'armée  mercenaire,  après  avoir  vécu  auelque  temps  cole  à  côte  avec 
elle,  a  dû  finir  par  lui  céder  le  pas.  L  armée  nationale  n'est  point  au 
service  d'un  pouvoir  personnel.  C'est  le  pays  tout  entier,  c'est  la  pa- 
trie qui  impose  à  la  partie  valide  de  la  population  l'obligation  d'être 
prête  à  se  réunir  pour  la  défendre,  au-dehors  contre  l'agression  de 
l'étranger,  au-dedans  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Le 

'  Nous  pnblierons  aussi  le  mémoire  de  la  sous-section  de  Sie-Croix,  qui  a  reçu 
le  prix,  et  le  rapport  du  jury.  Réd, 
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pays  a  tout  intérêt  à  ménager  Tarmée  nationale,  car,  en  ta  sacrifiant, 
il  répand  le  sang  de  ses  en^nts.  Aussi  verrons-nous  moins,  désormais, 
de  guerres  entreprises  dans  un  but  d'ambition  privée.  Les  seules 
guerres  possibles  aujourd'hui  sont  celles  des  nations,  lorsque  celles- 
ci  ont  des  droits  à  soutenir  ou  des  insultes  k  venger. 

Longtemps,  k  Texception  de  celle  de  la  Suisse,  les  armées  natio- 
nales de  l'Europe  reposèrent  sur  le  système  de  la  conscription.  Re- 
connaissant en  principe  l'obligation  pour  chacun  de  concourir  k  la 
défense  du  sol  national,*  des  considérations  financières  faisaient  volon- 
tiers porter  le  fardeau  sur  une  partie  seulement  des  citoyens.  Le  sort 
désignait  ceux  qui  devaient  ainsi  se  dévouer  d'une  manière  active  au 
service  du  pays.  Aujourd'hui,  le  service  obligatoire  général  tend  de 
plus  en  plus  k  prendre  place  dans  le  droit  public  de  l'Europe.  Chacun, 
s'il  est  valide  ae  corps  et  d'esprit,  porte  les  armes  pendant  un  temps 
que  la  loi  détermine.  Remarquons  ici  qu'il  s'opère  par  ce. fait  un  rap- 
prochement sensible  entre  les  armées  étrangères  et  la  nôtre.  En  impo- 
sant k  chacun  l'obligation  du  service  tout  en  diminuant  sa  durée,  les 
armées  élraneères  ont  pris  quelque  ressemblance  avec  les  armées  mi- 
liciennes,  et  Ta  Suisse,  k  son  tour,  en  donnant  k  son  armée  une  plus 
grande  cohésion,  en  se  constituant,  pour  ainsi  dire,  en  une  nation 
armée  en  permanence,  a  fait  de  même  un  pas  qui  l'a  rapprochée  de 
l'armée  permanente. 

Le  service  militaire  est  donc  un  impôt,  une  prestation  personnelle 
que  le  citoyen  doit  k  la  société,  et  ce  sont  ceux  que  la  loi  réunit  dans 
ce  but  qui  forment  ce  tout  appelé  l'armée.  Quels  sont  les  devoirs  que 
la  nation  est  en  droit  d'imposer  k  celte  dernière  ?  L'armée  nationale, 
nous  venons  de  le  dire,  est  la  fraction  jeune  et  valide  de  la  popula- 
tion k  laquelle  la  société  civile  impose  l'obligation  de  s'armer  pour  sa 
défense.  La  société  fixe  les  bases  de  son  organisation,  elle  pourvoit 
k  ses  besoins  matériels,  et  lui  dQnne  ses  lois  et  ses  chefs.  Mais,  une 
fois  constituée,  l'armée  doit  pouvoir  former  un  corps  spécial,  auto- 
nome et  distinct  de  la  société  civile  ;  elle  doit  pouvoir  se  régir  elle- 
même  et  d'une  manière  indépendante,  l'intervention  directe  du  pou- 
voir civil  dans  son  administration  pouvant  en  entraver  la  marche 
régulière. 

Les  rouages  de  l'armée  doivent  fonctionner  avec  une  précision  qui 
seule  peut  lui  assurer  la  mobilité  indispensable  pour  accomplir  la 
mission  que  la  société  lui  impose.  Elle  doit  avoir  une  constitution 
autoritaire  qui  contraste  avec  celle  de  la  société  civile.  Ce  but  ne  peut 
être  atteint  qu'au  moyen  d'une  hiérarchie  nettement  définie  dans  ses 
attributions,  et  qui  soumette  sans  exception  la  volonté  du  subordonné 
à  celle  de  son  supérieur.  Cette  maxime  est  valable  pour  tous  les  de- 
grès  de  la  hiérarchie  militaire.  Seul,  le  commandant  auquel  est  confiée 
l'auiorité  suprême  sur  l'armée  est  responsable  de  ses  actes,  directe- 
ment envers  le  gouvernement,  issu  de  la  nation,  indirectement  envers 
la  nation  elle-même.  Le  système  de  l'élection,  qui  remettrait  k  la 
troupe  le  cboix  de  ses  chefs,  système  prôné  parfois  par  quelques 
adeptes  d'une  démocratie  avancée,  est  inadmissible  dans  une  armée, 
car  il  créerait  dans  son  sein  des  rivalités  et  entraînerait  k  des  discus- 
sions nuisibles  k  l'autorité  du  supérieur.  Pour  obtenir  les  suflfrages, 
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le  candidat  contracterait  vis-k-vis  de  la  troupe  des  obligations  incom- 
patibles avec  son  indépendance,  et  ce  système  subversif  nécessiterait 
en  retour  l'application  de  lois  autoritaires  d'une  sévérité  peu  en  har- 
monie avec  notre  époque. 

La  précision,  l'instantanéité  avec  laquelle  une  armée  doit  pouvoir  se 
mouvoir  rend  toute  discussion  impossible.  Au  subordonné  à  agir  con- 
formément aux  ordres  de  service  de  son  supérieur,  au  chef  à  peser 
les  conséquences  de  ses  ordres  et  à  en  porter  la  responsabilité.  Afin 
de  maintenir  le  principe  autoritaire  même  dans  les  instants  ou  la 
troupe,  quoique  réunie,  n'est  pas  astreinte  à  un  service  particulier,  il 
faut  (^u'jl  existe  des  formes  de  déférence  individuelle  de  la  part  de 
l'inférieur  vis-à-vis  de  son  supérieur.  Le  même  principe,  appliqué  à 
l'armée  dans  son  ensemble,  nécessite  les  mêmes  témoignages  de  dé- 
férence envers  le  drapeau  national,  symbole  de  la  patrie. 

De  même  que  la  société  civile,  l'armée  doit  avoir  ses  lois.  Les  unes 
dites  organiques,  fixent  le  mode  de  recrutement,  la  composition,  la 
force  numérique  des  corps  de  troupes.  D'autres,  de  nature  adminis- 
trative, prescrivent  la  marche  du  service  intérieur  et  déterminent  tout 
ce  qui  concerne  l'armement,  l'habillement,  la  solde  et  la  nourriture 
du  soldat.  D'autres  encore  lui  prescrivent  sa  manière  de  combattre 
en  assignant  à  chaque  arme  son  emploi  tactique. 

Suivant  leur  importance,  ces  presci^Hions  prennent  le  nom  de  loU 
ou  de  règlements.  Toutes,  sans  exception,  sont  basées  sur  le  prin- 
cipe autoritaire;  toutes  attribuent  au  supérieur  le  commandement 
avec  la  responsabilité,  a  l'inférieur  la  soumission  ainsi  que  Texécu- 
tion.  Comment  maintenant  assurer  cette  obéissance  dans  un  tout  com- 
posé d'éléments  aussi  divers  que  doit  l'être  une  armée  et  y  contrain- 
dre le  soldat  assez  oublieux  de  son  devoir  pour  ne  pas  s'y  conformer 
volontairement  !  Cela  ne  peut  être  que  si,  à  cet  ensemble  de  lois,  l'on 
en  ajoute  une  nouvelle,  qui  en  forme  pour  ainsi  dire  le  couronne- 
ment :  c'est  une  loi  sur  h  justice  pénale  militaire. 

L'honneur  militaire,  les  exigences  de  la  hiérarchie,  demandent  que 
les  lois  pénales  qui  régissent  1  armée  soient  d'une  nature  plus  rigou- 
reuse que  celles  que  peut  s'imposer  la  société  civile.  Le  code  pénal 
militaire  doit,  en  conséquence,  considérer  comme  une  infraction  tel 
fait  que  la  loi  civile  ne  saurait  atteindre.  La  pénalité  militaire  est  donc 
une  puissante  barrière  qui  maintient  l'armée  dans  le  chemin  du  de- 
voir. C'est  en  tenant  compte  des  différentes  considérations  que  nous 
venons  d'exposer  que  nous  arrivons  à  résoudre  la  première  question 
qui  fait  le  sujet  de  ce  travail  : 

La  discipline,  dirons-nous,  est  le  maintien  de  l'obéissance  aux  lois 
et  règlements  de  toute  espèce  qui  régissent  le  soldat  sous  les  armes. 
La  discipline  est  absolument  nécessaire  pour  préserver  une  armée  de 
revers.  Elle  seule  permet  de  maintenir  I  obéissance  immédiate  qu'un 
inférieur  doit  ii  son  supérieur  ainsi  que  l'unité  du  commandement. 

2o  Quelles  sont  les  lois  qui  Ja  règlent  dans  notre  armée  ? 

Après  ces  considérations  générales,  examinons  quelles  sont  les  lois 
qui  régissent  la  discipline  dans  notre  armée.  Elles  sont  de  deux  es- 
pèces : 
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1 .  Celles  qui  régissent  les  délits. 

2.  Celles  qui  régissent  les  infractions  à  Tordre  et  à  la  discipline. 
Les  délits  sont  punis  par  les  conseils  de  guerre,  conformément  à 

la  Loi  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août 
1851,  et  de  Y  Arrêté  fédéral  sur  la  justice  pénale,  du  10  juillet  1854. 
Les  conseils  de  guerre  correspondent  aux  tribunaux  criminels  aux- 
quels est  confiée  radministration  de  la  justice  pénale  civile. 

Pour  ce  qui  concerne  certains  délits  de  peu  aimportance,  ainsi  que 
les  infractions  à  Tordre  et  à  la  discipline,  Ton  peut  plus  ou  moins 
les  assimiler  aux  infractions  à  Tordre  public  et  aux  contraventions 
aux  règlements  de  police  dans  la  vie  civile,  et  dont  la  punition  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  correclionnels  et  de  police,  el 
même  parfois  dans  celle  des  auloritt^s  communales.  Une  procédure 
analogue,  néanmoins,  si  elle  était  admise  dans  l'armée,  entraînerait  à 
des  longueurs,  et  la  législation  militaire  a  préféré  remettre  aux  supé- 
rieurs militaires  des  coupables  le  droit  de  les  punir  disciplinairement, 
soit  directement  et  moyennani  un  jugement  sommaire,  d'après  les 
prescriptions  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  et  suivant  la  compé- 
tence attribuée  par  celle-ci  à  leur  grade. 

Des  délits.  On  peut  les  classer  eu  deux  catégories  :  les  délits  pure- 
ment militaires  et  les  délits  communs,  soit  actes  punissables  aussi 
dans  la  vie  civile,  indépendamment  de  la  position  militaire  de  Tau- 
teur.  Les  délits  militaires  sont  : 

Ceux  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  et  celle  de  Tarmée,  et 
contre  Tordre  conslitutionnel.  La  révolte  et  la  mutinerie  L'insubordi- 
nation. La  violation  des  devoirs  du  service.  La  désertion  et  Tembau- 
chage. 

Les  autres  délits,  soit  délits  communs  sont  : 

L'assassinat.  Le  meurtre.  L'homicide  par  imprudence  ou  par  négli- 
gence. L'homicide  par  suite  de  rixe.  Le  duel.  Les  lésions  corporelles. 
Le  viol.  L'abus  des  personnes.  Le  rapt  et  l'enlèvement.  La  séques- 
tration illégale  des  personnes.  La  violation  du  domicile.  L'incendie  et 
les  dommages  à  la  propriété.  Le  vol.  Le  brigandage.  L'exaction.  La 
maraude  en  pays  ami  ou  allié  et  le  pillage.  La  malversation.  La  fraude. 
Le  faux  témoignage.  Les  atteintes  à.Thonneur.  Le  trouble  apporté  à 
la  religion.  Les  menaces.  ^ 

Il  est  à  remarquer  ici  que  certains  délits  deviennent,  suivant  leur 
gravité,  fautes  de  discipline;  tels  sont,  par  exemple,  Tabandon  du  ser- 
vice, la  désertion,  le  vol,  etc.  Nous  verrons  plus  loin  que  c'est  l'offi- 
cier dit  de  police  judiciaire  qui  apprécie  si  les  conseils  de  guerre  doi- 
vent être  nantis  de  la  cause,  on  s'il  estime  pouvoir  la  punir  discipli- 
nairement. 

Les  peines  applicables  à  ces  différents  délits  sont  : 

a)  La  peine  de  mort.  Ici  il  y  a  une  distinction  importante  à  faire 
avec  la  législation  civile,  dans  laquelle  la  peifie  de  mort  vient  d'être 
abolie.  Elle  a  dû,  néanmoins,  être  maintenue  dans  Tarmée  à  cause 
de  l'importance  que  peuvent  avoir  certains  délits  pour  le  pays  tout 
entier. 

b)  La  réclusion.  Sa  durée  est  de  un  à  trente  ans.  Dans  certains  cas  elle 
peut  être  à  perpétuité.  La  réclusion  entraine  toujours  la  dégradation. 
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ainsi  que  la  privation  des  droits  politiques  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

c)  L'emprisonnement.  Il  ne  peut  excéder  six  ans. 

a)  Le  bannissement.  Son  maximum  est  de  dix  ans.  Il  n'entraine 
pas  la  perte  de  la  bourgeoisie. 

e)  La  dégradation.  Elle  consiste  dans  la  déclaration  publique  que 
le  délinquant  est  indigne  de  servir  sa  patrie. 

f)  La  destitution,  soit  la  privation  du  grade. 

g)  La  privation  des  droits  politiques,  temporairement  ou  à  vie. 
Indépendamment  de  ces  peines,  le  coupaole  est  tenu  de  réparer  les 

dommages  matériels  qu*il  peut  avoir  causés. 

La  loi,  tout  en  limitant  l'action  des  conseils  de  guerre  aux  seules 
actions  ou  omissions  prévues  et  qualifiées  par  le  code,  alors  même 
quelles  constitueraient  des  délits,  a  donné  aux  tribunaux  militaires 
sur  toutes  les  personnes  qui  sont  en  rapport  avec  la  troupe,  tels  que 
domestiques,  vivandiers,  blanchisseurs,  voituriers,  ainsi  qu'à  celles 
attachées  aux  transports  militaires,  an  service  de  poste,  d'hôpitaux  et 
de  magasins  militaires,  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  l'armée.  Les  mi- 
litaires revêtus  de  leur  uniforme  pour  un  service  qui  n'est  pas  pres- 
crit ou  à  l'occasion  d'une  Tète  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
applicables  aux  troupes  qui  sont  à  un  service  d'instruction. 

Dans  l'application  de  ces  peines  aux  délits  indiqués  ci-dessus 
comme  délits  communs  et  en  les  comparant  aux  peines  édictées  dans 
le  code  pénal  fédéral  en  matière  civile,  on  remarque  d'une  manière 
générale  une  augmentation  notable  dans  la  durée  des  peines,  et  l'on 
peut  faire,  en  ce  qui  concerne  les  délits  communs,  les  observations 
suivantes  : 

L'assassinat  peut  être  puni  de  mort,  ce  qui  n'est  plus  le  cas  dans 
le  code  pénal  civil. 

Le  meurtre  (homicide  sans  préméditation)  est  puni  de  la  réclusion 
jusqu'à  perpétuité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  pour  rendre  pos- 
sible un  autre  délit  ou  pour  mettre  en  sûreté  ou  aes  objets  acquis 
par  le  délit,  ou  la  personne  du  coupable.  La  peine  est  notablement 
diminuée  et  réduite  à  o  ans  d'emprisonnement  au  plus  lorsque  le 
délinquant  ne  voulait  pas  tuer  la  personne  lésée. 

Les  peines  prévues  pour  la  rixe  sont  plus  sévères  que  dans  notre 
code  ordinaire,  ce  qui  se  comprend  parfaitement.  Il  en  est  de  même, 
d'une  manière  générale,  des  voies  de  fait.  Par  contre,  pour  le  duel, 
la  peine  est  moins  grave  que  lorsqu'il  s'agit  de  civils. 

Le  viol  est  puni  de  mort  lorsque  la  personne  violée  est  morte  des 
suites  du  crime;  de  10  ans  au  moins  de  réclusion  lorsque  la  santé 
de  la  victime  a  été  notablement  altérée  ou  lorsque  plusieurs  individus 
se  sont  entr'aidùs  pour  le  commettre;  de  10  ans  au  plus  de  réclu- 
sion lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  de  ces  circonstances  aggravantes.  Ces 
peines  sont  beaucoup  plus  sévères  que  celles  prévues  par  notre  code 
en  matière  civile.  Il  en  est  de  même  pour  le  rapt,  l'enlèvement,  la 
séquestration  illégale  des  personnes,  la  violation  du  domicile,  l'in- 
cendie, la  dévastation.  Les  peines  contre  l'incendiaire  sont  particu- 
lièrement sévères,  puisque  la  peine  de  mort  peut  être  prononcée  ppur 
tous  les  cas  un  peu  graves.  Le  minimum  de  la  peine  est  de  10  ans 
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de  réclusion  si  le  dommage  causé  atteint  5000  fr.  ;  si  le  dommage  ne 
s'élève  pas  a  100  fr.,  la  réclusion  est  de  5  ans  au  plus. 

Les  peines  contre  le  vol  ne  sont  pas  plus  sévères  que  dans  le  code 
ordinaire.  Il  en  est  de  même  du  brigandage,  à  moins  que  le  délit  ne 
soit  commis  dans  des  circonstances  aggravantes.  Il  est  puni  de  mort 
lorsqu'il  y  a  eu  torture  exercée  sur  une  personne  ou  que  celle-ci  a 
reçu  des  blessures  graves.  Pour  ce  qui  concerne  la  maraude  el  le 
pillage,  le  code  distmgne  si  le  délit  a  été  commis  en  pays  ami  ou 
ennemi.  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  détourne  sans  autorisation 
des  objets  appartenant  à  autrui  est  puni  comme  coupable  de  vol  ou 
de  brigandage,  suivant  qu'il  y  a  eu  violence  ou  pas.  Dans  le  second 
cas,  l'enlèvement  illicite  d'objets  de  vêlement,  couvertures,  four- 
rages, etc.,  pour  l'usage  particulier,  est  puni  d'une  simple  peine  dis- 
ciplinaire. L'enlèvement  illicite  d'autres  objets,  ainsi  que  de  ceux 
indiqués  ci-dessus,  mais  dans  une  autre  destination  que  l'usage  par- 
ticulier, est  puni  comme  vol. 

Celui  qui,  pendant  le  combat  ou  immédiatement  après,  dépouille 
ou  pille  un  mort  sans  autorisation,  est  puni  de  l'emprisonnement.  Il 
est  puni  comme  voleur  si  le  mort  appartient  aux  troupes  fédérales 
ou  à  un  corps  allié.  Si  le  délit  est  commis  sur  un  blessé,  le  coupable 
est  puni  comme  un  cas  de  brigandage. 

Celui  qui  pille  un  local  qu'il  sait  être  sous  une  sauvegarde  est 
puni  comme  pour  le  cas  de  brigandage.  Tout  officier  qui  ne  s'oppose 
pas  à  un  pillage  ou  à  une  dévastation  non  autorisée  entreprise  en  sa 
présence  ou  qui,  s'il  ne  pouvait  l'empêcher,  n'en  donne  pas  avis  à 
son  supérieur  immédiat,  est  puni  de  la  destitution  seule  ou  cumulée 
avec  l'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Les  délits  de  malversation,  de  fraude  et  de  faux  témoignage  ne 
sont  pas  punis,  en  général,  d'une  peine  plus  sévère  que  dans  la  vie 
civile.  Il  en  est  de  même  des  insultes,  des  atleintes  h  l'honneur,  des 
calomnies  graves.  Les  insultes  et  offenses  légères  sont  punies  par  une 
peine  disciplinaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  offense  faite  ii  un 
supérieur,  laquelle,  dans  les  cas  plus  graves,  peut  être  punie  de 
2  ans  de  réclusion. 

Celui  qui,  par  des  actes  el  en  public,  porte  atteinte  à  la  pudeur 
d'une  personne  du  sexe  féminin  est  puni  d'un  emprisonnement  pen- 
dant 6  ans  au  plus. 

Les  délils  contre  la  paix  religieuse  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  peut  s'élever  jusqu'à  un  an,  maximum  double  de  celui  fixé 
par  notre  code  pénal  pour  ce  délit. 

Les  menaces  graves  sont  punies  d'une  année  d'emprisonnement 
au  maximum.  C'esl  à  peu  près  la  même  peine  qu'au  civil.  Dans  des 
cas  peu  graves,  on  applique  une  peine  disciplinaire. 

Les  principes  généraux  qui  régissent  la  complicité,  la  tentative, 
l'impulabilité  sont  en  général  les  mêmes  que  dans  notre  code.  Le 
code  militaire  indic|ue,  à  titre  d'exemple,  comme  le  font  en  général 
les  codes  de  la  Suisse  allemande,  une  série  de  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes. 

Une  disposition  peu  connue,  croyons-nous,  est  celle  qui  concerne 
la  compétence  en  matière  civile.  Les  réclamations  qui  n'excèdent 
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Sas  25  fr.  et  qui  remontenl  au  temps  où  le  défendeur  était  au  service 
oivent,  aussi  longtemps  que  ce  dernier  est  sous  les  armes,  être 
jugées  par  les  chefs  militaires,  soit  le  commandant  du  corps  auquel 
le  défendeur  appartient.  Le  commandant  cherche  à  concilier  les  par- 
ties et,  s'il  ne  réussit  pas,  il  décide  sans  appel  après  information 
sommaire. 

Lorsque  la  réclamation  excède  25  fr.,  le  défendeur  est  renvoyé 
devant  le  juge  civil.  Toutefois,  si  les  circonstances  nécessitent  une 
décision  provisoire,  cette  décision  est  rendue  par  le  commandant.  Les 
parties  peuvent,  le  service  militaire  une  fois  terminé,  nantir  le  juge 
civil  de  la  cause.  Dans  ce  cas,  la  décision  provisoire  du  commandant 
ne  préjuge  nullement  le  fond  de  la  question.  Ni  la  solde,  ni  le  dé- 
compte, ni  les  rations,  ni  les  armes,  ni  les  vêtements,  ni  aucun  autre 
objet  destiné  au  service  ne  peuvent  être  saisis  pour  obtenir  le  paie- 
ment d'une  dette.  Le  commandant  d'un  corps  peut  toutefois  ordonner 
au  proflt  d'un  réclamant  une  réduction  sur  la  solde  d'un  officier.  Le 
maximum  de  cette  réduction  ne  peut  dépasser  Vs  d^  I&  solde. 
L'action  pénale  se  prescrit  : 

1°  Pour  les  délits  purement  militaires  par  un  laps  de  temps  d'une 
année  depuis  le  licenciement  du  corps  dont  le  délinquant  faisait 
partie. 

a)  Quant  aux  peines,  la  prescription  est  de  30  ans  pour  la  peine 
de  mort  et  la  réclusion  à  perpétuité.  Toutefois,  après  5  ans,  la 
peine  de  mort  ne  peut  plus  être  exécutée.  Elle  est  alors  rem- 
placée de  droit  par  la  réclusion  à  perpétuité. 

b)  La  réclusion,  l'emprisonnement  et  la  perte  des  droits  politiques 
se  prescrivent  par  une  durée  double  de  celle  de  la  peine. 

c)  Les  autres  peines,  c'est-à-dire  le  bannissement,  la  dégradation, 
la  destitution  ne  sont  pas  prescriptibles. 

2^  Pour  les  délits  communs  : 

a)  Par  10  ans  en  cas  de  peine  de  mort  ou  de  réclusion  à  perpé- 
tuité. 

b)  Par  5  ans  en  cas  de  réclusion  à  temps  limité. 

c)  Par  2  ans  dans  tous  les  autres  cas. 

Des  infractions  à  l'ordre  et  à  la  discipline.  Sont  réputées  fautes 
de  discipline  tc^utes  les  actions  ou  omissions  qui  sont  contraires  aux 
règlements  généraux,  aux  ordres  donnés  par  des  supérieurs  ou,  en 
général,  à  la  discipline  militaire.  Cette  disposition  concerne  spéciale- 
ment : 

I .  L'abandon  du  service  sans  permission.  2.  La  présence  tardive 
ou  le  manque  à  l'appel  à  un  service  commandé.  3.  La  rentrée  tardive 
au  quartier.  4.  La  malpropreté.  5.  L'infraction  aux  règlements  de 
police  ou  aux  ordres  donnés.  6.  L'ivresse.  7.  Les  rixes  ou  querelles 
dans  des  cas  de  peu  de  cravité.  8.  Les  blessures  peu  graves  causées 
par  négligence  ou  imprudence.  9.  La  conduite  inconvenante.  10.  Les 
menaces  de  peu  de  gravité.  1 1 .  Les  fausses  informations  relatives  au 
service.  12*  Le  refus  d'indiquer  son  nom  à  un  supérieur.  13.  La  rup- 
ture d'une  peine  de  discipline.  1i.  Les  communications  illicites  avec 
des  prisonniers.  15.  La  conduite  inconvenante  à  l'égard  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  on  loge.  16.  La  conduite  inconvenante  envers  des 
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inférieurs,  des  camarades  ou  des  bourgeois.  17.  Les  insultes  légères. 
18.  La  séquestration  illégale  dans  des  cas  de  peu  d'importance.  19. 
Les  insultes  à  des  objets  touchant  à  la  religion.  20.  Les  dommages  à 
la  propriété  ou  des  soustractions  de  peu  d'importance.  21.  La  ma- 
raude en  pays  ennemi.  2i.  La  mise  en  gnge  d'un  effet  militaire  et  les 
dettes  répétées.  23.  La  non-dénonciation  on  non-punition  d'une  faule 
commise  par  un  subordonné.  24.  La  négligence  qui  fournit  à  un  pri- 
sonnier l'occasion  de  s'évader.  25.  Le  port  illicite  d'insfgnes  militai- 
res. 26.  L'abus  de  pouvoir  dans  les  cas  peu  graves.  27.  La  violation 
de  l'ordre  du  jour,  pourvu  qu'il  ne  constitue  pas  un  délit.  28.  Les 
violations  de  devoir  commises  par  des  sentinelles  dans  le  service  d'ins- 
truction. 29.  L'abus  de  pouvoir  d'un  officier  pendant  un  service  d'ins- 
truction dans  un  cas  de  suspension  de  grade. 

Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  pour  des  fautes  de  disci- 
plines sont  les  suivantes  : 

A.  Pour  les  soldats: 

1.  Les  corvées.  Elles  consistent  dans  l'obligation,  pour  le  soldat, 
de  faire,  hors  de  son  tour  de  rôle,  une  fonction  de  service  intérieur, 
comme  de  balayer,  aller  aux  vivres,  etc.,  sans  être  dispensé  pour 
cela  du  service  ordinaire. 

2.  Les  exercices  de  punition.  Cette  peine  ne  peut  être  infligée  que 
pour  une  courte  durée,  et  en  ménageant  entre  les  exercices  un  inter- 
valle convenable. 

3.  Les  gardes  de  punition.  Elles  ne  peuvent  être  infligées  que  pen- 
dant le  service  d'instruction  par  le  chef  d'un  poste.  Deux  gardes  ne 
peuvent  jamais  se  succéder  immédiatement. 

4.  La  consigne,  soit  la  défense  de  quitter  le  quartier,  la  caserne 
ou  le  camp,  sans  être  pour  cela  dispensé  du  service  ordinaire. 

5.  Les  arrêts  simples  ou  la  réclusion  à  la  salle  de  police. 

6.  Les  arrêts  forcés  ou  la  réclusion  dans  un  cachot.  Le  prisonnier 
peut  en  outre  être  condamné  au  pain  et  à  l'eau  de  2  jours  l'un. 

B.  Pour  les  sous-offlciers  et  caporaux  : 

Les  corvées,  exercices  et  gardes  de  punition  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  sous-oflficiei's  et  caporaux.  Par  contre,  ils  sont  passibles,  de 
même  que  les  soldats,  de  la  consigne,  des  arrêts  à  la  salle  de  police 
et  des  arrêts  au  cachot.  A  ces  peines  viennent  encore  s'en  ajouter 
deux  nouvelles,  ce  sont  : 

1.  La  suspension  du  grade.  Elle  consiste  à  priver  le  coupable  des 
droits  et  des  avantages  attachés  à  son  grade,  .sans  en  déposer  les 
insignes. 

2.  La  perte  soit  privation  complète  du  grade. 

C.  Pour  les  officiers: 

1.  Les  arrêts  simples.  Cette  peine  correspond  à  celle  de  la  con- 
signe pour  la  troupe.  L'officier  ne  peut  quitter  sa  chambre  que  pour 
affaires  de  semce. 

2.  Les  arrêts  de  rigueur.  Cette  peine  correspond  a  la.réclusion  à 
la  salle  de  police  pour  la  troupe.  L'officier  condamné  à  cette  peine 
ne  fait  point  de  service  et  on  lui  retire  son  sabre.  Les  arrêts  simples 
et  ceux  de  rigueur  peuvent  être  aggravés  de  la  défense  de  recevoir 
des  yisites. 
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3.  Les  arrêts  forcés.  Ils  soûl  l'équivalent  de  la  réclusion  au  cachot 
pour  la  troupe.  De  même  que  pour  les  arrêts  de  rigueur,  on  retire  à 
rofiQcier  passible  de  celle  peine  son  sabre  et  il  ne  peut  recevoir  au- 
cune visile  et  on  place  en  outre  une  sentinelle  devant  sa  chambre  ou 
devant  sa  lente. 

Nous  ferons  observer  ici  que  la  suspension  momentanée  du  grade, 
telle  qu'elle  peut  être  infligée  aux  sous-officiers  et  caporaux,  n'est 
pas  applicable  aux  officiers.  Pour  ce  qui  concerne  la  destitutîon,  soit 
privation  complète  du  grade,  celte  peine  né  peut  être  inffigée  à  un 
otficier  pour  une  faute  de  discipline,  quelque  ^rave  qu'elle  soit,  mais 
seulement  ensuite  d'im  délit  et  en  vertu  du  jugement  régulier  d'un 
conseil  de  guerre. 

La  nouvelle  loi  sur  l'organisation  militaire  de  la  Confédération 
suisse  du  13  novembre  1874  contient  en  outre  (art.  77  à  80),  à  l'é- 
gard des  officiers,  quelques  dispositions  disciplinaires  spéciales.  Un 
officier  peut,  sur  la  demande  du  Département  militaire  fédéral,  et 
cela  sans  préjudice  de  son  grade,  être  relevé  de  son  commandement 
par  l'autorité  qui  Ta  nommé.  Ce  commandement  peut  être  retiré 
toutes  les  fois  gue  la  demande  en  esl  faite  pour  cause  d*incapacitc, 
soit  par  le  divisionnaire,  soit  par  un  autre  officier  placé  directement 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de  Tarmée  et  lorsqu*elle  est 
appuyée  par  le  Département  militaire  fédéral.  S'il  s'agit  d*un  division- 
naire, la  demande  doit  être  appuyée  par  la  majorité  des  division- 
naires.  En  temps  de  guerre  et  lorsqu'il  y  a  urgence,  le  droit  soit  de 
nommer  des  officiers,  soit  de  les  relever  de  leur  commandement,  est 
attribué  au  commandant  en  chef. 

[A  suivre,} 

SOCIÊT£  FÉDÉRALE  DES  OFFICIERS.  SecUon  vaudoite. 

Le  coniilé  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  fédérale  des  ofRciers  a  chois 
comme  sujets  de  concours  pour  cet  hiver  : 

i®  Récit  au  point  de  vue  historique,  lopographique,  lactique  et  critique  d'une 
bataille  ou  d*un  combat  auquel  aieiU  pris  part  des  iroupes  suisses.  (Elude  d'his- 
toire militaire.) 

2®  Quelle  esl  la  tactique  actuelle  de  rinfanlerie  et  vice-versa  ? 

Tous  les  officiers  faisant  partie  de  la  section  vaudoise  sont  adtpis  à  concourir. 
Les  mémoires  devront  être  envoyés  avant  le  15  avril  1877,  au  président  de  la 
section,  M.  le  major  Muret,  à  Morges.  Une  somme  de  cent  francs  sera  mise  à  la 
disposition  du  jury  pour  prix. 

NOUVELLES  ET  CHRONlflUE. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé,  en  date  du  13  octobre  1876,  d'envoyer  à  tons  les 
gouvernements  cantonaux  la  circulaire  suivante  : 

Fidèles  et  cbers  confédérés, 

A  teneur  du  §  9  de  notre  ordonnance  du  3i  mars  1875,  concernant  la  formation 
des  nouveaux  corps  de  troupes  et  la  tenue  des  centrales  militaires,  la  révision  des 
contrôles  matricules  est  prescrite  après  la  clôture  du  recrutement  et  après  le  pas- 
sage d'une  classe  dans  la  landwehr  et  la  sortie  d'une  classe  de  cette  oemière  On 
a  prévu  l'automne  pour  cette  opération. 

Conformément  à  cette  disposition,  le  |  6  de  l'instruction  pour  les  contrôleurs 
d'armes  des  divisions,  du  2  juillet  1875,  prescrit  que  l'inspection  générale  des 
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armes  qui  se  trouvent  entre  les  maios  de  la  troupe  aura  lieu  en  automne,  en  même 
temps  que  Tépuralion  des  contrôles  par  sections,  pour  laquelle  la  troupe  de  Télite 
et  de  la  landwehr  sera  convoquée  en  arme. 

Or,  comme  notre  ordonnance  du  15  septembre  1876,  adoptée  après  avoir  pris  le 
préavis  des  autorités  militaires  cantonales,  a  fixé  au  31  décembre  Tépoque  du  pas- 
sage dans  la  landwehr  et  de  la  démission  du  service  militaire,  l'épuration  des  con- 
trôles matricules  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  cetie  époaue,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement de  l'année  qui  suit  cette  mutation  et  non  dans  l'automne  où  elle  se  fait  Le 
1^  6  de  l'instruction  pour  les  contrôleurs  d'armes  se  trouve  subir  de  ce  fait  une  mo- 
dification. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  à  l'occasion  du  rassemblement  par  communes 
(sections)  de  tous  les  hommes  de  l'élite  et  de  la  landwehr,  pour  l'inspection  géné- 
rale des  armes  (art.  157  de  rorgauisation  militaire),  l'épuration  des  contrôles  doit 
aussi  avoir  lieu,  ou  si,  d'une  manière  générale,  les  hommes  doivent  être  convoqués 
spécialement  pour  l'épuration  des  contrôles,  nous  ne  voulons  donner  aucune  nou- 
velle direction  aux  institutions  et  aux  usages  oui  existent  dans  les  cantons,  jusqu'à 
ce  au'il  ait  été  fait  de  nouvelles  expériences.  Nous  devons  seulement  demander  que 
les  nommes  ne  soient  pas  appelés  deux  fois,  l'une  pour  l'inspection  des  armes  et 
1  autre  pour  l'épuration  des  contrôles,  et  que,  si  celte  dernière  opération  doit  se 
faire  à  l'occasion  de  la  première,  les  cantons  s'entendent  avec  le  divisionnaire  à  ce 
sujet.  A  cette  occasion,  no'js  autorisons  notamment,  dans  ce  cas^  le  transfert,  aux 
premiers  mois  de  chaque  année,  de  l'inspection  des  armes. 

Du  reste,  nous  vous  invitons,  en  exécution  de  l'art.  157  de  l'organisation  mili- 
taire, à  fixer  l'époque  des  inspections  d'armes  qui  doivent  avoir  neu  en  automne 
de  cette  année  ou  dans  les  premiers  mois  de  1877,  d'accord  avec  les  divisionnai- 
res, et  à  soumettre  votre  ordonnance  y  relative  à  l'approbation  de  notre  Départe- 
ment militaire. 

En  terminant,  nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  que,  pour  Tépuration  des 
contrôles  tout  comme  pour  les  inspections  d'armes,  il  est  absolument  indispensable 
d'établir  des  contrôles  matricules  (§  5  de  TordonnaBce  du  31  mars  1875).  En  con- 
séquence, nous  vous  invitons  à  bien  vouloir  veiller  à  ce  que  tous  les  contrôles  ma- 
tricules soient  établis  au  plus  tard  à  la  fin  de  l'année  conrante. 


Le  Conseil  fédéral  a  chargé  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  les  colo 
nels  Siegfried,  Feiss,  Pauli,  le  lieutenant-colonel  Deladœy  et  le  lieutenant  Schuoi- 
perli,  de  mettre  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  l'ensemble  des  formulaires  pour  les 
troupes  et  pour  l'administration  militaire. 


En  date  du  19  novembre,  le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  une  circu- 
laire concernant  le  passade,  au  31  décembre  1876,  d'une  classe  dans  la  landwehr 
et  la  sortie  d'une  clause  ou  service,  et  les  mesures  de  restitution  d'efiets  d'arme- 
ment et  d'équipement  qui  s'y  rattachent. 


Aux  termes  d'une  autre  circulaire  récente  du  dit  Département,  des  chevaux  de  la 
régie  de  Thoune  pourront  être,  comme  précédemment,  loués  aux  cantons  pour 
cours  d'officiers,  jusqu'au  20  février  1877. 


L'assemblée  des  délégués  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Zurich  pour  discuter  le  nou 
veau  projet  de  statuts  de  la  société  fédérale  des  carabiniers  paraît  avoir  été  assez 
orageuse.  La  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  évalue  le  nombre  des  assistants  à  200 
environ.  Après  de  vifs  débats,  l'assemblée  est  tombée  d'accord  sur  les  points  sui- 
vants :  1o  A  l'avenir  l'entrée  dans  la  société  sera  accordée  indépendamment  de 
l'achat  d'une  passe  aux  bonnes  cibles  dans  les  tirs  fédéraux  ;  âo  l'administration 
de  la  société  est  confiée  à  une  assemblée  de  délégués  de  sections  et  à  un  comité 
central  ;  3«»  les  tirs  fédéraux  devront  être  simplifia,  le  nombre  des  prix  angmen 
tés,  leur  montant  diminué  et  le  prix  des  passes  et  des  jetons  abaissés 

Le  comité  provisoire  a  été  porté  à  quinze  membres.  11  a  été  charf^é  d'élaborer 
les  statuts  sur  la  triple  base  ci-dessus,  puis  de  les  transmettre,  munis  des  300  si- 
gnatures statutaires,  au  comité  central  qui  les  soumettra  à  la  société. 

LAUSANNE.   —  IMPBIHBRIK  PAGHE,  GITB-DKRRIÈBB,  3. 
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SUR  lâA  DISCIPLINE  MILITAIRE 

Qii*6tt-ce  qne  la  discipline?  Quelles  sont  les  lois  qni  la  règlent  dans  notre  année 

et  quelle  est  leur  application  à  tous  les  degrés? 

(Suite.) 

Lorsqu'un  ofïîcier  est  entré  au  service  étranger,  s*il  s'éloigne  sans 
autorisation  pendant  plus  d'un  an  de  la  Suisse  ou  s'il  prolonge  un 
congé  qui  lui  a  été  accordé  au-delà  d'une  année  sans  excuse  suffi- 
sante ;  si,  se  trouvant  à  l'étranger  lofs  d'une  mise  sur  pied,  il  ne 
rentre  pas  aussitôt  dans  sa  patrie  ou  si,  lors  d'une  mise  de  piquet, 
il  quitte  la  Suisse,  cet  officier  peut  être  renvoyé  de  l'armée  par  Vau- 
lorité  militaire  qui  l'a  nommé  et  astreint  à  l'impôt  militaire  jusqu'à 
l'expiration  de  son  temps  de  service  réglementaire,  et  cela  sans  pré- 
judice des  peines  qu'il  peut  encore  encourir  à  teneur  des  disposi- 
tions du  code  pénal  militaire. 

Enfin,  si  cet  officier,  tanl  au  service  que  hors  du  service,  se  rend 
coupable  d'inconduite  ou  d'actes  incompatibles  avec  la  dignité  de 
son  grade,  le  Département  militaire  fédéral,  le  divisionnaire  ou  le 
supérieur  le  plus  élevé  en  grade  peuvent  demander  son  renvoi.  Dans 
ce  cas,  c'est  à  un  tribunal  militaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
celle  demande. 

III.  Quelle  est  leur  application  à  tous  les  degrés. 

Pour  répondre  à  cette  troisième  et  dernière  question,  nous  devons 
examiner  les  différentes  phases  que  doit  suivre  l'administration  de  la 
justice  pénale  dans  notre  armée.  A  sa  télé  est  placé  Vétat-major 
judiciaire.  L'organisation  de  ce  dernier  est  fixée  par  la  loi  du 
27  août  1851,  basée  elle-même  sur  l'organisation  militaire  de  1850. 
La  nouvelle  loi  militaire  du  13  novembre  1874,  dans  ses  dispositions 
transitoires  et  finales  (art.  260),  maintient,  provisoirement  du  moins, 
l'organisation  actuelle  de  l'état-major  judiciaire  jusqu'à  ce  que  la  loi 
de  1851  ait  été  changée.  Quelques  modifications  cependant  ont  été 
nécessitées  par  la  diminution  au  nombre  des  divisions  et  des  bri- 
gades. 

L'état-major  judiciaire  comprend  aujourd'hui  : 

Un  auditeur  en  chef  de  l'armée,  ayant  le  grade  de  colonel  ; 

Un  colonel  et  un  lieutenant-colonel,  auxquels  le  Conseil  fédéral 
vient  d'ajouter  trois  adjoints  avec  grade  de  major,  destinés  à  la  cour 
de  cassation  militaire.  Huit  lieutenants-colonels  ou  majors,  destinés 
à  remplir,  à  raison  d'un  par  division,  les  fonctions  de  grands-juges 
des  divisions. 
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De  plus,  le  nombre  nécessaire,  30  au  minimum,  de  capitaines  des- 
tinés à  remplir,  dans  chaque  brigade,  les  fondions  d'auditeurs  de 
brigade.  Tous  ces  ofiBciers  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral. 

Tribunaux  militaires  ou  conseils  de  guerre.  Lors  d'une  mise 
sur  pied  pour  un  service  actif,  le  commandant  en  chef  doit  établir  au 
moins  autant  de  tribunaux  ordinaires  qu'il  y  a  de  brigades  dans 
l'armée.  Un  tribunal  ordinaire  se  compose  : 

1°  D'un  grand-juge; 

2**  De  deux  juges  ; 

3**  Des  jurés; 

4^  De  l'auditeur  de  brigade  ; 

5°  D'un  greffier. 

Le  grand-juge  ainsi  que  l'auditeur  sont,  nous  l'avons  déjà  vu, 
nommés  par  Te  Conseil  fédéral.  Si  la  brigade  est  réunie,  les  deux 
juges  sont  nommés  par  le  commandâ.nt  de  cette  dernière.  Le  greffier 
est  nommé  par  le  grand-juge.  Enfin,  pour  la  composition  du  jury, 
on  procède  de  la  manière  suivante  : 

A  chaque  entrée  au  service,  les  commandants  des  unités  tactiques 
font  établir  une  liste  générale  des  jurés.  Cette  liste  comprend  : 

1^  Tous  les  officiers,  sauf  le  commandant  de  brigade; 

2**  Tous  les  sous-officiers  ; 

3^  Tous  les  caporaux,  plus  quatre  soldats  par  compagnie  ; 

C'est  dans  cette  liste  générale  que  se  prennent  les  jurés.  Après 
leur  tirage  au  sort  et  les  récusations  voulues  par  la  loi,  le  jury  doit 
se  composer  : 

De  12  jurés  pour  les  délits  emportant  la  peine  capitale. 

De  8  jurés  pour  tous  les  autres  cas. 

Le  jury  comprend  toujours  : 

La  moitié  d'officiers  : 

Un  quart  de  sous-officiers  ; 

Un  quart  de  caporaux  et  de  soldats. 

Le  jury  est  présidé  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  et  les  jurés 
siègent  en  rang  de  grade,  tête  découverte.  Ils  votent  en  rang  inverse. 

Outre  les  tribunaux  ordinaires,  la  loi  prévoit  l'établissement  de 
deux  espèces  de  tribunaux  extraordinaires.  Ce  sont  : 

i""  Celui  que  peut  établir  le  commandant  d'un  corps  de  troupes 
d'au  moins  6  compagnies  lorsqu'il  se  trouve  hors  de  toute  commu- 
nication avec  un  tribunal  militaire  et  lorsque  les  circonstances  ne 
permettent  pas  de  différer  l'instruction  et  le  jugement. 

2°  Celui  qui  doit  juger  les  délits  commis  par  le  commandant  en 
chef,  le  chef  de  l'état-major,  le  commandant  d'un  corps  d'armée,  d'une 
division  ou  d'une  brigade.  La  composition  de  ce  tribunal  diffère  en- 
tièrement des  autres.  Il  est  composé  d'un  grand-juge  et  de  8  mem- 
bres, dont  i  militaires  et  4  civils,  qui  remplissent  tout  à  la  fois  les 
fonctions  de  juges  et  de  jurés. 

En  outre,  il  existe  une  cour  de  cassation  militaire.  Celle-ci  est  com- 
posée de  5  membres,  dont  3  officiers  de  l'état-major  judiciaire  et  de 
2  officiers  de  troupes  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour  trois  ans. 
Cette  cour  siège  à  Berne  et  juge  sur  le  vu  des  pièces,  sans  plaidoie- 
ries  et  sans  audition  des  parties. 
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Pour  ce  qui  concerne  l'établissen)enl  des  tribunaux  militaires  pour 
les  troupes  au  service  d'instruction,  Tancienne  organisation  militaire 
nécessitait  un  tribunal  spécial,  nommé  par  le  Conseil  fédéral,  pour 
chaque  place  d'armes.  A  ce  système  se  substituera  tout  naturelle- 
ment rétablissement  d'un  tribunal  unique,  chargé  de  iuger  les  délits 
commis  sur  les  difTérentes  places  d'armes  situées  dans  un  même 
arrondissement  territorial  de  division.  Cette  régie,  toutefois,  paraît 
devoir  souffrir  quelques  exceptions,  et  la  nouvelle  organisation  est 
encore  trop  peu  définie  pour  que  nous  puissions  la  préciser  ici. 

Dispositions  générales.  L'ordre  de  faire  une  instruction  judiciaire 
sur  un  délit  est  donné  par  l'officier  auquel  appartient  la  police  judi- 
ciaire sur  le  corps  dont  l'inculpé  fait  partie.  La  loi  dit  clairement 
quels  sont  les  officiers  dits  de  police  judiciaire.  Ces  derniers  ne  sont 
point,  comme  on  fe  croit  généralement,  des  officiers  de  l'état-major 
judiciaire,  mais  les  officiers  qui  exercent  le  commandement  immédiat 
et  supérieur  sur  les  corps  dont  les  coupables  font  partie. 

De  la  procédure.  Tout  délit  doit  être  poursuivi  d'office  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  pour 
les  atteintes  à  l'honneur,  lesquelles  ne  peuvent  être  relevées  que  par 
suite  d'une  plainte  de  la  personne  lésée.  Dans  tous  les  autres  cas,  un 
arrangement  est  interdit,  et  si  la  partie  lésée  ne  porte  pas  plainte, 
tout  supérieur  est  tenu  de  faire  rapport  de  la  connaissance  qu  il  a  du 
délit  k  l'officier  de  police  judiciaire.  Celui-ci,  lorsqu'il  est  nanti  de  la 
cause,  doit  examiner  : 

r  Si  le  fait  constitue  une  simple  faute  de  discipline. 

2®  Si  le  fait  constitue  un  délit. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  s'assurer  que  le  fait  a  suffisamment  de 
gravité  pour  justifier  une  enquête,  ou  bien  si  la  punition  à  infliger 
peut  rentrer  dans  sa  compétence.  Si  l'officier  de  police  judiciaire  es- 
time que  le  cas  peut  rentrer  dans  sa  compétence,  il  inflige  la  punition 
disciplinairement  ou  bien  il  requiert  de  son  supérieur  l'application 
d'une  peine  plus  forte.  Dans  l'autre  alternative,  il  ordonne  l'ouverture 
de  l'enquête  qu'il  ne  peut  alors  plus  révoguer,  tandis  que  ce  droit 
passe  à  son  supérieur.  De  même,  si  l'officier  de  police  judiciaire  né- 
glige d'ordonner  l'enquête,  l'officier  supérieur  peut  l'ordonner. 

L'ordre  d'ouvrir  l'enquête  une  fois  donné,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire dirige  l'instruction  lui-même  ou  bien  il  délègue  ses  pouvoirs  à 
un  officier  qu'il  désigne.  L'officier  chargé  de  l'instruction  avise  immé- 
diatement l'auditeur  de  la  brigade  et  prend  un  greffier  qu'il  choisit 
dans  la  troupe  sous  les  armes.  L'instruction  doit  être  conduite  avec 
la  plus  grande  célérité  ;  elle  ne  peut  être  interrompue  que  pendant  la 
nuit  ou  en  cas  d'obstacles  matériels.  L'officier  qui  la  dirige  est  res- 
ponsable des  retards,  et  il  ne  doit  négliger  aucun  moyen  pour  recueil- 
lir avec  soin  les  traces  du  délit,  et  s'assurer  tout  d'abord  qu'un  délit 
a  été  commis.  Il  doit  poursuivre  l'instruction  avec  vigueur;  toutefois 
l'arrestation  du  prévenu  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  des  cas  graves. 

L'officier-instructeur  assigne  lui-même  les  témoins  militaires,  mais 
il  ne  peut  assigner  des  témoins  civils  qu'en  requiérant  la  permission 
du  Juge  civil.  Il  en  est  de  même  pour  une  visite  domiciliaire  chez  un 
civil.  Lorsque  des  prévenus  civils  et  militaires  sont  impliqués  dans 
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une  même  cause,  rinslruction  peut  se  faire  en  commun.  Si  elle  s'esl 
faite  séparément,  on  se  la  communique  réciproquement.  Dans  tous 
les  cas,  le  jugement  militaire  doit  être  rendu  en  premier. 

La  loi  interdit  toute  confrontation  du  prévenu  avec  les  témoins, 
sauf  celle  qui  a  pour  but  de  constater  Tidendité  du  prévenu,  et  cela 
dans  le  but  de  réserver  les  questions  intactes  et  d'empêcher  loute 
entente  avant  les  débats.  Quand  Tenauête  paraît  complète  à  l'officier- 
instnicteur,  celui-ci  la  remet  à  Tauditeur  qui  i'examme  et  qui  peut, 
s'il  le  juge  nécessaire,  faire  un  complément  d'instruction  en  prenant 
un  officier  pour  témoin. 

Quand  l'enquête  est  complète,  l'auditeur  décide  s'il  y  a  lieu  de  sui- 
vre ou  non.  S'il  a  des  doutes,  il  soumet  le  cas  à  l'ayditeur  en  chef 
qui  décide.  S'il  y  a  lieu  de  suivre,  l'auditeur  rédige  l'acte  d'accusa- 
tion, traduit  l'accusé  devant  le  tribunal  et  remet  tout  le  dossier  au 
grand-juge.  Celui-ci  prend  connaissance  de  la  procédure  et  désigne 
un  défenseur  d'office  si  l'accusé  ne  s'en  est  pas  choisi  un  lui-même. 
Toute  personne  de  l'état  militaire  est  tenue,  d'après  la  loi,  d'accepter 
cette  mission.  Le  grand-juge  convoque  immédiatement  T^iuditeur, 
l'accusé  et  le  défenseur  en  séance  publique  pour  une  procédure  pré- 
paratoire, destinée  à  savoir  s'il  faut  réunir  le  juge  ou  si  l'on  peut  s'en 
passer.  Lorsque  l'accusé  reconnaît  les  faits  mis  à  sa  charge  dans  l'acte 
d'accusation,  le  jury  n'est  pas  réuni  et  le  tribunal  prononce  seul  ulté- 
rieurement. 

Si,  par  contre,  le  jury  doit  être  réuni,  il  doit  être  procédé  a-  sa 
composition  conformément  à  la  loi  et  de  la  manière  indiquée  plus 
haut.  Toute  réponse  du  jury  aux  questions  posées  doit  se  faire  par 
oui  ou  par  non,  à  une  majorité  légale  de  •/,  ou  *Vii  des  voix.  Lors- 
que le  jury  en  communique  son  verdict,  le  tribunal  prononce  l'appli- 
cation de  la  loi.  Le  ju}i[ement  est  communiqué  en  séance  publique  el 
l'auditeur  et  l'accusé  ont  un  délai  de  48  heures  pour  se  pourvoir  en 
cassation  par  dépôt  d'un  recours  en  mains  du  grand-juge. 

Lorsqu'un  recours  en  cassation  est  interjeté,  le  grand-juge  le  trans- 
met avec  le  dossier  au  président  de  la  cour  de  cassation.  Celle-ci, 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  siège  à  Berne,  et  prononce  son  juge- 
gement  sur  le  vu  des  pièces  seulement  et  sans  plaidoirie.  Tout  juge- 
ment définitif  doit,  avant  d'être  mis  a  exécution,  être  présenté  au  visa 
du  commandant  en  chef  ou  du  Conseil  fédéral.  Ce  visa,  apposé  au 
jugement,  est  retourné  au  grand-juge,  lequel  pourvoit  h  l'exécution 
en  le  transmettant  à  l'oflîcier  de  police  judiciaire. 

Recours  en  grâce.  Après  le  prononcé  du  jugement  et  avant  son 
exécution,  le  condamné  a  le  même  délai  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  pour  recourir  en  cassation.  Le  commandant  en  chef  a 
le  droit  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  mais  il  ne  peut  la  pro- 
noncer qu'après  en  atoir  délibéré  avec  les  trois  officiers  les  plus  éle- 
vés en  grade  après  lui,  ainsi  qu'avec  l'officier  supérieur  de  l'état-major 
judiciaire  présent  hjsoiï  quartier  général  et  seulement  lorsque  deux  de 
ces  quatre  officiers  ont  voté  avec  lui  pour  la  grâce. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  grâce  du  commandant  en  chef,  elle  ne  peul 
être  prononcée  que  par  TAssemblée  fédérale  Celle-ci  peut  aussi,  mais 
seulement  lorsqu'un  jugement  a  déjà  été  mis  à  exécution,  remettre  à 
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un  condamné  à  la  réclusion  el  k  remprisonnemeut  la  moitié  de  sa 
peine.  C'est  à  l'Assemblée  fédérale  qu'est  aussi  réservé  le  droit  de 
réhabilitation  pour  un  militaire  condamné  à  la  privation  des  droits 
civiques. 

Compétences  pétiales  des  officiers  el  sous-of^iers.  La  punition 
de  certains  délits  de  peu  de  gravité,  ainsi  que  celle  des  infractions  à 
Tordre  et  à  la  discipline  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  attribuée  direc- 
tement aux  supérieurs  militaires,  suivant  la  compétence  disciplinaire 
qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Voici  de  quelle  manière  celle-ci  fixe  la  compétence  pénale  des  offi- 
ciers et  des  sous-officiers  : 

A.  Pour  les  soldats  : 

1 .  Les  corvées.  Les  caporaux  et  sergents  ne  peuvent  infliger  aux 
soldats  qu'une  corvée  temporaire.  Le  sergent-major  et  l'adjudant  peu- 
vent en  mfliger  trois,  les  lieutenants  cinq,  les  capitaines  huit,  le  major 
dix,  te  lieutenant-colonel  ou  commandant  de  bataillon  quatorze  et  le 
colonel  vingt. 

i.  a)  Les  exercices  de  punition.  Le  capitaine  peut  en  prescrire 
huit,  le  major  dix,  le  lieutenant-colonel  ou  commandant  quatorze. 

b)  Les  gardes  de  punition.  Elles  peuvent  être  infligées  par  le  chef 
d'un  poste. 

3.  La  consigne.  Les  caporaux  et  sergents  n'ont,  k  Tégard  de  cette 
peine,  qu'une  compétence  limitée,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  l'infli- 
ger aux  soldats,  mais  non  point  en  fixer  la  durée,  et  doivent  en 
donner  immédiatement  connaissance  au  sergent-major.  Ce  dernier, 
de  même  que  l'adjudant-sous-officier,  peut  infliger  la  consigne  pour 
trois  jours,  les  lieutenants  pour  cinq,  les  capitaines  pour  huit,  le 
major  pour  dix,  le  lieutenant-colonel  et  commandant  pour  quatorze 
et  le  colonel  pour  trente  jours. 

i.  Les  arrêts  simples  ou  réclusion  à  la  salle  de  police.  La  compé- 
tence des  caporaux  el  sergents  est  limitée  et  soumise  aux  mêmes 
restrictions  que  pour  la  consigne.  Le  sergent-major  ou  l'adjudant 
peut  l'infliger  pour  deux  jours,  les  lieutenants  pour  trois,  les  capitai- 
nes pour  six,  le  major  pour  huit,  le  lieutenant-colonel  ou  comman- 
dant pour  douze  et  le  colonel  pour  vingt  jours. 

5.  Les  arrêts  forcés  ou  réclusion  dans  un  cachot.  Cette  peine,  déjà 
grave,  ne  peut  être  infligée  qu'à  dater  du  grade  de  capitaine  ;  le  chef 
d'une  compagnie  peut  l'infliger  au  soldat  pour  quatre  jours,  le  major 
pour  six,  le  lieutenant-colonel  et  commandant  pou»  dix  et  le  colonel 
pour  vingt  jours. 

B.  Pour  les  sous-officiers  et  caporaux  : 

I.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  corvées,  les  exercices  et 
gardes  de  punition  n'étaient  pas  applicables  aux  sous-officiers.  Pour 
ce  qui  concerne  la  consigne,  les  arrêts  simples  et  les  arrêts  forcés, 
la  compétence  des  officiers  de  tout  grade  est,  k  leur  égard,  identi- 
ijuement  la  même  que  celle  qu'ils  possèdent  sur  les  soldats.  Pour  ce 
qui  concerne  : 

1°  La  suspension  du  grade.  Les  capitaines  peuvetil  rinfli':îer  pour 
huit  jours  aux  sous-officiers  de  leur  compagnie  seulement.  Le  major 
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peut  l'infliger  pour  dix,  le  lieuteuant-coloDei   ou  commandent  pour 
quatorze  et  le  colonel  pour  trente  jours. 

2°  La  perte  complète  du  .rade.  Cette  peine,  très  grave,  ne  rentre 
plus  dans  la  compétence  des  officiers  ;  elle  ne  peut  être  infligée  que 
par  les  autorités  militaires  supérieures  fédérales  et  cantonales,  par 
le  commandant  en  chef  et  par  les  colonels  commandant  une  division 
d'armée  ou  une  brigade. 

C.  Pour  les  officiers  : 

1 .  Les  arrêts  simples.  De  même  que  pour  les  caporaux  et  sergents 
à  regard  des  soldats,  un  officier  subalterne  peut  infliger  cette  peine 
à  un  autre  officier,  mais  sans  en  fixer  la  durée,  et  il  doit  en  faire 
aussitôt  rapport  au  commandant  de  la  compagnie.  Ce  dernier  peut 
infliger  cette  punition  pour  huit  jours,  le  major  pour  dix,  le  lieute- 
nant colonel  ou  commandant  pour  quatorze  et  le  colonel  pour  trente 
jours. 

2.  Les  arrêts  de  rigueur.  Cette  peine  ne  peut  être  infligée  que  par 
des  officiers  supérieurs.  Le  major  peut  l'appliquer  pour  trois  jours, 
le  lieutenant-colonel  ou  commandant  pour  dix  et  le  colonel  pour  20 
jours. 

3.  Les  arrêts  forcés.  Cette  peine  ne  peut  être  infligée  que  par  des 
officiers  supérieurs,  qui  ont  à  cet  égard  la  même  compétence  que 
pour  les  arrêts  de  rigueur. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  civile,  où  un  con- 
damné peut  recourir  à  tdùtes  les  juridictions  avant  de  subir-  sa 
peine,  le  condamné  militaire  doit  se  soumettre  immédiatement  et 
sans  réclamation  à  une  punition  infligée  par  un  supérieur  ;  s'il  es- 
time, cependant,  que  celle-ci  a  été  appliquée  injustement,  il  peut,  la 
peine  une  fois  subie  ou  tout  au  moins  commencée,  déposer  une 
plainte  auprès  du  supérieur  de  celui  qui  Ta  puni,  lequel  est  tenu  de 
procéder  à  une  enquête  et  si  la  réclamation  se  trouve  fondée,  de  pu- 
nir à  son  tour  disciplinairement  le  supérieur  qui  a  prononcé  une 
peine  injustement. 

Après  avoir  ainsi  suivi  la  marche  de  notre  justice  pénale  militaire, 
qu'il  nous  soit  permis  d'y  ajouter  quelques  considérations  appliquées 
spécialement  à  notre  armée. 

Nous  regrettons,  en  premier  lieu,  de  ne  pouvoir  faire  suivre  ce 
travail  d'une  étude  sommaire  et  comparée  entre  notre  Code  pénal 
militaire  et  les  lois  pénales  qui  régissent  d'autres  armées.  Nous  fe- 
rons seulement  observer  que  les  compétences  pénales  attribuées  chez 
nous  aux  supérieurs  de  tout  grade  sont  généralement  plus  restreintes 
qu'ailleurs.  La  commission  estime  que,  sous  ce  rapport,  notre  légis- 
lation présente  une  lacune.  Pour  ce  qui  Concerne  les  sous-oflBciers, 
surtout,  qui  ne  peuvent  infliger  au  soldat  qu'une  peine  temporaire, 
elle  trouve  aue  cette  disposition  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences que  l'on  impose  à  ces  derniers.  Aujourd'hui,  les  fonctions  de 
sous-officier  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  hommes  intelli- 
gents et  possédant  une  instruction  convenable.  En  augmentant  leur 
responsabilité,  il  n'est  que  juste  de  leur  fournir  aussi  les  moyens  de 
mieux  affirmer  leur  autorité.  La  commission  estime  qu'il   serait,  en 
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ontre,  possible  de  simplifier  Torganisation  du  jury,  dont  rétablisse- 
ment préliminaire  constitue  toujours,  à  l'entrée  de  chaque  service 
actif,  une  complication  de  travail.  Ne  serait-il  pas  possible  de  res- 
treindre la  liste  générale  et  d'établir  à  cet  effet  un  système  de  rela- 
tion entre  les  compagnies  ?  Ne  pourrait-on  pas  supprimer  de  même 
l'auditeur  de  brigade  ?  Ce  dernier  est  rarement  à  son  poste  lors  de 
l'ouverture  d'une  enquête,  et  sauf  les  cas,   heureusement  peu  fré- 

3uents,  où  il  y  a  une  action  pénale  à  poursuivre,  son  activité  se  ré- 
uit  à  peu  de  chose,  n'ayant  point  à  s'immiscer  dans  l'application 
des  pemes  disciplinaires  ordinaires,  qui  sont  les  plus  fréquentes. 
Dans  une  armée  comme  la  nôtre,  où  toutes  les  carrières  civiles  sont 
représentées,  il  se  trouverait  sans  doute,  en  cas  de  besoin,  dans 
chaque  brigade,  plusieurs  officiers  capables  auxquels  on  pourrait 
confier  cette  fonction. 

A  ces  considérations  spéciales,  ajoutons-en  quelques-unes  d'une 
nature  plus  générale.  La  discipline,  soit  le  devoir  de  l'obéissance, 
est  une  question  vitale  pour  une  armée.  Sans  elle,  point  d'ensemble 
dans  les  mouvements,  point  de  précision,  point  de  victoire  possible. 
Hais  à  côté  de  ces  principes  fondamentaux,  applicables  à  toutes  les 
armées,  n'est-il  pas  pour  notre  armée  milicienne  certaines  conditions 
spéciales  dont  il  est  indispensable  de  tenir  compte. 

Plus  le  soldat  aura  le  sentiment  inné  du  devoir,  plus  aussi  la  dis- 
cipline de  l'armée  sera  bonne  et  moins  on  aura  à  appliquer  à  cette 
dernière  les  lois  répressives.  Mais,  pour  un  grand  nombre  de  sol- 
dats, le  mobile  de  l'obéissance  sera  toujours  la  crainte  du  châtiment, 
et  c'est  dans  cette  catégorie  que  nous  placerons  surtout  le  militaire 
de  profession,  celui  que  la  loi  retient  longtemps  sous  les  drapeaux. 
Si  I  armée  suisse,  elle  aussi  possède,  un  ensemble  de  lois  répressives 
propres  à  maintenir  dans  le  chemin  du  devoir  tout  soldat  qui  tente- 
rait de  s'en  écarter,  sa  constitution,  comme  armée  de  milices,  lui 
crée  cependant  certaines  conditions  exceptionnelles.  Le  temps,  relati- 
vement fort  court,  que  le  soldat  citoyen  passe  sous  les  drapeaux  cons- 
titue pour  lui  une  exception  aux  habitudes  de  sa  vie  civile.  Toute  la 
bonne  volonté  qu'il  peut  apporter  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
militaires  ne  saurait  suffire  pour  lui  inspirer  instantanément  et  en 
revêtant  son  uniforme,  le  sentiment  inné  du  renoncement  à  lui- 
même,  cette  abstraction  complète  de  son  individualité  que  le  soldat 
de  profession  acquiert  bientôt  sous  la  pression  d'une  main  de  fer. 
Comment,  maintenant,  rétablir  Téquilibre  en  faveur  de  l'armée  de 
ihilices  et  créer  un  contre-poids  à  un  état  de  choses  qui  constitue 
évidemment  son  côté  faible?  Nous  répondrons  sans  hésiter  que  c'est 
en  mettant  un  soin  particulier  à  la  composition  des  cadres  de  l'armée. 

Le  soldat  de  profession  obéit  à  son  supérieur  parce  que  la  loi 
l'exige.  Que  ce  aernier  possède  son  estime  ou  non,  il  s'en  tiendra 
vis-k-vis  de  lui  aux  formes  banales  du  respect  hiérarchique.  Une  fois 
libérés  du  service,  supérieur  et  inférieur  reviendront  étrangers  l'un  à 
l'autre. 

Ces  conditions  we  sont  pas  applicables,  dans  la  même  mesure  du 
moins,  a  l'armée  de  milices.  Ici,  le  service  armé  est  l'exception,  la 
vie  et  les  occupations  civiles  l'état  habituel.   Comment  inspirer  au 
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soldat  milicien  le  respect  hiérarchique  envers  son  supérieur  si  la 
connaissance  de  la  vie  privée  de  ce  dernier  ne  lui  a  pas  acquis 
d'avance  son  respect  et  sa  considération,  ou  si  l'absence  de  culture 
intellectuelle  et  d'instruction  ne  permet  pas  à  ce  même  supérieur  de 
soutenir  dignement  l'autorité  de  son  grade.  Dans  ce  cas,  l'obéissance 
de  l'inférieur  ne  saurait  être  que  contrainte  et  forcée,  et  le  service  ne 
pourra  se  ressentir  que  d'une  manière  fâcheuse  de  l'absence  de  con- 
fiance chez  l'inférieur,  de  l'absence  d'autorité  morale  chez  le  supé- 
rieur. 

Nous  voyons  par  là  combien  il  est  important  de  donner  à  une  ar- 
mée milicienne  des  chefs  que  leur  honorabilité  désignent  dès  l'abord 
au  respect  de  leurs  concitoyens.  Le  choix:  et  là  composition  des  ca- 
dres est  donc  pour  notre  armée  d'une  importance  majeure.  C'est  à 
l'autorité  à  pourvoir  à  ce  qu'à  cet  élément  moral,  il  vienne  s'en 
ajouter  un  autre,  savoir  le  choix  de  chefs  capables  et  qui  sachent 
acquérir  la  confiance  de  la  troupe.  Mais  comment,  d'un  autre  côté, 
arriverons-nous  à  inspirer  au  subordonné  cet  esprit  d'abnégation  et 
d'obéissance  qui  l'amène  à  rompre  instantanément  et  au  premier  ap- 
pel du  pays  avec  les  habitudes  d'indépendance  de  la  vie  civile  pour 
venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  ?  C'est,  croyons-nous,  en  prépa- 
rant la  jeunesse  depuis  l'école  aux  devoirs  que  la  société  lui  imposera 
un  jour,  en  lui  inculquant,  dés  l'âge  le  plus  tendre^^es  sentiments  de 
respect  et  de  subordination  envers  l'autorité  qui  lui  rendront  l'obéis- 
sance facile  quand  l'heure  aura  sonné  pour  lui  de  devenir  soldat. 

Car  c'est  dans  l'amour  pour  son  pays  que  résidera  toujours  la  vé- 
ritable discipline  du  soldat-citoyen.  Le  règlement  peut  ordonner  et  la 
loi  peut  punir  ;  mais  seul,  l'amour  du  pays  peut  lui  faire  accepter 
les  exigences  de  la  hiérarchie,  les  privations  et  les  dangers  que  la  vie 
militaire  entraîne  à  sa  suite.  Une  armée  pénétrée  de  ce  sentiment 
peut  avoir  des  revers  ;  elle  ne  sera  jamais  vaincue,  car  l'orage  une 
fois  passé,  elle  se  retrouvera  unie  comme  auparavant  dans  ce  beau 
sentiment,  qui  est  le  plus  noble  de  tous,  le  dévouement  à  la  patrie. 

Pour  la  commission  :  Le  rapporteur, 
G.  DE  Charrière,  lieu t, -colonel  ^ 


II.  Rapport  de  la  sous-section  de  Ste-Croix  à  la  section  vatidoise  de  la  société 
fédérale  des  officiers  sur  la  question  mise  au  concours  pour  i876, 

A.  Qu'est-ce  que  la  discipline  ? 

Le  règlement  général  de  service,  art.  2,  appelle  discipline  le  main- 
lien  de  l'obéissance  générale  dans  l'armée.  «  Il  faut,  dit-il,  qu'un  ordre 
donné  soit  exécuté  au  moment  fixé  et  de  la  manière  prescrite.  Les 
ordres  sont  l'expression  de  la  volonté  d'un  supérieur  et  ceux  qui  ont 
il  les  exécuter  doivent  obéir  sans  hésitation  et  sans  objection.  >  Cette 
qualification  de  la  discipline  est,  k  notre  avis,  trop  restreinte.  La  dis- 
cipline n'est  pas  seulement  le  rapport  du  commandement  et  de  l'o- 
béissance; elle  est,  elle  doit  être,  après  le  patriotisme,  la  grande  règle 

*  Mémoire  présenté  à  la  société  fédérale  des  ofGciers^  par  une  commission  com- 

Çosée  de:  MM.de  Charrière,  lieut.- colonel  ;  Ed.  Secretan,  capitaine;  Correvon, 
er  Ueutenant;  Gorgerat  et  Dumur,  lieutenants. 
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morale  d'une  armée.  Elle  se  fonde  sur  trois  principes  :  Ordre,  subor< 
dioalion,  unité. 

1""  L'ordre  est  la  source  de  la  discipline.  Dans  une  organisation 
aussi  complexe  que  celle  d'une  armée  chaque  homme  a  sa  place 
bien  déterminée.  Il  doit  en  connaître  les  obligations  et  savoir  les 
remplir. 

Le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie  de  la  discipline  est  d'obtenir 
du  soldat  l'ordre  dans  sa  personne. 

La  propreté  du  corps  est  non-seulement  indispensable  pour  con- 
server la  santé,  mais  c'est  une  des  qualités  requises  du  bon  soldat.  Le 
soldat  qui  néglige  les  soins  de  son  corps,  qui  a  des  habits  sales,  sera 
mal  vu  de  ses  camarades,  repoussé  ou  évité  des  bourgeois,  réprimandé 
et  puni  par  ses  supérieurs.  Le  dégoût  sera  son  partage. 

Le  service  militaire,  chez  nous  plus  qu'ailleurs,  est  un  service 
d'honneur.  Le  soldat  suisse,  qui  a  hérité  des  glorieuses  traditions  de 
ses  ancêtres,  doit  journellement  s'en  souvenir.  Il  témoignera  de  son 
amour-propre  par  une  bonne  tenue  dans  ses  vêtements,  dans  ses 
actions  et  dans  ses  paroles.  Le  laisser-aHer  dans  Ta  démarche  ou  dans 
l'habillement,  le  désordre  dans  les  actions  et  le  dévergondage  dans  les 
paroles  caractérisent  le  soldat  indiscipliné. 

Pour  faire  disparaître  ces  défauts  chez  nous,  il  est  nécessaire  que 
les  sous-officiers  et  les  officiers  n'en  donnent  jamais  l'exemple  et  s'at- 
tachent à  les  réformer. 

Le  sous-officier  et  l'officier  n'ont  pas  seulement  la  tâche  d'instruire 
le  soldat  k  se  servir  d'armes  meurtrières  et  de  le  conduire  au  feu; 
l'armée,  avant  d'être  un  instrument  de  guerre,  est  un  instrument 
d'ordre  et  les  supérieurs  ont  en  première  ligne  à  surveiller  et  à  diri- 
ger l'éducation  militaire  de  leurs  subordonnés. 

L'ordre  est  encore  indispensable  au  soldat  pour  le  ms^ntien  de  son 
armement.  Des  armes  perfectionnées  et  coûteuses  lui  ont  été  confiées 
pour  la  défense  de  sa  patrie  ;  en  les  négligeant  il  diminue  sa  valeur 
comme  défenseur  et  porte  préjudice  à  l'ensemble  de  l'armée.  Enfin 
Tordre  dans  la  conduite  fera  respecter  le  soldat:  il  s'attirera  la  con- 
sidération des  bourgeois,  l'estime  de  ses  camarades  et  l'affection  des 
vaincus.  * 

2^  La  subordination  est  la  loi  de  la  discipline.  La  conduite  et  la 
direction  d'une  armée  exigent  un  chef  unique  dont  les  subordonnés 
exécutent  et  traduisent  les  volontés  et  les  plans,  suivant  les  degrés 
d'importance  des  commandements  qui  leur  sont  confiés.  Il  en  résulte 
que  chaque  subordonné  doit  obéissance  d'abord  à  son  supérieur  im- 
médiat et  ensuite  à  tous  ses  supérieurs.  Cette  obéissance  doit  être 
absolue,  instantanée.  Elle  est  l'abnégation  complète  delà  volonté  pro- 
pre de  l'inférieur  en  faveur  de  son  supérieur  et  elle  ne  sera  atteinte 
complètement  que  lorsque  chaque  homme  aura  compris  qu'il  doit 
obéir  en  aveugle  et  sans  discussion  ni  réserve  aux  ordres  reçus. 

La  subordination  est  abnégation  volontaire  des  uns,  elle  doit  ètre> 
abnégation  forcée  des  autres. 

Cependant,  moins  elle  rencontrera  de  contrainte  et  plus  l'armée  sera 
forte  et  unie.  Ce  résultat  ne  sera  obtenu  que  lorsque  le  subordonné 
aura  une  confiance  absolue  dans  les  capacités  et  Thonorabilité  de  ses 
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chefs.  Seuls  donc,  les  officiers  et  sous-officiers  qui  unissenl  à  une 
conduite  digne  l'instruction  et  les  capacités  pourront  se  fonder  sur  une 
observation  volontaire  de  la  discipline. 

C'est  là  une  récompense  élevée  et  bien  faite  pour  exciter  une  noble 
émulation. 

3^  L'unité  est  le  but  de  la  discipline.  L'armée  ne  peut  réaliser  sa 
tâche  avec  succès  que  par  un  effort  commun  de  tous  ses  membres. 

Pour  que  cet  effort  soit  possible,  une  organisation  savamment  or- 
donnée ne  suffit  pas;  il  faut  qu'un  lien  puissant  soude  toutes  les  par- 
ties entr'elles  et  que  l'impulsion  donnée  au  sommet  de  l'ordre  hiérar- 
chique réagisse  dans  toute  sa  vigueur  jusqu'au  dernier  des  soldats.  Un 
ordre  doit  trouver,  au  besoin,  à  la  même  heure  et  de  la  même  ma- 
nière, son  exécution  dans  tous  les  corps  et  toutes  les  subdivisions 
d'une  armée.  Il  faut  que  toutes  ces  parties  soient  également  prépa- 
rées, dressées  à  l'exécuter.  Sans  la  simultanéité  d'efforts  des  membres 
d'une  même  unité  tactique,  puis  des  divisions  et  de  l'armée  entière, 
les  sacrifices  généreux  que  pourrait  s'imposer  une  fraction  seraient 
en  pure  perte.  C'est  donc  la  discipline  qui  procurera  cette  unité  dans 
l'action  qui  est  la  clef  de  la  victoire. 

Soyez  unis,  unis,  unis,  unis\  criait  le  vieil  Âttinghausen  à  ceux  qui 
allaient  combattre  à  Morgarten,  il  y  a  près  de  six  siècles.  Eh  bien, 
c'est  là  encore  que  gît  la  force  des  nations  et  celle  des  armées 

L'esprit  de  corps  est  une  conséquence  du  sentiment  de  l'unité.  Tant 
qu'il  se  borne  à  être  un  esprit  d'émulation,  d'honneur  et  de  solida- 
rité, il  est  un  excellent  auxiliaire  de  la  discipline.  Mais  il  ne  doit  jamais 
dégénérer  en  un  esprit  de  jalousie,  de  dénigrement  ou  même  de 
hame,  comme  on  a  pu  le  remarquer  dans  certains  corps  français  en 
1870-1871. 

B.  Quelles  sont  les  lois  qui  règlent  la  discipline  dans  notre  armée  ? 

1**  La  formule  du  serment  prescrit  par  l'art.  237  de  la  loi  du  13 
novembre  1874  sur  l'organisation  militaire.  L'ancienne  formule  n'ayant 
pas  encore  été  remplacée,  on  peut  la  considérer  comme»  encore  en 
vigueur. 

Elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Vous  jurez d'observer  fidèlement  les  lois  militaires,  d'obéir 

scrupuleusement  et  ponctuellement  aux  ordres  de  vos  chefs,  de  con- 
server un  esprit  d'ordre  et  de  sévère  discipline.  » 

2**  Le  règlement  général  de  service  pour  les  troupes  fédérales,  du 
19  juillet  1866;  première  division,  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  puis  11 
à  36. 

Les  articles  1  à  6  parlent  des  devoirs  et  des  qualités  du  soldat, 
de  la  manière  de  le  traiter,  de  la  hiérarchie  et  de  la  conduite  des 
supérieurs. 

Les  articles  1 1  à  20  concernent  l'observation  des  convenances  et 
les  honneurs  militaires. 

Les  articles  20  k  36  traitent  de  la  pénalité  qui  frappent  les  fautes 
de  discipline. 

3°  La  loi  fédérale  sur  la  justice  pénale,  du  27  août  1851. 

'  Seid  einig,  einig,  einig,  einig.  —  Schiller. 

N 
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La  première  partie  est  relative  aux  diverses  espèces  de  délits  :  tels 
que  la  trahison,  la  révolte,  la  mutinerie,  l'insubordination,  la  viola- 
tion des  devoirs  du  service,  la  désertion,  Tembauchage,  l'homicide, 
le  duel,  les  lésions  corporelles  et  violences  envers  les  personnes,  les 
dévastations,  incendies  et  dégâts  aux  propriétés,  le  vol,  l'exaction,  le 
pillage,  la  maraude,  la  malversation,  la  fraude,  le  faux  témoignage, 
les  atteintes  à  l'honneur,  le  trouble  apporté  à  la  religion  et  Tes 
menaces. 

La  deuxième  partie  s'applique  spécialement  aux  fautes  de  discipline, 
aux  peines  qu'elles  entraînent,  à  la  compétence  pénale  des  sous-offi- 
ciers et  officiers. 

Enfin,  le  deuxième  livre  règle  l'organisation  de  l'administration  de 
la  justice  pour  l'armée  fédérale. 

4"*  Les  articles  de  guerre,  du  28  juillet  4854,  qui  sont  communi- 

3ués  aux  troupes  à  chaque  entrée  au  service.  Ils  forment  un  résumé 
u  code  pénal  militaire  fédéral,  livre  premier. 

G.  Quelle  est  TappUcation  de  ces  lois  à  tous  les  degrés? 

L'application  de  ces  lois,  suivant  les  degrés  hiérarchiques,  doit  être, 
au  point  de  vue  de  l'observation  de  la  discipline,  la  même  partout. 
Les  supérieurs  chargés  de  l'enseigner  et  surtout  d'en  donner  l'exem- 

le,  y  sont  même  plus  obligés  que  le  simple  soldat.  Il  en  résulte  que 
a  répression  de  fautes  de  discipline  chez  des  supérieurs  doit  aug- 
menter de  sévérité  et  de  rigueur  en  raison  de  leur  responsabilité  et 
de  leur  compétence. 

Un  supérieur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  connaît  généralement 
de  toutes  les  infractions  commises  par  des  inférieurs. 

L'art.  22  du  règlement  général  de  service  prescrit  que  les  fautes  de 
discipline  doivent  être  punies  immédiatement  par  le  supérieur  qui  en 
a  le  premier  connaissance,  et  l'art.  25  permet  à  tout  sous-officier  ou 
officier,  commandant  un  détachement,  de  mettre  provisoirement  aux 
arrêts  le  délinquant  d'un  grade  inférieur  qui  aurait  commis  une  faute 
dont  la  punition  excède  sa  compétence. 

Cependant  la  surveillance  disciplinaire  est,  suivant  le  cas,  plus 
spécialement  la  tâche  de  tel  ou  tel  grade.  Les  sous-officiers  ont  plus 
particulièrement  à  veiller  au  service  intérieur,  au  service  de  propreté, 
à  la  tenue  de  leurs  hommes,  à  l'entretien  des  armes  portatives,  et 
dans  l'artillerie  au  bon  état  de  leurs  pièces  et  munitions,  dans  les 
troupes  montées  aux  soins  à  donner  aux  ohevaux  et  aux  harnais.  — 
Le  fourrier  a  la  surveillance  de  la  qualité  des  vivres.  Le  sergent-major 
celle  des  appels  et  de  la  présence  ae  la  troupe,  et  l'officier  du  jour  et 
le  chef  de  la  compagnie  toutes  les  deux.  L'officier  de  garde  et  son 
personnel  veillent  au  service  de  ta  police  du  quartier.  Quant  aux  au- 
tres officiers,  la  discipline  dans  la  manœuvre,  aans  les  marches,  dans 
l'exécution  des  ordres  ou  des  devoirs  militaires,  dans  l'observation 
exacte  des  ordres  du  jour  est  naturellement  de  leur  ressort  et  ils  en 
sont  responsables  dans  leurs  subdivisions  respectives. 

L'application  de  la  discipline  varie  plutôt,  suivant  les  circonstances 
que  suivant  les  degrés  de  grade  ;  on  peut  distinguer  :  la  discipline  au 
quartier,  la  discipline  de  marche  et  la  discipline  au  feu. 
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La  discipline  au  quartier  est  la  plus  facile  à  obtenir,  les  moyens  de 
répression  sont  sous  la  main,  une  mauvaise  troupe  peut  souvent  y 
satisfaire  entièrement.  Son  principal  danger  est  une  familiarité  exces- 
sive, qui  s'établirait  peu  à  peu  par  le  commerce  habituel  et  prolongé 
et  ne  tarderait  jamais  à  engendrer  le  manque  de  considération  et 
même  le  mépris  des  supérieurs. 

L'officier  et  le  sous-officier  doivent  être  sévères  au  service,  tout  en 
restant  bienveillants  avec  le  soldat.  Ils  s'appliqueront  à  connaître  ses 
besoins,  à  remédier  k  ses  ennuis,  k  atténuer  ses  fatigues;  ils  contrôle- 
ront soigneusement  son  habillement,  sa  chaussure,  son  logement,  sa 
nourriture,  ils  s'assureront  autant  que  possible  de  son  bien-être,  mais 
en  apportant  k  tous  ces  rapports  le  tact  le  plus  délicat,  car  ils  doi- 
vent se  souvenir  qu'ils  risquent  de  glisser  sur  la  pente  de  la  familia- 
rité et  qu'il  est  impossible  à  un  soldat  de  considérer  k  la  manœuvre 
comme  un  supérieur  celui  qui  s'est  fait  leur  égal  et  parfois  leur  infé- 
rieur après  le  service. 

Un  colonel-instructeur  nous  disait  un  jour:  <  Rappelez-vous  que 
quand  on  dira  de  vous  que  vous  êtes  de  bons  enfants,  je  dirai  que 
vous  êtes  des  panaches  I  y>  Le  colonel  avait  raison,  car  lorsqu'on  com- 
mence à  avoir  aes  complaisances  avec  les  faiblesses  de  ses  subordonnés, 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  s'y  laisser  entraîner,  et  petit  k  petit  on 
laisse  échapper  par  miette  l'autorité  dont  on  disposait  au  début 
pour  ne  plus  devenir  que  l'indulgent  conducteur  d'une  bande  de  ca- 
marades. 

Loin  de  nous,  d'ailleurs,  de  recommander  qu'on  saute  de  l'autre 
côté  de  la  selle.  L'officier,  le  sous-officier  doit  se  garder  de  se  ren- 
dre inabordable  au  soldat  par  son  ton  hautain  et  sa  rigueur.  Jamais 
il  ne  saurait  oublier  qu'il  s'adresse  à  des  soldats-citoyens  gui  sacri- 
fient souvent  des  intérêts  impérieux  aux  nécessités  du  service,  qu'ils 
ont  charge  de  famille  et  qu'ils  ont  accepté  comme  un  devoir  envers 
la  patrie,  ce  qu'à  l'étranger  on  considère  comme  une  épreuve.  Le 
soldat  ne  doit  sentir  dans  son  chef  ni  un  camarade,  ni  un  tyran,  mais 
un  guide,  un  maître  éclairé  et  amical. 

Lorsqu'un  officier  ou  sous-officier  est  dans  le  cas  de  sévir,  il  ne 
doit  pas  s'emporter  et  se  laisser  aller  aux  débordements  de  la  colère. 
Le  soldat  qui  serait  victime  de  tels  traitements  s'imaginera  toujours 
que  son  chef  est  mu  par  des  sentiments  de  mépris  et  de  haine,  et  il 
lui  rendra  cette  haine.  La  punition  ne  produira  tout  son  eflfet  que 
lorsqu'elle  sera  appliquée  sans  gros  mots,  sans  colère,  avec  le  même 
sang-froid  qu'un  bon  cohseil.  Elle  doit  frapper  sans  ostentation, 
comme  un  article  du  règlement  qui  tombe  des  lèvres  d'un  instructeur. 
Alors  le  soldat  comprendra  que  c'est  la  loi  qui  l'atteint  et  non  pas  son 
supérieur  qui  exerce  une  vengeance. 

L'art.  4  du  règlement  général  de  service  dit  que  les  punitions  trop 
sévères  froissent  le  soldat  sans  le  corriger.  Ceci  est  vrai,  mais  le  con- 
traire se  présente  plus  souvent  chez  nous.  Mieux  vaut  donner  des  pu- 
nitions un  peu  fortes  ^  qui  fassent  impression  sur  toute  une  compa- 

I  La  compétence  des  grades  a  soulevé  certaines  controverses.  Bon  nombre  d*of- 
ficiers  estiment  que  la  compétence  des  sous -officiers  est  insuffisante.  Nous  pensons 
que  ce  n*est  pas  la  compétence  qui  laisse  à  désirer,  mais  que  c  est  plutôt  son  ap- 
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gnie  que  de  taquiner  des  hommes  d*une  foule  de  corvées  et  de 
consignes.  On  gagnera  en  effet  moral  ce  que  Ton  perd  en  quantité  de 
punitions. 

Discipline  en  marche.  Une  sévère  discipline  de  marche  est  le  meil- 
leur moyen  de  bien  marcher.  Cependant,  la  sévérité  des  ordres  ne 
suffit  pas  en  temps  de  grandes  fatigues  et  au  moment  du  danger  L'of- 
ticier  ne  pourra  obtenir  de  grandes  privations,  de  grands  efforts  de  sa 
troupe  que  par  ses  ordres  judicieux,  son  énergie  et  surtout  son  bon 
exemple.  En  marche,  Toflicier,  le  sous-officier,  avant  de  songer  à  lui- 
même  doit  prendre  soin  de  ses  hommes. 

Le  premier  point  à  remplir  pour  une  marche  est  d'en  faire  soigneu- 
sement les  préparatifs  :  inspection  de  l'habillement  et  spécialement 
des  chaussures,  soins  de  propreté  du  corps,  et  particulièrement  des 
pieds.  La  troupe  doit  manger  iivant  le  départ  si  c'est  possible  et  rem- 
plir les  gourdes.  Il  faut  faire  attention  à  ce  que  les  nommes  portent 
de  vieux  souliers  et  réservent  les  neufs  pour  les  jours  de  repos.  Evi- 
ter tout  ce  qui  peut  occasionner  des  congestions.  Par  les  grandes  cha- 
leurs faire  ôter  les  cravates,  déboutonner  Tuniforme,  mais  à  chaque 
halte,  reboutonner  et  remettre  la  cravate.  Empêcher  aux  hommes 
échauffés  de  se  coucher  sur  le  terrain  dans  les  haltes,  et  leur  recom- 
mander de  ne  changer  de  linge,  arrivés  au  gite,  que  lorsque  la  trans- 
piration est  passée.  Tenir  à  ce  que  les  hommes  ne  s'arrêtent  pas  à 
boire  de  Teau  trop  fraîche,  sinon  de  les  engager  à  mancer  un  peu 
de  pain  avant  ou  à  se  borner  k  s'humecter  Tes  lèvres.  Choisir  pour 
les  haltes  des  endroits  ombrés  sans  être  frais.  Faire  les  haltes  à  temps, 
au  moment  où  la  fatigue  commence,  c'est  plus  utile  qu'une  halte 
lorsque  la  troupe  est  déjà  fatiguée.  Pas  de  halte  dans  les  villes  et  les 
villages,  si  possible,  mais  au-delà.  S'assurer  que  la  troupe  se  nourrit 
bien  et  reste  sobre.  Veiller  pendant  la  marche  à  Ja  cadence  du  pas  : 
un  pas  un  peu  allongé  et  vif  fatigue  moins  gu'un  pas  nonchalant. 
Marcher  alternativement  par  l'aile  droite  et  l'aile  gauche.  Surtout  ré- 
veiller la  troupe  par  des  paroles  heureuses,  de  la  musique  et  des 
chants.  —  Ennn,  le  principal  soutien  de  la  discipline  de  marche  est 
dans  la  surveillance  constante  et  attentive  des  officiers  et  sous- 
officiers. 

Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  il  est  prudent  de  détermi- 
ner d'aVance  où  on  permettra  k  la  troupe  de  se  rafraîchir  et  de  sortir 
des  wagons. 

Dans  ce  cas,  il  faut  la  faire  sortir  en  ordre  pendant  que  les  sous- 
officiers  font  préparer  le  nécessaire.  Retour  en  ordre  aux  wagons. 

plication.  Dans  les  armées  étrangères,  Farmée  allemande,  par  exemple,  la  compé- 
tence des  sous- officiers  est  presque  nulle,  ils  doivent  faire  rapport  au  capitaine  et 
rependant  la  discipline  y  est  poussée  à  un  degré  excessif,  uoez  nous,  le  sous- 
ofticier,  certain  de  C appui  des  officiers,  a  tontes  les  garanties  nécessaires  au 
maintien  de  son  autorité.  Le  contrôle  que  subissent  les  punitions  qu'il  inflige  les 
fait  rectifier,  presque  toujours  dans  le  sens  de  la  sévérité  et  ce  contrôle  est  dési- 
rable pour  deux  raisons.  L'une  est  que  le  sous-officier  saura  rarement  proportion- 
ner la  peine  à  la  faute  ;  nous  avons  vu  des  sergents,  victimes  d'insultes  graves, 
qui  croyaient  les  punir  avec  24  heures  de  consigne  !  L'autre,  est  qu'il  importe  aue 
le  sousofBcier  appuie  son  autorité  sur  celle  des  officiers,  tont  comme  il  est  du  ae- 
voir  le  plus  élémentaire  des  officiers  de  la  soutenir.  La  solidarité  de  ces  deux  corps 
ne  peut  que  gagner  dans  ces  rapports.  .  E.  M. 


a 
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A  part  cela,  défendre  la  circulation  dans  toutes  les  gares,  l'irruption 
dans  les  buffets.  Au  besoin,  placer  des  factionnaires  sur  les  quais. 
C'est  là  un  bon  moyen  d'éviter  les  cohues  et  les  bagarres  qui  ont  si- 
gnalé particulièrement  le  retour  des  troupes  du  rassemblement  de 
Fribourg  en  1873. 

Discipline  au  feu.  Le  sous-officier  et  l'ofBcier  au  feu  doivent  re- 
doubler d'attention  et  d'activité  et  chercher  à  inspirer  à  leurs  subor- 
donnés le  plus  grand  sang-froid.  Us  doivent  leur  rappeler  que  le 
moment  est  venu  de  tenir  le  serment  fait  à  la  patrie  de  combattre 
vaillamment  et  fidèlement  pour  elle,  et  qu'ils  ont,  en  outre,  à  main- 
tenir intacte  la  renommée  de  bravoure  ae  leurs  pères.  Le  meilleur 
moyen  d'accroître  le  courage  du  soldat  dans  les  dangers,  c'est  la  con- 
tenance calme  et  ferme  de  ses  supérieurs.  Il  faut  donc  se  garder 
avec  le  plus  grand  soin  de  toute  précipitation,  de  tout  emportement 
qui  pourrait  trahir  une  vive  émotion,  car  l'épreuve  du  feu  est  aussi 
I  épreuve  de  la  discipline.  Généralement,  la  troupe  qui  n'a  pas  en- 
core reçu  le  baptême  du  feu  a  son  moment  critique  dans  les  instants 
3ui  suivent  les  premiers  coups.  Il  faut  tout  employer  pour  éviter  le 
ésordre,  quel  qu'il  soit,  dans  ce  moment-là  :  encourager  les  braves, 
rassurer  les  indécis,  surveiller  et  au  besoin  terroriser  les  lâches.  La 
seule  manière  prudente  d'ouvrir  le  feu  est  de  ne  faire  tirer  d'abord 
ue  quelques  hommes  choisis,  en  interdisant  absolument  aui  autres 
e  prendre  part  à  la  fusillade.  Puis,  si  celle-ci  s'est  engagée,  sur 
l'ordre  du  chef,  régler  la  hausse,  ensuite  la  vitesse  du  tir  d'après 
l'effet  que  l'on  en  attend,  en  veillant  à  ce  que  l'on  ne  fasse  pas  une 
consommation  intempestive  de  munitions  et  à  ce  que  les  coups  soient 
concentrés  successivement  sur  des  buts  déterminés  et  non  éparpillés 
dans  toutes  directions.  Profiter  de  chaque  arrêt  dans  le  leu  pour 
compléter  ses  munitions  et  remettre  en  état  ou  nettoyer  ses  armes. 

Recommencer  chaque  feu  à  des  distanc<^s  étendues  par  un  tir  d'es- 
sai des  meilleurs  tireurs  pour  fixer  la  hausse  et  l'influence  du  vent, 
et  tenir  le  compte  le  plus  attentif  des  changements  de  distance  pour 
les  rapporter  aux  hausses.  Enfin,  interrompre  le  feu  dès  qu'il  n'a 
plus  d  effet  vraiment  utile.  Pour  réaliser  avec  succès  une  tache  pa- 
reille, il  faut  que  le  chef  de  l'unité  tactique  puisse  compter  sur  la 
collaboration  incessante  de  ses  officiers  et  sous-officiers  ;  il  faut,  en  un 
mot,  c|u'il  ait  complètement  ses  cadres  et  ses  hommes  en  mains.  Si 
l'officier  n'a  pas  sur  ses  soldats  d'autre  autorité  que  celle  que  lui 
donne  son  grade,  celle  autorité  sera  balayée  par  la  première  salve 
ennemie. 

La  tâche  des  officiers  et  sous-officiers  se  complique  encore  dans 
une  retraite.  Tout  ce  qu'ils  ont  de  valeur,  de  sang-froid,  de  persévé- 
rance, d'abnégation,  surtout  d'énergie,  ils  devront  l'employer  à  sou- 
tenir le  moral  de  leurs  troupes,  à  arrêter  la  débandade,  à  ralentir  la 
retraite.  Surtout  pas  de  ménagements  envers  les  hommes  qui,  comme 
après  Fraubrunnen,  crient  à  la  trahison.  Les  traîtres  ce  sont  eux 
et  il  n'y  a  pas  à  hésiter  à  s'en  débarrasser  sommairement. 

Terminons  ce  long  exposé  sur  l'application  des  lois  de  la  disci- 
pline par  une  observation  que  la  pratique  a  justifiée  constamment. 
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Le  régime  disciplinaire  doit,  différer,  dans  son  application  au  début 
d'un  service,  entre  les  troupes  d  élite  et  celles  de  landwehr. 

Dans  Télite,  le  régime  disciplinaire  doit  être  imposé  dès  le  pre- 
mier jour  avec  toute  son  intensité  et  sa  rigidité,  attendu  que  la 
moindre  tolérance  de  désordre  ou  de  laisser-aller  aura  aussitôt  chez 
des  jeunes  gens  un  résultat  contagieux,  qui  peut  prendre  des  propor- 
tions dangereuses. 

Dans  la  landwehr,  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  qu'ont  des 
hommes  longtemps  éloignés  du  service  à  en  reprendre  l'habitude.  S'il 
y  a  des  incartades,  elles  resteront  sans  influence  sur  des  hommes 
sérieux  et  réfléchis  comme  le  sont  nos  soldats  de  landwehr.  H  faut 
les  former  sans  de  trqp  fortes  secousses,  graduellement,  en  plusieurs 
jours,  k  supporter  te  harnais  et  à  se  façonner  aux  dures  exigences  du 
service.  En  suivant  attentivement  cette  marche  progressive  on  ne  tar- 
dera pas  à  s'apercevoir  que  la  landwehr  posséue  au  moins  autant  de 
qualités  militaires  que  l'élite  et  qu'elle  formera,  sous  des  chefs  qua- 
lifiés, une  réserve  excellente  à  notre  armée. 

Ste-Croix,  le  10  avril  1876. 

Au  nom  de  la  sous-section  de  Ste-Croix,  Le  Rapporteur: 
E.  MoNTANDON,  Capitaine  d'artillerie,  batterie  n**  5. 

(La  suite  au  supplément,] 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Par  circulaire  du  2^  novembre,  le  Département  militaire  fédéral' fait  savoir^  à 
ToccasioD  des  mesures  concernant  la  sorue  du  service,  qu'aucun  fusil  de  petit  ca- 
libre transformé  ne  pourra  être  remis  aux  hommes  sortants  tant  que  Pétat  des  ar- 
mes à  répétition  ne  suffit  pas  pour  armer  Petite  et  la  landwehr,  et  que  la  réserve 
réglementaire  de  ces  armes  n  existe  pas. 

• 
Par  circulaire  du  24  novembre  écoulé,  le  Département  militaire  fédéral  fait 
savoir  que  les  gourdes  à  acquérir  pour  l'avenir  doivent  contenir  5  décilitres,  plus 
un  vide  d*au  moins  5<*"^.  Les  anciennes  gourdes  en  magasin  pourront  encore  être 
distribuées  aux  recrues  de  Tan  prochain. 


D'après  le  messaj^e  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  accompagnant  le 

r projet  de  budget  militaire  pour  1877,  on  appellerait  aux  cours  de  répétition  de 
'infanterie  d'élite  tous  les  officiers,  les  sous  officiers  des  ^ix  premières  classes 
d'âge  et  les  soldats  des  huit  premières  classes  d*âge.  Les  bataillons  seront  réduits 
a  l'effectif  réglementaire.  Bu  égard  aux  circonstances  financières,  on  n'appellerait 
pas  cette  année  les  sous-officiers  et  soldats  qui  n'ont  pas  suivi  le  nombre  crexerci- 
ces  prescrit  par  la  loi.  Les  hommes  non  appelés  aux  cours  de  répétition  seront  as- 
treints à  des  exercices  de  tir. 

Les  ii  bataillons,  infanterie  et  carabiniers,  de  la  Ire  division  seront  appelés  à 
des  cours  de  répétition  de  brigade  pendant  18  jours  avec  les  pionniers  et  le  train 
de  ligne  répartis  dans  ces  corps.  Il  en  est  de  même  de  l'infanterie  de  la  VU*  divi- 
sion. La  Ve  division  sera  appelée  à  un  rassemblement  de  division. 

La  cavalerie  de  toutes  les  divisions  sera  appelée  à  des  cours  de  répétition  ré- 
glementaire de  15  jours. 

Pour  rarlillerie,  les  cours  de  répétition  sont  calculés  à  raison  de  2i  batteries  de 
campagne,  9  colonnes  de  parc,  i  bataillons  du  train,  train  de  ligne  des  IV«  et  VII« 
divisions,  6  compagnies  de  position  et  une  compagnie  d'artificiers. 

Dans  le  génie,  les  bataillons  1^  4,  5  et  7  seront  anpelés  aux  cours  de  répétition, 
ainsi  que  les  pionniers  des  régiments  d'infanterie  13  à  i6  et  25  à  28. 

Il  y  aura  un  cours  d'opération  pour  32  officiers  sanitaires.  11  sera  adjoint  une 
ambulance  à  chacune  des  brigades  des  divisions  I<^  et  VU*  pour  leurs  cours  de  ré- 


—    4«0    — 

pétition  et  4  ambulances  à  la  difision  n»  V  ;  chaque  ambulance  aura  un  eflectif 
de  30  hommes  v  compris  le  train. 

Les  troupes  d  administration  de  la  Ve  division  seront  seules  mises  sur  pied 
pour  le  cours  de  répétition 

Outre  rinstruction  des  recrues  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  observation,  le  pro- 
jet de  budget  prévoit  deux  cours  et  des  travaux  de  section  pour  Pétat-major  géné- 
ral, des  cours  de  tir  pour  officiers  nouvellement  brevetée  et  sous-ofiiciers,  et  des 
écoles  préparatoires  pour  officiers  de  toutes  armes.  De  plus,  des  exercices  obiiffa- 
toiras  ae  tir  d'un  jour  (25  cartouches)  pour  Tiofanterie,  des  divisions  H,  Ht,  Vî  et 
VUI,  et  les  4  dernières  classes  d'âge  de  l'infanterie  des  divisions  I,  IV,  Y  et  Vil. 
Les  52  bataillons  de  landwehr,  des  divisions  II,  III,  VI  et  VIII  auront  une  inspec- 
tion d'un  jour.  Enfin  le  projet  de  budget  prévoit  4  écoles  centrales. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  concernant  le 
traitement  des  fonctionnaires  militaires,  préavise  pour  la  non-entrée  en  matière, 
la  pratique  de  la  nouvelle  organisation  n  ayant  pas  encore  démontré  ce  qui  devait 
être  fait  à  cet  égard.  [Nouvelliste  vaudois.j 

M.  le  colonel  divisionnaire  Merian  vient  de  distribuer  une  petite  brochure  rela 
tive  à  sa  récente  démission  comme  commandant  de  la  IV^  division  d'armée.  Elle 
renferme  la  correspondance  qu'il  a  échangée  à  celte  occasion  avec  le  Département 
,  militaire  fédéral,  ainsi  qu*un  mémoire  de  M.  le  colonel  divisionnaire  RothpleU  au 
Conseil  fédéral.  Ces  intéressants  documents  jettent  beaucoup  de  jonr  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  à  Tapplicatioo  de  la  nouvelle  organisation  ;  aussi  nous  y  reviendrons 
pour  les  faire  connaître  plus  en  détail  à  nos  lecteurs. 


Les  officiers  de  la  6«  division  viennent  de  fêter,  à  Frauenfeld,  le  cinquantième 
anniversaire  de  l'entrée  au  service  de  M.  le  colonel  divisionnaire  Eglofi.  On  sait 
que  M.  EglofT  commandait  à  la  guerre  du  Sonderbund  une  brigade  de  la  divisioo 
ziegler. 

Genève.  —  La  section  genevoise  de  la  Société  fédérale  des  officiers  a  élu  dans 
sa  dernière  assemblée  générale  annuelle  M.  le  mijor  Burkel  comme  président,  à 
la  place  de  M  le  lieutenant-colonel  Diodati,  sortant  de  charge  Les  autres  mem- 
bres du  comité  sont:  MM.  Diodati,  lieutenant-colonel;  Bdurdiîlon.  major;  C.  Fa- 
vre,  capitaine  d'état-major;  E.  Dufour,  capitaine  d'artillerie;  Th.  Turrettini,  capi- 
taine d  artillerie  ;  Radard,  lei*  lieutenant  d'infanterie  ;  FrOtiger,  i^r  lieutenant  de 
carabiniers;  Guéry,  iec  lieutenant  d'infanterie. 

—  Les  lieutenants  Ph.  Dentand,  Eug.  Marziano,  et  Al.  Rosset,  ont  été  promus 
au  grade  de  premier  lieutenant  dans  le  bataillon  des  sapeurs  pompiers  de  uenève. 
M.  le  docteur  Odier  a  été  attaché  au  même  corps,  en  qualité  de  médecin,  avec 
grade  de  capitaine 


Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  fédérale  des  olliciers  a  choisi 
comme  sujets  de  concours  pour  cet  hiver  : 

1^  Récit  au  point  de  vue  historique,  topographique,  lactique  et  critique  d'une 
bataille  ou  d'un  combat  auquel  aient  pris  pari  des  troupes  suisses.  (Elude  d'his- 
toire militaire.] 

2*  Quelle  est  la  lactique  actuelle  de  l'infanterie  vis-à-vis  de  rarlillerie  et  vice- 
versa? 

Tous  les  ofSciers  faisant  partie  de  la  section  vaudoise  sont  admis  à  concourir. 
Les  mémoires  devront  être  envoyés  avant  le  15  avril  1877,  au  président  de  la 
section,  M.  le  major  Muret,  à  Morges.  Une  somme  de  cent  francs  sera  mise  à  la 
disposition  du  jury  pour  prix. 

LAI3S\NNR.  HIPRIMCRIE  PACHE,  GITÉ-DRRRIÈIIG,  3. 


RETDE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Sopplémenl  mensuel  de  la  REVGE  MILITAIRE  SUISSE,  n*  32  (1876). 


GUERRE  D'ORIENT 

L'abondance  des  matières  suisses,  dont  la  publication  doit  être  ter- 
minée avant  la  fin  de  l'année,  nous  oblige  de  renvoyer  à  un  prochain 
numéro  la  suite  du  récit  des  opérations  lurques  et  serbes  pendant  la 
campagne  de  cet  été. 

Il  paraît  d'ailleurs  de  plus  en  plus  probable  que  la  conférence  qui 
va  s'ouvrir  à  Constantinople  mettra  un  temps  d'arrêt  aux  velléités  con- 
quérantes de  la  Russie  et  que  la  guerre  générale  sera  ajournée  de 
quelques  années. 

En  attendant,  les  armements  continuent  de  toutes  parts,  mais  plu- 
tôt, croit-on,  comme  démonstrations  réciproques  destinées  à  agir  et 
réagir  sur  les  délibérations  diplomatiques  qu'en  vue  d'hostilités  pro- 
chames. 

La  Serbie  réorganise  ses  forces  et  répartit  son  armée  active  en  qua- 
tre corps,  k  savoir  : 

1°  Le  corps  d'armée  de  Sumadja,  quartier-général  k  Belgrade,  com- 
prenant les  brigades  territoriales  de  Belgrade,  Kragujewatz,  Rudvich, 
Pozarevatz,  forme  la  réserve  générale  de  l'armée. 

2^  Le  corps  de  laDrina,  quartier-général  k  Valjevo,  brigades  Sabatz, 
Podrin,  Valjevo,  Usich;  aile  droite  ae  l'armée. 

3°  Le  corps  de  la  Morava;  brigades  Kruzevatz,  Jagodin,  Cuprija, 
Alexinalz  ;  centre  de  l'armée. 

4""  Le  corps  du  Timok;  brigades  Kniasevatz,  Crnojek,  Krajink, 
Branicef;  aile  gauche  de  Tannée. 

Le  nouveau  commandant  en  chef,  a  la  place  de  Tchernaïeff,  est  le 
lieutenant-général  russe  Semeke,  précédemment  k  la  tête  du  gouver- 
nement d'Odessa. 

Une  armée  russe  du  Sud,  de  250,000  hommes,  et  une  dite  du 
Caucase,  d'environ  100,000  hommes,  se  forment  sur  les  frontières 
turques  de  ces  régions. 

De  son  côté,  la  Roumanie  se  met  aussi  sur  pied  de  guerre,  et  son 
armée  active  serait  répartie  d'après  l'ordre  de  bataille  ci-après  qui 
vient  d'être  publié  : 

Commandant  en  chef  :  Prince  Charles.  Chef  d'état-raajor  :  Général 
Slanitschano,  ministre  de  la  guerre.  Ad  latus  :  Colonel  Barozi. 

1"*  division  :  Général  Lupu,  deux  brigades  d'infanterie,  comptant 
chacune  un  régiment  d'infanterie  et  un  de  dorobanches,  avec  un  ba- 
taillon de  chasseurs;  en  outre,  une  brigade  de  cavalerie  de  deux  ré- 
giments, trois  batteries  de  campagne,  un  demi-bataillon  de  sapeurs, 
un  parc,  un  lazareth. 

a*'  division  :  Général  Schefkari  ;  corps  de  troupes  comme  k  la  1" 
division,  avec  deux  batteries  de  plus. 

S""  division  :  Général  Radowitz  ;  4  batteries. 

4*  division  :  Général  Tchernat  ;  trois  batteries,  et  les  autres  corps 
comme  ci-dessus. 
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Réserve  d'artillerie  :  8  batteries  et  parcs;  colonel  Angeleski. 
Réserve  rie  cavalerie:  2   régiments  de  hussards;  colonel  Krets- 
chiano. 


SUR  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE 

fSuiteJ 

II [.  Rapport  de  la  commission  du  jury  sur  les  travaux  de  concours^  des 
souS'Sections  vaudoises  de  la  Société  militaire  fédérale. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Les  travaux  soumis  à  la  commission  sont  au  nombre  de  quatre, 
soit  ceux  de  Lausanne,  Morges,  Ste-Croix  et  Yverdon. 

La  question  que  ces  travaux  ont  traitée  est  celle-ci  :  Qu'est-ce  qus 
la  discipline?  Quelles  sont  les  lois  qui  la  règlent  dans  notre  ar- 
mée et  quelle  est  leur  application  à  tous  les  degrés  f 

L  La  sous-section  de  Lausanne  a  envoyé  un  travail  considérable 
par  son  développement  et  très  remarquable  par  l'analyse  à  laquelle  il 
se  livre  de  tous  les  éléments  de  la  question. 

Au  début,  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  lieutenant-colonel 
de  Charriére,  examine  cette  première  question  :  qu'est-ce  que  la  dis- 
cipline? et  à  ce  propos  suit  historiquement  les  progrès  de  la  disci- 
pline dès  l'origine  des  armées  modernes  k  nos  jours,  en  passant  en 
revue  les  armées  mercenaires  et  les  armées  nationales.  Fuis  il  dénnit 
la  discipline  par  ces  mots  :  «  Elle  est  le  maintien  de  l'obéissance  aux 
lois  et  règlements  de  toute  espèce  qui  régissent  le  soldat  sous  les 
aruïes.  La  discipline  est  absolument  nécessaire  pour  préserver  une 
armée  de  revers.  Elle  seule  permet  de  maintenir  l'obéissance  immé- 
diate qu'un  tnférieur  doit  à  son  supérieur,  ainsi  que  l'unilé  du  com- 
mandement. » 

Dans  un  deuxième  chapitre,  le  travail  de  M.  de  Charriére  examine 
quelles  sont  les  lois  qui  la  règlent  dans  notre  armée  et  énumère  avec 
beaucoup  de  précision  les  lois  qui  en  Suisse  régissent  les  délits  et 
celles  qui  régissent  les  infractions  à  l'ordre  et  à  la  discipline.  Le  jury 
a  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  distinctions  établies  par  le  travail, 
entre  les  délits  militaires  et  les  délits  communs,  et  les  remarques 
qu'il  renferme  sur  les  différences  qui  existent  entre  les  peines  édic- 
tées par  le  codé  militaire  et  celles  qui  sont  édictées  pour  les  délits 
communs  par  les  lois  pénales  applicables  aux  personnes  civiles. 

Cependant  il  eût  été  vivement  à  désirer  que  M.  de  Charriére  se 
livrât  k  un  peu  plus  de  critique  sur  le  code  pénal  militaire,  qui  ren- 
ferme  des  contradictions  et  des  longueurs  peu  'compatibles  avec  une 
œuvre  de  ce  genre.  Peut-être  l'esprit  de  discipline  de  M.  de  Charriére 
l'en  a-t-il  empêché. 

Enfin,  dans  un  troisième  chapitre,  le  travail  examine  quelle  est 
l'application  des  lois  qui  régissent  la  matière  k  tous  les  degrés.  Ici, 
la  commission  ne  peut  que  reproduire  ses  éloges  et  ses  reproches. 

Puis  le  rapporteur  termine  en  posant  cet  axiome  oue  c'est  dans 
l'amour  pour  son  pays  que  résidera  toujours  la  véritable  discipline 
du  soldat  citoyen. 

Cette  conclusion  est  digne  d'un  officier  au  cœur  bien  placé.  Hais 
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est-ce  qu'en  réalité  chaque  homme  sera  toujours  aussi  enflammé 
du  saint  amour  de  la  patrie,  lorsqu'il  succombe  à  la  fatigue  et  est 
soumis  k  des  privations  de  tout  genre,  que,  lorsque  bien  nourri,  frais 
et  dispos,  il  se  rend  k  un  service  de  courte  durée.  Est-ce  que,  dans 
le  premier  cas,  nous  le  demandons,  il  ne  faut  pas  quelque  chose  de 
plus  encore,  que  n'indique  pas  le  travail,  pour  soutenir  le  moral  d'un 
soldat  placé  dans  la  plus  mauvaise  condition  que  nous  puissions  sup- 
poser? C'est  ce  que  le  jury  examinera  k  propos  d'un  autre  travail  de 
concours. 

En  résumé,  le  jury  adresse  les  plus  grands  éloges  au  rapoorteur 
de  la  sous-section  de  Lausanne,  sous  réserve  du  classement  des  tra- 
vaux qui  terminera  le  présent  rapport,  et  il  recommande  la  lecture 
du  travail  de  M.  de  Charriére  k  tous  les  officiers  qui  voudront  se 
rendre  clairement  compte  de  cette  matière. 

II.  Sous-section  de  Morges.  Ce  travail,  sisné  au  nom  de  la  sous- 
section  par  M.  le  capitaine  Golay,  vice-président,  et  M.  le  lieutenant 
Berguer,  secrétaire,  est  très  étendu  et  très  intéressant.  Il  démontre 
au  début  qu'il  est  assez  difficile  de  donner  une  définition  générale 
de  la  discipline  s'appliquant  aux  armées  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  temps,  et  au'en  conséquence  il  est  nécessaire  de  préciser  le  ter- 
rain sur  lequel  on  doit  se  placer  pour  étudier  ce  sujet.  Il  veut  donc 
s'occuper  essentiellement  de  l'armée  suisse.  Après  avoir  établi  par 
de  saines  défmitions  ce  qu  il  entend  par  la  discipline,  le  travail  dé- 
montre que  l'essence  même  de  celte  vertu  mililau'e  est  l'obéissance, 
mais  qu'à  côté  de  ce  facteur  important,  existent  une  série  de  condi- 
tions sans  lesquelles  la  discipline  ne  peut  utilement  être  appliquée 
dans  notre  armée.  Ce  sont  :  une  bonne  instruction  donnée  aux  gradés, 
le  respect  des  grades  par  le  subalterne,  le  respect  des  gradés  pour  leur 
grade,  la  confiance  que  sait  faire  naître  le  supérieur  dans  1  esprit  de 
son  subordonné,  la  précision  des  ordres  et  la  volonté  de  les  faire 
exécuter,  la  répression  de  toute  violation  du  devoir,  l'amour  du  ser- 
vice. En  outre,  le  travail  de  Morges  trouve  dans  la  familiarité  entre 
les  supérieurs  et  leurs  subordonnés  une  abondante  source  d'indis- 
cipline, et  il  croit  que  pour  obtenir  de  bons  résultats,  rolficier  devra 
s'abstenir  de  familiarité  et  se  montrer  digne,  ferme  et  juste. 

La  seconde  partie  de  ce  travail  examine  d'une  manière  critique  les 
lois  pénales  militaires  et  passe  ensuite  k  un  examen  ou  plutôt  k  une 
énumération  un  peu  sèche  du  code  pénal  de  1851  et  do  la  |)rocé- 
dure. 

Le  rapport  de  Morges  tire  de  ses  prémisses  la  conclusion  que  la 
sévérité  dans  l'observa-ion  des  lois  et  rùgh^s  de  discipline  pourra  seule 
faire  des  milices  suisses  une  armée  sur  laquelle  la  patrie  pourra 
compter. 

Le  jury  estime  que  ce  travail  est  1res  bon  et  mérite  des  éloges  pour 
les  idées'assez  nombreuses  qu'il  contient.  Mais  il  devra  faire  observer 
que,  comme  le  précédent,  il  s'est  abstenu  d'entrer  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  le  côté  intime  de  la  (juestion  posée.  Le  travail  de  Morges  ne 
fait  que  côtoyer  les  bords  du  terrain  sur  lequel  il  aurait  dû  se  placer. 
D'autre  part,  il  a  paru  au  jury  qu'il  contenait  quelques  erreurs  d'ap- 
préciation, 'lorsque  dans  le  chapitre  intitulé  \<  généralités,  »  il  dit  que 
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la  loi  militaire,  différente  en  ceci  dn  droit  commun,  doit  prévenir  les 
crimes  par  sa  dureté  même.  Il  est  en  effet  reconnu  que  le  principe 
dirigeant  les  lois  pénales  modernes  exclut  la  prévention  du  crime  et 
ne  punit  que  le  crime  lui-même  oh  sa  tentative.  Dans  le  même  cha- 
pitre, Tauteur  du  rapport  estime  que  la  société  n'est  nullement  me- 
nacée dans  ses  fondements  par  un  vol,  un  incendie  qui  a  causé  de 
grands  ravages,  ou  un  assassinat,  tandis  que  la  plus  petite  infraction 
peut  menacer  Texislence  d'une  armée  tout  entière.  Nous  ne  pouvons 
admettre  cette  idée  un  peu  hasardée,  car  chacun  peut  se  convaincre 
par  la  connaissance  de  l'histoire  militaire,  qu'il  faut  une  série  de 
fautes  pour  menacer  le  sort  d'une  armée  bien  composée  et  bien  com- 
mandée. Il  serait  vraiment  triste  que  le  sort  de  notre  armée  suisse 
pût  tenir  à  un  fil. 

III.  Sous-section  de  Ste-Croix.  Le  travail  de  Ste-Croix,  signé  par 
M.  le  capitaine  Montandon,  examine  successivement  les  trois  ques- 
tions qui  sont  posées  et  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  le  détail  de 
ses  développements.  Nous  mettrons  seulement  en  lumière  les  points 
de  ce  travail  par  lesquels  la  commission  estime  qu'il  est  supérieur 
aux  deux  précédents. 

M.  Montandon  pose  d'abord  comme  base  de  son  argumentation  ce 
principe  oue  le  service  militaire  en  Suisse  est  plus  qu'ailleurs  un 
service  d'nonneur,  et  que  le  soldat  doit  toujours  s'en  souvenir.  Que 
le  laisser-aller  dans  la  démarche  et  les  vêtements,  le  désordre  dans 
les  actions  et  le  dévergondage  dans  les  paroles  caractérisent  le  soldat 
indiscipliné.  Puis  qu'en  conséquence,  1  officier  et  le  sous-officier  ne 
doivent  jamais  en  donner  l'exemple  et  ont  une  mission  d'ordre,  tout 
en  jouant  leur  rôle  dans  le  service  proprement  dit. 

Plus  loin,  en  traitant  de  l'application  de  la  discipline  à  tous  les 
degrés,  M.  Montandon  écrit  les  lignes  suivantes,  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  :  «  L'ofiîcier  et  le  sous-oracier  doivent  être 
sévères  au  service,  tout  en  restant  bienveillants  avec  le  soldat.  [Is 
s'appliquent  à  connaître  ses  besoins,  à  remédier  à  ses  ennuis,  à  at- 
ténuer ses  fatigues  ;  ils  contrôleront  soigneusement  son  habillement, 
sa  chaussure,  son  logement,  sa  nourriture;  ils  s'assureront  autant 
que  possible  de  son  bien-être,  mais  en  apportant  dans  tous  ces  rap- 
ports le  tact  le  plus  délicat,  car  ils  doivent  se  souvenir  qu'ils  ris- 
quent de  glisser  sur  la  pente  de  la  familiarité,  et  qu'il  est  impossible 
à  un  soldat  de  considérer  à  la  manœuvre  comme  un  supérieur  celui 
qui  s'est  fait  leur  égal  et  parfois  leur  inférieur  après  le  service.  » 

Ces  paroles,  si  vraies,  sont  suivies  de  bien  d'autres  que  nous  ne 
pouvons  reproduire  pour  ne  pas  excéder  les  bornes  qui  nous  sont 
assignées.  M.  Montandon  insiste  surtout  sur  ceci  :  c'est  que  le  soldat 
ne  doit  sentir  dans  son  chef  ni  un  camarade,  ni  un  tyran,  mais  un 
guide  éclairé  et  amical. 

La  commission  estime  que  ce  travail  est  entré  dans  le  vif  de  la 
question,  et  qu'en  élaguant  quelques  directions  oui  appartiennent 
plus  à  l'hygiène  qu'à  la  discipline,  et  en  y  ajoutant  des  considérations 
tirées  de  la  loi  pénale  militaire,  il  serait  le  guide  le  plus  pratique 
pour  de  jeunes  sous-officiers  et  officiers  qui  entrent  dans  la  carrière 
militaire. 
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IV.  Sous-seclion  d'Yverdon.  La  sous-section  d'Yverdon  a  fourni, 
sous  la  signature  de  M.  le  capitaine  Richard,  un  bon  travail,  dans 
lequel  le  jury  a  trouvé  de  très  bonnes  idées  et  de  bons  conseils  sur 
la  discipline  et  la  conduite  que  doivent  suivre  les  supérieurs  et  les 
inférieurs.  En  effet,  M.  Richard  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
le  supérieur  à  user  de  tact  et  d'araénité  vis-à-vis  de  ses  subordonnés, 
tout  en  évitant  la  camaraderie.  Mais  à  côté  des  qualités  de  ce  très 
court  travail,  le  jury  doit  faire  remarquer  que  les  réflexions  pleines 
de  sens  militaire  par  lesquelles  il  débute,  ne  sont  suivies  que  d'une 
sorte  de  taWe  des  matières  contenues  dans  le  code  pénal  mililairiB. 
Le  jury  ne  peut  que  regretter  que  M.  Richard  n'ait  pas  eu  plus  de 
temps  à  appliquer  à  ce  travail. 

En  conséquence  des  considérations  qui  précèdent,  le  jury  classe 
comme  suit  les  travaux  qui  lui  ont  été  soumis  : 

P  Sous-section  de  Ste-ilroix; 

2«  »  Lausanne; 

3**  »  Morges  ; 

4*»  »  Yverdon . 

Lausanne,  20  septembre  1876. 

Le  rapporteur, 
S.  BuRY,  capitaine. 

ENCOURAGEMENT  DU  TIR  VOLONTAIRE 

Le  Département  militaire  fédéral  s'occupant  actuellement  d'encou- 
rager le  tir  volontaire  des  sociétés  et  des  particuliers,  a  envoyé  pour 
observations  et  desiderata  aux  diverses  sociétés  de  tir  et  à  plusieurs 
officiers,  un  avant-projet  d'ordonnance  avec  exposé  des  motifs  que 
nous  croyons  utile  de  faire  connaître  k  nos  lecteurs.  Nous  publierons 
également  les  principales  observations  que  cet  avant-projet  susciterait  : 

Préalablement  à  l'élaboration  du  projet^  dit  l'exposé  des  motifs 
du  Département,  les  sociétés  de  tir  ont  été  invitées  par  le  chef 
d'arme  de  l'infanterie,  au  moyen  d'un  formulaire  de  questions,  à 
donner  leur  opinion  sur  quelques  principes  à  introduire  dans  Tor- 
donnance.  Les  sociétés  ont  discuté  les  questions  avec  un  louable  in-< 
térét  et  rie  nombreuses  communications  sont  parvenues  (de  861  so- 
ciétés). 

Quant  aux  principes  contenus  dans  le  présent  projet,  nous  nous 
permettons  de  les  accompagner  des  explications  suivantes  : 

\)  La  question  de  savoir  si  les  sociétés  qui  réclament  un  subside 
de  VEtat  doivent  être  tenues  de  recevoir  dans  leur  sein  tous  ceuic  qui 
smit  incorporés  dans  la  milice,  est  tranchée  dans  un  sens  affirmatif 
par  l'ancien  règlement.  Nous  ne  l'exigerions  pas  d'une  manière  aussi 
absolue  pour  l'avenir.  Quoiqu'il  ne  serait  pas  porté  une  atteinte  Quel- 
conque, par  une  disposition  semblable  ou  d'autres,  au  droit  de  libre 
association,  car^  si  elles  veulent  être  complètement  libres,  les  socié- 
tés peuvent  simplement  renoncer  à  un  subside,  il  existe  d'autres  mo- 
tifs justifiant  la  suppression  de  cette  prescription  dans  sa  précédente 
rigueur.  Beaucoup  de  sociétés  s'exercent  en  effet  au  tir  en  remplis- 
sant les  conditions  prescrites,  sans  être  exclusivement  des  sociétés 


^. 
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de  tir  ou  qui  n'adroetlenl  dans  leur  sein  qu'une  certaine  classe  de 
miliciens,  comme  les  sociétés  de  sous-ofSciers ,  sociétés  de  carabi- 
niers, sociétés  de  cavalerie,  sociétés  du  Grùtli,  etc.  Suivant  leur 
nature,  ces  sociétés  ne  peuvent  pas  admettre  chacun  ou  ne  reçoivent 
pas  tous  ceux  qui  se  présentent,  pour  ne  rien  changer  à  leur  carac- 
tère  propre.  Les  sociétés  ne  veulent  pas  non  plus  laisser  s'immiscer 
dans  leurs  affaires  d'intérieur  chacun  de  ceux  insistant  pour  y  entrer. 
Si  on  les  y  obligeait,  il  n'en  pourrait  résulter  qu'une  diminution  de 
zélé  pour  le  tir.  Il  vaut  donc  mieux  laisser  leur  autonomie  sous  ce 
rapport  aux  sociétés.  En  revanche,  elles  devraient  être  tenues  de 
permettre  aux  milices  qui  veulent  se  conformer  à  leurs  obligations  de 
tirer  un  certain  nombre  de  coups,  mais  qu'elles  ne  veulent  pas  ad- 
mettre comme  membres,  de  prendre  part  aux  exercices  si  ces  milices 
se  soumettent  aux  mesures  prises  par  les  sociétés;  mais  il  devrait 
être  interdit  aux  sociétés  de  rendre  cette  obligation  illusoire  par  des 
conditions  d'exception.  C'est  une  conséquence  naturelle  des  disposi- 
tions qui  seront  traitées  ci-aprés  et  à  teneur  desquelles  les  milices 
doivent  pouvoir  s'acquitter  de  leurs  obligations  de  tir  dans  les  exer- 
cices des  sociétés. 

Du  reste,  cette  question  d'astreindre  les  sociétés  à  admettre  des 
milices  à  leurs  exercices  de  tir  n'est  pas  d'une  si  grande  importance, 
car  il  se  présentera  rarement  des  cas  où  celui  qui  désire  participer  el 
être  admis  à  ces  exercices,  voie  sa  demande  rejelée. 

2)  Une  queslion  plus  importante  est  ceMe  de  savoir  si  les  hommes 
astreints  au  service  ou  une  partie  d'entre  eux  doivent  ou  non  être 
tenus  d'entrer  dans  une  société.  Nous  conseillons  de  s'abstenir  d'une 
prescription  semblable.  Nous  le  faisons  malgré  le  vœu  exprimé  par 
nombre  de  sociétés  qu'il  en  soit  ainsi  au  moins  pour  les  officiers  el 
les  sous-oOiciers  el  quoique  dans  quelques  Gantons,  ainsi  à  Berne, 
une  obligation  de  celte  nature  existe  au  moins  sur  le  papier,  pour  les 
officiers  el  les  sous-offîcicrs  d'infanterie  et  pour  les  carabiniers.  La 
mesure  n'aurait  un  sens  véritable  que  lorsque  tous  les  hommes  por- 
tant fusil  seraient  tenus  d'entrer  dans  une  société,  car  on  peut  ce- 
pendant admettre  que  les  officiers  el  les  sous-officiers  d'infanterie  oui 
peuvent  être  de  quelque  utilité  dans  les  sociétés,  y  entrent  sans  cela, 
el  qu'il  s'agit  plus  du  développement  de  la  grande  masse  pour  le  tir 
que  de  celui  des  officiers  et  des  chefs  de  groupes. 

Le  tir  volontaire  a  prouvé  à  un  point  tel  sa  vitalité  jusqu'à  présent 
que  l'on  doit  également  y  avoir  confiance  pour  l'avenir.  Les  sociétés 
qui  sont  à  la  base  du  tir  volontaire  doivent  en  conséquence  être  pro- 
tégées dans  leur  caractère  propre,  comme  elles  sont  constituées,  sui- 
vant leur  composition  el  les  circonstances  locales,  et  si  d'un  côté  une 
augmentation  serait  la  bienvenue,  elle  pourrait  d'autre  part  cependant 
produire  une  perturbation  dans  la  vie  des  sociétés  par  une  entrée 
en  masse.  La  mesure  proposée,  par  laquelle  le  particulier  peut  se 
conformer  à  ses  obligations  dans  une  société  au  lieu  d'y  être  astreint 
par  le  service  militaire,  procurera  sans  cela  beaucoup  de  membres 
aux  sociétés  et  il  paraît  des  lors  opportun  d'attendre  tout  d'abord  les 
résultats  de  cette  mesure. 

Mais  le  principal  motif  à  faire  valoir  contre  l'obligation,  est  la  dif- 
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ficuUé  de  la  melire  à  exécution.  On  ne  rtevrail  rien  prescrire  que  Ton 
n'a  pas  la  volonté  et  le  pouvoir  d'exécuter.  Les  Autorités  se  résou- 
draient à  peine  à  punir  ceux  qui  n'entreraient  pas  dans  une  société 
et  cela  devrait  en  définitive  avoir  lieu  si  l'on  persistait  à  ne  pas  se 
conformer  à  la  prescription.  En  outre,  il  ne  Tant  pas  oublier  que 
ceux  qui  seraient  forcés  d'entrer  dans  une  société  y  seraient  plutôt 
nuisibles  qu'utiles. 

3)  On  se  demande  ce  que  la  loi  a  voulu  entendre  par  la  prescrip- 
tion de  l'article  140  que  les  sociétés  volontaires  de  tir  doivent  être  or- 
ganisées ».'  Le  législateur  ayant  retranché  le  terme  «  militaire  »  dans 
le  projet,  on  ne  peut  rien  comprendre  d'autre  dans  celui  d'organisé, 
s'appliquanl  aux  sociétés  volontaires  elles-mêmes,  que  l'existence  de 
statuts  ne  contenant  rien  de  contraire  aux  prescriptions  fédérales  et 
celle  d'un  comité  responsable.  Si,  dans  la  question  posée,  il  a  néan- 
moins été  provoqué  une  réponse  pour  être  édifié  sur  l'importance  de 
l'organisation  militaire  qui  doit  être  introduite,  c'était  pour  les  motifs 
suivants  :  En  premier  lieu,  la  question  devait  intéresser,  en  ce  qui 
concerne  les  réunions  particulières  prévues  à  l'article  104de  la  loi 
et  qui  supposent  évidemment  une  organisation  militaire,  car  ces  réu- 
nions ne  peuvent  pas  être  des  sociétés,  mais  simplement  des  assem- 
blées appelée?  à  des  exercices  de  temps  en  temps.  Puis,  on  n'excluait 
pas  la  possibilité  de  voir  se  produire  une  opinion  sur  la  manière  dont 
une  société  pouvait  être  organisée  militairement  pour  prendre  pari  à 
des  exercices. 

Les  réponses  de  quelques  sociétés,  comptant  en  tout  cas  dans  le 
nombre  de  celles  qui  comprennent  le  tir  comme  un  exercice  exclusi- 
vement militaire  et  non  comme  un  jeu  de  société,  expriment  le  désir 
de  posséder  une  organisation  militaire  ;  mais  la  grande  majorité  se 
prononce  simplement  pour  la  négative,  non-.^euleraent  pour  elle- 
même,  ce  que  l'on  comprend  du  reste,  mais  aussi  sans  s'exprimer 
sur  la  demande  de  savoir  comment  hs  réunions  de  l'article  104 
pourraient  être  organisées. 

Sous  ce  dernier  rapport,  on  avait  l'intention  d'introduire  dans  le 
projet  une  disposition  qui  aurait  laissé  à  l'initiative  des  officiers, 
sous-officiers,  chefs  de  section,  instituteurs,  etc.,  le  soin  de  réunir 
les  militaires  de  leurs  communes  ou  environs,  astreints  aux  exercices 
de  tir,  et  qui  auraient  volontairement  donné  suite  à  un  appel  sem- 
blable, pour  prendre  part  avec  eux  à  des  exercices  de  tir.  Les  mili- 
taires que  cela  concerne  n'auraient  ainsi  pas  eu  besoin  de  s'adjoindre 
à  une  société  ou  d'assister  aux  exercices  de  tir  militaires,  mais  ils 
auraient  pu  s'acquilter  de  leurs  obligations  d'une  manière  beaucoup 
plus  facile.  Les  difficultés  d'exécution,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  matériel  de  cibles,  n'ont  toutefois  pas  permis  de  poursuivre  cette 
idée.  La  question  reste  ainsi  ouverte  si  la  préférence  manifestée  de 
s'adjoindre  aux  sociétés  mêmes  ne  devait  pas  avoir  l'effet  qu'on  en 
attend,  ou  si  les  exercices  de  tir  obligatoires  prévus  dans  un  projet 
spécial  d'ordonnance,  devaient  encore  le  rendre  nécessaire. 

A)  La  loi  prescrit  que  les  exercices  de  tir  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  des  armes  d'ordonnance  ;  l'adjonction  à  l'article  5  a  pour  but 
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d'astreindre  les  comités  des  sociétés  que  cela  concerne  à  empêcher 
le  prêt  non  admissible  des  fusils. 

5)  Au  point  de  vue  militaire,  il  aurait  été  désirable  d'exiger  une 
plus  grande  variété  dans  remploi  des  distances.  On  doit  toutefois  être 
satisfait  si  ce  que  le  projet  propose  est  exécuté,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  plupart  des  sociétés  ont  à  lutter  avec  des  dinicultés 
locales,  manque  de  places  de  tir,  etc. 

Vis-à-vis  de  l'ancien  règlement,  le  nombre  des  dislances  aux- 
quelles il  doit  être  tiré,  n'est  pas  plus  élevé,  mais  elles  sont  plus 
spécialement  précisées  aujourd'hui  et  le  genre  de  cibles  a  été  pres- 
crit. Ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  sociétés  tireront  au  moins  à  quel- 
3ues  distances  et  sur  quelques  cibles  déterminées,  qu'il  sera  possible 
e  se  faire  une  idée  de  l'activité  des  sociétés.  La  Confédération  a  le 
droit  et  le  devoir  de  se  faire  rendre  compte  de  ce  que  l'on  obtienl 
avec  le  subside  qu'elle  alloue  au  tir  et  à  quel  degré  l'aptitude  des 
masses  pour  le  tir  en  proûle.  Lorsqu'on  possédera  des  indications 
exactes  qui  pourront  être  suivies  d'année  en  année,  on  sera  de  même 
plus  en  mesure  de  juger  quelles  seront  les  nouvelles  démarches  & 
faire  pour  relever  le  tir. 

Une  prescription  nouvelle  également,  est  celle  qui  exige  une  se- 
conde espèce  de  cible,  la  cible  d'un  mètre.  Ces  cibles«sont  si  faciles 
à  établir  et  à  si  peu  de  frais,  elles  sont  si  transportables  et  si  utiles 
pour  des  excursions  et  pour  s'exercer  sur  un  but  réduit,  que  les  so- 
ciétés c^ui  ne  les  possèdent  pas  encore  en  seront  elles-mêmes  bien 
vite  satisfaites. 

6)  Â  teneur  de  l'ancien  règlement,  il  était  suffisant  que  les  sociétés 
comme  telles  tirassent  aiix  distances  prescrites,  et  elles  recevaient  le 
subside  pour  chaque  membre  ayant  tiré  à  des  distances  quelconques. 
Le  projet  contient  la  prescription  que  chaque  membre  pour  lequel  un 
subside  est  payé,  doit  au  moins  tirer  à  l'une  des  dislances  prescrites. 
Il  en  résultera  ainsi  que  le  nombre  des  coups  tirés  à  la  distance  pour 
laquelle  les  résultats,  seront  récapitulés  en  premier  lieu,  sera  plus 
élevé,  ces  résultats  seront  de  même  moins  dépendants  du  hasard  et 
par  conséquent  plus  exacts.  Ce  n'est  pas  non  plus  demander  beau- 
coup que  chaque  membre  tire  an  moins  à  l'une  des  distances,  décla- 
rée normale,  parmi  lesquelles  se  trouve  en  outre  celle  de  300'*,  à 
laquelle  la  plupart  des  stands  sont  placés  et  à  laquelle  les  grands  tirs 
ont  lieu. 

7)  Jusqu'ici,  la  Confédération  bonifiait,  pour  chaque  membre  ayant 
rempli  les  conditions  exigées,  la  munition  de  25  coups,  ou  la  contre- 
valeur  en  argent,  le  coup  compté  à  raison  de  5  centimes,  à  la  con* 
dition  que  les  cantons  allouassent  un  subside  de  même  valeur. 

Pour  se  rendre  compte  du  subside  qui  devra  être  accordé  à  l'ave- 
nir, il  est  avant  tout  nécessaire  de  savoir  si  Ton  peut  compter 
également  sur  un  subside  de  la  part  des  cantons.  Si  Ton  ne  peut  pas 
s'y  attendre  pour  tous  les  cantons,  il  faut  y  renoncer  entièrement, 
car  il  ne  serait  pas  juste  de  placer  les  tireurs  (jue  cela  concerne  dans 
une  situation  plus  défavorable  aue  celle  des  tireurs  d'autres  cantons 
dont  les  conditions  économiques  sont  meilleures  ou  qui  s'intéressent 
davantage  au  tir.  Mais  quelques  cantons  et ,  dans  le  nombre,  ceux 


desquels  on  aurait  plutôt  dû  attendre  une  participation,  avaient  déjà 
refusé  catégoriquement,  soit  de  faire  quelque  chose,  soit  d'y  être 
astreint  par  la  Confédération.  Il  n'y  a  rien  à  dire,  au  point  de  vue  du 
droit,  contre  ce  procédé,  et  c*est  pourquoi  il  est  proposé  de  renoncer 
complètement  à  obliger  les  cantons  à  une  participation.  Si  les  can- 
tons font  de  leur  chef  quelque  chose  de  plus,  soit  par  exemple  en 
accordant  une  bonification  pour  un  nombre  supérieur  de  coups  ou 
pour  l'acquisition  de  cibles,  ce  qui  serait  très  à  désirer,  cela  n'en 
vaudra  que  mieux. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  Confédération  ne  peut  en  tout  cas 
pas  accorder  aux  Sociétés  de  tir  un  subside  inférieur  à  celui  qu'elles 
recevaient  jusqu'ici  de  la  Confédération  et  des  cantons,  soit  une  boni- 
fication moindre  de  50  coups.  La  présente  proposition  est  maintenue 
à  ce  minimum  dans  l'espoir  que  la  plupart  des  cantons  continueront 
d'accorder  un  subside,  attendu  que  dans  les  circonstances  actuelles  il 
n'est  guère  possible  de  faire  de  plus  grands  sacrifices  sous  ce  rapport. 
Il  serait  ainsi  payé  2  fr.  50  de  subside  par  membre  y  ayant  droit. 

Le  nombre  des  membres  des  Sociétés  qui  ont  envoyé  des  rapports 
et  des  membres  ayant  droit  au  subside,  était,  dans  ces  dernières 
années,  le  suivant  : 


Nombre  des  membres 
des  Sociétés  : 

Nombre  des  membres  ayant 
droit  au  subside  : 

1872 
1873 
1874 
1875 

31,870 
38,064 
45,256 
46,977 

25,565 
31 ,842 
33,162 
36,556 

Comme  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exercices  de  tir  militaires  des  ba- 
taillons cette  année  et  que  par  ce  motif  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre 
à  une  augmentation,  celle-ci  sera  environ  celle  mentionnée  dans  la 
progression  ci-dessus,  en  sorte  que  le  subside  devra  être  payé  à  en- 
viron 39,000  membres,  ou  97,000  fr.,  tandis  que  le  crédit  est  de 
100,000  fr.  Il  resterait  donc  ainsi  encore  une  somme  disponible  pour 
les  sociétés  dont  une  activité  particulière  pourrait  être  spécialement 
récompensée  (Voir  chiffre  9  ci-après). 

Abstraction  faite  du  but  poursuivi,  une  augmentation  du  nombre 
des  membres  ayant  droit  au  subside,  même  s'il  devait  atteindre  le 
double  du  chiffre  actuel,  ce  qui  serait  le  maximum,  n'aurait  rien  d'ef- 
frayant. L'augmentation  que  l'on  peut  encore  prévoir  maintenant 
proviendra  soit  d'une  plus  grande  participation  des  militaires,  soit 
des  conséquences  de  l'introduction  de  l'mstruction  militaire  de  la 
jeunesse.  Plus  il  y  aura  de  militaires  participant  aux  exercices  des 
sociétés,  moins  la  Confédération  aura  de  dépenses  pour  les  jours  de 
tir,  si  les  présentes  propositions  sont  adoptées.  En  conséquence,  au 
lieu  d'être  la  cause  d'un  excédant  de  dépenses,  l'augmentation  des 
sociétés  sera  la  bienvenue,  même  au  point  de  vue  financier.  Si, 
comme  l'on  s'y  attend,  l'instruction  militaire  de  la  jeunesse  éveille  le 
goût  pour  le  tir,  on  ne  reculera  pas  sans  doute  devant  un  sacrifice 
qui  ne  deviendrait,  il  est  vrai,  nécessaire  que  dans  la  suite  des  an- 
nées, car  il  s'agit  de  ne  pas  laisser  perdre  le  fruit  des  efforts  que  l'on 
fera  pour  l'instruction  militaire  de  ta  jeunesse. 
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8)  Le  but  des  propositions  de  Tarticte  8  du  projet  est  de  supprimer 
si  possible  le  tir  d'un  seul  jour.  Les  exercices  de  tir  d'un  jour  ne 
sont,  dans  la  règle,  pas  organisés  et  ne  peuvent  pas  Tétre  pour  la 
plupart,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  soient  pas  plus  nuisibles  qu'utiles.  La 
perle  de  temps  et  d'argent  qui  en  résulte  pour  le  militaire  n'est  pas 
en  rapport  avec  le  nombre  minime  de  coups  qui  peuvent  être  tirés 
dans  ces  exercices.  En  outre,  la  troupe  est  déjà  fatiguée  par  le  voyage 
et  se  réconforte  souvent  avec  des  spiritueux,  en  sorte  que  le  résultat 

3u'on  peut  attendre  de  semblables  exercices  est  la  plupart  du  temps 
éfectueux  quant  au  tir.  Mais  ce  que  l'on  obtient  encore  sous  ce  rap- 
port, est  en  outre  bien  loin  de  compenser  le  dommage  causé  à  la  dis- 
cipline de  la  Iroupe.  C'est  dans  un  cours  et  non  d'une  heure  à  l'autre 
que  l'ordre  militaire  nécessaire  peut  régner  dans  la  milice  ;  en  con- 
séquence, il  faut  éviter  les  occasions  où  l'on  ne  peut  pas  surmonter 
la  tendance  naturelle  du  laisser-aller  individuel. 

Il  est  donc  dans  l'intérêt  du  tir,  de  Thomme  et  du  bon  espril  dans 
l'armée,  de  permettre  à  la  Iroupe  de  prendre  part  aux  exercices  de 
tir  prescrits  avec  les  sociétés  de  tir  et  de  tirer  le  nombre  exigé  de 
coups. 

Celui  qui  ne  satisferait  pas  volontairement  à  ses  obligations  dans 
une  société,  serait,  suivant  ce  qui  est  proposé,  appelé  en  automne 
aux  exercices  de  tir  obligatoires. 

Le  tir  volontaire  dans  les  sociétés  de  tir  et  l'exercice  de  tir  obliga- 
toire, seraient  combinés  comme  suit  : 

Celui  qui,  dans  une  société,  tire  25  coups  au  moins,  mais  non  les 
50  coups  prescrits,  est  exempté  de  l'exercice  de  tir  obligatoire, 
mais  les  frais  de  la  munition  restent  à  sa  charge. 
Celui  qui,  en  revanche,  tire  dans  une  société  les  50  coups  au 
moins,  prescrits,  est  exempté  de  l'exercice  de  tir  obligatoire 
et  reçoit  la  bonification  de  munition  pour  50  coups. 
Celui  qui,  astreint  au  tir,  ne  remplit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions, doit  assister  en  uiîiforme  aux  exercices  de  tir  obliga- 
toires, et  cela  sans  solde. 
La  preuve  des  coups  tirés  dans  une  société  ne  peut  pas  être  mieux 
fournie  que  par  le  livret  de  tir  qui  sera  introduit  successivement  et 
remis  à  tous  les  hommes  portant  fusil,  ainsi  qu'aux  ofticiers. 

L'envoi  des  livrets  de  tir  doit  avoir  lieu  à  temps  {i^^  août)  afin  que 
les  ordres  de  marche  pour  les  exercices  obligatoires  puissent  être 
établis  et  expédiés. 

9)  Le  projet  qui  vous  est  soumis  n'exige  des  Sociétés  de  lir  aucune 
autre  prescription  militaire  que  le  tir,  et  cependant  l'activité  des  so- 
ciétés pour  le  militaire  pourrait  être  beaucoup  plus  fructueuse.  Il 
n'est  pas  encore  fait  beaucoup  sous  ce  rapport  par  le  tir  seul,  car 
un  tireur  qui,  outre  le  tir,  ne  sait  pas  encore  convenablement  mar- 
cher, tirailler,  etc.,  ne  vaudra  rien  en  campagne.  En  forçant  les  so- 
ciétés à  étendre  leur  activité,  on  n'obtiendra  en  général  qu'un  résul- 
tat, savoir  que  beaucoup  d'entre  elles  renonceraient  complètement  à 
un  subside  ou  se  dissoudraient;  en  revanche,  les  sociétés  peu  nom- 
breuses qui  s'exerceraient  volontairement  à  d'autres  branches  du  ser- 
vice militaire,  méritent  une  récompense  et  un  subside.  Si  la  première 
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leur  est  accordée,  le  nombre  de  ceux  qui,  pour  avoir  ThoDoeur 
d'être  particulièrement  récompensés,  feront  davantage,  augmentera 
toujours  et  il  est  possible  que  Ton  ouvre  par  là  le  chemin  à  un  nou* 
veau  progrès.  C'est  pourquoi  il  est  proposé  de  faire  accorder  une 
récompense  spéciale  aux  exercices  militaires  qui  seront  réunis  au  tir 
et  cela  de  telle  sorte  que  le  Département  militaire  se  ferait  remettre 
par  les  sociétés  concourantes  un  rapport  sur  ces  exercices  et  prime- 
rait d'une  manière  convenable  quelconque  les  sociétés  qui  prouve- 
raient avoir  le  mieux  réussi. 

Comme  exercices  de  ce  genre,  le  projet  mentionne  :  les  marches, 
le  service  de  sûreté,  le  feu  en  tirailleurs  avec  cartouches  à  balle,  les 
exercices  de  tir  à  distances  inconnues,  un  plan  systématique  dans 
l'organisation  des  exercices  de  tir  par  l'introduction  du  tir  à  condi- 
tion, comme  le  prescrit  l'instruction  sur  le  tir.  Il  va  sans  dire  que 
l'on  pourrait  primer  de  la  même  manière  d'autres  exercices  de  même 
nature. 

10)  La  remise  de  fusils  aux  officiers  et  à  d'autres  militaires  ne  por- 
tant pas  fusil  serait  une  mesure  iavorable  pour  le  tir,  mais  une  pres- 
cription semblable  n'est  pas  nécessairement  du  ressort  de  ce  règle- 
ment. 

On  demande  aussi  de  divers  côtés  que  le  port  de  la  capote  soit 
permis  dans  les  exercices  de  tir.  Comme  règle  générale,  nous  esti- 
mons que  cela  ne  peut  se  Faire  absolument,  car  il  serait  créé  par  là 
un  précédent  qui  pourrait  entraîner  d^  fatales  conséquences  après  lui. 
Nous  disons  absolument,  car  il  faut  avant  tout  attendre  de  voir  com- 
ment les  milices  se  comporteraient  avec  celte  mesure  nouvelle  de 
leur  remettre  la  capote.  D'autre  part,  la  remise  de  la  capote  pourrait 
aussi  conduire  assez  rapidement  au  port  d'un  coiffure  uniforme  et  en 
tout  cas  au  port  des  pantalons  d'ordonnance,  et  nous  aurions  dans  les 
exercices  de  tir  un  personnel  en  tenue  militaire,  mais  sans  l'ordre  et 
sans  la  discipline  militaire.  Il  serait  bien  plus  opportun  d'introduire 
un  habillement  civil  dans  les  troupes  que  de  leur  faire  porter  dans 
des  circonstances  purement  civiles,  un  habillement  militaire  qui,  sui- 
vant l'opinion  régnante,  doit  rappeler  le  porteur  à  ses  obligations  mi- 
litaires rigoureuses. 

La  demande  de  porter  des  effets  d'habillement  milijaires  dans  les 
exercices  de  tir  est  du  reste  jusqu'à  nn*tel  point  en  contradiction  avec 
le  caractère  purement  civil  et  volontaire  qui  distingue  les  sociétés  de 
Ih',  qu'elle  n'est  appuyée  que  par  un  nombre  relativement  restreint 
de  sociétés.  Il  est  probable  que  la  présence  dans  les  sociétés  de  mem- 
bres non  incorporés,  n'y  aura  pas  peu  contribué. 

Nous  croyons  néanmoins  qu'une  exception  peut  être  faite  à  l'égard 
précisément  des  sociétés  qui  cultivent  davantage  le  côté  militaire, 
qui  s'organisent  pour  leurs  exercices  suivant  des  principes  militaires 
et  qui  veulent  réunir  à  leurs  exercices  de  tir  d'autres  exercices  mili- 
taires, comme  ceux  mentionnés  au  chiffre  précédent;  c'est  pourquoi 
le  projet  contient  une  disposition  en  conséquence  sous  ce  rapport. 

11)  Comme  l'art.  225  de  l'organisation  militaire  oblige  les  com- 
munes à  fournir  des  places  de  lir  et  que  cette  disposition  s'applique 
sans  aucun  doute  aussi  aux  exercices  des  sociétés  volontaires  de  tir, 
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ce  fail  doit  être  mentionné  dans  Tordonnance  qui  doit  être  rendue. 
Suivant  les  propositions  du  projet,  les  communes  ne  doivent  pas  être 
tenues  de  fournir  des  places  de  tir  de  plus  de  400*"  de  distance  et  si, 
comme  c*est  le  cas  dans  plusieurs  endroits,  cela  ne  leur  est  pas  non 
plus  possible,  elles  doivent  pouvoir  s'entendre  et  prendre  à  leur  charge 
les  dommages  absolument  inévitables  causés  à  la  propriété  par  les 
exercices  exigés  et  ayant  lieu  sur  un  autre  terrain.  Une  obligation  de 
ce  genre  peut  découler  de  l'art.  225  de  l'organisation  militaire,  car 
le  plus  contient  aussi  le  moins  qu'on  puisse  demander  ;  les  commu- 
nes seront  même  satisfaites  si  elles  peuvent,  de  cette  manière,  s'ac- 
quitter d'une  prestation  qui,  par  une  stiicte  application  de  la  loi,  au- 
rait pu  devenir  une  charge  réelle  pour  elle.  En  conséquence  de  ce 
qui  précède  et  eh  exécution  des  art.  104,  139,  140  et  225  de  l'or- 
ganisation militaire,  du  13  novembre  1874,  concernant  les  subsides  à 
accorder  par  la  Confédération  aux  sociétés  volontaires  de  tir,  ^e 
Conseil  fédéral  présente  le  projet  ci-après  : 

§  i^.  Pour  encourager  les  exercices  volontaires  de  tir,  les  sociétés 
de  tir  recevront  des  subsides  de  la  Confédération,  si  elles  se  confor- 
ment aux  prescriptions  contenues  dans  la  présente  ordonnance. 

S  2.  Les  sociétés  volontaires  qui  réclament  des  subsides  de  la  Con- 
fédération doivent  accorder  l'entrée  comme  membre  à  tout  citoyen 
suisse  incorporé  dans  la  milice  ou  leur  permettre  tout  au  moins  de 
prendre  part  aux  exercices.  Toutefois,  pour  ces  derniers,  à  la  condi- 
tion qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  qui  auront  été  prises  et  qui  ne 
doivent  pas  être  une  exception  pour  les  non  sociétaires.  La  partici- 
pation aux  exercices  peut  être  refusée  à  celui  qui  est  libre  d'entrer 
dans  la  société. 

§  3.  La  société  doit  être  forte  de  15  membres  au  moins.  Elle  nom- 
mera un  comité  d'au  moins  3  membres,  qui  est  responsable  de  la 
stricte  exécution  des  présentes  prescriptions. 

§  4.  Les  statuts  de  la  société  ne  doivent  rien  contenir  qui  serait  en 
contradiction  avec  les  prescriptions  de  celte  ordonnance. 

§  5.  Les  exercices  de  tir  doivent  avoir  lieu  exclusivement  avec  des 
armes  et  des  munitions  d'ordonnance.  Celui  qui  est  incorporé  comme 
portant  fusil  dans  l'armée,  doit  tirer  avec  son  fusil  militaire. 

§  6.  La  société  doit  assister  annuellement  au  nombre  d'exercices  de 
tir  suivant  aurnoins  et  se  servir  des  cibles  réglementaires  ci-après  : 

Un  exercice  à  300*  sur  les  cibles  de  I^S/I-'H, 
»  à  400»        i  »  id. 

»         à  225«        »  ^       1"/1", 

et  tirer  au  moins  10  coups  à  chaque  distance. 
Pour  le  tir  au  mousqueton  : 

Un  exercice  à  225"  sur  les  cibles  de  l'nS/lDfiS, 
»         à  300m        »  ,  id. 

et  tirer  au  moins  10  coups  à  chaque  distance. 

§  7.  Pour  avoir  droit  au  subside  annuel  réclamé  par  la  société, 
chaque  membre  doit  assister  à  trois  exercices  au  moins  en  totalité  et 
tirer  50  coups  au  moins,  dans  lesquels  10  au  moins  à  l'une  des  dis- 
lances et  sur  l'une  des  cibles  mentionnées  au  §  6. 
§  8.  Dans  les  années  où  ils  n'ont  pas  d'autre   service   militaire 


—    493    — 

(cours  de  répélilion,  école  de  rerrue?  ou  école  de  tir),  les  officiers  de 
compagnie,  les  sous-officiers  el  les  soldais  porlanl  fusil  el  les  armu- 
riers d'infanlerie  de  Télile  el  de  la  landwelir  doivent  assister  aux 
exercices  de  tir  annuels  prévus  par  Tart.  104  de  l'organisation  mili- 
taire et  tirer  25  coups.  (Règlement  sur  les  exercices  de  tir  de  l'in- 
fanterie du ). 

II  est  permis  à  ces  milices  de  tirer  ce  nombre  de  coups  dans  les 
exercices  d'une  société  volontaire  de  tir,  mais  elles  n'auront  droit  à 
une  bonification  pour  la  munition  tirée  que  si  elles  se  conforment  aux 
conditions  prescrites  pour  les  membres  de  la  société  quant  au  nombre 
des  coups,  aux  distances,  armes,  cibles  et  munitions  ;  dans  ce  cas,  la 
bonification  sera  la  même  que  pour  les  membres  de  la  société. 

Celui  qui  ne  ferait  pas  usage  de  cette  faculté  doit  assister  la  même 
année  aux  exercices  de  tir  obligatoires  qui  auront  lieu. 

§  9.  La  preuve  que  le  militaire  que  cela  concerne  a  tiré  le  nombre 
de  coups  prescrit  dans  une  société  de  tir  sera  fournie  par  l'envoi  du 
livret  de  tir  au  chef  de  section  pour  le  commandant  d'arrondisse- 
ment. 

Ce  livret  de  tir  qui  sera  remis  à  chaque  officier  de  compagnie  d'in- 
fanterie, h  chaque  officier  de  cavalerie,  ainsi  qu*à  chaque  sous-officier 
et  soldat  d'infanterie  et  de  cavalerie  portant  fusil,  sera  rempli  suivant 
le  formulaire  par  les  comités  des  sociétés  qui  certifieront  l'exactitude 
de  l'inscription. 

Le  livret  de  tir  sera  envoyé  jusqu'au  1er  août  au  plus  tard. 

§  10.  Pour  avoir  droit  au  subside  de  l'année,  chaque  société  de 
tir  enverra  à  l'autorité  militaire  du  canton,  iusqu'au  15  novembre  au 
plus  tard,  un  état,  suivant  le  formulaire  établi,  dans  lequel  on  puisse 
trouver  les  renseignements  suivants  : 

a)  Nombre  et  noms  des  membres  de  la  société  ou  de  ceux  qui  ont 
pris  pari  aux  exercices  de  la  société,  avec  indication  si  et  dans  quelle 
arme,  bataillon,  compagnie,  etc.  de  la  milice  ils  sont  incorporés  ; 

b)  Armes  employées  et  nombre  des  coups  tirés  par  chaque  membre 
et  aux  diiïérenles  distances,  en  indiquant  exactement  sur  quelle  cible 
il  a  été  tiré  ; 

c)  Nombre  des  coups  touchés  ainsi  que  pour  le  total  des  coups  tirés 
à  chaque  distance,  la  proportion  en  pour  cent  entre  les  coups  touchés 
et  les  coups  tirés  ; 

d)  L'exactitude  de  cet  état,  ainsi  que  la  stricte  observation  des  pres- 
criptions contenues  dans  la  présente  ordonnance,  quant  aux  armes, 
devront  être  certifiées  par  le  président  et  par  deux  membres  du  co- 
mité ou  de  la  société. 

§  11.  Ces  états  (tabclles  de  tir)  seront  vérifiés  par  les  autorités  mi- 
litaires cantonales  qui,  après  les  avoir  reconnus  exacts,  les  viseront 
et  les  transmettront  au  Département  militaire  fédéral  jusqu'au  l^r  dé- 
cembre au  plus  tard  ;  ce  dernier  ordonnera  ensuite  le  paiement  du 
subside  aux^autorités  militaires  cantonales  pour  les  sociétés  qui  y  au- 
ront droit. 

Les  sociétés  transmettront  en  même  temps  que  les  tabelles  de  tir, 
un  exemplaire  de  leurs  statuts  au  Département  militaire  fédéral  par 
l'entremise  des  autorités  militaires  cantonales.  Le  premier  envoi  des 
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statuts  suffit,  s'ils  n'ont  pas  subi  de  modifications.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  nouveaux  statuts  soit  les  changements  doivent  être  envoyés 
avec  les  premières  tabelles  de  tir. 

Toutes  les  sociétés  doivent  envoyer  leurs  statuts  avec  les  tabelles 
de  tir  de  1876. 

S  12.  Le  subside  payé  par  la  Confédération  consiste  dans  la  bonifi- 
cation de  la  munition  pour  50  coups  à  chaque  membre  d'une  société 
ayant  rempli  les  conditions  contenues  dans  la  présente  ordonnance, 
soit  à  chaque  militaire  ayant  tiré  avec  la  société  (§  8)  et  ayant  rempli 
les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  pour  les  membres  de  la  société 
par  la  présente  ordonnance. 

La  bonification  sera  payée  au  prix  de  vente  de  la  munition,  si  la 
Confédération  ne  préfère  pas  remettre  la  munition  en  nature. 

§  13.  Les  sociétés  qui  réunissent  à  leurs  exercices  de  tir  des  exer- 
cices militaires  bien  dirigés  et  bien  exécutés,  tels  que  marches,  ser- 
vice de  sûreté,  feu  en  tirailleurs  en  avançant  contre  les  cibles,  ou  qui 
prennent  part  à  des  exercices  de  tir  bien  organisés  à  distances  inco- 
nues  et  qui  transmettent  un  rapport  sur  ces  exercices  pour  le  Dépar- 
tement militaire  fédéral,  ainsi  que  les  sociétés  qui  pratiquent  le  tir  à 
condition  jusqu'à  un  certain  degré,  selon  les  art.  36-40  de  l'instruc- 
tion sur  le  tir  et  qui  présentent  des  livrets  de  tir  bien  tenus  sur  ces 
exercices,  peuvent  recevoir  de  la  Confédération  des  récompenses  et 
subsides  particuliers. 

Les  autorités  militaires  des  cantons  peuvent  permettre  le  port  de 
la  capote  aux  militaires  incorporés  qui  prennent  part  à  ces  exercices. 

§  14.  Les  communes  dans  lesquelles  des  sociétés  se  seront  organi- 
sées suivant  les  présentes  prescriptions,  sont  tenues  de  leur  fournir 
des  places  de  tir  sur  lesquelles  les  conditions  de  la  présente  ordon- 
nance puissent  être  remplies.  Si  cela  ne  leur  est  pas  possible  sur  leur 
territoire  ou  sur  un  territoire  voisin,  elles  doivent  au  moins  supporter 
les  dommages  inévitables  causés  à  la  propriété  dans  une  excursion 
nécessitée  par  les  exercices  prescrits  (art.  225  de  l'organisation  mili- 
taire). 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  ces  obligations  entre 
les  communes  et  les  sociétés,  seront  tranchées  par  les  autorités  mili- 
taires cantonales,  et  en  dernière  instance  par  le  Département  mili- 
taire fédéral. 

§  15.  Les  cantons  peuvent  remettre  des  fusils  à  titre  de  prêt  aux 
officiers  de  toutes  armes  et  aux  militaires  ne  portant  pas  fusil,  qui 
offriraient  des  garanties  suffisantes  pour  le  bon  entretien  des  armes, 
moyennant  qu'ils  en  fassent  la  demande  et  que  les  mesures  nécessaires 
de  précaution  soient  observées. 

§  16.  La  présente  ordonnance  entre  immédiatement  en  vigueur  ; 
elle  sera  insérée  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Confédération 
et  communiquée  aux  cantons  en  un  nombre  suffisant  d'exemplaires. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  trois  comités  des  Sociétés  de  tir  de  Lausanne, 
le  vendredi  20  octobre  1876.  — Présidence  de  St.  Grenier,  président. 

H.  Grenier  donne  lecture  du  projet  d'encouragement  du  tir  volontaire,  pré- 
senté par  le  Département  militaire  fédéral,  el  il  propose  de  le  discuter  d'une 
manière  générale  puis  ensuite  par  article. 
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La  discussion  gént^rnle  ne  soulève  aucune  discussion. 

Celle  par  arlicle  a  lieu  comme  ci-après  : 

Articles  \  i\  ^  ne  soulèvent  aucune  critique. 

Art.  5.  — Sur  cel  arlicle,  xM.  Grenier  croit  que  c'est  trop  exiger  de  demander 
aux  soldats  de  tirer  avec  leurs  fusils,  en  ce  sens  que  le  contrôle,  pour  les  comi- 
tés, sera  excessivement  difficile  et  qu'on  ne  peut  empêcher  un  carabinier  de 
tirer  avec  la  simple  détente  et  vice  versa  pour  un  fusilier.  M.  Grenier  croit  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  en  trop  grande  considération  cel  arlicle  él  il  demande  la  sup- 
pression du  deuxième  alinéa  conçu  en  ces  termes  :  u  Celui  qui  est  incorporé  dans 
l'armée  doit  tirer  avec  son  fusil.  »  A  la  volation,  celte  proposition  est  admise  à 
l'unanimité. 

Art.  0.  —  M  Grenier  demande  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'ajouter  à  cet 
article  l'obligation  de  tirer  sur  le  mannequin  de  1*"  sur  1*".  Mais  celle  proposi- 
tion n'est  pas  admise. 

Art.  7.  —  Admis,  en  demandant  du  français  plus  correct. 

Art.  8.  —  Admis. 

Art  9.  —  M.  Grenier  démontre  l'ouvrage  extraordinaire  cjue  donnera  celle 
nouvelle  disposition  aux  membres  des  comités.  MM.  Fuch<«.  Roger,  Chapuis, 
croient  qu'il  faut  bifTer  cet  article,  à  moins  que  le  Département  militaire  change 
la  manière  de  contrôler  les  individus  qui  ont  tiré. 

M.  Schwartz,  prébideni  du  Guillaume-Tell,  estime  qu'une  feuille  qui  serait 
remplie  ))our  le  l**"  août  suffirait,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  carnets. 

M.  Fuchs  craint  ipi'en  admettant  cet  article,  on  ne  donne  au  Département 
militaire  le  droit  de  mettre  un  pied  dans  nos  sociétés 

M.  Grenier  demande  aux  membres  des  comités  s'ils  estiment  pouvoir  faire  les 
carnets  pour  le  !•'  août? 

Pour  pouvoir  remplir  les  conditions  de  cel  article  il  faudrait  tout  le  Stand. 

Vu  ce  qui  précède,  il  est  décidé  à  l'unanimité  (ju'il  nous  est  impo"«sihle  de 
rï»mplir  les  conditions  de  cet  arlicle  pour  le  1"  aoûl. 

Articles  10-14  admis. 

Arlicle  4o  admis  avec  l'adjonclion  suivante  :  Les  Cantons  doivent  au  lieu  de 
peuvent. 

M.  Grenier  demande  s'il  y  a  d'autres  propositions  concern-iul^ce  règlement. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  10  ^^  heures. 


APPEL  EN  FAVEUR  D'UN  MONUMENT  AU  6ÉNËRAL  DUFOUR 

Le  16  juillet  1875,  un  cortège  immense  accompagnait  à  son  dernier  asile  la 
dépouille  mortelle  du  général  Dufour.  Des  citoyens,  accourus  de  tous  les  cantons, 
étaient  réunis  autour  de  celle  tombe,,  pour  décerner  un  suprême  hommage  n  celui 
dont  la  Sui.s<e  entière  déplorait  1»  perte. 

Le  i  juin  1876,  une  asHomblée  décidait  l'érection,  par  le  concours  volontaire 
des  citoyens  suisses,  d'un  monument  à  la  mémoire  du  général,  et  nommait,  dans 
ce  but,  un  comité  de  trente  membres. 

Désireux  ([ue  ce  monmnenl  soil  uno  oeuvre  à  laquelle  toute  la  nation  ait  élé 
in>ilée  à  participer,  ce  comité  s'est  adjoint  quelques  citoyens  de  dfvers  cantons, 
et  c'est  en  leur  nom  commun  «pie  nous  adressons  un  appel  à  tous  les  Suisses, 
sans  distinction  de  leurs  opinions  ou  de  leur  lieu  de  domicile. 

Il  s'agit  d'élever  une  statue  au  général  Dufour  sur  l'une  des  places  publiques 
de  Genève. 

Cet  honneur  rendu  sera  un  légitime  témoignage  de  la  gratitude  de  noire  patrie 
commune  envers  l'homme  éminent  qui  était  devenu  le  chef  de  l'armée  suisse. 

Peu  de  carrières  ont  élé  aussi  remplies  que  celle  de  Dufour.  —  Tour  à  tour 
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ingénieur,  savant,  député  et  soldat,  il  n  hmé  partout  des  traces  vivantes  de  ses 
talents  supérieurs  ot  de  son  dévouement  au  [lays.  —  Qu'il  s*agil  de  travaux  ma- 
tériels, ou  de  concevoir  el  d'exécuter  ce  grand  ouvrage  de  la  carte  de  la  Suisse, 
d'apporter  dans  les  conseils  les  fruits  de  sa  longue  expérience  ou  de  commander 
notre  armée,  on  le  trouvait  toujours  prêt  au  premier  appel.  —  Quel  service  n'a-l- 
il  pas  rendu  par  la  direction  bibtie  qu'il  sut  imprimer  a  la  guerre  du  Sonderbund 
et  par  l'apaisement  des  passions  qui  lui  Succéda  promptement;  bienfait  dont  la 
Si^sri^e  fut  redevable,  avant  loul.  à  son  esprit  conciliant  et  modéré.  —  Plus  lard, 
lorsque,  dans  un  âge  déjà  avancé,  il  accepta  le  commandemenl  de  notre  armée, 
réunie  pour  protéger  nos  frontières  menacées,  il  réussK  à  inspirer  aux  troupes 
sous  ses  ordres  cette  confiance  dans  leur  cbef,  sûr  garant  que  chacun  fera  son 
devoir. 

Cbers  Confédérés  ! 

Ne  laissons  pas  tomber  dans  Toubli  de  tels  souvenirs  et  de  semblables  carac- 
tères; honorons- les  au  contraire,  et  consacrons-en  la  mémoire  par  un  symbole 
durable.  C'est  ce  que  nous  ferons  en  érigeant  au  général  Dufour  un  monument 
qui  sera  à  la  fois  un  témoignage  de  l'amour  et  de  la  vénération  de  ses  compa- 
triotes et  une  exhortation  aux  générations  futures  de  s'inspirer  de  l'exempte  qu'il 
leur  a  laissé. 

Répondez  donc  avec  un  sympathique  empressement  à  notre  appel  ;  que  tous 
donnent,  chacun  selon  ses  ressources,  afin  que  le  nombre  des  offrandes  concoure 
aussi  à  l'éclat  de  cette  manifestation  nationale,  et  mettez  ainsi  dans  nos  mains  ie^ 
ressources  nécessaires  pour  acquitter  dignement  la  dette  de  la  commune  patrie. 

(Suivent  les  signatures,) 


La  réunion  annuelle  de  la  Société  vaudoise  des  officiers  de  l'Eiat-major  fédéral 
du  Génie  et  de  rArtillerie,  aura  lieu  le  samedi  2  décembre  prochain,  à  Lausanne. 
1^  séance  se  tiendra  à  2  7«  heureSy  à  V hôtel  du  Faucon,  avec  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

1®  Lecture  du  procès-verbaJ  de  la  dernière  séance. 

2^  Réception  des  nouveaux  membres. 

3®  Vérification  des  comptes  el  fixation  de  la  contribution  annuelle  pour  1877. 

4*  Rapport  de  la  commission  de  la  Bibliothèque 

5**  Exposé  de  M.  le  major  Boiceau  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  cavalerie 

en  Suisse. 
6^  Exposé  de  M.  le  major  Meyer  sur  l'utilisation  des  chemins  de  fer  pour  les 
besoins  militaires  en  général  et  la  situation  de  cette  question  en  Suisse  en 
particulier. 
7**  Communications  diverses  de  M.  le  major  Guillemin. 
8*  Propositions  et  communications  individuelles. 
A  7  heures,  banquet  à  Thôiel  du  Faucon. 

Ltf  Président  de  la  Société,  Ed.  Burnand,  col. 
Le  Secrétaire,  H.  db  CbrbnvillBj  1*^  lient,  d'art. 

Vient  de  pAraltre  &  la  librairie  A.  Imer,  rue  de  Boarg,  Lausanne 
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GUERRE  D'ORIENT 

(SuiteJ 


Le  résultat  le  plus  positif  de  ces  diverses  affaires  entre  les  corps 
de  Leschjanin  et  d'Osman-Pacha  fut  de  mettre  au  jour  la  sauvagerie 
de  celte  guerre  de  razzias  et  d'incendies,  rappelant  les  expéditions 
d'Afrique  ou  le  «  dégât  »  du  temps  de  Louis  XIV. 

En  marchant  en  avant  dans  le  but  de  couper  les  communications 
entre  Nisch  et  Widdin,  les  Serbes,  une  fois  en  pays  ennemis,  brûlè- 
rent tous  les  villages  tcherkesses  rencontrés  sur  leur  route,  que  ces 
villages  fussent  déiendus  ou  pas.  C'était  une  manière  de  manifester 
le  succès  de  la  marche.  Les  insurgés  bulgares  saisirent  parfaitement 
ces  manifestations  victorieuses.  Leur  nombre  et  leur  ardeur  s'aug- 
mentèrent ;  ils  purent  s'établir  au  défilé  de  la  Porte  de  Trajan  et 
plus  en  avant.  D'autre  part,  dans  les  environs  de  Sistovo  et  de  Nico- 
polis,  des  bandes  de  bachi-bouzouks  se  formèrent  et  vengèrent  à 
usure  les  excès  commis  sur  les  villages  tscherkesses.  Les  habitants 
chrétiens,  terrorisés,  s'enfuirent  en  masse  dans   les  montagnes  ;  un 

Î[rand  nombre  d'entre  eux  n'y  parvinrent  qu*â  grand'peine  ;  d'autres 
urent  massacrés.  On  a  parlé  oe  60  villages  bulgares  ainsi  détruits 
et  d'une  douzaine  de  mille  êtres  humains  tués.  Toutefois  nous  ne  con- 
naissons aucun  document  sûr  et  précis  établissant  l'authenticité  de 
ces  rapports,  qui  paraissent  provenir  de  sources  plus  dramatiques 
qu'impartiales. 

Vers  le  milieu  de  juillet  les  opérations  reprirent  avec  plus  de  sé- 
rieux sur  le  Timok  ;  les  Turcs,  qui  venaient  d'être  renforcés  de 
corps  réfjuliers  et  irréguliers,  réussirent  à  se  loger  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière,  vers  Velikizvor,  et  à  s'y  retrancher.  De  nombreuses  es- 
carmouches s'en  suivirent,  en  même  temps  que  de  part  et  d'autre 
on  élevait  force  redoutes  et  barricades.  Ce  point,  hérissé  bientôt  de 
fortifications,  resta  finalement  aux  mains  des  Turcs. 

Pour  utiliser  ce  succès  et  s'approcher  de  son  plus  sérieux  objectif, 
les  positions  fortifiées  d'Alexinatz  et  Deligrad,  trop  fortes  pour  être  at- 
taquées de  front,  le  généralissime  turc  Abdul-Kerim  décida  d'appuyer 
à  droite  avant  de  se  porter  sur  la  haute  Morawa,  et  il  lit  aussitôt 
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commencer  ce  mouvement  de  flanc  dès  les  environs  de  Nisch  sur 
ceux  de  Saitschar  et  Pirot. 

Tchernaïeff  ne  l'attendit  pas.  Il  fit  évacuer  les  positions  d'Ak-Pa- 
ianka  et  Babina-Glava,  ainsi  que  tont  le  territoire  turc  encore  tenu 
sur  cette  zone.  Il  eut  même  de  la  peine  à  maintenir  sa  jonction  avec 
le  corps  de  Leschianin  contre  les  entreprises  des  avant-gardes  tur- 
ques cherchant  à  narrer  à  celui-ci  ses  lignes  de  retraite  sur  Deligrad. 

Derrière  ces  avant-gardes,  le  gros  de  Tarmée  d'Abdul-Kerim  se 
mit  en  marche  le  29  juillet.  Elle  venait  d'être  complétée  et  réorgani- 
sée k  la  suite  d'un  grand  conseil  de  guerre  tenu  à  Nisch  le  24  juil- 
let, qui  avait  aussi  fixé  un  plan  général  d'opérations  offensives. 

Le  commandant  en  chef  Abdul-Kerim  et  son  chef  d'élat-maior 
Nedjib-Pacha,  ainsi  que  le  grand-maître  de  rartillerie  Aziz-Pacha, 
marcheraient  avec  le  gros  de  1  armée  de  Nisch,  formant  le  centre  et 
comprenant  25  bataillons,  12  escadrons,  36  pièces,  sous  les  ordres 
de  Achmet-Ejub- Pacha.  Ce  gros  se  porterait  d'abord  sur  Kniasevatz. 

L'aile  droite  de  l'armée,  sous  Suleiman-Pacha,  8  bataillons  et  3 
pièces,  s'était  échelonnée  sur  la  route  de  Pirot,  surtout  près  de 
Stanunitza  et  sur  la  route  de  Saitschar. 

L'aile  gauche,  7  bataillons  et  3  pièces,  aux  ordres  de  Hafiz-Pacha, 
se  trouvait  déjà  depuis  quelques  jours  sur  territoire  serbe,  vers  Der- 
vent  et  Gulian. 

Une  réserve  de  18  bataillons,  5  escadrons,  10  batteries,  se  con- 
centrait à  Nisch  même,  sous  Terik-Mehemmed-Pacha,  en  détachant 
une  brigade  d'observation  sur  l'extrême  gauche,  dans  la  vallée  de 
Topliza  entre  Prokoplie  et  Kurschunlie. 

Une  fois  le  mouvement  démasqué,  il  devait  être  poussé  énergique- 
ment  contre  le  carrefour  important  de  Kniasevatz,  sur  la  droite  du 
Timok.  Il  se  ferait  en  deux  colonnes  principales. 

Une  de  ces  colonnes  marcha  par  la  grande  route  Nisch-Grumada^ 
Dervent,  k  travers  les  montagnes  de  Tresibaba,  et  l'autre  colonne, 
plus  k  droite,  par  Pandirolo,  Okolisle,  Hann,  Crvenie.  La  première 
rencontre  eut  heu  dés  le  29  juillet  après  midi,  vers  Grumada,  où  se 
trouvait  un  petit  blockhaus  serbe  abritant  quelques  compagnies  de 
garnison.  Apres  une  vive  fusillade,  celles-ci  se  retirèrent  pour  n'être 
pas  tournées  par  les  coureurs  de  la  gauche  turque,  s'avançant  k  tra- 
vers la  montagne  sur  Dervent.  Le  30  au  soir,  les  troupes  d'Ahmed- 
Kjub-Pacha  se  trouvaient  devant  Kniasevatz,  sur  le  plateau  de  Tresi- 
baba, ayant  bien  «  fait  le  dégât»  dans  toute  la  contrée. 

En  même  temps,  la  colonne  de  Suleiman-Pacha  avait  enlevé  le 
blockaus  serbe  ae  Pandirolo,  en  refoulant  8  bataillons  et  2  batteries 
qui  l'appuyaient  ;  ensuite  il  s'était  avancé  vers  Kniasevatz,  et  le  30 
juillet  au  soir  il  se  rallia,  par  sa  gauche,  à  la  droite  de  son  collègue, 
sous  les  murs  de  la  place. 

Le  31  juillet  l'attaque  commença  sur  divers  points  sans  grands 
résultats,  mais  elle  se  répéta  le  lendemain  et  le  surlendemain,  et  il 
devenait  évident  que,  malgré  leurs  efforts  de  brave  résistance,  les 
Serbes  ne  pourraient  tenir  longtemps.  Ils  se  préparaient,  en  effet,  k 
l'évacuation  qui,  retardée,  devenait  de  plus  en  plus  périlleuse.  Les 
préparatifs  furent  accélérés  et  la  retraite  put  commencer  dans  la 
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nuit  du  5  août.  Les  canons  et  les  bagages  furent  acheminés  sur  la 
route  de  Benja,  tandis  que  l'infanterie  se  déploya  dans  diverses  di- 
rections, en  escarmouchant  de  toutes  parts  pour  tromper  les  assail- 
lants et  couvrir  la  marche  des  convois. 

Le  6  août  les  Turcs  prirent  possession  de  Kniasevatz,  qui  fut  aus- 
sitôt pillé  et  brûlé  pour  marquer  la  victoire.  Pendant  ce  temps  le 
corps  serbe  Leschjanin,  pressé  aussi  de  son  côté  par  les  troupes 
d'Osman-Pacha,  se  mettait  en  retraite.  Evacuant  Saitschar,  après  un 
chaud  combat,  le  4  août,  il  se  replia,  le  gros  sur  Paratschin,  un  dé- 
tachement sur  Negotin,  ne  laissant  aux  mains  des  vainqueurs  que 
quelques  traînards  et  du  bagage.  Avec  les  deux  villes  de  Kniasevatz 
et  de  Saitschar,  les  Turcs  prirent  et  brûlèrent  une  soixantaine  de  vil- 
lages des  environs. 

Bien  que  ces  deux  forts  postes  frontières  n'eussent  pas  une  grande 
importance  stratégique  dans  la  défense  générale  de  la  Serbie,  leur 
occupation  par  les  Turcs,  dans  les  circonstances  particulières  de 
cette  guerre,  donnait  à  ceux-ci  un  réel  avantage.  Outre  feffet  moral 
acquis,  la  marche  tournante  contre  les  positions  de  la  Jlorava  deve- 
nait plus  facile.  Si  elle  eût  commencé  immédialement,  elle  eût  mis 
l'armée  serbe  dans  une  situation  fort  embarrassante.  Les  lenteurs 
habituelles  aux  troupes  turques  laissèrent  à  celle-ci  suffisamment  de 
répit  pour  reprendre  haleine  et  recommencer  une  partie  plus  sé- 
rieuse autour  des  positions  d*Alexinatz  et  de  Deligrad. 

Mais  avant  de  suivre  aux  opérations  sur  ce  point  eentral,  il  nous 
faut  voir  ce  qui  s'était  fait  aux  ailes  et  sur  les  points  secondaires. 

(A  suivre,) 


La  conférence  des  délégués  des  grandes  puissances,  qui  vient  de 
s*ouvrir  à  Constanlinople,  ne  semble  pas  près  de  pouvoir  commencer 
ses  opérations  positives.  Les  préliminaires  sont  toujours  vivement 
discutés  entre  les  cabinets,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'occupa- 
tion militaire  de  la  Bulgarie  réclamée  par  la  Russie.  Diverses  com- 
binaisons sont  imaginées  par  la  diplomatie  pour  préserver  cette 
province  turque  d'une  occupation  russe  qui  ne  serait,  on  le  com- 
prend, que  le  prélude  déguisé  d'une  annexion  résolvant  finalement 
la  question  d'Orient  selon  le  programme  du  prince  Menzikoiï  au  dé- 
but de  la  guerre  de  la  Crimée. 

On  a  proposé  de  charger  l'armée  française  de  cette  tâche  de  haute 
police;  mais  la  France  ne  s'en  étant  pas  soucié,  des  démarches  ont 
été  faites  auprès  de  l'Italie,  qui  paraît  aussi  avoir  décliné  cet  hon- 
neur comme  risquant  de  trop  l'engager  dans  ce  conflit. 

Enfin  il  serait  question  de  demander  ce  service  à  des  Etals  neutres 
de  fait  et  d'obligation  internationale,  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse, 
dont  on  n'aurait  pas  à  redouter  des  visées  ambitieuses. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'on  écrit  à  ce  sujet  au  journal  anglais  le 
Globe,  du  28  novembre  : 

Au  rédacleur  du  Globe, 

Monsieur.  —  Si  la  conférence  des  puissances  juge  qu'il  est  absolument  indis- 
pensable d*occuper  militairement  la  Bulgarie,  les  meilleures  troupes  qu'on  pour- 
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rail  charger  de  celte  tâche  seraient  bien  assurément  les  troupes  suisses.  I^a  Suisse 
est  absolument  neutre  et  n*a  aucun  intérêt  engagé  dans  cette  grave  question. 

Les  soldats  suisses  supportent  bien  la  fatigue,  sont  dignes  de  confiance  et  se 
battent  admirablement;  sans  doute  qu'ils  entretiendraient  de  bons  rapports  soil 
avec  les  Turcs  soil  avec  les  chrétiens.  II  va  sans  dire  que  les  frais  de  cette  occupa- 
lion  seraient  supportés  par  les  puissances.  Vous  me  réjouirez  beaucoup  si  vous  es-, 
limez  la  présente  digne  de  figurer  dans  vos  colonnes. 

Londres,  27  novembre  1876.  ^  Un  anti-Russe, 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  sérieux  dans  celle  idée  ni 
ce  que  nos  autorités  fédérales  répondraient  à  une  telle  ouverture. 
Mais  nous  estimons  qu'avant  d'être  absolument  rejetée,  elle  devrait 
être  examinée  attentivement  et  sous  ses  diverses  faces. 


SOCIÉTÉ  VAUDOISE  D'ÉTÂT-MAJOA  ET  DES  ARMES  SPÉCIALES. 
Réunion  annuelle  du  2  décembre  i876y  à  Vhôtel  du  Faucon,  à  Lausanne, 

Présidence  de  M.  le  colonel  Burnand. 

Environ  30  officiers  assistaient  à  la  réunion. 

Se  font  excuser  par  lettres  :  MM.  le  chef  du  département  militaire 
fédéral,  général  Herzog,  colonels  Feiss  et  de  Mandrot. 

M.  de  Mandrot  accompagne  sa  lettre  de  la  carte  au  Viooooo  ^^  can- 
ton de  Neuchâtel  qu'il  offre  à  la  société. 

Se  font  recevoir  membres  de  la  société  :  MM.  S.  Meyer,  major  à 
Tétat-major  fédéral  des  chemins  de  fer;  Stue-Mazelet,  capitaine  d'ar- 
tillerie, Ponnaz  et  Rochat,  lieutenants  d'artillerie,  et  Landry,  lieute- 
nant au  génie. 

MM.  Paquier,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  et  J.  de  Charrière, 
lieutenant  a'artillerie,  sont  nommés  vérificateurs  des  comptes. 

M.  le  lieutenant-colonel  Lochmann,  membre  de  la  commission  de 
la  bibliothèque,  fait  son  rapport  sur  la  bibliothèque. —  67  francs  seu- 
lement ont  été  dépensés  pendant  l'exercice  de  1876,  pour  l'achat  de 
six  ouvrages.  M.  le  rapporteur  conclut  à  ce  que  l'on  nomme  membres 
de*  la  commission  de  la  bibliothèque  M.  le  colonel-divisionnaire  Le- 
comte  et  le  lient. -colonel  Lochmann;  et  bibliothécaire,  en  remplace- 
ment de  M.  le  colonel  Melley,  M.  A.  van  Muyden,  capitaine  d'artillerie, 
et  enfin  à  l'allocation  en  faveur  de  la  bibliothèque  d'une  somme  de 
500  fr.  pour  l'exercice  de  1877. 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les  ma- 
jors de  Meuron  et  Butticaz,  ces  différentes  propositions  sont  adoptées, 
la  commission  de  la  bibliothèque  est  invitée  a  faire  rentrer  beaucoup 
d'ouvrapes  manquant  depuis  plusieurs  années. 

MM.  les  vérificateurs  des  comptes  présentent  leur  rapport  qui  est 
très  satisfaisant.  —  Les  comptes,  très  en  ordre,  soldent  par  un  actif 
de  1041  fr.  4  cent.,  plus  deux  actions  du  Tir  fédéral. —  Ces  comptes 
sont  approuvés. 

La  contribution  pour  1877  est  fixée  à  5  fr. 

M.  Meyer,  major  à  l'état-major  des  chemins  de  fer,  fait  à  la  société 
un  exposé  très  intéressant  sur  l'utilisation  des  chemins  de  fer  pour 
les  besoins  militaires  en  général,  et  la  situation  de  cette  question  en 
Suisse  en  particulier. 

Il  rappelle  d'abord  les  travaux  faits  en  France  sur  la  matière  depuis 
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la  guerre  de  1870-4871,  et  donne  connaissance  du  rapport  fait  au 
ministre  de  la  guerre  sur  le  projet  de  règlement  général  pour  les 
transports  militaires  par  chemms  de  fer,  du  2i  juin  187i.  Il  passe 
ensuite  en  revue  les  différentes  lois  suisses  qui  ont  trait  à  la  matière, 
et  termine  par  un  résumé  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  par  l'étal- 
major  fédéral  des  chemins  de  fer,  travaux  (font  il  résulte  en  particu- 
lier ce  fait  que  le  matériel  actuellement  existant  en  Suisse  est  ample- 
ment suffisant  pour  les  besoins  de  notre  armée. 

M.  le  président  se  fait  l'organe  de  la  société  en  présentant  ses  re- 
merciements à  M.  Meyer  pour  son  travail  des  plus  intéressants. 

M.  le  colonel  de  Saussure  prend  ensuite  la  parole  et  demande  cer- 
tains renseignements  de  détail  au  sujet  de  l'exposé  qui  vient  d'êlre 
fait,  entr'autres  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  chevaux.  Il  estime 
aussi  que  la  Confédération  devrait  exiger  pour  le  transport  des  voilu- 
res de  guerre  des  wagons  à  bords  mobiles,  ce  qui  faciliterait  l'embar- 
quement de  ces  voitures. 

M.  le  major  Boiceau,  commandant  du  2®  régiment  de  cavalerie, 
intéresse  vivement  l'assistance  en  lui  donnnant  un  aperçu  sur  la  nou- 
velle organisation  de  la  cavalerie  en  Suisse,  le  personnel,  le  mode  de 
recrutement,  tant  de  la  troupe  que  des  chevaux. 

Une  discussion  s'engaqe  sur  ce  travail,  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  les  colonels  Burnand  et  de  Saussure,  lieutenant-colonel 
de  Loës,  major  Meyer,  capitaine  Auberjonois,  et  lieutenants  Frossard 
de  Saugy  et  de  Cérenville. 

Des  remerciements  sont  votés  à  M.  Boiceau. 

M.  le  major  Guillemin  prend  ensuite  la  parole  et  montre  à  la  so- 
ciété différents  appareils  électriques 'destinés  à  enflammer  des  fusées 
avec  expériences  à  l'appui. 

M.  Guillemin  est  vivement  remercié. 

La  liste  des  travaux  étant  épuisée,  on  passe  aux  propositions  et 
communications  individuelles. 

M.  le  président  donne  à  l'assemblée  connaissance  d'une  proposi- 
tion du  comité  tendant  à  allouer  un  subside  à  la  société  cantonale  des 
officiers  pojir  la  fête  fédérale  des  officiers  aui  doit  avoir  lieu  en  1877 
dans  le  canton  de  Vaud,  et  invite  les  membres  de  la  société  à  formu- 
ler un  chiffre. 

M.  le  lieutenant  Frossard  de  Saugy  propose  une  allocation  de  500  fr 

M.  le  lieutenant  de  Cérenville  appuie  la  proposition  qui  précède, 
mais  demande  que  la  lettre  d'envoi  au  comité  ae  la  société  cantonale 
mentionne  le  vœu  des  officiers  présents,  que  la  fête  fédérale  ait  lieu 
le  moins  possible  k  Lausanne. 

M.  le  capitaine  de  Constant,  membre  du  comité  de  la  société  can- 
tonale, donne  quelques  renseignements  sur  les  vues  de  ce  comité  au 
sujet  de  la  fêle.  ^ 

Les  propositions  de  MM.  Frossard  de  Saugy  et  de  Cérenville  sont 
adoptées. 

La  séance  est  levée  à  6  %  heures  du  soir;  elle  est  suivie  k  7  heures 
du  banquet  traditionnel. 

Lausanne,  le  7  décembre  1876. 

Le  secrétaire,    H.  de  Cérenville,  lient,  d'artillerie. 
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SUR  LE  RECRUTEMENT 

A  Toccasion  du  budget  fédéral  pour  1877  et  des  réductions  qu'il  a 
dû  subir  pour  le  ramener  au  chiffre  de  44,279,100  fr.  de  dépenses, 
dont  16  7,  millions  au  militaire  avec  un  déficit  d'environ  un  million 
de  francs,  le  Conseil  fédéral  vient  de  publier,  en  date  du  18  novem- 
bre écoulé,  un  message  détaillé,  dont  les  Chambres  sont  actuellement 
nanties.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  ci-après  relatifs  au  re- 
crutement de  1876  et  1877  : 

Budget  de  1876     fr.  25,000  — 

Crédits  supplémentaires     »    10,000  — 

Compte  de  1875     »    84.228  38 

Â  roccasîon  des  débats  sur  le  budget  de  1876,  ainsi  que  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, on  a  insisté  dans  le  sein  des  Conseils  pour  que  les  frais  du  recrute- 
ment fussent  diminués  au  moyen  d'une  réduction  dans  le  personnel  des  commis- 
sions de  recrutement,  et  qu'en  revanche  une  indemnité  équitable  fût  accordée 
aux  hommes  qui  ne  peuvent  plus  retourner  le  môme  jour  dans  leurs  foyers. 

Par  notre  ordonnance  du  27  mars  1876,  concernant  tes  indemnités  de  route 
pour  les  troupes  fédérales,  nous  avons  établi  les  règles  d'après  lesquelles  doivent 
être  indemnisés  les  hommes  qui  se  présentent  au  recrutement.  D'autre  part,  dans 
notre  ordonnance  relative  au  recrutement  pour  1877,  nous  avons  prévu  une  ré- 
duction du  personnel  chargé  de  l'exécution  de  ce  recrutement.  Il  sera  composé 
comme  suit  : 

i.  Un  officier  de  l'état-major  (désigné  par  le  divisionnaire). 

2.  Le  médecin  de  division  ou  le  chef  du  lazaret  de  campagne. 

3.  L'expert  pédagogique. 

4.  Le  commandant  d'arrondissement. 

Les  aides  qui  devront  être  adjoints  à  ce  personnel  seront  pris,  autant  que  pos- 
sible, à  proximité  du  lieu  où  se  fait  le  recrutement,  afin  de  diminuer  les  frais  de 
déplacement. 

En  diminution  de  frais  et,  aussi  afin  de  ne  pas  devoir  rassembler  la  troupe  une 
seconde  fois,  comme  cela  a  été  le  cas  l'année  dernière,  on  a  ordonné  que  la  vi- 
site sanitaire,  l'examen  pédagogique  et  l'incoiporalion  des  hommes  aptes  au  ser- 
vice auraient  lieu  le  même  jour. 

On  a,  tout  d'abord,  cherché  à  réduire  le  personnel  de  la  commission  de  recru- 
tement en  séparant  la  répartition  dans  les  armes  spéciales  de  celle  de  rinfanterie. 
Le  recru loment  des  armes  spéciales  a  lieu  par  régiment  et  par  une  commission 
qui  a  été  réduite  de  8  à  4  membres.  La  répartition  dans  l'infanterie  est  unique- 
ment de  la  compétence  du  commandant  d'arrondissement,  auquel,  lorsque  les  ar- 
mes spéciales  ne  sont  pas  complètement  recrutées,  on  adjoint  un  officier  de 
l'arme  pour  laquelle  un  recrutement  complémentaire  est  nécessaire. 

Nous  espérons  que  cette  mesure  réduira  les  frais  des  commissions  qui  fonction- 
nent lors  du  recrutement  ;  toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le 
paiement  d'une  indemnité  de  roule  aux  hommes,  notamment  dans  les  arrondisse- 
ments d'une  grande  étendue,  occasionnera  des  dépenses  assez  considérables.  A 
teneur  du  règlement  du  27  mars  1876,  on  ne  bonifie  pas  les  frais  de  iransporl 
pour  une  distance  de  20  kilomètres.  Toutefois,  dans  les  contrées  montagneuses, 
où  les  lieux  de  recrutement  sont  tiés  éloignés  les  uns  des  autres,  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  appelés  doivent  parcourir,  depuis  leur  domicile  jusqu'au  lieu 
de  recrutement,  une  distance  plus  considérable  et  auront,  par  conséquent,  le 
droit  de  réclamer  l'indemnité. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  nous  prévoyons  un  chiffre  rond  de  fr.  12,000.  Les 
données  nous  manquent  absolument  pour  le  calculer  exactement,  et  nous  devons, 
en  concéquence,  attendre  les  résultats  de  l'année  courante. 
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Pour  le  recrulemonl  en  4876,  vous  avez  (ïxé  une  somme  de  fr.  25,000,  bien 
que  nous  ayons,  dans  notre  message,  réclamé  un  crédit  de  fr.  59,843,  seulement 
pour  le  recrutement  d'automne.  En  réalité,  le  recrutement  absorbera  une  somme 
d'environ  fr.  94,000,  y  compris  le  recrutement  complémentaire  du  printemps  de 
1876,  de  telle  sorte  que  nous  devrons  recourir  de  nouveau  à  vous  pour  obtenir 
un  crédit  supplémentaire. 

Les  frais  du  recrutement  en  1877,  à  Texception  du  personnel  do  bureau,  dont 
le  traitement  incombe  aux  cantons,  pour  une  somme  d'environ  fr.  18,000  et  qui 
par  conséquent  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  au  budget,  se  répartiront  comme 
suit  : 

I.  Inspection  du  printemps,  1  jour  par  bataillon,  soit  98  jours. 

1.  Visite  sanitaire  : 

Indemnités  1  à  15  fr.  X  98  jours 1470 

2  à  12  »   X  98  jours 2252 

Indemnités  de  route  3  à  6  fr.  X  98  jours   ....       1764 

2.  Examen  pédagogique  : 

Ind^nités  1  à  15  fr.  x  98  jours 1470 

1  à  12  »    X  98  jours 1176 

Indemnités  de  route  2  à  6  fr.  x  98  jours   ....       1176 

3.  Commandant  d'arrondissement  : 

Indemnités  1  à  12  fr.  X  98  jours  .       ,       .       1176 

Indemnités  de  route  1  à  6  fr.  X  98  jours   ....         588 

4.  Transport  du  matériel.    ' 128     11,300 

II.  Inspection  d'automne: 

A.  Recrutement  des  armes  spéciales  (environ  4  1/2  jours 
par  division,  total  35  jours). 

1 .  Visite  sanitaire  : 

Indemnités'  1  à  18  fr.  x  35  jours       .....        525 

5à  12  >>    X  35  jours 840 

Indemnités  de  route  3  à  10  fr.  X  35  jours.  ,       .       1050 

2.  Examen  pédagogique  : 

Indemnités  1  à  15  fr.  x  35  jours 525 

2  à  12  »   X  35  jours 840 

Indemnités  de  route  3  à  8  fr.  X  35  jours   ....        840 

3.  Recrutement  : 

Indemnités  1  à  15  fr.  X  35  jours 525 

3  àl2  >>    X  85  jours 1260 

Indemnités  de  route  4  à  8  fr.  X  35  jours   ....       1120 

4.  Instructeur-trompette  : 

Indemnités  de  route  1  à  12  X  35  jours       ....         420 

6.  Transport  du  matériel 145 

Total  de  la  2»  rubrique        .       .  8,090 

B.  Recrutement  général   (40  jours  par  division,  soit  en 
tout  320  jours). 

1 .  Visite  sanitaire  : 

Indemnités  1  à  15  fr.  x  520  jours 4800 

2  à  12  »   X  320  jours 7680 

Indemnités  de  roule  3  à  10  X  320 9600 

2.  Examen  péd.«gogique  : 

Indemnités  à  15  fr.  X  520  jours 4800 

2  à  12  »    X  320  jours 7680 

Indemnités  de  route  3  à  8  fr.  X  320  jours        .       .       .       7680 

3.  Recrutement  complémentaire  : 

Indemnités  1  à  12  X  320  jours 3840 
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Indemnités  de  route  1  à  12  X  320  jours    ....      3840 

4.  Coramandanl  d'arrondissement  : 

Indemnités  i  à  42  X  320  jours 3840 

Indemnités  de  route  \  à  8  iV.  X  320  jours.       .       .       .       2S60 

5.  Transport  du  matériel  d'inspection 480  * 

Total  de  la  3*  rubrique.       .       .  56,500 

Indemnités  de  route  à  la  troupe 12,000 

Sans  compter  les  indemnités  de  route  à  la  troupe,  les  frais  du  recrutement  se- 
raient donc  de  fr.  19,000  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente. 

Le  montant  total  de  fr.  76,000  environ,  qu'exige  le  recrutement,  peut  sans 
doute  paraître  encore  fort  élevé.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une 
inspection  sérieuse  au  point  de  vue  sanitaire  et  unn  répartition  convenable  des 
hommes  sont  les  seuls  moyens  de  faire  des  économies  sur  d'autres  rubriques  du 
budget  militaire.  Si  le  personnel  était  encore  réduit,  il  y  aurait  grand  danger  de 
recruter  des  hommes  qui  devraient  tôt  ou  tard  être  libérés  et  pour  lesquels  on  au- 
rait fait  des  frais  assez  considérables  en  vue  de  leur  habillement,  de  leur  équipe- 
ment, de  leur  armement  et  de  leur  instruction,  dépenses  parfaitement  inutiles. 


LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LA  TAXE  D'EXEMPTION  MILITAIRE 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  serd  sou- 
mis à  l'Assemblée  fédérale  dans  sa  session  actuelle.  Ce  projet  part  du  point 
de  vue  qu'il  fallait  trouver  un  moyen  terme,  entre  l'opinion  de  ceux  qui  ont  rejeté 
la  loi  précédente  et  ceux  qui  l'ont  acceptée.  On  a  ainsi  fait  droit  en  une  certaine 
mesure  aux  observations  formulées  contre  la  loi  rejetée  ;  on  a  supprimé  ou 
atténué  quelques-unes  des  dispositions  les  plus  critiquées,  mais  on  a  conservé 
cependant  les  principes  de  la  loi  ancienne,  en  se  bornant  à  en  modérer  l'ap- 
plication. ' 

Ainsi  le  citoyen  incorporé  qui  ne  s'acquitte  pas  de  son  service  pendant  une 
année,  paie  la  taxe  pour  cette  année;  s'il  s'acquitte  de  la  mouié  seulement  de  son 
service,  il  paie  la  moitié  de  la  taxe.  Si  l'année  suivante  il  demandée  faire  un  ser- 
vice supplémentaire,  il  a  droit  à  la  restitution  de  l'impôt  payé.  Par  la  loi  rejetée, 
les  citoyens  devenus  impropres  au  service  à  la  suite  du  service  lui-môme  étaient 
tenus  au  paiement  de  la  taxe.  Cette  disposition  a  été  supprimée. 

On  a  maintenu  la  taxe  personnelle  à  8  fr.  et  fixé  un  maximum  de  l'impôt  à 
2,000  fr.  En  établissant  ce  maximum  que  la  loi  rejetée  n'admettait  pas,  le  Con- 
seil fédéral  a  voulu  rendre  hommage  au  principe  que  l'impôt  est  un  équivalent  du 
service  militaire  non  rendu. 

Afin  d'éviter  les  malentendus  provenant  de  la  disposition  de  la  loi  rejelée,  d'a- 
près laquelle  le  revenu  de  la  fortune  immobilière  et  mobilière  était  évalué  à  6  et 
à  8  Voi  ^^  ^^^  ^^  conserver  néanmoins  le  principe  que  le  produit  du  travail  doit 
être  moins  imposé  que  le  produit  de  la  fortune  acquise,  le  projet  distingue  entre 
l'impôt  sur  la  fortune  et  l'impôt  sur  le  revenu.  En  outre,  on  a  maintenu  la  dispo- 
sition qui  frappe  de  l'impôt  les  droits  des  enfants  sur  la  fortune  de  leurs  parents, 
mais  en  le  réduisant  de  la  moitié. 

Sur  ces  bases,  on  a  rédigé  un  art.  4,  disant  que  la  fortune  comprend  les  biens  im- 
mobiliers et  mobiliers  et  la  fortune  des  ascendants  à  laquelle  le  contribuable  a  des 
droits.  Le  mobilier  nécessaire  au  ménage,  les  outils  industriels  et  agricoles  ne 
sont  pas  iinposés  et  les  dettes  sont  défalquées.  Les  droits  éventuels  des  enfants  à 
la  fortune  de  leurs  parents  ne  sont  pas  imposables  lorsque  le  père  fait  lui-même 
du  service.  Les  biens  immobiliers  sont  imposés  pour  sept  dixièmes;  la  fortune  mo- 
bilière en  entier  et  les  droits  éventuels  à  la  fortune  des  ascendants  pour  cinq  dixiè- 
mes. Les  fortunes  inférieures  à  1000  fr.  sont  exonérées  de  l'impôt. 

La  fortune  paie  de  1,000  à  20,000  fr.  */«  7oo.  ^^  20  à  40,000  fr.  1  «/oo,  de 


J 
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40  à  60,000  fr.  \  */,  Vqo^  de  60  à  90,000  fr.  î'^o»  de  90,00i  fr.  et  au-des- 
sus 2  V,  7oo-  •^  maximun  de  2,000  fr.  est  allcint  à  800,000  fr. 

Le  revenu  comprend  le  produit  d*une  profession,  d*un  art,  d'un  métier,  d'une 
industrie  ou  d'un  coniinerce.  On  en  déduit  le  revenu  au  5  ^/^  du  capital  engagé 
dans  le  commerce  ou  l'industrie  du  contribuable  ainsi  que  les  dépenses  que  ce 
commerce  ou  celle  industrie  nécessitent.  —  Les  contribuables  vivant  sous  l'éco- 
nomie paternelle  sont  taxés  à  un  revenu  équivalent  à  la  valeur  de  leur  travail. 
Le  revenu  comprend  en  outre  les  renies  viagères  et  pensions.  Le  revenu  inférieur 
à  SOO  fr.  est  exonéré  de  l'impôt. 

Le  projei  conserve  le  système  des  classes  de  contribuables,  en  en  augmentant 
le  nombre.  En  voici  l'énuroération  : 


Iaip4t  de  la 

Impôt  d«  la 

Revaou. 

ImpAI  du  projet. 

loi  r^eUe. 

nevenu. 

Impdl  du  projet. 
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France 

Francs 
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— 

— 

4,200 
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2 
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4 

8 
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11 

4800 

94> 

95 
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14 
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11 

14 

8.100 

104\ 

1.500 

12  V, 

18 

8,200 

108 

1.600 

14 

18 

8.300 

112j 

1.700 

15  V, 

22 

8,400 

1161 

1.800 

17 

22 

8,500 

I20I 

121 

1.900 

18  V, 

27 
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I24( 

A  Ml 

2>000 

20 

27 

8,700 

128 

2,100 

22\ 

8,800 

132 

2.200 

24) 

8,900 

136 

2,300 

26> 

34 

6,000 

140/ 

2.400 

28\ 

6,100 

144\ 

2,500 

30/ 

6,200 

148 

2,600 

32\ 

6,300 

152 

2,700 

34/ 

6,400 

156j 

2.800 

36[ 

44 

6,500 

1601 

156 

2.900 

38) 

6,600 

164r 

3,000 

40/ 

6,700 

168 

3.100 

43\ 

6,800 

172 

3,200 

46] 

6,900 

176 

3,300 

49| 

55 

7,000 

I80/ 

3,400 

52\ 

7,500 

200 
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3.500 

55) 

8,000 
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3,600 
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8,500 

240 

2.?8 

3,700 
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3,800 
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67 
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3,900 

67\ 

10,000 

300 

300 

4,000 

70/ 

au 

-dessus  de 

4,100 

73 

81 

10,000 

3»/o 

3'/o 

Le  principe 

du  paiement  ( 

de  l'impôt  par 

les  Suisses  à  1 

'étranger,  mesure  très  juste, 

a  été  conservé 

avec  un  tempérament.  Le  Suisse  rentrant  au  pays  ne  sera  tenu  de 

payer  la  laxe  i 

]ue  pour  les  dix  dernières  : 

non  acquittées 

1  ;  s'il  rentre  au 

pays  à  l'âge 
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de  5S  ans^  soit  10  ans  après  avoir  Hni  son  temps  de  service,  il  ne  paie  rien  et  sa 
detle  est  prescrite.  Quant  aux  étrangers  établis  en  Suisse,  on  observera  à  leur 
égard,  à  défaut  de  stipulations  de  traités,  tes  principes  de  la  réciprocité. 

L'impôt  est  payable  dans  le  canton  du  domicile.  Il  se  prescrit  par  dix  ans.  1^ 
parents  sont  responsables  pour  le  paiement  de  l'impôt  par  leurs  enfants  mineurs 
et  par  leurs  descendants  majeurs,  lorsque  ceux-ci  vivent  sous  leur  économie.  Ils 
sont  responsables  du  paiement  de  l'impôt  sur  les  droits  éventuels  de  leurs  descen- 
dants majeurs  lorsque  ceux-ci  ont  leur  propre  ménage. 

La  Confédération  a  le  droit  de  se  faire  représenter  aux  opérations  des  commis- 
sions de  taxation.  Une  commission  de  révision  est  instituée  par  le  projet;  elle 
compte  sept  membres  et  deux  suppléants,  et  son  organisation  sera  réglée  par  le 
Conseil  fédéral.  Le  produit  de  l'impôt  perçu,  suivant  les  dispositions  du  projet,  est 
évalué  à  2  millions  dont  la  moitié  revient  aux  cantons. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  du  projet  qui  va  être  soumis  à  rAssem- 
blée  fédérale.  C'est  la  loi  ancienne  revue  et  améliorée  à  beaucoup  d'égards. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Règlements  sur  les  exercices  et  évolutions  des  troupes  à  pied  en  Italie,  en  .\a- 
triche  et  en  Allemagne,  traduits,  résumés  et  annotés  par  Trutié  de  Yaucresson, 
chef  de  bataillon  au  2«  zouaves.  Limoges,  1875,  1  vol.  in-8. 

Cette  publication  de  la  Réunion  des  officiers  renferme  des  renseignements  pré- 
cieux sur  les  trois  armées  sus-indiquées,  que  l'auteur  a  recueillis  en  vue  de  faire 
améliorer  les  règlements  de  l'infanterie  française.  En  livrant  ses  recherches  à  la 
publicité  il  a  rendu  un  bon  service  aux  officiers  s'intéressant  à  celte  entreprise. 

«  Je  n'avais  tout  d'abord  projeté,  dit  l'auteur,  que  la  traduction  du  règlement 
italien  qui  est,  à  beaucoup  d'égards,  très  digne  d'attention.  Pour  éviter  des  lon- 
gueurs inutiles,  je  me  suis  borné  à  résumer,  sans  m'astreindre  à  les  traduire  lit- 
téralement, les  passages  n'ayant  qu'un  intérêt  secondaire,  ceux  notamment  qui 
sont  relatifs  aux  détails  du  maniement  d'armes,  des  exercices  gymnastiques,  etc. 

<i  Les  parties  ainsi  résumées  sont  imprimées  en  caractères  plus  6ns  que  la 
traduction  littérale  :  cette  disposition  permettra  au  lecteur  de  les  distinguer  facile- 
ment. 

c<  La  traduction  du  règlement  italien  terminée,  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'en 
comparer  les  principales  prescriptions  avec  celles  des  règlements  autrichien  et  al- 
lemand. Mais  je  ne  tardai  pas  à  remarquer  que  les  notes  consacrées  à  cette  com- 
paraison devenaient,  à  vrai  dire,  la  partie  la  plus  intéressante  de  mon  travail  ;  je 
fus  ainsi  insensiblement  entraîné  à  leur  donner  un  grand  développement. 

a  C'est  alors  que  je  pris  la  résolution  de  joindre  au  règlement  italien,  non 
plus  de  simples  notes,  mais  un  résumé  complet  des  règlements  autrichien  et  alle- 
mand. 

c<  Je  complétai  ensuite  le  tout  par  des  indications  détaillées,  dont  je  crois  pou- 
voir garantir  l'exactitude,  sur  l'organisation  et  le  service  des  troupes  à  pied  en 
Italie,  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Enfin,  j'y  ajoutai  des  renseignements,  que 
.  je  considère  comme  très  importants,  sur  les  propriétés  balistiques  des  armes  à  feu 
portatives  actuellement  en  service  dans  les  armées  italienne,  autrichienne,  bava- 
roise et  prusienne • 

«  Mon  travail  est  uniquement  une  œuvre  de  traduction,  de  compilation  et  de 
mise  en  ordre  :  j'ai  réuni  en  deux  petits  volumes,  du  format  habituel  de  nos 
théories,  des  renseignements  que  je  crois  de  nature  à  intéresser  un  certain  nombre 
de  mes  camarades. 

«  Ce  qui  m'a  surtout  encouragé,  c'est  que  l'ensemble  des  documents  que  j  ai 
groupés,  l'étude  des  prescriptions  qu'ils  contiennent,  la  comparaison  des  procé- 
dés qu'ils  préconisent,  l'application  des  méthodes  d'instruction  qu'ils  développcnlt 
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m'onl  semblé  constituer  un  cours  complet  de  tactique,  non  pas  de  tactique  spécu- 
lative, faisant  de  Tari  pour  Tart,  mais  de  cette  lactique  élémentaire,  usuelle,  es- 
sentiellement pratique,  que  nous  aurons  à  appliquer  sur  les  prochains  champs  de 
bataille,  et  qui  précise  les  moyens  à  employer  pour  infliger  à  Tenncmi  plus  de 
pertes  qu'on  n'en  subit  soi-même. 

«  J'écris  pour  les  sousofOciers,  pour  les  officiers  de  troupe,  pour  les  combat- 
tants. J'ai  essayé  de  faire  à  leur  usage  une  sorte  de  Manuel  méritant  d'être  inti- 
tulé :  «  Cours  complet  de  lactique  de  combat  appliquée.  » 

Assurément  ce  premier  volume  de  1^.  le  commandant  de  Vaucresson  a  bien 
répondu  à  ce  qu'on  pouvait  en  attendre,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'en  soit 
de  même  du  second  volume  annoncé. 


Die  Stràitkrœfte  der  enropœiachen  Staaten,,  ûbersichtiich  dargestelt  nach  den 
neuesten  Quellen.  Wien  1876.  1  vol.  in-8.  Prix,  1  fl.  60. 

C'est  è  la  Société  des  sciences  militaires  de  Vienne  qu'on  doit  cet  utile  peti' 
volume,  lequel  a  un  haut  intérêt  d'actualité.  Il  renferme  l'énumération  précise  et 
détaillée  des  forces  militaires  de  la  France,  de  la  Turquie,  de  la  Roumanie,  du 
Monténégro,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  de  l'Allemagne.  Nous  regret- 
tons de  n'y  pas  rencontrer  des  indications  analogues  sur  l'armée  austro-bongroise  ; 
le  résumé  eût  été  plus  complet  et  plus  intéressant  pour  les  militaires  européens. 

Nous  reviendrons  sur  ce  volume  pour  en  faire  connaître  plus  en  détail  quelques 
pages,  notamment  celles  qui  se  rapportent  à  la  Russie  et  à  la  Grèce. 


Manuel  sur  Vétude  du  terrain^  la  lecture  des  cartes  et  les  reconnaissances,  à 
Tusage  des  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  publié  sur  l'ordre  du  Départe* 
ment  militaire  fédéral  par  le  bureau  d'état-m^jor.  Berne,  décembre  1875. 
1  broch.  in-12. 

On  ne  trouvait  que  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  et  fort  éparpillées  les 
connaissances  nécessaires  à  nos  officiers  en  ce  qui  touche  à  l'étude  du  terrain  et  à 
la  lecture  des  cartes.  Notre  bureau  d'état-major,  et  particulièrement  H.  le  lieu-* 
tenant-colonel  Burnier,  qui  depuis  longtemps  enseigne  cette  branche  avec  dis* 
tinction  dan^  nos  écoles  centrales,  a  élaboré  sous  le  titre  modeste  de  «  Manuel  a 
tout  un  cours  méthodique  et  scientifique  d'un  haut  intérêt.  MM.  les  instructeurs, 
aussi  bien  que  les  élèves  ont  maintenant  à  leur  disposition  un  sûr  guide  pour 
leurs  études  en  la  matière.  Peut-être  aurait- il  pu  être  plus  élémentaire  et  d'un 
programme  moins  vaste,  mais  il  est  préférable  qu'un  livre  de  ce  genre  soit  au- 
dessus  du  niveau  moyen  plutôt  qu'au-dessous\  Il  stimulera  d'autant  mieux  le  zèle 
des  lecteurs  studieux.  Nous  ne  pouvons  donc  que  remercier  vivement  les  auteurs 
de  ce  volume  et  souhaiter  qu'il  soit  mis  à  proGt  par  tous  nos  officiers.  Afin  d'en 
donner  une  plus  juste  idée,  et  dans  l'impossibilité  de  bien  résumer  un  travail  aussi 
condensé,  nous  en  reproduisons  ci-dessous  l'introduction  et  la  table  des  matières  : 

«  Dans  le  langage  militaire,  dit  l'introduction,  l'expression  terrain  comprend 
la  surface  de  la  terre  avec  tous  les  objets  fixes  qui  la  recouvrent,  en  tant  que  ces 
objets  ont  quelque  importance  au  point  de  vue  militaire. 

Vétude  du  terrain  consiste  dans  l'examen  des  diverses  formes  du  sol  et  des 
objets  qui  y  adhèrent  en  tenant  compte  de  leur  influence  sur  les  opérations  mili- 
taires. 

Les  opérations  militaires  peuvent  se  classer  dans  trois  catégories  bien  distinctes  : 

Les  mouvements  (les  marches). 

Le  combat  et 

Le  repos  ; 

Le  terrain  devra  être  étudié  au  point  de  vue  de  son  influence  sur  chacune  de 
ces  3  opérations  militaires. 

En  outre,  la  force  numérique  et  la  nature  des  diverses  armes  qui  peuvent  coiq- 
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poser  une  troupe  faisant  varier  l'influence  du  terrain,  il  faudra  peser  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients  qu'il  pourra  présenter  suivant  le  nombre  et  la  nature  des 
diverses  unités  tactiques  qui  peuvent  êlre  appelées  à  y  agir. 

Le  terrain  changeant  h  chaque  instant  de  fornie  et  d'aspect,  il  est  évident  que 
pour  éviter  les  difficultés  ou  tirer  parti  des  avantages  qu'il  peut  présenter,  il  est 
indispensable  d'en  posséder  d'avance  une  connaissance  assez  exacte.  Aussi  est-ce 
un  devoir  sacré  pour  tout  officier  ou  sous-officier  de  chercher  par  tous  les  moyens 
à  sa  portée  à  acquérir,  en  temps  utile,  toutes  les  connaissanr.es  nécessaires  pour 
pouvoir  juger  du  terrain  et  en  tirer  parji. 

Bien  que  la  meilleure  manière  d^apprécier  la  valeur  d'un  terrain  soit,  sans  con- 
tredit, de  le  parcourir,  si  Ton  n'avait  en  campagne  que  ce  moyen  à  sa  disposi- 
tion, il  serait  le  plus  souvent  impossible  de  se  procurer  les  renseignements  les 
plus  indispensables  Le  temps  nécessaire  fera  le  plus  souvent  défaut,  ou  bien  la 
présence  de  l'ennemi  s'opposer<i  à  toute  étude  ;  en  outre,  il  sera  très  rare  de 
trouver  des  points  favorables  d'où  la  vue  puisse  embrasser  tout  un  champ  de  ma- 
nœuvres. 

Enfin,  en  supposant  même  qu'un  officier  soit  parvenu  à  se  procurer  par  la  sim* 
pie  vue  une  connaissance  exacte  de  toute  la  contrée,  cette  connaissance  sera  de 
peu  d'utilité  pour  l'armée,  parce  qu'étant  personnelle,  elle  ne  pourra  pas  se  com- 
muniquer facilement  à  d'autres. 

Telles  sont  les  raisons  qui  engagent  les  états-majors  de  toutes  les  armées  à 
rassembler  en  temps  de  paix  les  moyens  de  juger  d'avance  du  terrain;  ces  moyens 
sont  les  caries  et  les  plans  dont  l'étude  sert  d*auxiliaire  et  de  complément  à  celle 
du  terrain. 

Nous  commencerons  notre  étude  par  les  données  générales  qu'il  importe  de 
connaître,  afin  de  pouvoir  étudier  les  diverses  cartes,  telles  que  les  grandes  divi- 
sions géographiques  du  globe,  les  mesures  de  longueurs,  de  surfaces,  les  échelles 
les  plus  usitées. 

Nous  passerons  ensuite  à  l'étude  des  cartes  elles-mêmes  et  du  terrain  qu'elles 
représentent  en  passant  successivement  en  revue  : 

Comment  les  différentes  parties  du  terrain  se  reconnaissent  sur  les  diverses 
cartes  ? 

Quelles  sont  les  données  que  les  cartes  fournissent  pour  le  jugement  du  terrain 
au  point  de  vue  militaire  ? 

Quelles  sont  les  données  qu'il  importerait  de  connaître  et  qu'on  ne  trouve  pas 
sur  les  cartes  ? 

Quels  sont  les  moyens  de  compléter  les  connaissances  acquises  au  moyen  des 
cartes  (reconnaissances,  descriptions,  statistiques,  etc.)? 

Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  traiter  la  nomenclature  des  diverses 
formes  du  terrain  et  pour  fixer  une  terminologie  destinée  à  donner  une  certaine 
uniformité  aux  descriptions  et  aux  rapports  militaires. 

Nous  terminerons  par  quelques  notions  historiques  sur  les  cartes  en  appuyant 
plus  spécialement  sur  la  carte  Dufour  et  les  diverses  publications  qui  en  sont  dé- 
rivées. » 

Notons  que  cette  dernière  partie,  la  5*,  ne  sera  pas  la  moins  intéressante.  Elle 
sera  publiée  plus  tard  dans  une  brochure  spéciale  qui  comprendra  l'étude  des 
diflérenls  systèmes  de  projection  des  cartes  et  des  notions  historiques  sur  les  car- 
tes suisses  et  étrangères. 

Quant  aux  quatre  parties  comprises  dans  le  présent  volume,  elles  embrassent 
les  matières  ci-après  : 

/"  partie,  —  Cannaissances  générales. 

Chapitre  I•^  —  Notions  générales  de  la  géographie.  §  i,  grandes  divisions  de 
la  sphère  céleste.  §  2,  mouvement  apparent  du  soleil.  §  3,  dimensions  et  mouve- 
ment de  la  terre.  $  4,  grandes  divisions  de  la  surface  terrestre. 
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Chapitre  II.  —  Notions  scientifiques  générales.  §  8,  du  système  métrique  et  de 
quelques  mesures  encore  en  usage.  §  6,  les  échelles  des  cartes  et  des  plans.  $  7, 
mesures  des  surfaces  sur  les  différentes  cartes.  §  8,  méthode  des  plans  cotés  ou 
nivelés. 

//*  partie.  —  Etude  du  terrain  sur  les  cartes. 

$  9,  considérations  générales. 

Chapitre  UI.  —  Méthode  des  courbes  de  niveau.  §  10,  théorie  générale  des 
courbes  de  niveau.  §  il,  prescriptions  pour  l'emploi  des  courbes  de  niveau  dans 
les  levés  topographiques  de  la  carte  fédérale.  §  12,  étude  des  formes  du  terrain 
dans  le  sens  horizontal.  §  13,  étude  des  formes  du  terrain  dans  le  sens  de  la 
pente.  §  14,  gabarit  des  pentes.  §  15,  nomenclature  et  étude  des  hauteurs  au 
point  de  vue  tactique.  $  16,  élude  des  formes  du  terrain  dans  une  direction  quel- 
conque. 

Chapitre  IV.  — •  iMélhode  des  hachures  ou  des  lignes  de  plus  grande  pente. 
§17,  théorie  générale  des  hachures.  §  18,  de  la  lumière  appliquée  aux  cartes. 
S  19,  de  la  lumière  zénithale.  §  20,  lumière  oblique.  §  21,  autres  manières 
d'exprimer  Je  relief. 

///*  partie.  —  Plan  de  situation  et  reconnaissances. 

%  22,  croquis  pour  les  reconnaissances. 

Chapitre  V.  —  Du  régime  des  eaux.  §  23,  nomenclature  et  considérations  gé- 
nérales. §  24,  des  cours  d*eau  comme,  moyens  de  transport,  $  25,  des  cours 
d'eau  comme  lignes  de  défense  ou  obstacles.  §  26,  des  lacs  et  eaux  stagnantes. 

Chapitre  VI.  —  Des  communications.  §27,  considérations  générales.  §  28, 
des  communications  au  point  de  vue  technique,  nomenclature.  §  29,  des  com- 
munications au  point  de  vue  tactique.  §  30,  des  chemins  de  colonnes.  §  31,  cro- 
quis pour  les  reconnaissances  des  routes,  itinéraires.  §  32,  des  chemins  de  fer. 

Chapitre  VU.  -  De  la  couverture  du  sol.  §  33,  considérations  générales.  §  34, 
des  lieux  habités  au  point  de  vue  du  logement  et  de  l'entretien  des  troupes.  §35, 
des  lieux  habités  au  point  de  vue  tactique.  §  36,  des  cultures  en  général.  §37, 
reconnaissance  des  bois  et  forêts. 

IV^  partie.  —  Orientation. 

Chapitre  VIII.  —  Orientation  avec  et  sans  carte.  §  38,  orientation  avec  la 
carie.  §  39,  orientation  au  moyen  du  soleil.  §  40,  autres  moyens  d'orientation. 
§  41 ,  orientation  pendant  la  nuit. 


CORRESPONDANCE 

A  titre  de  renseignements  pouvant  avoir  leur  utilité  touchant  l'application  de 
divers  points  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  nous  croyons  devoir  reproduire 
les  lettres  suivantes,  adressées  à  deux  journaux  de  la  Suisse  romande,  par  le  com- 
mandant de  la  2'  division  d'armée,  à  l'occasion  d'appréciations  ou  de  mentions  de 
la  presse  où  il  se  trouvait  indirectement  mis  en  scène  : 

A  la  rédaction  du  National  suisse,  à  la  Chaux-de^Fonds. 

Messieurs, 

Permettez-moi  de  rectifier  une  erreur  des  articles  «  Questions  militaires  »  que 
vous  avez  publiés  ces  jours-ci,  articles  qui  seraient  certainement  fort  intéressants 
si  l'auteur  montrait  un  peu  plus  d'impartialité  dans  ses  jugements  et  connaissait 
mieux  la  matière  qu'il  prétend  élucider. 

Vous  dites  qu'il  existerait  un  conflit  entre  le  Département  militaire  fédéral  et 
tous  les  divisionnaires,  provenant  de  ce  que  ceux-ci  prétendent  au  droit  de  punir 
leurs  subordonnés  dans  la  vie  civile.  Cette  assertion  est,  pour  ce  qui  me  concerne^ 
diamétralement  opposée  à  la  réalité. 

Sans  doute  j'ai  dû,  chargé  de  transmettre  souvent  des  ordres  à  des  militaires 
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dans  la  vie  civile  ou  de  veiller  à  rexéculion  d*ordres  à  eux  transmis  ainsi  qu'aux 
autorités  militaires  cantonales,  j*ai  dû  me  préoccuper  de  réventualité  d'infractions 
à  ces  ordres.  Mais  je  n*ai  rien  proposé  à  cet  effet,  m'en  remettant  complètement 
aux  décisions  de  l'autorité  supérieure  soit  comme  règle  générale,  soit  pour  chaque 
cas  particulier.  Jusqu'à  présent  aucun  cas  de  ce  genre  ne  s'est  produit  dans  la 
11*  division. 

Comme  règle  générale,  la  question  de  principe  me  parait  fort  épineuse  et  diffi- 
cile à  résoudre.  Elle  soulève,  dans  un  pays  de  soldats-citoyens,  des  questions  de 
droits  politiques,  de  libertés  constitutionnelles,  de  juridiction,  qui  sont  plutôt  du 
ressort  du  pouvoir  législatif  que  de  l'administration  militaire  ou  d'officiers,  et  qua 
je  me  garderais  bien  d'essayer  de  trancher  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  vu  les 
points  de  vue  très  divers  auxquels  cette  matière,  encore  peu  étudiée,  peut  être  en* 
visagée. 

Après  cela,  et  comme  j'ai  toujours  été  et  reste  toujours  prêt  à  exécuter  tous  les 
ordres  supérieurs,  quels  qu'ils  soient,  dès  qu'ils  me  sont  signifiés  clairement  et 
régulièrement,  je  n'ai  pas  à  cacher  mon  opinion  personnelle  sur  cet  objet,  et  cela 
d'autant  moins  qu'il  vient  d'être  mis  officiellement  en  discussion  par  un  mémoire 
de  M.  le  major  Hilty  sur  la  révision  de  la  loi  judiciaire. 

J'estime  qu'en  dehors  du  service,  on  ne  devrait  reconnaître  en  Suisse,  à  part 
quelques  fonctionnaires,  ni  divisionnaires  ni  officiers  ni  sous-officiers  ni  soldats, 
mais  seulement  des  citoyens,  tous  égaux  en  droit,  tous  soumis  exclusivement  à 
la  môme  loi  civile.  J'estime  que  cette  loi  civile  devrait  restreindre  de  plus  eu  plus 
et  mieux  préciser  la  juridiction  militaire^  qui  ne  doit  ôtre,  après  tout,  qu'une  ju- 
ridiction exceptionnelle.  J'estime  qu'on  n'est  au  service  que  quand  on  est  mis  sur 
pied  par  un  ordre  formel,  avec  la  tenue  (ou  dispense  motivée  de  tenue)  et  avec 
la  solde  réglementaire.  Sans  cela  on  est  citoyen,  libre  de  toute  obligation  ou  pres- 
tation quelconque  envers  ses  supérieurs  militaires. 

Telle  est  mon  opinion  ainsi  que  ma  règle  invariable  de  conduite  en  tout  ce  qui 
dépend  de  ma  libre  initiative.  L'opinion  contraire  me  parait  subversive  des  bases 
fondamentales  et  du  but  même  de  nos  institutions  politiques,  lesquelles  doivent 
évidemment  primer  l'organisation  militaire  et  non  lui  être  asservies.  Prétendre 
que  la  simple  possession  d'un  grade  (aujourd'hui  obligatoire),  que  l'acceptation 
d'une  bonification  d'équipement  et  d'habillement,  que  la  jouissance  d'une  ration 
de  fourrage  ou  d'une  indemnité  de  frais  de  bureau  constitue  une  attache  de  ser- 
vice permanent,  me  parait  une  fâcheuse  exagération,  une  prétention  qualifiée  à 
juste  litre  de  mihtairomanie  et  pouvant  donner  lieu  à  de  graves  abus.  Sanctionnée 
par  quelques  antécédents  ou  par  l'indifférence  publique,  elle  autoriserait  un  supé- 
rieur enclin  à  l'arbitraire  et  à  la  tyrannie  —  et  il  n'y  en  a  malheureusement  que 
trop  —  à  soustraire,  quand  bon  lui  semblerait,  ses  subordonnés  à  leur  juge  na- 
turel et  même  à  leur  gagne-pain,  cela  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice 
par  la  «  voie  du  service  »  qui  n'est  pas  toujours  très  rapide  ;  elle  accorderait  à 
l'autorité  militaire  supérieure  la  faculté  exorbitante  de  suspendre  en  tout  temps, 
par  simple  mesure  disciplinaire,  le  règne  des  constitutions  et  des  lois  tant  fédéra- 
les que  cantonales.  J'aime  beaucoup  la  discipline  militaire,  et  je  me  flatte  de  sa- 
voir la  faire  régner  au  service.  Mais  point  n'est  besoin,  pour  cela,  de  lui  sacrifier 
tous  les  progrès  politiques  modernes  et  de  faire  rétrograder  de  quatre  siècles  la 
société  civile. 

Si  c'est  là  aussi  votre  opinion,  comme  j'ai  lieu  de  le  supposer,  malgré  l'encens 
que  vous  prodiguez  aux  mesures  contraires,  je  dois  constater,  a  mon  grand  regret, 
que  cette  opinion  n'est  pas  celle  qui  tend  à  dominer  au  sein  de  toutes  les  auto- 
rités fédérales.  Non-seulement  l'organisation  militaire  de  1874  s'en  écarte  déjà 
plus  ou  moins  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  dans  celles  entr'autres  des  arti- 
cles 60,  77,  80,  93,  168,  174,  176,  qui  donnent  maintes  attributions  et  obli- 
gations, beaucoup  trop  selon  moi,  à  divers  officiers  en  dehors  de  ce  qu'on  doit 
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considérer  comme  le  service;  mais  de  ces  dispositions  législatives  sont  sorties 
d'innombrables  ordonnances,  instructions,  circulaires  officielles,  toutes  publiées 
sans  que  vous  les  connaissiez  mieux,  paraît-il,  et  des  centaines  d'ordres  particu- 
liers du  Déparlement  militaire  fédéral,  qui  ont  introduit  peu  à  peu  la  «  voie  du 
service  »  en  dehors  du  service  Or  cette  «  voie,  o  à  peine  de  n'être  qu'un  pur 
enfantillage,  comme  ce  serait  le  cas  en  remettant  l'exécution  d'ordres  militaires  à 
la  seule  courtoisie  de  ceux  qui  les  reçoivent,  entraîne  de  soi  la  possibilité  de 
l'application  des  compétences  hiérarchiques  et  disciplinaires  dans  la  vie  civile, 
comme  elle  amènera,  par  devoir  d'équité,  la  création  d'une  indemnité  ou  solde 
permanente  à  tous  les  cadres  de  l'armi^o,  en  retour  des  travaux  exigés  d'eux. 

Pour  ma  part,  j'ai  souvent  signalé,  officiellement  et  officieusement,  les  vices 
sérieux  de  cette  innovation,  qui  est,  à  vrai  dire,  toute  une  révolution  dans  nos 
institutions  miliciennes  et  démocratiques,  révolution  d'autant  plus  grave  qu'elle 
s'opère  sans  bruit  et  sans  que  les  principaux  intéressés  s'en  doutent  avant  d'en 
devenir  ^iclimes.  Je  les  ai  signalés  dans  une  récente  brochure  sur  la  taxe  militaire, 
dont  dont  vous  avez  daigné  parler  avec  une  extrême  bienveillance.  J'ai  donc  lieu 
d'être  doublement  étonné  de  vous  voir  aujourd'hui,  intervertissant  complètement 
les  rôles  et  les  responsabilités,  m'atiribuer  des  prétentions  tout-à-fait  contraires  à 
la  manière  de  voir  que  j'ai  exprimée  et  que  j'ai  constamment  pratiquée  dans  le 
canton  de  Neuchâtel,  comme  dans  les  autres  cantons  de  la  !!«  division. 

Vous  priant  d'excuser  la  longueur  de  cette  lettre  en  raison  du  haut  prix  que 
je  mets  aux  jugements  de  l'opinion  publique  neuchâteloise,  je  vous  prie  d'agréer, 
Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Lausanne,  le  31  octobre  1876 

Lecomtb,  colonel  divisionnaire. 

Lausanne,  2  décembre  1876. 

A  la  rédaction  de  la  Gazette  de  Lausanne. 
Messieurs, 

Dans  votre  numéro  d'hier  vous  annoncez  que  le  brevet  de  «colonel-division- 
naire» qui  avait  été  donné  en  due  forme  à. M.  Merian,  lui  aurait  été  retiré  et 
remplacé  par  un  autre  portant  simplement  le  grade  de  «colonel»,  et  que  «le 
même  fait  doit  s'être  passé  à  l'égard  des  autres  divisionnaires.  » 

Permettez-moi  d'estimer  qu'il  n'est  pas  indifférent  au  public  militaire  de  savoir 
que  ce  prétendu  fait  est  inexact,  au  moins  en  ce  qui  me  conceiHe.  Loin  d'avoir 
annulé  mon  brevet  de  colonel-divisionnaire,  le  Département  s'est  empressé  de 
faire  droit  a  l'observation  que  je  lui  avais  respectueusement  soumise  qu'il  impor- 
tait à  la  bbnne  transmission  des  ordres  de  maintenir  soigneusement  la  titulature 
des  divers  grades  dans  la  correspondance  officielle  et  dans  les  imprimés.  La  seule 
chose  à  regretter,  c'est  que  cette  importance  n'ait  pas  été  également  sentie  par  la 
rédaction  anonyme  de  la  Feuille  fédérale  et  de  l'Annuaire. 

Avec  considération  très  distinguée, 

Lrcomtb,  colonel-divisionnaire. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  que  les  officiers  de  la  VI*  division 
avaient  célébré,  il  y  a  quelques  jours,  le  jubilé  de  la  KO*  année  de  service  de 
M.  le  colonel-divisionnaire  Egloff.  Ce  sont  les  officiers  thurgoviens  qui  ont  élé 
réunis  à  celte  occasion  le  29  novembre  écoulé  à  Frauenfeld.  Quant  au  jubilé  de  la 
VI*  division,  il  aura  lieu  à  Zurich,  le  dimanche  17  décembre  prochain,  avec  cet 
ordre  du  jour  : 

11  heures  du  matin.  Réunion  dans  la  grande  salle  du  Grand  Conseil. 

11  1/2  heures.  Présentation  d'un  sabre  d'honneur  au  colonel  EglofT. 
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1  heure  après  midi.  Banquet  au  slanii. 
Tenue  de  service  avec  chapeau. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral  et  tous  les  diviàonnaires  sont  inviiés 
cette  fôte. 


L*administration  fédérale  du  matériel  a  adressé  la  circulaire  ci-après  aux  con- 
trôleurs d'armes  des  divisions  et  aux  intendances  des  arsenaux  des  cantons  : 

Berne,  le  2  décembre  i876. 

Il  est  dans  l'intérêt  commun  des  autorités  militaires  et  spécialement  dans  celui 
du  contrôle  des  armes  de  savoir  combien  de  fois  et  quand  on  a  remis  à  neuf  les 
armes  à  feu  portatives^  telles  que  carabines,  fusils,  mousquetons  et  revolvers.  — 
Le  meilleur  moyen  de  s'en  rendre  compte  est  de  pourvoir  chaque  canon  remis  à 

j  neuf,  de  la  lettre  A  au  moyen  d'un  poinçon,  derrière  la  hausse,  avec  indication  de 

P  l'année,  comme  le  démontre  l'esquisse  ci-après  : 

[  .       En  conséquence,  nous  vous  invitons  de  veiller  à  ce  qu'on  observe  cette  pres- 

cription et  de  vous  y  conformer  vous-mêmes,  au  besoin,  à  l'occasion  de  l'inspec- 
tion des  armes  remises  à  neuf.  Vous  voudrez  bien  veiller  en  outre  à  ce  que  la 
lettre  et  les  chiffres  du  poinçon  soient  de  la  même  grandeur  que  celle  de  l'esquisse. 
Pour  le  moment  vous  n'avez  besoin  que  de  la  lettre  A  et  des  deux  chiffres  6  et  7. 

Le  chef  de  la  section  administrative^  Steigbr. 


Le  gouvernement  de  Zurich  avait  demandé,  à  l'occasion  d'une  circulaire  du  mé- 
decin en  chef  de  l'armée  fédérale,  que  la  Confédération  se  procurât  à  l'avenir  le 
vaccin  nécessaire  aux  vaccinations  militaires  et  qu'elle  indemnisât  elle-même  les 
médecins  chargés  de  procéder  à  ces  vaccinations.  Se  fondant  sur  ce  que  les  revac- 
cinations présentent  moins  d'avantages  au  point  de  vue  militaire  que  dans  la  vie 
civile,  le  Conseil  fédéral  a  répondu  négativement.  Il  ajoute  du  reste  que  la  ques- 
tion de  la  vaccination  obligatoire  étant  actuellement  Tobjet  de  nombreuses  discus- 
sions, elle  devra  forcément  être  portée  devant  les  Chambres.  Si  elle  est  mainte- 
nue, les  droits  et  les  charges  de  la  Confédération  devront  en  même  temps  être 
déterminés. 


'  Autriche-Hongrie.  —  Le  général  Tchernaieff  est  arrivé  à  Vienne  le  1er  dé- 
cembre par  l'express  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  il  est  descendu  au  c  Grand  Hô- 
tel ».  Le  célèbre  commandant  en  chef  de  l'armée  serbe  est  un  bel  homme,  d'une 
forte  constitution  et  d'un  extérieur  avenant.  Il  porte  l'habit  civil  à  la  russe,  mais 
sa  suite,  composée  de  9  personnes,  est  en  tenue  militaire.  Chacune  d'elles  porte 
une  belle  ceinture,  richement  garnie  d'armes  de  toutes  sortes,  notamment  de  re- 
volvers et  de  coutelas.  Dans  cette  suite  se  trouvent  les  colonels  Schrœder  et  Mac 
Iver,  les  capitaines  Soubotich  et  Lavrenlief,  les  lieutenants  Carrel  et  Mat^aî,  et  le 
chirurgien  du  prince  Milan,  Dr  Falan.  MM.  Schrœder  et  Lavrentief  voyagent  avec 
leurs  femmes.  Samedi,  à  midi,  le  général  Tchernaîef  a  été  reçu  par  l'ambassadeur 
russe,  immédiatement  avant  son  départ  pour  Pesth.  Du  palais  de  l'ambassade 
russe,  le  général  se  fît  conduire  chez  un  photographe  et  photographier  en  grande 
tenue  de  parade.  La  femme  du  généralissime  serbe  est  aussi  arrivée  à  Vienne. 

{Vedette,  du  5  décembre.) 


Berne.  —  A  la  suite  de  l'école  préparatoire  d'ofGciers  d'infanterie,  qui  a  eu 
lieu  dernièrement,  et  des  examens  qui  Vont  terminée,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé 
comme  lieutenants  d'infanterie  (fusiliers)  les  instituteurs  ci-après  : 

Frédéric  Burki,  de  Schwarzenburg,  à  Rueggisberg;  Emile  Feller,  de  Kœniz,  à 
Wattenwvl-Metlen ;  Fr.  Guffgisberg,  de  Belp,  à  Berne;  Rodolphe  Guggisberg,  de 
Belp,  à  Berne  ;  Rodolphe  Kœmpfer,  de  Œschenbacb,  à  Berne. 

—  Le  Conseil  exécutif  a  nommé  comme  capitaine  d'infanterie  le  U^  lieutenaol 
A.  Boy  de  la  Tour,  à  Courtelary,  bataillon  de  fusiliers  no  21. 


LAUSANNE.  IMPRIMERIE  PACHE,  GITÉ-DEBRIÈRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

?|o  24.  lausaooe,  le  27  Décembre  1876.  XXl»  Aimée. 
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SUR  LE  DROIT  PÉNAL  MILITAIRE 

Les  mémoires  que  nous  avons  publiés  dans  nos  deux  derniers  numéros 
sur  la  Discipline  militaire  se  rallacbent  tellement  aux  questions  actuel- 
lement soulevées  par  la  révision  de  la  loi  fédérale  sur  la  justice  mi- 
litaire que  nous  arrivons,  par  une  transition  toute  naturelle,  k  nous 
occuper  de  cette  révision  et  de  la  récente  brochure  de  M.  le  profes- 
seur Hilty  sur  la  matière*,  transmise  pour  observations  à  la  presse 
et  à  divers  officiers  par  le  Département  militaire  fédéral. 

Ce  travail  forme  une  sorte  d*avant-projet  ou  d'esquisse  des  prin- 
cipes de  la  future  loi,  il  renferme  des  vues  élevées  jointes  à  un  es- 
prit pratique  et  expérimenté. 

Déjà  fort  discuté  dans  la  presse,  où  il  est  apprécié  de  manièi^es 
assez  diverses,  nous  prendrons  aussi  la  liberté,  pour  répondre  aux 
vœux  de  Fautorité  supérieure,  d'en  dire  notre  avis.  Cet  avis  se  rap- 
proche en  bonne  partie  des  appréciations  publiées  récemment  dans 
sept  articles  de  la  Gazette  de  Lausanne,  et  elle  se  base  aussi  sur  un 
rapport  d'un  officier  de  l'état-major  judiciaire,  dont  on  a  bien  voulu 
nous  communiquer  la  substance. 

Disons  d'abord  quelques  mots  de  l'exposé  de  M.  H. 

Estimant  sagement  qu'avant  de  rédiger  un  nouveau  pmjet  de  code, 
il  faut  bien  s'entendre  sur  les  principes  qui  en  formeraient  la  base, 
il  propose  préliminairement  d'avoir  deux  codes  militaires,  un  pour  le 
temps  de  paix  ou  d'instruction,  l'autre  pour  le  temps  de  guerre  sous 
forme  d'appendice  au  premier. 

Ce  code  se  diviserait  en  cinq  chapitres,  traitant  : 

4"  Du  droit  pénal  militaire  en  général,  fixé  pour  le  service  de  paix, 
avec  l'appendice  en  question  pour  l'entrée  en  campagne. 

2**  De  la  procédure  militaire. 

3   De  la  compétence  en  matière  civile. 

¥  De  la  surveillance  disciplinaire  en  dehors  du  service. 

5*  Du  droit  de  la  guerre  fédéral. 

Reprenons  chacun  de  ces  chapitres  avec  quelques  observations. 

<o  Droit  pénal  militaire. 

Après  avoir  examiné  avec  beaucoup  de  soin  la  question  de  savoir 
si  le  nouveau  code  pénal  militaire  doit  punir  non  seulement  les  délits 

^  Ueber  die  Grundzûge  eines  Militœrgesetzbiiches  fur  die  Eidgenossenschaft.  Be- 
richt  an  das  hobe  eidg.  Militaerdepartemeat  Bulach,  1876.  1  br.  in-4  (par  M  le 
Di"  Hilty,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Berne  et  major  à  Tétat-major  judi- 
ciaire). 
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militaires  proprement  dits,  mais  encore  les  délits  communs,  ou  si,  au 
contraire,  ceux-ci  devraient  être  punis  par  les  tribunaux  civils  suivant 
les  lois  fédérales  ordinaires,  M.  H.  arrive  à  Topinion  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  pénale  en  Suisse,  il  est  difficile  de  distinguer 
ces  deux  sortes  de  délits,  et  qu'il  est  préférable  de  promulguer  un 
code  complet. 

Le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  des  délits  communs,  aurait 
l'immense  avantage  de  décharger  considérablement  les  tribunaux  mi- 
litaires dont  les  opérations  seront  toujours,  quelque  rapides  qu'elles 
soient,  un  embarras  pour  une  armée.  Mais  ce  système,  adopté  en 
France  et  en  Allemagne,  peut  l'être  moins  facilement  en  Suisse  dont 
la  justice  pénale  varie  suivant  les  cantons.  Punira-t-on  le  délit  suivant 
la  loi  du  lieu  oii  il  a  été  commis  ?  ou  renverra-t-on  le  délinquant  aux 
tribunaux  de  son  canton  d'origine? 

La  première  alternative  pourra,  suivant  le  genre  de  délit,  conduire 
à  de  grandes  incertitudes  sur  le  for  lorsque  l'armée  en  marche  aura 
traversé,  dan^une  même  journée,  les  territoires  de  deux  ou  plusieurs 
cantons.  Il  y  aurait  en  outre  quelque  chose  de  singulier  à  voir  le  sol- 
dat suisse  justifiable  d'une  foule  de  lois  différentes  dont  l'esprit  esl 
conçu  dans  des  idées  tout  opposées;  le  même  délit,  commis  par  deux 
soldats  de  la  même  compagnie  dans  les  mêmes  circonstances,  peut- 
être  le  même  jour,  mais  sur  deux  territoires  différents,  serait  puni 
suivant  la  législation  de  ces  territoires,  dans  l'un  de  ces  cantons  des 
travaux  forcés,  dans  l'autre  d'un  simple  emprisonnement.  Ce  serait 
sans  doute  conforme  k  la  théorie  et  au  principe  que  les  délits  sont 
punis  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été  commis,  principe  par- 
faitement juste  pour  des  délinquants  ordinaires  sans  relations  entre 
eux,  mais  blessant  quand  il  s'applique  aux  soldats  d'un  même  corps 
de  l'armée  suisse  qui  est  aujourd'hui  presque  une  unité. 

La  seconde  alternative  serait  contraire  aux  principes  juridiques, 
mais  plus  conforme  au  passé  de  l'ancienne  Confédération.  L'inégalité 
subsisterait  et  ne  cesserait  que  lorsque  la  Suisse  aura  accepté  un 
code  pénal  fédéral  ;  jusque  là  il  paraît  que  M.  H.  a  raison  de  préférer 
un  code  pénal  complet  punissant  tous  les  délits  quelconques,  com- 
mis par  les  soldats  de  l'armée  fédérale. 

En  1851  déjà,  on  a  senti  les  inconvénients  d'un  autre  système; 
aujourd'hui  que  l'armée  fédérale  forme  un  tout  encore  plus  compact, 
que  dans  les  services  d'instruction  les  soldats  de  divers  cantons  sont 
mélangés,  ces  inconvéniens  seraient  encore  bien  plus  sensibles. 

M.  H.  propose  d'adoucir  les  minima  des  peines.  Dans  certains  cas, 
en  effet,  ces  minima  sont  trop  élevés,  et  sans  les  supprimer  complè- 
tement, il  serait  mieux  de  laisser  au  juge  plus  de  latitude  dans  Ta- 
préciation  des  circonstances  du  délit  et  dans  l'application  de  la  peine. 

2*"  Procédure  pénale  militaire. 

C'est  surtout  dans  ce  chapitre  que  M.  H.  voudrait  apporter  de 
grandes  modifications  à  ce  qui  existe  actuellement,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  y  aurait  difficulté  de  supprimer  le  jury  dans  les  tribunaux 
militaires,  tout  en  le  maintenant  dans  les  tribunaux  civils. 

En  cas  de  maintien  du  jury,  M.  H.  proposa  d'insérer  une  disposi- 
tion portant  qu'aussi  longtemps  que  durerait  le  pied  de  guerre,  la 
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procédure  ordinaire  serait  suspendue  et  remplacée  par  une  procédure 
spéciale  sans  jury,  disposition  qui  pourrait  avoir  ses  inconvénients  et 
ses  daneers,  et  qu'on  ferait  peut-être  mieux  de  remplacer  par  la  me- 
sure ordonnée  par  le  général  Dufour,  pendant  la  campagne  du  Son- 
derbund,  ajournant  à  la  fin  de  la  campagne  tous  les  jugements  mili- 
taires. 

En  cas  de  suppression  du  jury,  M.  H.  propose  de  composer  les 
tribunaux  militaires  des  supérieurs  naturels  de  l'accusé,  présidés  par 
le  grand-juge  de  la  division.  Ainsi  un  sous-officier  ou  un  soldat  serait 
jugé  par  son  capitaine  et  le  commandant  de  son  bataillon,  un  officier 
par  le  commandant  du  bataillon  et  le  commandant  du  régiment,  et 
ainsi  de  suite,  en  remontant  de  grade.  L'auteur  trouve  ce  système  le 
plus  simple,  le  plus  naturel  et  le  plus  rapide,  il  pense  que  personne 
ne  peut  condamner  ou  libérer  un  accusé  avec  une  plus  profonde  con- 
viction que  celui  qui  Ta  journellement  sous  les  yeux,  qui  connaît  ses 
circonstances  personnelles,  les  motifs  qui  ont  pu  l'entraîner  et  atté- 
nuer son  crime,  et  qu'en  composant  le  tribunal  de  cette  manière  on 
pourra  élaguer  une  toute  de  détails  et  de  moyens  de  preuves  inutiles. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  justice  pourra  être  ainsi  expéditive,  on 
pourra  être  vite  condamné,  mais  aussi  fort  mal  jugé.  Le  fait  que  les 
supérieurs  naturels  prononcent  des  peines  disciphnaires  ne  justifie 
nullement  la  composition  du  tribunal  telle  que  l'entend  M.  H.  Il  y  a 
une  différence  énorme  entre  les  peines  disciplinaires  et  un  jugement 
d'un  tribunal  pour  des  délits  graves  et  des  peines  très  sévères  ;  en 
4851  on  n'a  voulu  en  confier  le  jugement  qu'a  une  cour  assistée  d'un 
jury  ;  si  Ton  veut  aujourd'hui  supprimer  celui-ci,  il  faut  au  moins 
que  le  tribunal  qui  le  remplacera  soit  composé  d'une  manière  plus 
conforme  aux  idées  qui  régnent  en  Suisse  pour  l'administration  de  la 
justice  et  ne  pas  laisser  le  soldat  dans  la  puissance  absolue  de  ses 
supérieurs.  Même  dans  l'armée,  la  justice  ne  doit  pas  être  sacrifiée 
au  désir  de  juger  promptement. 

Le  système  de  M.  H.  présente  d'ailleurs  plusieurs  des  inconvénients 
qu'il  signale  lui-même  dans  l'institution  du  jury.  Ainsi,  il  dit  qu'il 
sera  difficile  de  trouver  <2  camarades  pour  prononcer  une  condamna- 
tion à  mort  contre  un  soldat  et  qu'ils  accepteront  les  moyens  les  plus 
futiles  présentés  par  la  défense,  pour  éviter  d'en  arriver  à  cette  extré- 
mité. Croit-on  que  le  capitaine  d'une  compagnie  ne  succombera  pas 
tout  aussi  facilement  à  cette  tentalion,  lorsqu  il  s'agira  de  condamner 
à  mort  un  de  ses  propres  soldats?  Dans  les  cantons,  nombreux  au- 
jourd'hui, où  les  Officiers  de  compagnie  sont  ordinairement  des  mêmes 
localités  que  leurs  subordonnés,  un  capitaine  aùra-t-il  toujours  l'in- 
dépendance nécessaire  pour  prononcer  une  semblable  condamnation 
dans  une  délibération  publique  comme  on  le  propose,  lorsqu'il  sait 
qu'en  rentrant  chez  lui,  il  rencontrera  tous  les  jours  sur  son  chemin 
les  parents  du  condamné?  C'est  demander  beaucoup  à  la  conscience 
d'un  homme. 

L'auteur  oublie  aussi  complètement  le  principe  parfaitement  juste 
qu'il  pose  dans  le  même  chapitre,  paragraphe  4,  lettre  /*,  suivant 
lequel  le  tribunal  juge  d'après  sa  conviction  sur  les  faits  qui  lui 
ont  été  exposés,  c'est-à-dire,  d'après  les  débats  qui  se  sont  déroulés 
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devant  lui.  Ses  membres  ne  doivent  donc  pas  se  préoccuper  de  ce 
qu'ils  ont  pu  apprendre  en  dehors  des  débats  ;  or,  c'est  là  un  des 
inconvénients  majeurs  des  jurés,  qui,  dés  qu'ils  ont  reçu  leur  convo- 
cation, croient  devoir  faire  leur  petite  enquête  particulière,  arrivent 
souvent  au  tribunal  avec  des  opinions  préconçues,  prêtent  l'oreille  aui 
renseignements  plus  ou  moins  justes  ou  faux  qu  on  leur  donne  de 
droite  et  de  gauche,  et  sont  incrédules  aux  arguments  présentés  par 
l'accusation  ou  la  défense.  Ce  sont  ces  inconvénients  que  M.  H.  re- 
trouvera avec  son  tribunal  composé  de  gens  voyant  tous  les  jours  l'ac- 
cusé, connaissant  ses  qualités  et  ses  défauts,  qui  se  renseigneront 
extra-judiciairement  sur  les  cas  et  pourront  ainsi  se  passer  de 
moyens  de  preuve  qu'une  enquête  sérieuse  et  complète  aurait  dû  ras- 
sembler. 

Ce  sera  là,  croyons-nous,  un  grave  danger  pour  les  juges  eux- 
mêmes  et  pour  les  accusés  qui  ^e  trouveront  beaucoup  trop  sacrifiés 
à  la  rapidité  des  opérations. 

Si  l'on  supprime  le  jury,  il  faut  trouver  un  système  qui  offre  à 
l'accusé  des  garanties  plus  grandes  que  celles  du  projet  de  M.  H.  ;  il 
lui  faut  des  juges  parfaitement  impartiaux,  qui  ne  puissent  avoir  ni 
animosité,  ni  affection,  ni  opinions  préconçues  et  qui  prononcent  sur 
le  cas  particulier  après  avoir  reçu  régulièrement  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Il  faut  donc  que  le  procès  soit  instruit  avec  soin 
et  non  pas  avec  une  précipitation  dangereuse,  en  se  fiant  aux  rensei- 
gnements extra-judiciaires  qu'auront  pu  recueillir  les  juges. 

Un  tribunal  un  peu  plus  nombreux,  de  cinq  ou  de  sept  juges,  avec 
suppléants,  nommés  d'avance  pour  un  temps  déterminé  dans  chaque 
division,  serait,  semble-t-il,  préférable  au  système  que  voudrait  ima- 

§iner  M.  H,  Il  pourrait  renfermer  deux  ou  trois  sous-officiers  et  sol- 
ats  lorsqu'un  sous-officier  ou  soldat  serait  mis  en  accusation  et 
ainsi  l'idée  fondamentale  du  jury,  le  jugement  par  les  pairs,  se  retrou- 
verait aussi  bien  que  dans  le  jury  militaire  actuel  où  les  officiers  for- 
ment à  eux  seuls  la  moitié  du  jury.  La  réunion  de  ce  tribunal  serait 
facile  et  n'exigerait  pas  tous  les  préliminaires  de  la  composition  du  jury. 

En  fait  d'organisation  de  i'état-major  judiciaire,  M.  H.  fait  ressortir 
avec  raison  la  nécessité  de  conserver  ce  corps.  Dans  une  armée  per- 
manente, les  officiers  ont  le  temps  d'étudier  la  procédure  militaire; 
dans  une  armée  de  milices,  le  temps  d'instruction  est  trop  court  pour 

au'ils  puissent  se  familiariser  avec  cette  étude,  et  qu'à  un  moment 
onné,  ils  soient  en  état  de  procéder  aux  opérations  d'une  enquête 
et  à  la  direction  d'un  tribunal.  On  aurait  certainement  à  craindre  des 
longueurs  et  des  informalités,  causes  de  fréquentes  nullités. 

La  loi  de  1851  a  essayé  de  charger  les  officiers  de  troupe  d'une 
partie  des  opérations;  elle  leur  confiait  l'enquête  préliminaire,  l'audi- 
teur ne  faisant  qu'y  assister  avec  droit  de  réquisition.  Cette  tentative 
n'a  pas  été  heureuse  ;  dans  la  pratique  les  ofhciers  supérieurs  se  sont 
toujours  déchargés  de  ce  soin  sur  des  subalternes  et  ceux-ci,  sauf  les 
cas  où  ces  officiers  se  trouvaient  être  des  juristes,  ne  faisaient  guère, 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'auditeur,  que  des  opérations  imparfaites  et  in- 
complètes; dès  ce  moment,  l'auditeur  dirigeait  seul  l'enquête  et  l'of- 
ficier de  troupe  se  trouvait  réduit  aux  fonctions  de  secrétaire. 
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Il  Vaudra  donc  autant  charger  les  auditeurs  de  faire  eux-mêmes  les 
enquêtes.  Il  ne  serait  cependant  pas  mauvais,  lors  de  l'ouverture 
d'une  enquête,  de  leur  attacher  dans  chaque  cas  un  officier  de  troupe  ; 
celui-ci  peut  déployer  plus  d'autorité  vis-à-vis  des  militaires,  il  les 
connaît  mieux,  il  pourra  fournir  des  renseignements  sur  les  hommes, 
faire  plus  aisément  des  recherches  dans  les  chambrées,  sa  présence 
facilitera  certainement  la  tâche  de  l'auditeur  qui  aura  toujours  quel- 
qu'un sous  la  main,  au  lieu  d'être  obligé  de  courir  après  l'un  ou  l'au- 
tre des  officiers  de  la  compagnie,  et  enfin  sera  aussi  une  garantie  de 
la  régularité  des  opérations. 

Les  fonctions  de  l'auditeur  consisteraient  en  outre  à  porter  l'accu- 
sation devant  le  tribunal.  M.  H.  lui  ferait  un  devoir  de  présenter  au 
juçe  les  raisons  pour  et  contre  l'accusé  et  de  ne  pas  se  borner  à  son 
rôle  d'accusateur.  C'est  certainement  ainsi  que  doivent  être  comprises 
ces  fonctions,  et  il  sera  bien  plus  facile  de  les  exercer  dans  ce  sens 
devant  un  tribunal  de  juges  qui  ne  tombent  pas  dans  l'erreur  vulgaire 
de  croire  que  le  rôle  de  l'accusateur  est  de  charger  l'accusé  sans  pitié, 
même  contre  son  opinion.  Mais  M.  H.  paraît  se  faire  des  illusions, 
lorsQu'il  croit  que  l'accusé  ayant  confiance  dans  l'impartialité  de 
l'aucliteur  renoncera  peut-être  à  avoir  un  défenseur.  D'abord,  l'acte 
d'accusation  se  bornant  à  relater  des  faits  et  à  indiauer  les  articles  de 
la  loi  applicables,  l'accusé  ne  saura  pas  avant  Iqs  débats  quelles  sont 
les  conclusions  de  l'auditeur;  ensuite,  il  est  difficile  d'admettre  qu'un 
accusé  puisse  avoir  grande  confiance  dans  l'impartialité  de  celui  qui 
est  spécialement  chargé  de  le  poursuivre.  Enfin,  il  n'est  pas  désirable 
Qu'un  accusé  soit  sans  défenseur,  il  doit  en  avoir  un  et  même  un 
défenseur  qui  ne  soit  pas  complètement  ignorant  de  la  loi  et  de  la 
procédure.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  justice  d'abord  qui  ne  doit  crain- 
dre aucun  contrôle  et  dans  l'intérêt  de  l'accusé  qui  ne  doit  pas  être 
abandonné  sans  conseils. 

Quant  à  la  direction  des  débats,  il  y  aura  tout  avantage  à  maintenir 
un  grand-juge  de  division,  président  du  tribunal  ;  la  sûreté  de  la 
procédure,  la  rapidité  des  opérations  ne  pourront  qu'y  gagner. 

M.  H.  aurait  donc  un  grand-juge  et  un  auditeur  par  division.  Il 
reconnaît  qu'en  temps  de  guerre,  il  serait  peut-iHre  nécessaire  d'aug- 
menter ce  personnel  ;  mais  alors  pourquoi  ne  pas  l'établir  immédia- 
tement sur  le  pied  de  guerre  et  avoir  les  gens  formés  à  ce  service  ? 
pourquoi  attendre  le  moment  d'une  entrée  en  campagne  où  tout  de- 
vient diflicile,  pour  nommer  des  fonctionnaires  novices  ou  du  moins 
peu  familiarisés  avec  la  procédure  militaire  ?  Un  auditeur  par  divi- 
sion ne  suffirait  pas  au  service  en  temps  de  guerre  :  un  corps  de 
troupes  d'environ  12,000  hommes  sera  réparti  sur  un  assez  large 
espace  et  l'auditeur  pourra  se  trouver  très  éloigné  du  lieu  où  aura 
été  commis  le  délit,  ce  qui  retarderait  considérablement  les  opéra- 
tions. Il  est  d'ailleurs  probable  que  l'auditeur  aurait  trop  d'occupa- 
tions pour  pouvoir  suffire  à  tout. 

Mais  même  en  temps  de  paix  il  convient  d'avoir  phjs  d'un  audi- 
teur par  division.  Les  écoles  d'instruction  durent  aujourd'hui  à  peu 
près  toute  l'année  :  pendant  tout  ce  temps  les  auditeurs  sont  pour 
ainsi  dire  de  piquet,  appelés  à  se  rendre  subitement  dans  l'une  ou 
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Tautre  place  d'armes  et  leurs  occiipalions  civiles  sont  souvent  fort 
gênées  par  ces  appels  inattendus.  M.  H.  voudrait  que  le  seul  audi- 
teur d'une  division  fût  suppléant  de  ses  collègues  des  autres  divi- 
sions ;  ce  serait  augmenter  encore  considérablement  ces  appels  subits 
et  peut-être  porter  un  grave  préjudice  aux  affaires  civiles  des  audi- 
teurs. Cette  année,  un  capitaine-auditeur  à  nous  connu  a  été  mis  en 
réquisition  trois  fois  en  moins  d'un  mois  et  une  fois,  entre  autres,  le 
même  jour  dans  deux  places  d'armes  différentes  ;  s'il  n'avait  pas  eu 
un  collègue,  une  des  affaires  aurait  dû  être  renvoyée,  et  la  rapidité 
désirée  pour  les  enquêtes  militaires  en  aurait  souffert. 

Il  conviendrait  aussi  de  répartir  le  service  des  auditeurs  d'une  au- 
tre manière  ;  le  Département  a  décidé  que  l'auditeur  compétent  pour 
suivre  à  une  enquête  était  celui  de  la  division  dont  fait  partie  l'in- 
culpé. Cette  année,  à  l'école  d'infirmiers  de  Lausanne,  un  soldat  de 
la  II*  division  a  été  prévenu  de  vol,  l'auditeur  de  cette  division  a  ins- 
truit l'enquête  et  poursuivi  le  délinquant.  Mais  si  celui-ci  avait  été 
inconnu,  qui  aurait  dû  procédera  ces  opérations?  Il  n'y  avait  pas 
plus  de  motifs  pour  que  ce  fût  l'auditeur  de  la  IP  division  .que  celui 
de  toute  autre,  et  comme  l'école  avait  lieu  dans  l'arrondissement  de 
la  P*  division,  il  est  probable  que  c'est  l'auditeur  de  celle-ci  qui  en 
aurait  été  chargé  ;  mais  si  l'enquête  avait  démontré  que  le  délinquant 
appartenait  à  la  VHP  division,  par  exemple,  aurait-il  donc  fallu  re- 
mettre la  suite  de  l'affaire  à  l'auditeur  de  celle-ci  ?  Ce  sont  là  des 
complications  et  des  dépenses  qu'il  serait  facile  d'éviter  en  remettant, 
en  temps  d'instruction,  aux  tribunaux  militaires  de  l'arrondissement 
où  se  trouve  l'école  d'instruction,  tous  les  délits  commis  dans  cette 
école,  à  quelque  division  qu'appartiennent  les  militaires  qui  en  font 
partie. 

Dans  un  paragraphe  suivant,  M.  H.  trace  à  grands  traits  les  prin- 
cipales règles  qui  devront  être  suivies  pour  l'instruction  des  enquêtes 
et  la  marcne  des  débats  devant  le  tribunal.  Il  se  place  dans  la  suppo- 
sition de  l'absence  du  jury  et  apporte  quelques  changements  à  ce  qui 
existe  actuellement;  quelques-uns  sont  sans  grande  importance, 
d'autres,  au  contraire,  ne  pourraient  être  admis  qu'après  mûre  ré- 
flexion. 

L'enauête  étant  clôturée,  M.  H,  n'accorderait  plus  que  douze  heu- 
res, au  lieu  de  vingt-quatre,  à  l'auditeur  pour  remettre  son  acte  d'ac- 
cusation au  grand-juge  et  à  l'accusé.  C'est  un  petit  détail,  cependant 
ce  temps  pourrait  être  bien  court  dans  le  cas  de  mise  en  accusation 
d'un  grand  nombre  de  délinquants,  surtout  s'il  fallait,  comme  au- 
jourd'hui, remettre  à  chacun  d'eux  un  double  de  cet  acte  d'accusa- 
tion. 

Le  réquisitoire  et  la  défense  devraient  être  courts.  Ce  sont  d'ex- 
cellentes recommandations,  mais  comment  empêcher  un  défenseur 
de  présenter  longuement  les  moyens  qu'il  estime  utiles  pour  défendre 
son  client?  Si  le  président  l'invite  à  terminer  sa  plaidoirie  on  lui  ôte 
la  parole  ou  encore,  comme  cela  peut  se  faire  à  la  rigueur  dans  une 
cause  civile,  l'avise  que  le  tribunal  est  éclairé  sur  tel  ou  tel  point; 
le  défenseur  se  plaindra  que  la  défense  n'est  pas  libre,  et  ses  récri- 
minations ne  manqueront  pas  de  produire  un  effet  fâcheux  sur  la 
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troupe  assistant  aux  débats.  L'accusation  peut  être  courte,  précise  et 
sans  fleurs  d'éloquence,  ce  sont  les  faits  qui  doivent  parler  ;  mais  la 
défense  ne  doit  pas  être  gênée.  Comme  celle-ci  a  la  parole  en  der- 
nier lieu,  on  peut  sans  inconvénient  admettre  la  proposition  de  M.  H., 
de  ne  permettre  la  réplique  que  sur  Tordre  du  tribunal  lui-même, 
qui  ne  se  sent  pas  suffisamment  éclairé. 

Après  les  plaidoiries,  suit  immédiatement  la  délibération  du  tribu- 
nal, qui  doit  avoir  lieu  publiquement.  Il  est  difficile  de  se  représen- 
ter les  juges  discutant  à  haute  voix,  devant  la  troupe  réunie,  les 
expertises  et  les  témoignages,  admettant  celui-ci,  répétant  celui-là  et 
indiquant  les  motifs  qui  forment  leurs  convictions.  On  est  souvent 
convaincu  sans  pouvoir  préciser  les  éléments  qui  forment  cette  con- 
viction, comme  cela  pouvait  se  faire  lorsqu'on  admettait  les  preuves 
légales.  Ensuite,  comment  demajider,  dans  les  cas  graves,  à  un  ca- 
pitaine de  compagnie,  assez  de  stoïcisme  pour  prononcer  publique- 
ment la  mort  d'un  de  ses  soldats  ?  Et  dans  le  cas  de  partage  du  tri- 
bunal, ne  peut-on  pas  être  certain  que  le  grand  juge  hésitera,  tout 
comme  aujourd'hui  les  jurés,  à  se  prononcer  pour  la  condamnation  à 
mort.  En  théorie,  il  est  très  beau  de  se  représenter  des  hommes  as- 
sez courageux  pour  prononcer  publiquement  sur  la  vie  de  leurs  sem- 
blables et  leur  refuser  toute  circonstance  atténuante,  en  ne  prenant 
avis  que  de  leur  conscience  sans  se  laisser  influencer  par  l'opinion 
publique,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  faiblesse  humaine,  faciliter 
leur  tâche  aux  tribunaux  et  non  la  leur  rendre  plus  pénible. 

La  délibération  publique  existe,  sans  doute,  pour  le  tribunal  fédé- 
ral ;  le  tribunal  cantonal  vaudois  la  pratique  aussi  depuis  une  tren- 
taine d'années  ;  les  inconvénients  en  sont-ils  plus  grands  que  les 
avantages  ?  Les  avis  sont  encore  partagés  à  ce  sujet,  mais  il  n'y  a 
pas  de  comparaison  à  établir  entre  ces  tribunaux  et  un  conseil  de 
guerre  ;  les  premiers  discutent  exclusivement  des  questions  de  droit 
qui  ne  passionnent  pas  énormément  le  public  et  dont  la  solution  dé- 
pend de  tel  ou  tel  raisonnement  juridique.  Dans  le  canton  de  Vaud, 
Eersonne  n'a  jamais  eu  sérieusement  l'idée  de  faire  délibérer  en  pu- 
lic  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  tranchent  les  questions 
de  fait  et  apprécient  les  témoignages,  ou  bien  de  rendre  publiques 
les  délibérations  des  jurés.  Il  n'est  pas  bon  que  le  coupable  sache 
qui  l'a  condamné  et  qui  l'a  libéré,  c'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
sentence  et  non  tel  ou  tel  individu  ;  c'est  donc  avec  parfaite  raison 
que  la  procédure  vaudoise  impose  aux  jurés  le  secret  sur  les  votes  ; 
le  juré  doit  se  sentir  indépendant  de  toute  pression  et  malgré  ces 
précautions  l'opinion  publique  n'est  pas  sans  influence  sur  lui,  M.  H. 
le  reconnaît.  Les  trois  officiers  qui  formeront  à  eux  seuls  tout  le  tri- 
bunal, en  seront-ils  complètement  à  l'abri  lorsqu'ils  devront  donner 
publiquement  leur  verdict  :  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  et 
en  tous  cas,  c'est  les  placer  inutilement,  sans  aucun  avantage  sé- 
rieux, dans  une  position  difficile. 

Après  avoir  activé  autant  que  possible  le  jugement  du  condamné, 
M.  H.  ne  veut  pas  que  l'exécution  puisse  être  trop  retardée  par  un 
recours.  Dans  ce  but,  il  transforme  l'auditeur  en  chef  en  cour  de 
cassation,  et  comme  il  pourrait  arriver  que  l'auditeur  en  chef  ne  se 
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se  trouvât  pas  à  Tarmée,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  perte  de  lemps,  on 
désignerait  un  autre  officier  pour  remplir  les  fonctions  de  cour  de 
cassation.  Il  va  sans  dire  que  celte  cour  ne  prononcera  que  sur  des 
vices  de  forme,  car  il  n'y  aura  aucun  appel  d'un  jugement  aussi  les- 
tement rendu.  Mais,  à  supposer  qu'il  ne  s'agisse  que  de  vices  de  for- 
mes, ces  questions  n'en  ont  pas  moins  une  très  grande  imporlance  ; 
de  leur  solution  peut  dépendre  la  vie  d'un  homme  et  plus  d'une  fois 
elles  ont  été  des  moyens  qui  ont  permis  plus  tard  de  reconnaître  une 
erreur.  On  a  vu  des  gens  condamnés  par  un  premier  jugement,  an- 
nulé ensuite  pour  vice  de  formes,  être  acquittés  à  l'unanimité  des 
juges  après  de  nouveaux  débats.  On  ne  peut  laisser  l'auditeur  en 
chef  ou  un  autre  officier  annuler  à  eux  seuls  un  jugement  rendu  par 
une  cour  de  trois  membres,  c'est  contraire  aux  règles  ordinaires  qui 
font  composer  les  cours  supérieures  d'un  nombre  de  juges  plus 
grand  que  celui  des  cours  inférieure^.  Enfin,  il  y  a  quelque  chose  de 
singulier,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  remettre  le  jugement  de  cassa- 
tion à  l'auditeur  en  chef  qui  aura  peut-être  déjà  préavisé  pour  la 
mise  en  accusation  ;  il  aura  une  opinion  préconçue  sur  la  culpabilité 
du  recourant  qui  pourrait  l'entraîner  à  n'admettre  que  difficilement 
le  recours. 

Le  système  préconisé  par  M.  H.  ne  présente  absolument  que 
l'avantage  de  la  rapidité  des  opérations,  mais  ni  le  sérieux  ni  les 
garanties. que  l'on  doit  demander  à  une  cour  de  cassation,  pronon- 
çant en  dernier  ressort  sur  le  dernier  espoir  du  condamné. 

On  pourrait  changer  avantageusement  ca  qui  existe  actuellement, 
en  supprimant  la  cour  de  cassation  militaire  composée  de  juges  pris 
sur  diiïérents  points  de  la  Confédération,  dont  la  réunion  est  lente 
et  difficile  et  en  la  remplaçant  par  la  cour  de  cassation,  section 
du  tribunal  fédéral,  toujours  promplement  réunie  et  dont  les  arrêts 
prendraient  une  autorité  réelle.  Il  pourrait  se  former  sur  ces  ques- 
tions une  jurisprudence  beaucoup  plus  ferme  que  ne  pourrait  l'être 
celle  d'arrêts  rendus  par  le  juge  unique  comme  l'auditeur  en  chef. 

3"  Compétence  en  matière  civile. 

La  loi  de  1851  attribuait  au  commandant  du  corps  dont  fait  partie 
le  défendeur,  le  jugement  des  réclamations  n'excédant  pas  25  fr., 
remontant  à  l'époqbe  où  le  défendeur  était  en  service.    . 

M.  H.  voudrait  étendre  encore  cette  compétence  civile  et  il  va  jus- 
qu'à poser  en  principe  que,  pendant  le  service  du  défendeur,  on  ne 
peut  lui  intenter  aucune  action  qu'au  for  militaire. 

Les  tribunaux  militaires  sont  des  tribunaux  exceptionnels,  leur  ac- 
tion doit  donc  être  restreinte  et  on  ne  doit  leur  remettre  que  les  af- 
faires qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Or,  il  n'est  pas  dans  les 
attributions  des  tribunaux  militaires  de  prononcer  sur  des  questions 
civiles  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  service  militaire.  Vouloir, 
comme  le  fait  M.  H.,  charger  le  .^rand-juge  de  la  division  du  juge- 
ment des  réclamations  adressées  à  un  militaire,  c'est  constituer  un 
nouveau  tribunal  exceptionnel,  c'est  déroger  à  la  règle  posée  parla 
Constitution  fédérale,  article  58  :  «  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son 
juge  naturel,  en  conséquence  il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux 
extraordinaires.  »  C'est,  en  outre,  aller  au  devant  de  difficultés  inex- 
tricables. 
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En  effet,  comment  le  juge,  militaire  devra-t-il  prononcer?  Quelle 
loi  appliqueia-t-ilî  Evidemment,  dans  chaque  cas  particulier,  la  loi 
du  canton  d'origine  du  défendeur.  Y  aura-t-il  beaucoup  de  grands- 
juges  assez  versés  dans  les  différentes  législations  cantonales  pour  se 
hasarder  à  affronter  une  pareille  difficulté?  L'idée  de  M.  H.  ne  pa- 
raît praticable  que  lorsque  la  Suisse  posséderait  une  législation  civile 
uniforme;  mais  aussi  longtemps  qu'elle  aura  autant  de  lois  civiles 
que  de  cantons,  l'application  en  paraît  impossible. 

Il  semble  aussi  assez  singulier  de  contraindre  une  personne  civile 
à  venir  plaider  devant  un  juge  militaire,  parce  qu'elle  a  une  récla- 
mation k  adresser  à  un  citoyen  momentanément  au  service  militaire. 
M.  H.  dit  bien  que  la  personne  civile  aura  naturellement  le  choix 
d'attendre  jusqu'à  ce  que  le  militaire  ait  terminé  son  service  et  de  le 
rechercher  devant  son  juge  naturel  ;  mais  cela  ne  sera  pas  toujours 
possible.  En  effet,  les  procédures  cantonales,  qui  sont  toujours  en  vi- 
gueur, forcent  dans  certains  cas  les  plaideurs  à  attaquer  leur  adver- 
saire dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  péremption  ;  le  civil 
ne  pourra  donc  pas  toujours  attendre  la  fm  du  service  de  sa  partie 
adverse;  il  sera  forcé  de  porter  son  action  devant  le  juge  militaire. 
Or,  est-il  admissible  que  le  militaire  attire  à  lui  des  questions 
civiles  pendantes  entre  des  civils  et  des  citoyens  momentanément  au 
service  militaire? 

Il  est  à  remarquer  encore  que  quelque  distingué  que  soit  le 
grand-juge  de  division,  il  pourrait  se  trouver  en  face  de  questions 
singulièrement  compliquées  qui  pourraient  l'embarrasser  fortement, 
car,  une  fois  le  principe  posé,  il  ne  se  présentera  pas  seulement  de 
simples  réclamations  sans  importance,  mais  peut-être  des  questions 
de  tout  genre  souvent  très  compliquées. 

Mais,  une  fois  l'action  introduite  devant  le  juge  militaire,  devra-t- 
elle  rester  soumise  à  son  jugement,  lors  même  que  le  défendeur,  ou 
lui-même  seraient  rentrés  dans  la  vie  civile?  Ce  n'est  pas  là  une 
question  inutile,  car  il  est  bien  certain,  que  quelle  que  soit  la  sim- 
plicité de  la  procédure  que  suivra  le  grand-juge,  il  ne  pourra  pas 
prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  tout  procès  civil  et  qu'il 
sera  bien  obligé  de  se  livrer  à  une  instruction  qui  pourra  durer  un 
certain  temps.  Quelle  que  soit  la  solution  donnée  à  cette  question,  il 
suffit  de  la  signaler  pour  en  comprendre  tous  les  inconvénients. 

Enfin,  la  compétence  énorme  du  juge  militaire,  prononçant  sou- 
verainement jusqu'à  1000  fr.  est  chose  nouvelle  dans  nos  mœurs, 
surtout  dans  le  canton  de  Vaud  où  le  juge  civil  ne  prononce  jamais, 
pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  sans  qu'un  recours  soit  réservé. 
Cette  innovation,  admissible  en  évitation  de  frais,  pour  des  valeurs 
sans  importance,  ne  saurait  l'être  pour  des  valeurs  aus§i  considéra- 
bles ;  c'est  une  justice  par  trop  sommaire  qui  n'inspirerait  aucune 
confiance  aux  plaideurs  civils. 

Il  est  certain  qu'un  citoyen  au  service  militaire  ne  peut  surveiller 
ses  intérêts  et  suivre  des  procédures  dirigées  contre  lui;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  forcer  les  civils  à  porter  leurs  réclamations  de- 
vant le  juge  militaire,  pour  instituer  des  tribunaux  exceptionnels  et 
soustraire  les  citoyens  à  leur  juge  naturel.  Pour  protéger  les  militai- 
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res  contre  les  poursuites  juridiques  auxquelles  ils  pourraient  être 
exposés,  il  serait  bien  plus  simple  de  poser  en  principe  que  les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  prononcer  aucun  jugement  par  défaut  contre 
le  militaire  en  activité  de  service  ;  c'est  ce  que  dit  la  procédure  vau- 
doise.  Il  va  sans  dire  que  les  délais  de  prescription  et  de  péremption 
ui  pourraient  courir  contre  lui,  seraient  suspendus  pendant  la  durée 
u  service.  Ce  serait  tout  à  fait  suffisant  pour  sauvegarder  ses  droits 
et  lui  permettre  d'être  à  Tabri  de  tous  soucis  pendant  ce  temps,  et 
l'on  n'imposerait  ni  au  militaire,  ni  à  sa  partie  adverse,  un  juge 
dont  parfois  ils  ne  se  soucieraient  nullement. 

Quant  au  testament  militaire  que  voudrait  instituer  le  projet,  il 
pourra  sans  doute  rendre  des  services,  mais  il  n'est  pas  sans  pré- 
senter des  dangers  si  Ton  admet  qu'il  puisse  se  faire  simplement 
devant  deux  témoins.  C'est  encore  une  invasion  dans  la  législation 
laissée  aux  cantons,  qui  ne  devrait  être  admise  qu'en  faveur  du  sol- 
dat mourant  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  va  sans  dire  que  les  dis- 
positions d'un  semblable  testament  ne  devraient  rien  contenir  de 
contraire  k  la  législation  du  canton  d'origine  du  testateur.  En  temps 
de  paix,  il  n'y  a  pas  plus  de  motifs  d'admettre  ce  testament  pour  les 
militaires  que  pour  les  citoyens  dans  la  vie  civile  ;  les  militaires  cou- 
rent, sans  doule,  quelques  dangers  d'explosions  d'armes  à  feu,  de 
blessures  dans  les  exercices,  mais  en  somme  ils  sont  moins  exposés 
que  bon  nombre  d'ouvriers  dont  la  profession  est  dangereuse  et  qui 
peuvent  être  victimes  d'un  accident  d'un  moment  à  l'autre.  Admettre 
trop  facilement  de  semblables  testaments,  c'est  aller  au  devant  d'une 
foule  de  procès  difficiles  et  dans  lesquels  le  juge  pourra  se  trouver 
souvent  aans  le  plus  grand  embarras. 

4^  Surveillance  disciplinaire  en  dehors  du  service. 

C'est  une  matière  des  plus  délicates  et  dont  les  dispositions  doi- 
vent être  mûrement  pesées  avant  d'être  acceptées.  La  liberté,  l'indé- 
pendance complète  des  citoyens  dans  une  république,  doivent  être 
sauvegardés  avec  le  soin  le  plus  jaloux.  Admettre  qu'en  dehors  du 
service  militaire  proprement  dit,  un  citoyen  puisse  être  l'objet  de 
peines  disciplinaires,  c'est  porter  une  atteinte  à  son  indépendance  ; 
sans  doute,  pendant  son  service  il  abdique  une  partie  de  cette  li- 
berté dans  l'intérêt  de  ce  service  et  de  la  discipline,  mais  une  fois 
rentré  dans  la  vie  civile  il  doit  la  recouvrer  pleine  et  entière  et  il 
n'est  plus  soumis  qu'aux  lois  de  son  pays  comme  tout  autre  citoyen, 

La  loi  sur  l'organisation  militaire  de  1874  contient  un  certain  nom- 
bre de  dispositions  qui  font  cependant  concevoir  la  nécessité  de  sou- 
mettre le  citoyen  k  la  discipline  militaire,  môme  en  dehors  d'un  ser- 
vice proprement  dit,  c'est-k-dire  dans  lequel  il  est  présent  sous  les 
armes,  pofte  l'uniforme  et  touche  la  solde  et  la  ration.  Ce  sont,  par 
exemple,  des  questions  d'administration,  de  rapports  d'office  ou  sup- 
plémentaires, de  correspondances  par  «  voie  de  service  »,  d'entretien 
des  chevaux,  armes,  équipement,  pour  lesquelles  la  loi  émet  des 
prescriptions  gu'il  faut  bien  faire  respecter.  Toutefois  ce  seront  tou- 
jours aes  matières  k  distinctions  subtiles  et  il  vaudra  mieux  restrein- 
dre les  cas  qui  permettent  de  punir  disciplinairement  en  dehors  du 
service  que  les  étendre. 
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En  tous  cas,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  propre- 
ment dits  et  non  plus  de  fautes  disciplinaires,  il  ne  faut  point  oublier 
que  la  juridiction  militaire  est  une  juridiction  exceptionnelle,  et  que 

Ear  conséquent,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un 
omme  était  en  service  militaire  au  moment  où  le  délit  a  été  com- 
mis, ce  doute  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  délinquant  doit 
être  renvoyé  aux  tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  ordinau'es. 

L'art.  80  de  la  loi  sur  Torganisalion  militaire,  du  13  novembre 
1874,  institue  un  tribunal  chargé  déjuger  les  officiers  qui,  au  service 
ou  hors  du  service,  se  rendraient  coupables  d'actes  incompatibles 
avec  la  dignité  de  leur  grade.  C'est  avec  raison  que  M.  H.  voudrait 
que  ce  tribunal  d'honneur  fût  distinct  du  tribunal  militaire  ordinaire 
et  ne  fût  composé  gue  de  supérieurs  de  l'accusé.  M.  H.,  lui,  renver- 
rait tout  officier  qui  tomberait  en  failllite  ou-  serait  en  état  de  décon- 
fiture. La  question  pourra  souvent  être  délicate  et  ne  devra  pas  être 
résolue  avec  trop  de  précipitation,  car  il  pourrait  arriver  que  le  tri- 
bunal d'honneur  maintienne  dans  les  cadres  un  officier  que  les  tri- 
bunaux civils  reconnaîtraient  plus  tard  coupable  de  faillite  fraudu- 
leuse. Evidemment  le  tribunal  d'honneur  ne  pourra  jamais  se  rendre 
compte  aussi  sérieusement  de  la  position  du  failli  que  le  tribunal  ci- 
vil et  il  devra  toujours  se  contenter  de  renseignements  vagues  et  in- 
complets. Ne  serait-il  pas  plus  prudent,  afin  d'éviter  des  jugements 
contradictoires,  de  mettre  provisoirement,  à  la  suite  tout  officier  tombé 
en  faillite  et  d'attendre,  pour  réunir  le  tribunal  d'honneur,  que  sa 
position  soit  liquidée  par  les  tribunaux  civils  ? 

C'est  avec  raison  que  M.  H.  ne  veut  pas  permettre  à  l'officier  dans 
cette  situation  de  donner  sa  démission  et  qu'il  le  renvoie  en  tous  cas 
devant  le  tribunal  d'honneur,  afin  que  celui-ci  le  maintienne  à  son  * 
grade  si  sa  faillite  n'est  due  qu'au  malheur  et  non  à  la  fraude,  et  le 
déclare  indigne,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'actes  déshonorants. 

5**  Droit  de  la  guerre  de  la  Confédération. 
M.  H.  terminerait  son  Code  pénal  parun  chapitre  traitant  du  droit 
de  la  guerre  de  la  Confédération.  Cette  matière  ne  rentre  pas  à  pro- 
prement parler  dans  le  droit  pénal  ;  c'est  du  droit  international,  qui 
n'a  pas  été  codifié  jusqu'à  maintenant  ;  il  fait  l'objet  de  traités  sur 
quelques  points  entre  les  nations,  et  il  y  a  certains  principes  géné- 
raux universellement  admis,  mais,  en  somme,  il  est  encore  extrême- 
ment vague.  Vouloir,  dans  un  Code  pénal  militaire  fédéral,  poser  des 
règles  de  droit  international,  ne  pourrait  être  vraiment  utile  que 
pour  les  règles  sanctionnées  par  des  traités  européens  ;  à  quoi  servi- 
rait, par  exemple,  h  la  Suisse,  d'inscrire  dans  son  chapitre  du  droit 
de  la  guerre  qu'elle  reconnaît  comme  belligérants  réguliers  les  ci- 
toyens qui  s'arment  pour  la  défense  du  pays,  si  le  pays  avec  lequel 
elle  est  en  guerre  ne  les  reconnaît  pas  comme  tels  ?  Dans  un  mo- 
ment critique,  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  sérieusement  et  par  tous 
les  moyens,  le  pays  envahi  par  l'étranger,  ces  déclarations  officielles, 
inscrites  dans  un  Code,  pourraient  devenir  dangereuses  pour  la  dé- 
fense et  l'on  serait  peut-être  obligé  de  les  méconnaître  complètement. 
La  Suisse  n'attaquera  probablement  jamais  aucun  Etat  voisin,  elle  ne 
fera  que  des  guerres  défensives  contre  de  plus  puissants  qu'elle  ;  il 
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faut  donc  lui  maintenir  tous  ses  moyens  de  défense,  et  tout  engage- 
ment sur  la  manière  dont  se  fera  la  guerre  ne  peut  que  lui  nuire, 
puisqu'il  entraînera  toujours  la  renonciation  à  une  partie  de  ces 
moyens.  Déjà,  à  l'occasion  de  la  fameuse  conventioa  dite  de  Genève, 
en  faveur  des  blessés,  on  a  peut-être  été  trop  loin  sous  ce  rapport. 
Les  principes  essentiels  du  aroit  des  neutres  peuvent  faire  l'objet  de 
cours  donnés  aux  officiers  dans  les  écoles  d'instruction  ;  mais  il  est 
douteux  qu'il  soit  opportun  d'en  faire  l'objet  des  délibérations  des 
Chambres  et  de  les  affirmer  dans  un  Code. 

Telles  sont  les  principales  observations  que  nous  avons  à  présen- 
ter sur  l'avant-projet  de  H.  H.  Son  travail  a  le  grand  mérite  d'être 
original,  d'avoir  cherché  à  créer  une  législation  qui  ne  soit  pas  co- 
piée sur  les  législations  étrangères,  enfin  d'être  animé  du  désir  d'être 
aussi  pratique  que  possible.  Mais  les  juristes  trouveront  peut-être 
qu'il  fait  la  part  du  militaire  trop  grande  dans  les  procédés  et  qu'il 
tend  à  mener  la  justice  aussi  vivement  que  les  bataillons,  ce  qui 
n'est  pas  le  but  capital  d'une  organisation  judiciaire.  Il  faut  sans 
doute,  diront-ils,  chercher  k  simplifier  la  procédure  militaire,  k  accé- 
lérer les  opérations,  mais  la  sûreté  de  la  justice  doit  passer  avant 
toute  autre  considération,  car  il  importe  qu'elle  présente  toutes  les 
garanties  d'impartialité. 

Toutefois,  il  importe  aussi  que  l'essentiel,  dans  une  armée,  passe 
avant  l'accessoire,  et  l'essentiel  étant  les  opérations  militaires  k  ef- 
fectuer, non  la  justice  k  rendre,  il  est  bon  d'élaguer  de  ces  opéra- 
tions tout  ce  qui  tend  k  lés  entraver,  et  en  premier  lieu  le  lourd  éta- 
lage judiciaire  qui  est  actuellement  en  vigueur. 


La  section  des  officiers  lausannois  s'est  occupée  aussi  dans  ses  deux 
dernières  séances  de  Tavant-projet  sus-mentionoé.  Après  une  savante 
exposition  de  M.  le  capitaine  d'état-major  Favey,  procureur  de  la 
République,  la  question,  dans  son  ensemble,  a  été  mise  en  délibéra- 
tion et  a  procuré  l'agrément  de  nombreux  et  éloquents  discours.  Tous 
les  juristes  du  corps  d'officiers  lausannois,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire, 
s'y  sont  donné  carrière.  Jamais  sajet  militaire  n'aura  eu  I  honneur 
d'une  investigation  aussi  approfondie.  En  somme,  les  innovations 
principales  du  projet  n'ont  pas  rencontré  une  grande  faveur  ;  entre 
autres  les  compétences  disciplinaires  et  les  pénalités  en  dehors  du 
service  ont  été  vivement  combattues  *, 

La  section  a  décidé  d'avoir  une  nouvelle  séance  en  janvier  pro- 
chain, où  elle  formulerait  ses  vœux. 

^  Sur  cette  délibération,  la  Gazette  de  Lausanne  du  20  décembre  doane  les  dé- 
tails ci -après  : 
c  Des  points  de  vue  très  intéressants  ont  été  développés  sur  la  discipline  pro- 

Ï»rement  dite,  sur  l'organisation  de  tribunaux  militaires,  sur  le  jury  militaire,  sur 
es  lois  de  guerre,  sur  la  surveillance  disciplinaire  en  dehors  du  service,  sur  les 
testaments  des  militaires  en  activité,  sur  les  comoétences  pour  le  règlement  des 
questions  civiles  lors  des  levées  générales,  etc.  MM.  les  officiers  qui  ont  pris  la  pa- 
role sont  MM.  P.  Ceresole,  colonel;  G.  Gaulis,  lieut.-colonel ;  E.  Gaulis,  commaa- 
dant;  Bury;  Dupraz;  Hamberl;  André;  J.  Guisan,  capitaines,  et  le  rapporteur 
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Die  Fûhrung  der  Armée- Division  ;  praktische  Studie  fur  Offiziere  aller  WafTeu 
und  Grade,  von  E.  Rothplelz,  Obersl  Divisionnaer,  Commandant  der  V.  schw.  Ar- 
mée-Division. Erster  Thcil:  bis  zum  Gefecht.  Zurich,  Orell,  Fûssli  &Co.  1876. 

Sous  ce  lilre,  soil  en  français  «  De  la  conduite  d*une  division  d*armée  »,  M.  le 
commandant  de  la  V'  division  vient  de  publier  la  1'^  partie  d'un  ouvrage  en  deux 
volumes,  qui  sera  d'une  grande  utilité  aux  officiers  supérieurs  et  d*état-major  de 
l'armée  suisse.  C'est  la  substance  des  cours  donnés  par  Tauieur  dans  les  dernières 
écoles  centrales,  entre  autres  à  Técolc  des  iieutenanis-colonels  qui  a  eu  lieu  cet 
été  a  Liestall,  cours  à  la  fois  théorique  et  pratique,  basé  sur  une  excellente  mé- 
thode. 

M.  le  colonel-divisionnaire  Rolhplelz^  l'un  des  officiers  supérieurs  de  notre  ar- 
mée, dit  le  Journal  de  Genève,  qui  se  vcuent  avec  le  plus  d'ardeur  à  leur  tâche 
difficile,  et  qui  cherchent  par  d'utiles  publications  à  faire  profiler  autant  que  pos- 
sible de  leurs  propres  travaux  l'ensemble  des  officiers  suisses,  avait  déjà  publié  en 
1869  un  ouvrage  sur  V Armée  suisse  en  campagne,  qui  a  été  accueilli  et  apprécié 
comme  il  méritait  de  l'être  par  les  juges  compétents.  Le  volume  qu'il  livre  au- 
jourd'hui à  la  publicité  a  eu  pour  origine,  comme  il  le  déclare  lui-même,  le  sen 
timenl  de  sa  propre  responsabilité  comme  divisionnaire,  qui  l'a  engagé  à  étudeir 
de  très  près  les  règles  générales  d'après  lesquelles  devait  être  conduit  et  dirigé  un 
corps  de  troupes  combinées  dans  les  diverses  circonstances  qui  exigent  de  son 
chef  une  action  indépendante  et  personnelle  ;  une  fois  ces  règles  formulées,  il  y  a 
un  grand  intérêt  à  les  rendre  nettement  saisissables  par  leur  application  à  des 
hypothèses  poursuivies  jusque  dans  tous  leurs  détails.  Si  les  études  auxquelles  le 
chef  d'un  corps  d'armée  s'est  livré  à  ce  double  point  de  vue  sont  publiées  par  lui, 
et  livrées  ainsi  aux  réflexions  du  corps  d'officiers  qu'il  commande,  il  en  peut  et 
il  en  doit  résulter  de  grands  avantages. 

En  efiet,  si  ces  officiers  de  leur  côté  les  ont  lues  avec  intelligence,  au  lieu  deâ 
chances  d'incertitudes  et  de  malentendus,  si  grandes  dans  une  armée  de  milice, 
il  régnera  entre  le  chef  et  ses  officiers  soit  de  l'état- major,  soit  de  la  troupe,  une 
espèce  d'entente  préalable  qui  aura  la  plus  heureuse  influence  sur  l'exécution  des 
ordres  et  des  mouvements  dans  leur  ensemble. 

Telle  a  été  l'inleniion  de  M.  le  colonel-divisionnaire  Rothpletz,  lorsqu'il  a  ré- 
digé l'ouvrage  dont  nous  parlons,  si  du  moins  nous  l'avons  bien  comprise  d'après 
son  premier  volume.  Celui-ci  contient  ce  qui  est  relatif  à  la  mise  sur  pied  d'une 
division,  aux  diverses  manières  d'approvisionner  les  troupes,  et  à  la  marche  d'une 
division  avec  un  objectif  déterminé  jusqu'au  moment  du  combat. 

L'exemple  très  intéressant  et  poursuivi  dans  tous  ses  détails  que  l'auteur  donne 
d'une  marche  de  ce  genre  est,  cela  va  sans  dire,  une  simple  hypothèse  dont  le 
théâtre  se  trouve  limité  entre  Baie  et  Porrentruy,  et  il  doit  être  suivi  attentive- 
ment de  point  en  point  par  le  lecteur  sur  la  carte  Dufour. 

Le  second  volume  contiendra  ce  qui  est  relatif  a  la  direction  de  la  division 
pendant  le  combat. 

D'autre  part,  nos  lecteurs  suisses  liront  sans  doute  avec  intérêt  l'appréciation 
qui  est  faite  de  l'ouvrage  de  M.  Rothpietz,  par  le  Bulletin  de  la  Réunion  des 
officiers  français.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  dernier  ntiméro,  soit  n®  51,  de  celle 
excellente  publication  hebdomadaire  : 

«  On  sait  que  la  Suisse  est  divisée,  au  point  de  vue  militaire,  en  huit  arrondisse- 
ments de  division  :  la  cinquième  division  comprend  les  cantons  d'Argovie,  de 
Soleure,  Bâie-Yille  et  Bâie-Campagne,  cantons  de  langue  allemande,  ce  qui  ex- 

M.  le  capitaine  d'état-major  Favey.  M.  le  colonel  Geresole  a,  en  outre,  proposé 
qu'il  soit  demandé  au  comité  central  de  faire  figurer  celte  importante  question  du 
code  pénal  militaire  à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  générale  de  1877  à  Lausanne. 
—  Adopté.  9 
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plique  déjà  pourquoi  cet  ouvrage  est  pensé  et  écrit  en  allemaDd,  et  sert  à  faire 
comprendre  le  choix  des  nombreux  exemples  pris  par  Tauleur.  Il  expose  d'ail- 
leurs modestement  dans  sa  préface  qu'il  l'eût  écrit  pour  son  instruction  person- 
nelle, s'il  ne  devait,  par  surcroît,  provoquer  les  réQexions  des  officiers;  de  fait, 
aucun  ouvrage  ne  témoigne  d'une  élude  plus  patiente,  d'un  soin  plus  minutieux 
des  détails.  Il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  à  envisager  dans  cette  étude  : 
1  ^  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  conduite  des  troupes  et  au  service  de 
sûreté  dans  les  marches,  cantonnements,  bivacs,  en  un  mot  le  service  en  cam- 
pagne qui  ne  diffère  pas  essentiellement  du  nôtre  ;  2°  tout  ce  qui  regarde  la  mo- 
bilisation de  la  division,  le  choix  des  lignes  d'opération  en  partant  de  celte  hy- 
pothèse que  la  division  a  devant  elle  sur  le  territoire  de  Belforl,  un  corps 
d'armée  français  prêt  à  violer  la  neutralité  de  la  Suisse,  à  tourner  les  lignes  de 
iléfense  des  Allemands  et  à  surprendre  le  passage  du  Rhin  par  le  pont  de  Bàle. 
Toutes  les  études  topographiques  du  colonel,  les  exemples  de  cantonnements  el 
de  marches  stratégiques  dérivent  de  l'examen  des  éventualités  qui  peuvent  se 
produire  dans  cette  hypothèse.  —  Si  l'on  ajoute  de  nombreux  exemples  d'ordres 
de  marche  empruntés  aux  Allemands  et  dont  nous  avons  vu  les  types  si  souvenl 
répétés  dans  les  ouvrages  sur  la  dernière  guerre,  on  aura  une  idée  générale  du 
traité  en  question. 

«  Le  premier  chapitre  contient  lous  les  détails  de  la  mobilisation.  —  Appels 
par  voie  d'affiche  et  publications  à  haute  voix.  —  Indication  des  lieux  de  rassem- 
blement. —  Jlépartition  des  hommes  dans  les  différentes  armes.  —  Calcul  du 
nombre  de  chevaux  de  selle  et  de  trait  nécessaires  et  répartition  par  canton.  —Si 
les  prévisions  du  colonel  sont  exactes,  la  mobilisation  doit  être  complètement 
terminée  en  sept  ou  huit  jours,^  soit  deux  jours  pour  former  et  organiser  le^ 
troupes,  quatre  à  cinq  jours  pour  se  procurer  les  chevaux,  un  jour  pour  terroiDer 
ce  qui  n'aurait  pu  être  fait,  délai  qui  nous  semble  bien  court  vu  la  muliipliciié 
des  opérations  à  accomplir,  et  bien  que  la  mobilisation  des  corps  se  fasse  sur  le 
territoire  même  où  ils  se  recrutent.  —  La  seule  visite  des  hommes  à  leur  arrivée 
au  point  de  rassemblement  et  leur  classement  en  propres  et  impropres  au  service 
doit  déjà  retarder  notablement  la  marche  des  opérations. 

«  Le  deuxième  chapitre  traite  des  cantonnements  et  du  service  de  sûreté;  les 
principes  exposés  sont  ceux  admis  dans  toutes  les  armées  européennes  et  prati- 
qués dans  la  nôtre  depuis  l'adoption  des  nouvelles  théories.  Le  rôle  de  l'état- 
major  relativement  à  l'étude  des  ressources  du  pays,  les  instructions  à  donner 
aux  commandants  des  avant-posles,  l'ordre  de  marche,  la  dislocation  sont  minu- 
tieusement décrits.  —  Le  chapitre  se  termine  par  un  exemple  de  cantonnement 
de  la  5*"  division  sur  la  fronlière  de  Bàle.  Le  colonel  Rolhpletz  suppose  qu'une 
guerre  est  imminente  entre  la  France  et  l'Allemagne,  que  la  France  a  demandé 
au  Bundesrath  le  passage  pour  ses  troupes,  ce  qui  lui  a  été  refusé,  tandis  que  l'Al- 
lemagne a  reconnu  la  neutralité  de  la  Suisse.  —  La  fin  du  chapitre  est  relative 
aux  cantonnements  resserrés  et  aux  bivacs. 

a  Le  troisième  chapitre  traite  des  marches  de  guerre  divisées  en  trois  catégo- 
ries :  marches  de  rassemblement,  marches  d'opérations,  marches  de  combats.  U 
préparation  et  la  direction  des  opérations  par  l'élal-major  sont  déduites  de  l'étude 
des  lignes  d'opération  et  de  la  position  que  la  division  prend  pour  couvrir  l^ 
Frickthal  et  la  vallée  de  l'Ergolz.  Celle  position  est  soigneusement  décrite.  — 
Routes  stratégiques,  temps  nécessaire  pour  les  parcourir,  étude  topographique  du 
pnys  compris  entre  l'Ill  et  la  Birs,  poinls  d'attaque  probables  de  l'adversaire,  dé- 
fense de  Bâle  par  Toccupation  du  plateau  de  Volkensburg  et  de  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  de  t'Ill  et  la  Birs,  ces  différents  sujets  sont  l'objet  d'un  examen 
critique  très  approfondi,  suivi  de  longs  renseignements  sur  la  longueur  des 
colonnes,  la  discipline  de  marche,  la  composition,  la  place  et  la  distance  des  diffé- 
rents groupes  (avant-gardes,  gros,  équipages  divisionnaires,   trains,  etc.).  Les 
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modèles  d'ordre  sont  calqués  sur  les  types  allemands.  Une  troupe  qui,  dans  des 
conditions  difficiles,  marche  bien,  se  battra  bien.  Un  ofBcier  qui  n*est  pas  en  état  de 
maintenir  Tordre  dans  sa  troupe  en  marche,  jouera  un  triste  rôle  dans  le  combat. 

«  En  somme,  ce  chapitre  renferme  d'excellentes  prescriptions  à  tous  égards, 
notamment  sur  le  service  de  sûreté  apprécié  au  point  de  vue  particulier  de  la 
Suisse,  pays  montagneux  où  le  rôle  des  flanqueurs  doit  être  rempli  par  de  pe- 
tites colonnes  auxiliaires  indépendantes  de  la  colonne  principale  et  se  tenant  en 
communication  avec  elle. 

«  Le  troisième  chapitre  se  termine  par  l'exemple  d'une  marche  de  guerre 
d'Aesch  sur  Porentruy  par  Grellingen,  Laufen,  la  vallée  de  la  Lucelle  et  TÂlIe, 
avec  un  corps  de  flanqueurs  opérant  sur  le  flanc  droit  de  la  colonne.  Il  est  im- 
possible, surtout  sans  le  secours  d'une  carte  détaillée  du  pays,  de  suivre  Tauieur 
dans  les  détails  minutieux  où  il  entre  ;  description  de  la  route  et  de  tous  les 
chemins  et  sentiers  qui  y  aboutissent,  heures  de  départ  de  chaque  fraction,  ins- 
tructions pour  l'avant-garde,  les  patrouilles,  tout  est  soigneusement  prévu  et 
noté.  Cette  marche  se  termine  par  un  exemple  de  bivac  sur  un  plateau  au  nord 
de  l'Aile,  et  la  discussion  des  difl^érenls  cas  d'attaque  possibles  et  des  positions  à 
occuper.  Le  service  des  patrouilles  donne  lieu  b  des  recommandations  toutes  spé- 
ciales :  l'auteur  blâme  les  dénominations  diverses  sous  lesquelles  le  règlement  les 
désigne  (de  découverte,  rampantes,  de  reconnaissance),  dénominations  qui  peu- 
vent, dit-il,  induire  le  chef  en  erreur  sur  le  but  à  atteindre.  Il  estime  que  les 
patrouilles  n'ont  d'autre  objet  que  d'éclairer  le  terrain  et  de  découvrir  l'ennemi, 
qu'elles  peuvent  changer  de  nature  suivant  les  circonstances,  et  qu'on  doit  se 
contenter  de  leur  assigner  une  mission. 

«  Cette  première  partie  se  termine  par  des  tableaux  donnant  la  décomposition 
de  la  division,  avec  les  cantons  où  elle  se  recrute,  les  bivacs  d'infanterie,  de  ca- 
valerie, d'artillerie,  du  génie,  d'une  ambulance,  d'une  division,  enfin  le  trans- 
port d'une  division  par  chemin  de  fer. 

u  En  résumé,  il  ne  faut  pas  chercher  dans  cet  ouvrage  des  principes  nouveaux 
d'art  militaire,  mais  il  se  recommande  aux  lecteurs  comme  un  type  d'analyse 
méthodique  et  approfondie;  et  comme  méthode  consciencieuse  de  terrain.  Une 
bonne  carte  du  canton  de  Bâie,  un  peu  moins  de  profusion  dans  les  exemples 
auraient  rendu  cette  étude  plus  claire  et  plus  attrayante.  « 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Conseil  fédéral  vient  d'accorder  à  M.  le  lieutenant-colonel  D^  Rouge,  à  Lau- 
sanne^ avec  reraercîments  pour  les  services  rendus,  la  démission  qu'il  sollicitait 
de  ses  fonctions  de  médecin  en  chef  de  la  U^  division  d'armée.  Cet  ofGcier  supé- 
rieur est  classé  au  nombre  des  officiers  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  su- 
périeure. Il  est  remplacé  par  M.  le  lieutenant-colonel  Dr  Engelhard,  de  Morat. 

Un  premier  envoi  de  500  signatures  demandant  la  révision  des  statuts  de  la  so- 
ciété fédérale  des  carabiniers  vient  d'être  expédié  au  Comité  central  ;  on  sait  que^ 
d'après  les  statuts  actuels,  il  suffit  de  300  signatures  pour  que  la  question  de  révi- 
sion doive  être  soumise  à  la  société.  Le  comité  d'initiative  continuera  néanmoins  à 
recueillir  des  signatures;  celles-ci  doivent  être  transmises  à  M.  Ed.  Âttenhofer,  à 
Zurich. 

Le  dimanche  10  décembre  dernier,  a  eu  lien  à  Berthoud  la  réunion  de  la 
société  de  cavalerie  delà  Suisse  centrale.  MM.  Feller,  commandant,  et  Schmid,  ca- 
pitaine^ ont  présenté  à  l'assemblée  deux  travaux  :  le  premier  sur  l'élève  des  che- 
vaux dans  le  canton  de  Berne  au  i8e  et  au  19«  siècle  ;  le  second,  sur  son  voyage 
en  Allemagne  pour  l'achat  de  chevaux  de  remonte.  Il  a  été  voté  sur  le  fonds  de  la 
société  une  somme  de  100  fr.  en  faveur  du  monument  Dufour. 

St-GalL  —  Le  National  puisse  donne  les  intéressants  renseignements  ci- 
après  sur  la  célébration  du  46«  anniversaire  de  l'insurrection  nationale  polonaise  : 
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«  Le  29  novembre^  une  grande  solennité  a  eu  lieu  au  Musée  national  polonais,  à 
Rapperswyl^  en  mémoire  de  la  guerre  d'indépendance  de  la  Pologne  en  1830  et 
I8di,  avec  le  concours  de  nombreux  Polonais  et  des  étrangers.  Â  11  heures  a  com- 
mencé le  service  funèbre  pour  les  milliers  de  Pofonais  tombés  sur  le  champ  de 
bataille  ;  un  requiem  a  été  très  bien  exécuté  par  les  amateurs  de  musique  de  nap- 
perswyl.  A  2  heures,  un  grand  cortège  de  Polonais,  arrivés  de  diverses  villes,  a 
fait  son  entrée  au  Musée,  le  drapeau  national  et  musique  en  tête. 

<t  M.  le  comte  Plater  a  ouvert  la  séance  en  s*adressant  en  français  et  en  polonais 
k  son  auditoire.  Il  a  tracé  à  grands  traits  le  tableau  de  la  situation  actuelle  de  la 
[*ologne  et  de  son  martyre^  des  persécutions  exercées  systématiquement  contre  la 
nationalité,  la  langue  du  pays  et  la  religion,  par  la  Russie,  qui  a  la  prétention  de 
défendre  chez  les  Slaves  aOrient  tout  ce  qu'elle  détruit  avec  tant  d  acharnement 
chez  tant  de  millions  de  Slaves  du  Nord  «  Malheurs  aux  protégés  de  la  Russie,  i>  a 
dit  Torateur  ;  il  n'est  pas  auestion  de  liberté  slave,  mais  du  despotisme  moscovite, 
et  les  Serbes  en  font  aéjà  rexpérience.  Les  événements  qui  se  préparent  peuvent 
amener  de  grands  changements  en  Europe  ;  Tattitude  de  la  Pologne  est  tracée  par 
la  situation  actuelle  ;  elle  ne  répondra  pas  aux  provocations  de  ses  ennemis  ;  elle 
restera  calme  et  neutre,  en  conservant  ses  sympathies  pour  l'indépendance  des 
peuples.  L'heure  de  la  réparation  sonnera  un  jour,  car  «  au  fond  des  plus  graves 
questions  de  l'Europe  •  est  toujours  la  Pologne,  depuis  que  son  partage  a  détruit 
l'équilibre  entre  les  puissances. 

«  Après  la  séance,  les  nombreux  assistants  se  sont  dispersés  dans  les  salles  pour 
examiner  les  riches  collections  du  Musée  ;  à  5  heures,  ils  se  sont  de  nouveau  réu- 
nis à  un  banquet  présidé  par  le  comte  Plater,  qui  a  souhaité  la  bienvenue  aux 
convives.  Parmi  les  discours  s'est  distingué  celui  de  M.  le  président  Curti,  qui  a 
rendu  hommage  à  la  nation  polonaise,  au  défenseur  des  droits  les  plus  sacrés  des 
peuples,  qui  aujourd'hui  témoigne  sa  vitalité  par  la  belle  fondation  de  son  Musée 
national,  à  la  prospérité  duquel  il  porte  un  toast.  M.  Helbling,  juge  de  paix,  a  ex- 
primé les  sentiments  des  habitants  de  sa  localité,  si  favorables  à  la  Pologne,  et  a 
bu  à  la  santé  du  fondateur  du  Musée. 

a  Deux  Hongrois  ont  fait  ressortir  les  liens  de  vive  sympathie  qui  existe  entre  la 
Hongrie  et  la  Pologne,  et  ils  les  ont  exprimés  dans  leurs  toasts.  On  a  fait  vivre  la 
Hongrie  dans  des  discours  polonais  et  hongrois.  Le  secrétaire  de  la  société  polo- 
naise d'assistance  mutuelle  a  consacré  son  toast  au  comte  Plater,  qui  a  répondu 
aux  précédents  orateurs  en  exprimant  ses  remerciements  et  faisant  valoir  ses  sen- 
timents si  dévoués  à  la  Pologne  chez  les  diverses  nations  de  TEurope  et  la  portée 
de  la  fondation  du  Musée  polonais.  C'est  un  foyer  permanent  d'activité  paisible  et 
nationale,  un  lieu  consacré  aux  souvenirs  historiques  de  la  Pologne,  naguère  dis- 
persés dans  toute  l'Europe.  L'orateur  a  adressé  des  paroles  sympatiques  à  la  Hon- 
grie ;  comme  témoignage  il  a  offert  à  la  société  hongroise,  à  Zurich,  une  médaille 
commémorative  en  Phooneur  des  généraux  Bem  et  Dembinski,  et  porté  un  toast  à 
la  Hongrie  et  à  la  Suisse.  La  musique  vocale  et  instrumentale  a  clos  la  solennité  ; 
elle  a  été  exécutée  par  un  Polonais,  un  Suisse  et  un  Hongrois  On  s'est  séparé  salis- 
fait  d'avoir  rendu  hommage  à  une  nation  destinée  à  revivre.  > 

Tessin.  —  Dans  sa  séance  du  24  novembre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  au 
grade  de  lieutenant  d'infanterie  MM.  Verazzini  Francesco,  à  Lugano  ;  Ghisler,  Er- 
cole,  à  Magadino  ;  Gila,  Gerardo,  à  Tesna  ;  Molo,  Adolfo,  à  Bellinzona. 

Et  dans  sa  séance  du  11  décembre,  il  a  fait  les  promotions  suivantes  : 

Capitaine  d'infanterie,  M.  Censi,  Andréa,  de  Lamone,  jusqu'ici  \^^  lieutenant. 

Premier  lieutenant  d'infanterie,  M.  Berrola,  Modeste,  de  Comalogno,  jusqu'ici 
lieutenant. 

Premier  lieutenant  de  carabiniers,  M.  Colombi,  Antonio,  de  Bellinzona,  jusqu'ici 
lieutenant. 

Errata  é.  notre  précédent  numéro. 

Page  500,  ligne  21,  depuis  en  haut,  lisez  J.  Ueyer  au  lieu  de  S.  Meyer. 
»        »        >    22,  >  lisez  Huc-Hazelet  au  lieo  de  Slae  Mazelet. 

•         •         •     23,  >  ajoutez  Cwoy  avant  Ponnaz* 

>  •        »    25,  »  lisez  F.  de  Cbarrière  au  lieu  de  J.  de  C. 

>  >         •    52,  »  biffez  et  le  lieutenant-colonel  Loc/imann. 

LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplément  mensuel  de  la  REYIIE  MILITAIRE  SUISSE,  n*  U  (1876). 


LE  CANON  ITALIEN  DE  CENT  TONNES 

Le  port  de  la  Spezia  a  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  le  canon  Arms- 
trong  de  cent  tonnes  commandé  en  Angleterre  el  construit  à  Elswick, 
pour  armer  la  tourelle  du  cuirassé  Duuio. 

Ce  canon  monstre  est  le  plus  fort  qui  ait  été  construit  jusqu'à  ce 
jour.  Le  poids  de  la  bouche  à  feu  est  de  103  tonnes  métriques  ;  sa 
longueur  totale  de  10"*020;  longueur  d'âme,  O^aOG;  calibre,  431  ""8; 
rame  a  27  rayures  à  pas  progressif  de  3""2  de  profondeur.  Les 
rayures  et  les  cloisons  ont  même  largeur.  La  charge  normale  est  de 
163  kil.  de  poudre  en  grains  cubique  de  38""  de  côté,  la  gargousse 
a  1"321  de  longueur  et  394™  de  diamètre;  le  projectile  pèse  907 
kilogrammes. 

Cette  pièce,  qui  n'avait  pas  encore  été  essayée,  vient  de  l'être,  et 
les  résultats  ont  généralement  répondu  aux  prévisions  des  calculs 
théoriques,  ce  qui  fait  grand  honneur  aux  ingénieurs  de  l'usine  d'Els- 
wick. 

Désirant  faire  connaître  ces  essais  de  tir  à  nos  lecteurs,  nous  les 
empruntons  à  un  excellent  article  de  M.  le  commandant  de  Grandry, 
attaché  militaire  à  la  légation  de  France  à  Londres,  publié  dans  le 
dernier  numéro  de  la  Revue  d'artillerie  française  : 

Afin  de  se  meure  dans  des  condi lions  à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  réa- 
lilé,  le  canon  de  400  tonnes,  monlé  sur  son  affût  définitif  el  muni  de  tous  les 
appareils  destinés  à  sa  manœuvre,  a  été  placé  pour  le  tir  sur  un  large  ponton. 
Une  petite  machine  à  vapeur,  disposée  également  sur  le  ponton,  mettait  en  mou- 
vement les  presses  hydrauliques.  Lorsque  la  bouche  n  feu  sera  dans  sa  tourelle,  à 
bord  du  Dutiïo,  ce  seronl  les  chaudières  mômes  du  navire  qui  dounoroni  la  vapeur 
nécessaire  aux  manœuvres  du  canon  et  de  son  affût.  11  en  faut  d'ailleurs  une 
quantité  si  petite  que  la  perte  qui  en  résultera  pour  la  macbino  sera  insensible. 
Le  ponton  fut  remorqué  vers  la  partie  S.-E.  du  golfe,  à  San  Bartolomeo,  non 
loin  de  Lerici,  dans  une  petite  baie,  au  débouché  d*un  vallon  étroit,  formé  par 
deux  contreforts  de  la  montagne.  C'est  dans  ce  vallon  pittoresque,  baigné  d*une 
pari  par  les  flots  bleus  de  la  Méditerranée,  encadré  de  Taulre  par  la  chaîne  de 
Carrare,  avec  ses  oliviers  et  ses  carrières  de  marbres  de  différentes  couleurs,  que 
les  expériences  furent  exécutées.  Une  butte,  revêtue  en  gabions  et  sacs  à  terre 
remplis  de  la  terre  rouge  du  pays,  avait  été  élevée  au  pied  des  pentes,  prallèle- 
ment  au  rivage  et  barrait,  en  quelque  sorte,  le  vallon;  sa  hauteur  était  de  8*", 50 
environ  et  son  épaisseur  de  i6  mètres.  Une  batterie  composée  de  trois  canons 
Armstrong,  deux  de  25<^,4  et  un  de  27<^,9,  était  installée  sur  la  rive,  face  à 
la  butte.  Le  canon  de  100  tonnes,  placé  en  arrière  de  cette  batterie,  reposait  sur 
son  ponton.  En  avant  de  la  batterie,  et  h  une  centaine  de  mètres  environ,  on 
avait  élevé  quatre  cibles  séparées,  couvertes  chacune  d'une  épaisse  couche  de 
métal,  boulonnée  à  un  massif  de  fer  et  do  bois,  représentant  exactement  la  muraille 
du  Duilio  et  de  son  futur  compagnon  le  Dandolo,  On  désignera  les  cibles  par 
les  numéros  1 ,  2,  3  et  4,  en  partant  de  la  droite  du  spectateur  placé  dans  la 
batterie. 

La  cible  n**  i  était  couverte  de  deux  plaques  d'acier  très  doux  et  martelé, 
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fourni  par  M.  Schneider,  du  Crousol.  Ces  ijlai|ues  avaient  chacune  environ  3",6S 
de  long  el  i™,45  de  large,  leur  épaisseur  élail  de  56c™.  Elles  préseniaienl  ainsi 
un  reciangle  de  3™,65  de  base  sur  2"*,90  do  hauteur,  avec  une  épaisseur  de 
5(jcm  d'acier,  derrière  laquelle  se  trouvaient  deux  couches  de  bois  composées 
Tune  de  poutres  horizonlales  renforcées  avec  du  fer  cornière,  Taulre  de  poutres 
verticales,  les  deux  couches  ayant  ensemble  une  épaisseur  de  0";73.  En  arrière 
du  bois,  une  double  plaque  de  lôle  de  Z'^^.S  environ  le  séparait  du  bordage  ver- 
tical du  navire,  bordage  supporté  lui-même  par  la  charpente  du  pont,  dont  les 
poutres  supérieures,  en  fer,  venaient  Varc-bouler  à  angle  aigu  dans  le  sol,  en 
donnant  à  tout  le  système  la  solidité  que  lui  aurait  procurée  Tappui  contre  Taulre 
côté  du  vaisseau. 

Les  boulons  qui  reliaient  la  cuirasse  au  reste  de  la  paroi,  ne  traversaient  pas 
entièrement  les  plaques  Ils  étaient  seulement  vissés  à  peu  près  jusqu*au  milieu 
de  l'épaisseur  du  métal.  Ln  partie  taraudée  avait  un  diamètre  un  peu  supérieur  à 
celui  du  reste  du  boulon,  qui  était  lui-même  recouvert  d'un  manchon  d'une  épais- 
seur égale  à  la  différence  de  ces  diamètres. 

La  cible  n°  2  était  exactement  semblable  à  la  cible  n^  1  comme  supports  et 
comme  appuis.  Les  plaques  avaient  les  mêmes  dimensions  que  celles  de 
M.  Schneider,  mais  étaient  en  fer  laminé.  Chacune  d'elles  était  fixée  à  la  paroi 
postérieure  par  sept  forts  boulons  qui  traversaient  toute  la  muraille,  ayant  leurs 
têtes  logées  dans  des  fraisures,  à  l'extérieur,  et  portant  des  écrous  vissés  à  l'inté- 
rieur. Dans  chaque  plaque  ils  étaient  sur  deux  rangs:  le  premier  rang,  à  la  par- 
lie  supérieure,  en  avait  trois;  le  second,  à  la  partie  inférieure,  en  avait  quatre. 
La  plaque  supérieure  sortait  des  usines  Cammel,  de  Shcffield,  la  plaque  inférieure 
provenait  de  la  maison  Marrel,  de  Rive-de-Gier. 

La  cible  n®  3  présentait  deux  types  tout  à  fait  différents.  Ses  dimensions, 
comme  surface  extérieure,  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  deux  pré- 
cédent» s;  son  matelas  vertical  en  bois,  ses  nervures,  ses  poutres  de  support  et  ses 
boulons  étaient  exactement  les  mêmes  que  ceux  de  la  cible  n®  2.  La  moitié  supé- 
rieure de  la  cuirasse  se  composait  de  deux  plaques  de  fer  laminé,  de  Cammell,  au 
lieu  d'une  seule,  séparées  l'une  de  l'autre  par  un  matelas  en  bois  placé  verticale- 
ment et  renforcé  par  du  fer  cornière.  La  plaque  de  face  avait  30«",5,  la  seconde 
plaque  avait  25c"\4  d'épaisseur.  La  moitié  inférieure  de  la  cible  se  composait 
d'une  première  plaque  de  20^^,4  de  fer  de  Cammell,  puis  d'une  plaque  de  So^^.S 
de  fonte  dure  et,  en  arrière,  un  même  matelas  aue  pour  les  cibles  n"  4  et  2. 

La  cible  n""  4  avait  une  moitié  supérieure  iaenlique  à  celle  de  la  cible  n^  3, 
avec  la  différence  que  les  plaques  provenaient  de  la  maison  Marrel.  f^a  moitié  in- 
férieure avait  des  plaques  de  mêmes  dimensions  que  la  moitié  inférieure  de  la 
cible  n^  3  ;  elle  en  différait  en  ce  que  la  première  partie  du  matelas  de  bois  était 
disposée  verticalement  au  lieu  de  l'être  horizontalement  et  était  interposée  entre 
la  plaque  d'avant  en  fer  forgé  el  la  seconde  plaque  en  fonte  dure.  Les  boulons 
étaient  identiques  à  ceux  dos  cibles  2  et  3. 

Ainsi,  dans  toutes  l'S  cibles,  outre  les  nervures  et  le  bordage  ordinaires  du 
navire,  qui  étaient  de  très  fortes  dimensions,  il  y  avait  une  épaisseur  de  56^°*  de 
fer,  d'environ  73'^"', 7  de  bois  avec  fer  cornière,  et  une  double  plaque  de  lôle  de 
3c"»,8,  c'est-à-dire  une  épaisseur  tolale  de  l'",33  de  fer  et  bois. 

Le  25  octobre  on  exécuta  le  lir  du  canon  de  28*^"*, 4  contre  la  moitié  supérieure 
de  la  cible  n®  1 .  Le  projectile,  en  fonte  dure,  avait  une  vitesse  de  448  métrés  en- 
viron au  moment  du  choc  ;  il  produisit  un  trou  d'environ  25  centimètres  de  pro- 
fondeur, se  brisa  en  plusieurs  fragments  et  parut,  au  premier  abord,  avoir  très 
peu  endommagé  la  plaque.  Cependant  une  crique,  à  peine  visible  d'abord,  s'étendit 
peu  à  peu  jusqu'il  l'extrémité  de  la  plaque  avec  un  bruit  caractéristique. 

Le  coup  suivant  fut  tiré,  avec  le  second  canon  de  25^°*, 4,  sur  la  moitié  supé- 
rieure de  la  cible  n**  2,  c'est-à-dire  sur  la  plaque  compacte  ds  Tusine  Cammell. 
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La  vitesse  fui  d'environ  437  mèlres,  )a  pénélralion  de  27«°*,5  et  le  choc  déter- 
mina deux  fentes  aux  Irous  de  passage  des  boulons  de  gauche,  fentes  qui  n'aug- 
mentèrent pas. 

Le  troisième  coup,  tiré  également  par  le  canon  de  25^"", 4  fut  dirigé  sur  la 
plaque  de  Marrel,  moitié  inférieure  de  la  cible  n®  2  La  pointe  du  projectile  resta 
dans  le  trou  et  Teflet  produit  fut  à  très  peu  près  le  même  que  le  précédent.  Le 
coup  porta  un  peu  plus  près  des  boulons  inférieurs  et  la  fente,  qui  parlait  du 
logement  de  l'un  d'eux,  était  un  peu   plus  prononcée. 

On  lira  ensuite  une  salve  des  trois  canons  sur  la  plaque  Schneider,  mais  deux 
d'entre  eux  seulemenl,  un  des  canons  de  25<^"*,4  et  le  canon  de  28^™,  obéirent 
au  courant  électrique.  Les  deux  projectiles  atteignirent  la  partie  supérieure  de  la 
cible,  brisèrent  le  coin  droit,  en  Brenl  sauter  un  morceau  considérable  e/  ouvri- 
rent notablement  les  premières  criques  De  nouvelles  criques  devinrent  apparentes, 
mais  aucun  autre  morceau  de  la  plaque  ne  tomba 

Le  26,  la  plaque  de  Cammell,  à  la  partie  supérieure  de  la  cible  n®  2,  subit  une 
épreuve  analogue  et  reçut  le  choc  simultané  de  deux  projectiles,  l'un  de  10  pou- 
ces, l'autre  de  11  pouces.  Ce  dernier  se  brisa  en  laissant  sa  pointe  logée  dans  le 
fer  et  détermina  une  crique  allant  jusqu'au  bord  de  la  plaque  ;  le  projectile  de 
10  pouces  frappa  sur  un  boulon,  le  chassa  de  son  logement,  sans  toutefois  le  faire 
tomber  dans  Tinlérieur  du  navire.  De  nombreux  rivets  sautèrent,  un  fragment 
triangulaire  de  la  plaque,  qui  avait  son  sommet  au  irou  du  boulon  touché,  fut  en- 
levé et  l'ensemble  de  la  plaque  fui  enfoncé  d'environ  2'^'", 5  dans  son  malelas.  La 
pénélralion  du  projectile  de  11  pouces  fut  d'un  peu  plus  de  33^"^,  celle  du  pro- 
jftclile  de  10  pouces  de  45«",6. 

Une  salve  des  deux  canons  fut  ensuile  dirigée  sur  la  plaque  de  Marrel,  partie 
inférieure  de  la  cible  n^  2,  au-dessous  de  la  précédente.  L'ellel  produit  tut  à  peu 
près  identique  :  un  fragment  considérable  de  la  plaque  fui  détaché,  un  boulon  fut 
enfoncé,  et  une  crique  sérieuse,  partanl  du  logement  du  boulon  supérieur  gauche, 
s'étendait  jusqu'à  ta  face  supérieure  de  la  plaque.  L'intérieur  de  la  plaque  ainsi 
brisée  avait  une  apparence  cristalline  qui  faisait  croire  que  le  métal  était  dur  et 
cassant. 

Après  ces  tirs  préliminaires  on  passa  au  canon  de  100  tonnes  cl  on  commença 
par  tirer  un  coup  dans  la  partie  de  la  bulle  qui  paraissait  entre  les  cibles.  On  sait 
qtie,  lorsque  la  pièce  sera  en  place,  le  pointage  en  direction  doit  lui  être  donné 
par  le  mouvem«'nl  de  la  tourelle;  dans  le  cas  actuel,  c'est  le  ponton  lui-même, 
une  masse  de  80  pieds  de  long  sur  30  de  large,  qu'il  fallait  lairc  mouvoir  pour 
diriger  convenablement  la  pièce,  en  tirant  sur  les  cordages  des  ancres  qui  le 
maintenaient  en  place.  Celte  opération  demanda  un  certain  temps.  La  charge 
était  d'environ  145  kil.  et  ie  projectile  pesait  907  kil.  ;  la  détonation  fui  énorme. 
Le  ponton,  au  moment  où  elle  se  produisit,  recul  un  ébranlement  profond  qui, 
cependant,  n'avait  rien  d'intolérable  pour  ceux  qui  s'y  irouvaienl.  Le  projectile 
atteignit  exactement  le  point  visé,  ne  traversa  pas  la  bulle,  mais  produisit  Tébou- 
lemeni  d'une  masse  considérable  do  terre,  entraînant  les  sacs  à  terre  et  les  gabions 
qui  formaient  le  revêtement. 

Le  second  coup  du  canon  de  100  tonnes  fut  tiré  avec  la  charge  de  150  kil.  et 
pointé  sur  la  partie  de  la  plaque  Schneider,  qui  n'avait  pas  encore  été  touchée. 
Le  ))rojeclile,  lancé  avec  uttc  vitesse  de  450  mètres,  représenlail  au  choc  une 
force  vivo  de  de  30,150  pieds- tonnes  (9,300  tonnes-mètres  environ).  La  plaijue 
fut  brisée  en  nombreux  morceaux  donl  plusieurs  tombèrent  à  terre,  et  une  quan- 
tité considérable  de  petits  fragments  fut  projetée  dans  tous  les  sens.  L'ensemble 
de  la  cible  avait  été  poussé  violemment  de  plus  de  20<^'^  en  arrière,  des  gonfle- 
ments se  produisaient  à  l'intérieur,  des  boulons  étaient  détachés,  le  fer  cornière 
était  tordu  en  beaucoup  d'endroits  et  des  craquements  notables  se  faisaient  enten- 
dre. Le  projectile  avait  traversé  la  plaque,  pénétré  de  W^^  dans  le  malelas  en 
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arrière  el  là  s*étail  arrêté  cl  brisé  ;  la  pointe  nes*était  pas  déformée.  La  muraille, 
contrairement  à  Tespoir  et  aux  calculs  des  auteurs  de  la  puissante  bouche  h  feu, 
n*éiail  pas  perforée.  La  plaque  n'était  pins  maintenue,  il  est  vrai,  que  par  quel- 
ques boulons,  mais  le  coup  n*élail  pas  mortel,  le  navire  qui  l'aurait  reçu  pouviiii 
encore  naviguer  sans  crainte  ;  tout  au  plus  se  serait-il  produit  quelques  voies 
d'eau  légères  qui  auraient  pu  être  fermées  sans  grande  difficulté.  On  pouvait  le 
comparer  au  chevalier  bardé  de  fer  dont  Tarmure  aurait  été  percée,  mais  qui 
n'aurait  reçu  qu'une  blessure  peu  grave  et  à  qui  il  serait  resté  assez  de  force  pour 
détruire  son  ennemi. 

Le  lendemain  27,  Tétai  de  la  plaque  Schneider  ne  s'était  pas  aggravé  el  on 
tira  le  canon  de  100  tonnes,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  veille,  sur  une 
partie  lie  la  plaque  Cammell  qui  n'avait  encore  reçu  aucun  projectile.  Comme  la 
veille,  on  av^ii  disposé  en  arrière  de  la  cible  un  .écran  en  fils  métalliques  pour 
mesurer  la  vitesse  restante  du  projectile,  dans  le  cas  où  il  traverserait  la  muraille. 
Aussitôt  le  coup  tiré,  un  spectacle  remarquable  frappa  tous  les  yeux  :  une  moitié 
de  la  plaque  avait  disparu  el  le  jour  paraissait  derrière  la  cible  à  travers  une  ou- 
verture béante,  au  pied  de  laquelle  se  trouvait  un  monceau  de  débris  do  fer  et  de 
bois.  Un  fragment  du  matelas  de  bois,  à  peu  près  circulaire  et  d'environ  {""«Sâ 
de  diamètre,  avait  été  enfoncé  el  porté  à  plusieurs  pieds  en  arrière  ;  le  bonlage 
du  navire,  les  nervures,  les  arcs-boutants,  les  poutres  de  support,  tout  était  brisé 
en  morceaux,  mis  littéralement  en  pièces,  et  le  projectile  ou  ses  fragments  étaient 
allés  s'enfoncer  profondément  dans  la  butte  après  a\oir  accompli  ce  travail  de 
destruction.  La  vitesse  mr.^^uu'e  au  moment  du  choc  élaii  de  450  mèlns,  et  U 
vitesse  restante,  après  la  traversée  de  la  cible,  était  encore  de  près  de  200  mètres. 
Cette  fois,  le  projectile  s'était  comporté  de  manière  à  justifier  tous  les  calculs  et 
avait  répondu  à  l'attente  du  capitaine  Noble. 

Le  coup  sui\dnt,  tiré  de  nouveau  sur  la  plaque  d'acier,  ne  donna  aucun  résul- 
tat :  le  projectile  s'était  brisé  soit  dans  le  canon,  soit  enire  la  bouche  à  feu  el  la 
cible.  L'intérieur  de  l'âme  fut  visité  par  un  homme  muni  d'une  lumière  et  intro- 
duit couché  dans  un  appareil  analogue  à  nos  lanternes  do  canons  de  siège.  Il  ne 
signala  aucune  détérioration,  et  la  pièce,  chargée  de  nouveau,  fut  pointée  s\ir  la 
plaque  Marrel,  partie  inférieure  de  la  cible  n''  2,  au-dessous  de  la  plaque  Cam- 
mell, qui  venait  d'être  percée.  Après  un  raté,  tenant  sans  doute  à  un  défaut  dans 
la  disposition  du  fil  électrique,  le  courant  fut  établi  de  nouveau  et  le  coup  iviriit. 
La  plaque,  son  matelas,  tout  ce  qui  restait  de  h  cible  était  complétemenl  détruit 
et  ne  présentait  plus  qu'un  amas  de  débris  de  bois  et  des  fragments  de  fer  de  toute 
grosseur,  depuis  le  poids  de  30  gr.  jusqu'A  celui  de  100  kil.  La  bulle  elle-même, 
fortement  attaquée,  présentait  une  large  brèrhe  par  laquelle  aurait  pu  passer  \iuv 
colonne  d'assaut.  L'épreuve  était  décisive  :  un  navire  cuirassé  avec  la  cible  n"  2 
sombrerait  en  quelques  minutes  sous  un  coup  pareil.  La  vitesse  initiale  du  pro- 
jectile était  de  452  mètres,  sa  force  vive  de  10,000  tonnes-mètres. 

Devant  un  pareil  résultat  tous  les  spectateurs  pensaient  qu'un  nouveau  coup 
tiré  sur  la  cible  n°  1  réduirait  en  pièces  la  plaque  d'acier,  fendue  déjà  en  de  nom- 
breux endroits,  qui  recouvrait  cette  cible.  Le  canon  fut  chargé  de  nouveau  dans 
les  mêmes  conditions,  avec  150  kil.  de  poudre,  et  le  projectile  de  907  kil.  de 
fonte  dure  fut  lancé  sur  la  cible.  La  plaque  fut  fort  maltraitée,  ses  boulons  furent 
tordus,  beaucoup  de  fragments  d'acier  lancés  dans  tous  les  sens  ;  le  projectile 
était  logé  dans  le  matelas,  le  bordage  était  gonflé,  mais  la  pointe  extrême  de 
l'obus  ne  paraissait  même  pas  à  l'intérieur.  La  vitesse  initiale  et  la  force  vive 
avaient  été  les  mêmes  que  celles  du  coup  précédent.  La  cible  avait  inconlestable- 
ment  beaucoup  souflerl,  mais  elle  avait  arrêté  le  projectile,  le  même  qui,  avec 
une  vitesse  initiale  identique,  avait  traversé  franchement  les  plaques  en  fer  forgé 
et  qui,  après  ce  travail,  avait  une  vitesse  restante  de  près  de  zOO  mètres. 

Le  28  octobre,  le  tir  fut  exécuté  sur  les  cibles  n**'  3  et  4  et  avait  pour  objet  de 


comparer  le  degré  de  résistance  de  deux  plaques  de  fer  séparées  par  un  massif  de 
bois,  avec  celui  de  plaques  uniques,  d'une  épaisseur  égale  à  la  somme  des  épais- 
seurs des  deux  premières,  comme  celles  de  la  cible  n®  2. 

On  tira  sur  les  plaques  Cammeli,  cible  n"*  3,  puis  sur  les  plaques  Marrel,  cible 
n^  4,  un  premier  coup  avec  le  canon  de  10  pouces,  puis  sur  chacune  d'elles  une 
salve  avec  le  canon  de  iO  pouces  cl  le  canon  de  il  pouces  Les  coups  furent 
parfaitement  poinlés,  mais  ne  purent  ni  les  uns  ni  les  autres  percer  les  cibles.  La 
pénétration  fut  un  peu  plus  grande  dans  les  plaques  Cammeli  que  dans  les  pla- 
ques Marrel,  53  centimètres  dans  la  cible  n^  3  et  25  centimètres  dans  la  cible 
n**  4,  mais  celte  dernière  présentait  des  fenles  nombreuses.  Dans  les  deux  cas 
Tatteinte  eût  été  sérieuse,  mais  dans  aucun  elle  n'aurait  été  mortelle  pour  le  na- 
vire. Les  plaques  Marrel  arrêtaient  mieux  les  projectiles  que  les  plaques  Cammeli, 
mais  se  brisaient  davantage  sous  le  choc. 

Il  restait  à  essayer  le  canon  de  100  tonnes  contre  les  plaques,  avec  bois  inter- 
posé, des  cibles  n***  3  et  4.  Le  résultat  fut  aussi  décisif  que  pour  les  plaques  Cam- 
mel  et  Marrel  de  22  pouces  de  la  cible  n°  2.  Les  cibles  n"*  3  cl  4  présentaient, 
après  le  tir,  la  même  ouverture  béante,  le  même  monceau  de  débris  de  bois  et 
de  fer.  Les  projectiles,  après  les  avoir  réduites  en  poussière,  étaient  allés  s'enfon- 
cer profondément  dans  la  butte,  en  faisant  éhpuler  à  chaque  coup  des  masses  con- 
sidérables de  terre. 

Tels  furent  les  résultats  des  expériences  exécutées  à  la  Spezia  contre  les  cibles; 
toutes  étaient  détruites,  sauf  la  cible  n°  i  qui,  quoique  gravement  atteinte,  res- 
tait encore  debout;  l'acier  avait  eu  décidément  l'avantage  sur  le  fer  laminé. 

Avant  d'être  définitivement  reçu,  le  canon  de  100  tonnes  devait,  d'après  les 
conventions,  tirer  50  coups  :  32  seulement  avaient  été  tirés,  la  plupart,  il  est 
vrai,  avec  une  charge  supérieure  à  136  kil.,  charge  qui  donnait  au  projectile  de 
907  kil.  la  vitesse  requise  de  415"*  et  qui  remplissait  rigoureusement  les  condi- 
tions imposées  aux  constructeurs.  Les  épreuves  paraissaient  concluantes  à  la  com- 
mission de  réception.  Toutefois  elle  crut  devoir  faire  tirer  les  50  coups  prescrits 
par  son  programme  et,  du  consentement  des  représentants  de  sir  M.  Armstrong, 
il  fut  convenu  que  l'on  tirerait  quelques  coups  à  des  charges  encore  supérieures  h 
celles  qu'on  avait  employées  en  dernier  lieu. 

Ce  tir  eut  lieu  le  7  novembre  contre  la  bulle.  On  était  resté  à  la  charge  du 
150  kil.,  on  lira  successivement  des  charges  de  155,  165  et  170  kil.  Lorsque 
la  chambre  de  la  bouche  à  feu  sera  agrandie,  ces  accroissements  de  charge  pour- 
ront se  faire  sans  avoir  l'inconvénient  de  diminuer  outre  mesure  la  quantité  d'air 
qui  s'y  trouve  emprisonné  et  qui  amortit  le  choc  des  gaz  aux  premiers  instants  de 
l'explosion.  Mais  un  pareil  travail  ne  pouvait  être  exécuté  sur  les  lieux  «  dans  les 
condiiions  où  l'on  se  trouvait  ;  on  laissa  donc  à  la  gargousse  le  même  diamètre  et 
l'on  augmenta  sa  longueur. 

Le  projectile  ne  pouvait  plus  alors  être  amené  à  sa  place  normale  et  l'on  dul 
prendre,  dans  le  chargemenl,  des  précautions  particulières.  Celui-ci  se  fil  5  bras 
d'hommes,  le  refouloir  fut  manié  è  la  main,  la  pièce  étant  horizontale,  et  il  ne 
fallut  pas  moins  de  30  hommes  pour  exécuter  ce  que  les  appareils  mécaniques 
faisaient  sans  difficulté,  la  (jièce  étant  inclinée  au-dessous  de  l'horizon. 

Le  premier  coup  donna  au  projectile  de  907  kil.  une  vitesse  de  460  mèiies  ; 
la  pression  intéiieure  sur  les  parois  de  la  chambre  fut  de  3,386  kil.  par  centimè- 
tre carré. 

Le  second  coup,  tiré  avec  une  charge  de  165  kil.  dans  une  gargousse  allongée, 
ne  donna  que  460™, 61  do  vitesse,  c'est-à-dire  une  augmentation  insignifiante  de 
vitesse  sur  le  coup  précédent  :  la  pression  intérieure  ne  fut  que  de  3,260  kil.  par 
centimètre  carré. 

Le  troisième  coup  fut  lire  avec  170  kil.  de  poudre;  la  gargousse  avait  la 
même  longueur  qu'au  second  coup.  La  vitesse  initiale  fut  de  472°*  environ,  la 
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pression  intérieure  de  3,386  kil.  par  cenlimètre  carré  el  la  force  vive  de  33,000 
pieds-lonnes,  environ  40,220  lonnesinèlrcs. 

Celte  cliarge  est  supérieure  de  1  k.  800  environ,  à  la  plus  forte  charge  qui  ail 
été  tirée  à  Shœburyness  avec  le  canon  de  81  tonnes  du  gouvernement  anglais.  Ce 
dernier  n'avait  alors  donné  h  son  projectile  de  779  kil.  qu'une  vitesse  de  465'" 
el  une  force  vive  de  27,200  pieds-tonnes  (8,400  tonnes-mètres). 

La  force  vive  de  ce  dernier  coup  du  canon  de  iOO  tonnes  excède  de  930 
tonnes-mètres  celle  qui  sérail  nécessaire  pour  traverser  de  part  en  part  la  plus 
épaisse  armure;  elle  aurait  été  probablement  suffisante  pour  perforer  Tacier  du 
Creusot,  el  les  forts  en  fer  de  Porismouth  et  de  Plymouth  ne  sauraient  certaine- 
menl  y  résister. 

On  ne  jugea  pas  à  propos  d'augmenter  davantage  les  charges  ;  le  canon,  exa- 
miné le  lendemain,  8  novembre,  étail  dans  l'état  le  plus  parfait,  sous  tous  les 
rapports.  La  commission  doit  profiter  des  15  coups  qui  restent  pour  expérimenter, 
dans  le  canon,  des  poudres  fabriquées  en  Italie  ^ 

Sans  avoir  la  prétention  de  développer  ici  toutes  les  conséquences  des  expé- 
riences qu'on  vient  de  décrire,  on  en  examinera  quelques-unes  qui  paraissent  dès 
aujourd'hui  s'en  dégager  bien  nettement.  Ces  expériences  ont  mis  en  évidence  un 
fait  discuté  depuis  longtemps,  la  supériorité,  au  point  de  vue  de  la  résistance  au 
choc  de  l'acier  sur  le  fer.  L'acier  de  M.  Schneider  était,  il  est  vrai,  d'une  qua- 
lité remarquable  ;  des  fragments  de  plaque,  détachés  par  le  choc,  ont  pu  être 
forgés,  étirés  en  Hls  el  soumis,  avec  succès,  à  toutes  les  épreuves.  Ce  métal  est 
presque  deux  fois  aussi  cher  que  le  fer  forgé,  mais  la  question  de  prix  est  évi- 
demment une  question  secondaire  si  l'acier  est  impénétrable  là  où  le  fer  est  traversé, 
el  si  le  navire  bardé  d'acier  continue  à  flotter,  pendant  que  le  navire  couvert  de 
fer  sombre  au  premier  choc 

Le  gouvernement  italien  paraît  désormais  décidé  à  employer  l'acier  au  lieu  du 
fer  el  à  cuirasser  le  Duilio  avec  les  plaques  de  M.  Schneider. 

Le  résultai  obtenu  a  produit  une  vive  impression  sur  les  spectateurs  anglais  qui 
assistaient  aux  expériences.  En  Angleterre,  jusqu'à  présent,  ingénieurs  et  artil- 
leurs ont  toujours  admis  ja  supériorité  du  fer  sur  l'acier  au  point  de  vue  de  la 
résistance  des  plaques.  Pour  eux  ce  fait  n'était  même  pas  discutable  ;  c'était  une 
sorte  d'axiome.  Pas  plus  dans  leurs  batteries  de  côte,  dans  leurs  nouveaux  forts 
de  mer  que  dans  les  cuirasses  de  leurs  vaisseaux,  ils  n'ont  même  essayé  l'emploi 
de  l'acier.  Les  expériences  de  la  Spezia  vont  ébranler  fortement  leurs  croyances 
n  cet  égard  :  elles  leur  prouvent  que  leurs  plus  fameux  cuirassés,  la  Dévastation, 
V Inflexible,  avec  lesquels  ils  se  Hatlaient  de  pouvoir  braver  l'artillerie  du  monde 
entier,  seraient  coulés,  en  quelques  minutes,  par  un  seul  coup  de  canon  de  100 
tonnes,  et  l'on  comprend  l'émotion  qu'ils  ont  ressentie 

Le  second  fait  qui  ressort  clairement  du  tir  de  la  Spezia,  c'est  la  valeur  de  ce 
canon  de  100  tonnes,  de  celte  bouche  à  feu  monstre,  valeur  sur  laquelle  bien  des 
artilleurs  avaient  des  doutes.  La  fabrication  de  ce  roi  des  canons  (J^tn^  gun), 
comme  on  l'a  baptisé  en  Italie,  fait  honneur  à  l'usine  d'Elswick,  à  son  proprié- 
taire et  à  ses  ingénieurs.  Elle  confirme  d'une  manière  remarquable  les  bonnes 
qualités  du  système  de  sir  W.  Armslrong  et  les  calculs  du  capitaine  Noble.  En 
même  temps  la  manœuvre  de  celle  énorme  bouche  à  feu  constitue  une  application 
brillante  des  beaux  travaux  de  M.  G.  Rendel.  Quatre  hommes  ont  suffi  à  la  Spezia 
pour  manœuvrer,  charger  el  pointer  la  pièce.  Si  l'on  se  rend  compte,  de  plus, 
que  loin  d'avoir  lire  du  canon  de  100  tonnes  tout  l'effet  qu'il  peut  produire,  on 
est  resté  notablemeni  en  deçà  de  ses  limites  de  résistance,  on  est  en  droit  de  con- 

'  Ces  épreuves,  qui  se  continuent  actuellement,  ne  paraissent  pas  en  faveur  des 
poudres  italiennes.  Ces  poudres  donnent  jusqu'ici,  à  poids  égal  de  charge,  au  pro- 
jectile de  907  kil.  des  vitesses  notablement  inférieures,  100  mètres  environ,  à 
celles  q4i'avaient  données  la  poudre  anglaise  (Times  du  25  novembre  1876). 
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dure  que  celle  bouche  à  feu  esl  un  vérilable  succès  pour  ses  auteurs.  Le  recul 
du  canon  dans  la  lourelle  peut  èlre  plus  considérable  que  celui  qui  lui  élail  nui- 
nagé  sur  son  ponton  ;  en  outre,  les  cylindres  qui  arrêtent  ce  recul  peuvent,  sans 
le  moindre  inconvénient,  supporter  une  pre.<sion  d'eau  plus  grande  et,  par  suite, 
permettre  au  canon  de  recevoir  une  charge  plus  considérable.  Dans  les  tirs  préli- 
minaires, chaque  augmentation  de  charge  donnait  une  augmentation  correspon- 
dante en  vitesse  initiale  ;  il  en  a  été  de  môme  dans  les  derniers  tirs.  On  peut, 
d'autre  pari,  donner  au  projectile  un  poids  plus  élevé,  en  améliorer  la  qualité  el 
en  accroître  la  puissance.  On  peut  notamment  lui  faire  produire  des  effets  explo- 
sifs qui  n'ont  pas  été  essayés  jusqu'ici,  et  l'anillerie  italienne  dit  avoir  trouvé  lo 
moyen  de  faire  détoner,  sûrement,  une  charge  intérieure  de  fulmi-coton,  à  un 
moment  quelconque  du  trajet  de  l'obus  dans  la  muraille  du  navire.  Les  appareils 
de  chargement  fonctionneront  dans  les  mêmes  conditions  ;  la  manœuvre  sera 
aussi  facile  et  les  effets  seront  sensiblement  plus  considérables. 

La  réussite  du  canon  de  iOO  lonnes  est  aussi  regardée  comme  un  puissant  ar- 
gument en  faveur  des  canons  se  chargeant  par  la  bouche,  par  les  partisans  de  ce 
système.  Suivant  eux,  les  défauts  qu'on  lui  reproche,  au  point  de  vue  du  den- 
lra;;e  du  projectile  et  de  la  justesse  du  tir,  disparaissent  complètement  avec  rem- 
ploi du  culot  obturateur  {^ns  check)  en  cuivre  fixé  à  l'arrière  du  projectile,  dispo- 
sitif qui  a  très  bien  réussi  à  la  Spezia.  Ils  prétendenl  qu'un  canon  se  chargeant 
par  la  bouche  peut  seul  présenter  h  la  cula.sse  la  solidité  suffisante  pour  recevoir 
sans  danger  une  charge  de  150  kil.  Il  est  certain  que  l'épreuve  est  très  sérieuse, 
mais  il  ne  faudrait  pas  trop  se  hnter  d'en  tirer  une  conclusion  absolue.  Selon  toute 
probabilité,  on  verra  prochainement  sortir  de  l'usine  d'Fssen  un  canon  se  char- 
geant par  la  culasse  et  ayant  au  moins  les  proportions  du  canon  de  100  lonnes. 
L'expérience  seule  pourra  décider  entre  les  deux  systèmes.  Que  l'un  ou  l'autre 
.soit  adopté  pour  les  grosses  bouches  à  feu,  on  peut  dès  à  présent,  grâce  aux  pro- 
cédés de  M.  G  Rendel,  regarder  comme  résolue  la  question  de  leur  manœuvre  et 
de  leur  chargement,  et  considérer  presi|ue  comme  indéfini,  le  champ  ouvert  aux 
canons  de  gros  calibre.  11  sérail  difficile  aujourd'hui  do  poser  une  limite  infran- 
chissable à  leur  poids  et  à  leurs  dimensions. 

Quelles  seront  les  conséquences  des  expériences  de  la  Spezia  au  point  de  vue 
de  la  lutte  engagée  entre  l'artillerie  et  la  cuirasse?  Celte  IuHp,  commencée  il  y  a 
vingt  ans,  pendant  la  dernière  phase  de  la  guerre  de  Crimée,  le  17  octobre  1853, 
à  l'attaque  de  Kinburn,  s'est  depuis  lors  poursuivie  sans  reluohe,  avec  des  chan- 
ces diverses,  et  se  poursuit  encore.  Si  l'on  se  reporte  à  son  point  de  départ  et  si 
Ton  considère  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Italie,  on  est  frappé  du  progrès  im- 
mense qui  a  été  fait  de  part  et  d'autre.  Les  plaques,  de  quelques  centimètres  au 
début,  sont  aujourd'hui  plus  de  dix  fois  plus  épaisses  Les  vitesses  initiales  des 
projectiles  sont  restées  à  peu  près  les  mêmes,  mais  au  lieu  de  boulet  qui,  en  1855, 
pesait  25  kil.,  on  a  un  obus  de  1,000 kil.  et  le  canon  de  50,  pesant  4  */,  tonnes, 
dont  le  calibre  était  de  19^"^,  esl  remplacé  par  un  canon  de  100  lonnes,  ayant 
un  diamètre  intérieur  de  plus  de  43^"".  Le  dernier  pas  surtout  esl  énorme,  car  le 
canon  de  81  tonnes  du  gouvernement  anglais,  sans  avoir  encore  été  essayé  contre 
les  plaques,  se  trouve  déjà  distancé  de  beaucoup,  et  Ton  est  passé  en  réalité,  d'un 
seul  bond,  du  canon  de  35  tonnes  au  canon  de  100  lonnes. 

Le  cuirassement  a  été  appliqué  non  seulement  aux  vaisseaux  et  aux  fortifica- 
tions de  mer;  on  a  voulu  l'étendre  également  aux  fortifications  de  terre  et  les  in- 
génieurs de  tous  les  pays  sont  à  la  recherche,  en  ce  moment,  du  système  (pii 
mettrait  le  mieux  a  couvert  l'artillerie  des  places.  Les  combinaisons  les  plus  ingé- 
nieuses du  fer,  du  bois,  du  béton  et  de  la  maçonnerie  sonl  essayérs,  sans  avoir 
donné  jusqu'ici,  il  faut  le  dire,  de  résultat  bien  satisfaii^ani.  Les  fortifications  cui- 
rassées, surtout  celles  de  terre,  se  trouvent,  d'ailleurs,  xVm^  des  condiiions  toutes 
différentes  des  navires,  et  il  faudrait  se  garder  de  leur  appliquer  les  mêmes  con^ 
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clusions  Autant  il  est  difficile  d^alteindre  plusieurs  fois  au  même  endroit  la  mu- 
raille d'un  vaisseau,  autant  cela  est  facile  pour  un  point  de  la  fortificalion,  une 
fois  que  le  (ir  est  réglé.  Les  expériences  de  la  Spezia  auront  probablement  pour 
résultat  de  faire  remplacer  les  plaques  de  fer  par  des  plaques  d*acirr  dans  la  forti- 
ficalion cuirassée,  mais  on  se  tromperait  fort  si  Ton  attendait  de  cette  substitution 
une  protection  absolue  pour  les  défenseurs.  Le  nombre  de  coups  nécessaire  pour 
désemparer  ces  cuirasses  sera  sans  doute  plus  grand  que  pour  des  cuirasses  ana- 
logues en  fer,  mais  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  jusqu'à  ce  qu'on  ait  exécuté  à 
cet  égard  des  expériences  comparatives  spéciales. 

Pour  ce  qui  concerne  l'artillerie  de  marine  et  les  constructions  navales,  les 
expériences  de  la  Spezia  sont  plus  concluantes.  Elles  font  ressortir  la  facilité  avec 
laquelle  les  cuirasses  en  fer,  les  plus  épaisses  qu'on  ait  appliquées  jusqu'ici,  sont 
traversées,  et  il  est  évident  que  .si  les  plaques  d'acier  résistent  aux  premiers 
coups,  elles  ne  seraient  pas  longtemps  sans  être  détruites  à  leur  tour.  Ces  résultats 
vont  donner  une  nouvelle  impulsion  à  l'école,  déjà  assez  nombreuse  parmi  les  ma- 
rins, en  France  et  surtout  en  Angleterre,  qui  demande  qu'on  renonce  plus  ou 
moins  complètement  aux  cuirasses  et  qu'on  cherche  des  navires  à  grande  vitesse, 
pouvant  évoluer  rapidement  et  porter  trois  ou  quatre  très  gros  canons,  un  seul 
gros  canon  faisant  incontestablement  plus  d'effet  qu'un  grand  nombre  de  petit<i  '. 
Mais  si,  d'autre  part,  on  considère  que  dans  un  combat  naval,  par  suite  des 
dinicnsions  des  canons,  les  coups  seront  peu  nombreux,  qu'un  ou  deux  coups  suf- 
fîront  probablement  pour  décider  du  sort  d'un  vaisseau,  on  est  frappé  de  l'avan- 
tage que  présente  un  navire  qui  résiste  à  ces  premiers  coups  et  qui,  dans  l'in- 
tervalle, peut  en  porter  de  terribles.  Un  navire  à  éperon  ou  un  bélier  met  un 
temps,  relativement  considérable,  à  manœuvrer  et  à  préparer  son  choc,  temps 
pendant  lequel  il  peut  essuyer  un  feu  mortel. 

Ces  considérations,  qui  ont  été  entièrement  confirmées  par  les  expériences  dont 
on  vient  de  rendre  compte,  ont  décidé  l'Italie  à  faire  un  aussi  grand  pas  dans  ia 
voie  dispendieuse  de  la  construction  des  gros  cuirassés  et  de  leur  artillerie.  L'ami- 
ral Saint-Bon,  puis  son  successeur  l'amiral  Brin,  secondés  tous  deux  par  le  capi- 
taine Albini,  directeur  de  l'artillerie  navale,  y  sont  entrés  très  liardimenl  et  leurs 
eflorts  ont  été  couronnés  de  succès.  Le  Duilio,  déjà  lancé,  attend  son  armure 
d'acier  et  ses  deux  tourelles  munies  chacune  de  deux  canons  de  400  tonnes.  Le 
Dandolo,  son  compagnon  d'armes,  construit  dans  les  mêmes  conditions,  sera  lancé 
au  mois  de  juillet  1877,  et  l'Italie  pourra  alors  se  vanter  à  bon  droit  de  posséder 
les  deux  plus  puissants  cuirassés  du  monde.  Si  ces  deux  navires  ont  d'ailleurs  les 
qualités  nautiques  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  marcher  et  manœuvrer  facile- 
ment, ce  seront  deux  machines  de  guerre  terribles  pour  une  flotte  ennemie. 

Cette  lutte  entre  l'artillerie  et  la  cuirasse  continuera-t-elle  encore  et,  dans  ce 
cas,  pour  lequel  des  rivaux  seront  les  chances  de  l'-ivenir  ?  La  résistance  remar- 
({uable  des  plaques  du  Creusot  soutiendra  encore  quelque  temps  l'espoir  des  par- 
tisans des  épaisses  armures.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  plus  les  dimensions 
et  le  ()oids  des  cuirasses  augmentent,  plus  elles  nuisent  à  des  qualités  essentielles 
du  navire,  à  sa  mobilité  notamment,  et  plus  on  approche  de  la  limite  qu'on  ne 
pourra  plus  dépasser.  Déjà  des  cuirassés  ont  été  reconnus  peu  propres  à  la  naviga- 
tion et  même  ont  sombré,  comme  le  fameux  Monitor  américain  et   le  Captain, 

'  On  vient  de  lancer  à  Glasgow,  le  4  novembre  dernier,  le  Ndsofi,  qui  est  cons- 
truit diaprés  ces  nouveaux  principes.  Son  armure,  sans  être  supprimée  entiéremeni, 
est  de  beaucoup  réduite  :  elle  est  répartie  de  uinniére  à  diminuer  les  dimensions 
du  navire  et  à  augmenter  sa  vitesse  tout  en  lui  permettant  de  porter  une  puissante 
artillerie.  Le  pont  est  blindé  et  le  vaisseau  entièrement  construit  d*apres  le  sys- 
tème cellulaire,  c'est-à-dire  que  son  intérieur  est  une  série  de  compartiments 
éianches^  disposés  de  manière  à  le  rendre  moins  susceptible  d'être  coulé  par  des 
torpilles  ou  des  projectiles. 
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par  suite  des  dimensions  exagérées  de  leurs  armures.  Si,  d*un  autre  côté^  on  se 
reporte  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  canon  de  100  tonnes,  on  voit  que,  tan- 
dis que  les  constructions  navales  sont  limitées  dans  leurs  tentatives,  Tartillerie  a 
devant  elle  son  champ  de  progrès  pour  ainsi  dire  indéfmi.  Quelle  que  soit  la 
plaque  qu*on  lui  opposera,  elle  fera  sans  difficulté  un  canon  qui  la  réduira  en 
pièces.  On  peut  donc  affirmer  avec  certitude  aujourd'hui  que,  si  la  lutte  continue, 
ce  qui  est  probable,  le  dernier  mol  restera  toujours  au  canon. 

F.  DE  Gramdrt, 
chef  d'escadron  d'artillerie. 

^  Le  Duilio  et  le  Dandolo  doivent  recevoir  des  machines  ayant  la  force  nominale 
de  1,200  chevaux  et  pouvant  leur  imprimer  une  vitesse  de  16  nœuds  à  fheuie. 
Ils  sont  à  compartiments  étanches.  ont  une  double  quille  pour  diminuer  le  roulis, 
un  éperon  et  un  appareil  disposé  h  l'avant  pour  lancer  des  torpilles.  Ils  portent  de 
plus,  à  l'arrière,  dans  une  chambre  en  fer,  dont  une  partie  se  trouve  au-dessous 
de  la  ligne  de  flottaison,  une  chaloupe  à  torpille;  en  ouvrant  les  portes  de  cette 
chambre,  on  peut  mettre  à  flot  cette  chaloupe,  à  un  moment  donné  du  combat, 
et  la  lancer  sur  Tennemi.  {Times  du  25  novembre  1876.) 


SUR  LE  TÉLÉMÈTRE  LE  BOULENGÉ 

VInvalide  russe  du  6/18  novembre  1876,  n°  245,  décrit  comme  suit  diverses 
expériences  pratiques  faites  en  Russie  avec  cet  ingénieux  inslrumenl  dont  nous 
avons  déjà  entrenu  nos  lecteurs. 

Au  commcemcnl  de  Tannée  dernière  parurent  dans  VInvalide  russe  et   le 
Voenny  Sbornik  des  articles  au  sujet  du   télémètre  Le  Boulengé,  destiné  à  ta 
guerre,  et  basé  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  vitesse  de  la  lumière  et  celle  " 
du  son  provenant  d'une  même  cause. 

Si  l'on  prend  en  considération  que  la  décision  heureuse  de  cette  question  du 
télémètre  intéresse  au  plus  haut  degré  les  bataillons  de  chasseurs  ;  que  le  succès 
de  leurs  mouvements  et  de  leurs  feux  dépend  pour  ainsi  dire  complètement  de 
l'appréciation  exacte  et  rapide  des  distances,  l'on  concevra  aisément  que  l'inven- 
tion d'un  télémètre  qui  permet  de  mesurer  exactement  la  distance  d'après  la  fu- 
mée et  la  détonation,  ne  pouvait  certes  passer  inaperçue. 

Au  commencement  des  manœu  res  de  Télé  dernier,  un  exemplaire  du  télé- 
mètre Le  Boulengé  fut  commandé  pour  le  deuxième  bataillon  des  chasseurs  du 
général  Feld-Maréchal  prince  Barialinsky,  et  donné  pour  être  expérimenté  à  l'un 
des  commandants  de  compagnie.  Les  ex|)ériences  faites  avec  ce  télémètre,  pen- 
dant le  cours  des  tirs  et  des  exercices  de  détermination  des  distances,  ont  donné 
des  résultats  complètement  satisfaisants. 

Parlant  de  ces  données  favorables  au  télémètre  Le  Boulengé,  et  dans  le  but 
d'en  avoir  de  plus  précises,  il  a  été  nommé  dans  le  bataillon  une  commission  de 
deux  officiers,  avec  mission  d'examiner  minutieusement  cet  instrument,  en  l'es- 
sayant aux  dislances  de  600,  800,  1000  et  1200  pas,  cl  de  plus  à  une  distance 
non  mesurée  d'avance  < . 

La  commission  commença  par  poster  à  600  pas  un  chasseur  muni  de  20  car- 
touches sans  balle,  en  lui  donnant  Tordre  de  tirer  un  coup  après  chaque  signal. 
Les  dix  premiers  coups  furent  appréciés  par  Tun  des  officiers,  les  dix  suivants 
par  l'autre;  puis  pour  plus-de  précision,  chaque  appiécialion  de  la  distance  avec 
le  télémètre  se.  fit  par  les  deux  officiers  en  même  temps.  La  commission  éprouva 
ensuite  l'instrument  de  la  même  manière  aux  autres  distances. 

Le  résultat  de  ces  expériences  sont  consignés  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

'  Le  pas  russe  vaut  Qm^TO.  {Note  du  traducteur.) 
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TABLEAU   NO  4. 
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TABLEAU  NO  2. 
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Il  résulte  de  ces  tableaux  que  sur  100  coups,  74  ont  indiqué  la  distance  dans 
le  rayon  de  la  ligne  de  démarcation,  21  à  h)  limite  de  ce  rayon  el  5  seulement 
en  dehors  ^ 

Si  Ton  prend  en  considération  que  ces  expériences  ont  été  faites  par  des  ofli- 
ciers  qui  jusqu'alors  n*avaient  eu  aucune  occasion  d*employer  le  télémètre  Le 
Boulengé,  el  qui  pour  cette  raison  n'ont  acquis  que  vers  la  (in  un  peu  de  régula - 

*  Par  rayon  de  la  ligne  de  démarcation  Pauteur  entend  probablement  la  limite 
des  distances  correspondantes  à  chaque  gradin  de  la  hausse  ;  il  en  résulte  que 
toutes  les  distances  appréciées  dans  ce  rayon  ou  à  sa  limite  conduisent  à  un  ré- 
glage exact  de  la  hausse.  (Note  du  traducteur,) 
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rilé  dans  la  manière  de  s*en  servir;  que  ces  essais  ont  été  faits  avec  des  carton* 
ches  à  blanc,  n*ayant  pas  un  son  clair  et  distinct  comme  celui  des  carlouclies  à 
balles,  on  ne  peut  manquer  d'arrriver  à  la  conclusion  :  a  que  ces  expériences  ont 
parfaitement  justifié  le  but  de  guerre  du  télémètre  Le  Boulengé.  » 

Afin  d*en  faire  prendre  connaissance  au  personnel  moins  élevé  du  bataillon,  les 
instructeurs  des  compagnies,  et  les  meilleurs  chasseurs,  c'est-è-dire  ceux  dont  le 
coup  d'œil  est  le  plus  juste,  ont  assisté  aux  expériences. 

Tous,  ayant  fort  peu  de  conGance  dans  les  autres  télémètres,  comme  par  exem- 
ple celui  de  Gauthier,  suivirent  avec  un  grand  et  vif  intérêt  les  expérience^  du 
télémètre  Le  Boulengé,  puis  ils  l'accueillirent  avec  une  confiance  complète.  Cette 
confiance  des  chasseurs  qui  ont  assisté  aux  essais  se  reporta  suf  lo  reste  du  ba- 
taillon, et  se  manifesta  clairement  pendant  les  exercices  à  balles  qui  eurent  lieu 
par  la  suite. 

Lorsque  Testimation  de  la  distance  se  faisait  à  vue  d'œil,  il  arrivait  fréquem- 
ment que  les  chasseurs  ne  s'y  fiant  pas,  réglaient  leur  hausse  à  une  autre  dis- 
tance que  celle  commandée;  ici,  au  contraire,  pendant  les  exercices  à  cartouches 
chargées^  lorsque  les  distances  furent  déterminées  avec  le  télémètre  Le  Boulengé, 
la  vérification  des  hausses  employ<^s  démontra  que  tous,  jusqu'au  dernier,  avaient 
réglé  exactement  leur  hausse  à  la  dislance  correspondante  à  l'indication  du  télé- 
mètre. 

Les  autres  expériences  du  télémètre  Le  Boulengé  furent  faites  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

A  la  lisière  d'un  bois  furent  postés  di'ux  canons  avec  les  hommes  de  service, 
parmi  lesquels  un  officier,  deux  pointeurs  et  12  numéros  représentant  Tennemi. 
Les  hommes  de  service  étaient  représeiités  par  des  cibles  à  figures  posées  à  dis- 
tance l'une  de  l'autre,  afin  que  la  môme  balle  n'en  pût  traverser  deux. 

l>a  compagnie  au  complet  ayant  24  files  par  peloton  avec  10  sous-officiers  fut 
amenée  a  une  distance  non  mesurée  des  cibles  représentant  l'anillerie  ennemie. 
A  ce  moment,  deux  chasseurs  postés  aux  pièces  tirèrent  un  coup  de  chaque 
canon  puis  se  sauvèrent  derrière  les  abris.  Profilant  de  ces  deux  coups  le 
commandant  de  la  compagnie  mesura  avec  le  létémèlre  ta  distance  de  la  chaîne 
ennemie  et  commanda  la  hausse  d'après  cette  indication  ;  la  compagnie  ouvrit 
alors  un  feu  précipité  pendant  la  durée  d'une  minute,  et  pendant  cette  minute  il 
fut  tiré  293  balles,  soit  2,7  balles  par  homme  :  48  coups  portèrent,  et  chacune 
des  cibles  fut  percée  de  2  à  4  balles  Les  coups  étaient  répartis  très  uniformément 
dans  les  cibles. 

Celle  disposition  égale  des  coups  a  tout  d'abord  démontré  même  avant  le  mesu- 
rage,  que  l'indication  du  télémètre  était  juste.  Il  a  été  trouvé  ensuite  par  un  me- 
surage  précis  que  la  distance  donnée  par  le  lélémétre  ne  différait  de  la  distance 
réelle  que  de  14  pas  ;  dans  celte  expérience  de  guerre,  le  télémètre  a  indiqué  950 
pas,  tandis  qu'en  réalité  il  y  en  avait  936. 

En  comparant  les  résulats  obtenus  dans  les  expériences  de  la  commission,  avec 
ceux  que  l'on  obtint  ensuite  dans  les  exercices  à  balles,  simulant  des  cas  de 
guerre,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  reconnaître  Tutilité  pendant  la  guerre  du 
télémètre  Le  Boulengé. 

Si  l'on  considère  en  outre  son  petit  volume  comparable  h  celui  du  sifflet  ordi- 
naire de  chasseurs,  la  simplicité  de  sa  construction,  la  garantie  de  sa  durée,  son 
prix  minime  et  la  facilité  d'apprendre  à  s'en  servir,  il  est  impossible  de  ne  pas  dé- 
sirer son  adoption  pour  les  bataillons  de  chasseurs.  Son  effet  principal  sera  u  de 
paralyser  les  efforls  de  l'ennemi  au  commencement  de  la  bataille,  alors  qu'il  est 
encore  facile  de  distinguer  chaque  coup  de  canon,  et  possible  par  conséquent  de 
mesurer  avec  le  télémètre  Le  Boulengé  la  distance  exacte  à  laquelle  se  trouve 
l'adversaire.  » 

Skernéviizi,  2  novembre  1876.  (Signé)  N.  db  C. 
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CIRCULAIRES 


La  Commission  dont  nous  avons  parlé  dernièrement,  chargée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  colonel  Sigfried,  de  préaviser  sur  la  question  des  formulaires,  a 
reçu,  pour  ses  travaux,  te  programme  suivant  : 

La  commission  dont  il  s*agil  a  pour  mission  de  soumettre  à  un  examen  appro- 
fondi tous  les  formulaires  en  usage  dans  Tadminislration  militaire  fédérale  ou  dans 
les  dicaslères  de  celle  -ci  et  de  faire  des  propositions  en  conséquence  au  Déparle- 
ment militaire  fédéral. 

Dans  ce  but,  elle  se  fera  remettre  par  les  dicastères  sous  les  ordres  du  Dépar- 
tement militaire  fédéral  et  par  la  Chancellerie  mihiaire  fédérale  tous  les  formu- 
laires actuellement  en  usage  ou  dont  Tinuoduction  est  probable,  accompagnés 
d'un  état  détaillé  de  ces  formulaires.  11  est  compris  dans  ces  derniers,  aussi  bien 
ceux  en  usage  dans  les  troupes  que  ceux  qui  servent  à  l'administration  en  temps 
de  paix. 

L'examen  de  la  commission  et  ses  propositions  comprendront  spécialement  : 

1 .  La  question  de  savoir  quels  sont  les  formulaires  à  conserver  et  ceux  à 
éliminer.  * 

2.  Le  format  de  chaque  formulaire. 

3.  La  distribution  (rubriques)  des  formulaires. 

4.  La  nuance  et,  suivant  les  cas,  la  qualité  du  papier. 
S    L'approvisionnement  en  formulaires. 

Il  est  en  outre  donné  les  directions  générales  suivantes  : 

Ad,  i.  Il  est  h  désirer  que  le  nombre  des  formulaires  soit  aussi  limité  que 
possible  et  il  ne  sera  dès  lors  conservé  aucun  formulaire  qui  ne  soit  pas  absolu- 
ment nécessaire  ;  on  réunira  ensuite  si  possible  en  un  seul  formulaire,  ceux  ayant 
le  même  but  et  servant  aux  divers,  dicaslères  de  l'administration. 

On  établira  un  tableau,  par  ordre  de  matière,  de  tous  les  formulaires  dont  \e 
maintien  est  proposé.  La  commission  mentionnera  s'il  y  a  lieu  d'introduire  une 
numérotation  générale  des  formulaires. 

Ad.  2.  On  établira  un  format-type  pour  les  formulaires  et  on  indiquera  pur 
chacun  d'eux  s'ils  doivent  avoir  1,  */ii  V*»  Vg*  ^^^-  *^^  format-type. 

En  fixant  le  format,  on  aura  égard  â  l'espace  disponible  des  caisses  de  bureau 
de  campagne,  dos  gibernes  de  fourrier,  des  dossiers  ordinaires  des  actes,  etc. 

Les  formulaires  à  l'usage  des  troupes  doivent  être  d'un  format  aussi  réduit  que 
possible. 

Ad  3  Les  litres  dos  rubriques  doivent  être  d*un  système  aussi  uniforme  que 
possible  et  l'ordre  des  rubriques  doit  être  le  pjéme  |x>ur  faciliter  le  transport  d'un 
formulaire  sur  un  autre. 

On  examinera  si  les  rubriques  doivent  être  numérotées  et  si  les  formulaires 
doivent  être  paginés. 

Ad.  4.  Là  oiî  il  sera  utile  de  faciliter  la  distinction,  on  choisira,  soit  pr  ordre 
d'armes  ou  de  matière,  un  papier  de  différentes  C'Ouleurs  qui  sera  fixé  une  fois 
pour  toutes. 

On  mentionnera  les  cas  où,  sans  nuire  au  but  et  pour  faire  des  économies,  on 
peut  employer  des -sortes  de  papier  de  qualité  inférieure. 

Ad.  5.  La  commission  proposera  le  chiffre  des  formulaires  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée  en  cas  de  mobilisation  et  fixera  où  et  de  quelle 
manière  ces  formulaires  doivent  être  tenus  disponibles  et  paquetés,  afin  qu^ils 
soient  immédiatement  à  la  disposition  des  troupes  à  chaque  mise  sur  pied. 

Knfîn  la  commission  fera  des  propositions  : 

Sur  le  format  et  le  litre  dos  tôles  de  lettres  ; 

Sur  le  formai  et  t'adresse  imprimée  et  \f^  enveloppes  ; 

Sur  les  carions  pour  réunir  et  conserver  les  actes  et  formulaires; 
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Sur  les  changements  qu'il  pourrait  paraître  désirable  d'apporter  à  la  disposition 
des  caisses  de  campagne,  des  gibernes  de  fourriers,  etc. 
Berne,  le  22  septembre  1876. 

Département  militaire  fédéral. 


La  section  technique  de  radmiaistratioo  du  matériel  de  ffuerre  fédéral  vient 
d*émettre  les  circulaires  ci -après,  concernant  les  modèles  d'habillement  : 

Aux  autorités  militaires  des  cantons. 

Berne,  le  18  décembre  1876. 

Par  ordre  du  Département  militaire  fédéral,  nous  vous  adressons  ce  jour  les  ef- 
fets d'habillement  militaire,  ordoimance  1876,  qui  ont  été  approuvés  par  le  Conseil 
fédéral  dans  sa  séance  du  25  août  1876. 

i    Tunique  à  col  droit  pour  les  troupes  à  pied,  excepté  l'artillerie. 

2.  Tunique  à  col  rabattu  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie. 

3.  Manteau  pour  troupes  montées. 
4   Capote  pour  troupes  à  pied. 

5.  Veste  &  manches  pour  armes  spéciales. 

6.  Pantalons  pour  troupes  à  pied. 

Le  type  normal  pour  pantalons  des  troupes  montées  n'a  pas  encore  pu  être  fixé 
jusqu'à  présent,  mais  il  le  sera  phi  s  tard. 

Les  échantillons- types  que  vous  recevez  aujourd'hui  ont  pdlir  but  de  vous  fixer 
sur  la  coupe  et  le  détail  de  confection  et  de  couture,  tandis  que  nos  prescriptions 
du  mois  d  août  1875  continuent  de  rester  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  l'étoffé. 

Pour  votre  gouverne,  nous  joignons  à  la  présente  quelques  exemplaires  des  dé- 
tails de  confection  avec  un  tableau  de  mesures  pour  les  articles  numéros  1  à  5. 
Les  m^mes  détails  concernant  les  pantalons  des  troupes  à  pied  suivront  prochaine- 
ment. Nous  espérons  de  même  pouvoir  vous  envoyer  dans  le  courant  d'une  des 
premières  semaines  les  patrons  en  carton  d*un  numéro  de  grandeur  de  chaque  es- 
pèce d'habillement  mentionné  ci-haut. 

Nous  vous  invitons  à  vous  eu  tenir  strictement  à  la  nouvelle  ordonnance  pour 
vos  futures  ac(^uisitions,  après  la  réception  de  ces  échantillons-types.  Vous  voudrez 
bien  de  plus  faire  établir  un  inventaire  de  tous  les  effets  d'équipements  à  l'an- 
cienne ordonnance,  indiqués  dans  la  liste  incluse,  à  Texception  toutefois  des  pan- 
talons pour  troupes  montées.  Les  approvisionnements  de  sachets  de  propreté  et  de 
havre-sacs  de  l'homme  qui  ne  sont  point  conformes  à  l'ordonnance  du  dO  septem- 
bre 1875  doivent  être  compris  dans  cet  inventaire. 

Nous  vous  prions  de  nous  adresser  un  exemplaire  de  cet  inventaire  jusqu'au  15 
janvier  1877  au  plus  tard. 

Pour  les  premières  écoles  de  Tannée  1877  on  se  servira  des  approvisionnements 
à  l'ancienne  ordonnance,  de  sorte  qu'en  1878  il  ne  sera  plus  remis  que  des  équi- 
pements à  l'ordonnance  1875-76. 

Avec  toute  considération, 

Administration  du  matériel  de  guerre  fédé(*al, 
Le  chef  de  la  section  technique^  A.  Gressly. 


Détails  de  confection  des  effets  d'habillement  militaire  approuvés  pvr  le 

Conseil  fédéral,  le  25  août  i816, 

A.  Mesures.  —  Les  effets  d'habillement  à  conserver  en  dépôt  doivent  être  con- 
fectionnés suivant  les  mesures  ci -après.  Outre  les  numéros  indiqués,  on  confec- 
tionnera encore  quelques  effets  de  dimensions  et  proportions  exceptionnelles,  afin 
d'en  avoir  pour  chaque  taille  et  de  chaque  espèce  lors  de  l'habillement. 
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Mesures  en  centimètres. 
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48 

«- 

121 

84 

46 

82 

44 

7 

IV. 

46 

—m 

117 

82 

45 

80 

43 

4 

V. 

45 

— 

113 

80 

44 

78 

42 

1 

Vestes  &  manches 

pour 
armes  spéciales. 


I. 

52 

48 

75 

87 

46 

85 

44 

2 

II. 

50 

47 

73 

85 

45 

83 

43 

4 

m. 

48 

45 

68 

83 

43 

80 

42 

7 

IV. 

46 

43 

65 

80 

42 

78 

^K 

4 

V. 

44 

41 

60 

76 

41 

75 

40 

1 

3 

•y 

12 

7 
3 


3 
7 
12 
i 
3 


B.  Description.  —  Tous  les  effets  d'habillement  militaire  doivent  être  doublés 
en  bonne  toile  de  coton  grise,  les  tuniques  entièrement,  \e*  capotes  et  les  man- 
teaux de  cavalerie  dans  Fa  moitié  supérieure  du  corps  jusqu'à  0''^  au-dessous  du 
dernier  bouton  ;  les  vestes  à  manche  ne  seront  doublées  que  devant  et  jusque  sous 
les  bras;  la  doublure  descendra  verticalement  au  milieu,  de  manière  à  ce  que  la 
couture  de  la  patte  puisse  encore  être  prise  dans  la  doublure. 

Les  tuniques,  manteaux  de  cavalerie  et  capotes  doivent  être  pourvus  sur  le  de- 
vant depuis  l'aisselle  jusqu'à  4  centimètres  au-dessous  du  dernier  bouton,  d'une 
doublure  intérieure  en  forte  toile  ;  on  ajoutera  en  outre,  sous  les  deux  rangs  de 
boutons,  entre  le  drap  et  la  doublure  en  toile»  une*  bande  de  bonne  toile  de  coton 
pour  consolider  les  boutons.  Tous  les  devants,  à  partir  du  crochet  du  col  et  sur 
toute  leur  longueur  jusqu'à  Qcm  au-dessous  de  la  dernière  boutonnière,  ainsi  que 
tous  les  cols,  seront  pourvus  d'un  bon  liseré  (passement)  cousu  à  la  doublure  en 
toile,  et  fixé  dans  la  couture  du  col  pour  empêcher  le  col  et  les  devants  de  s'éti- 
rer. Ce  liseré  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  la  solidité  du  travail. 
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Les  cols  rabattus  doivent  être  doublés  en  bonne  toile  ;  la  partie  de  ces  cols 
qui  reste  droite  ainsi  que  la  partie  qui  les  recouvre  doivent  être  piquées  séparé- 
ment. 

Les  cols  droits  des  tuniques  et  des  vestes  à  manches  seront  également  doublés 
en  toile  de  chaque  côté  ;  les  deux  parties  seront  chacune  légèrement  piquées  et 
fixées  sur  toute  leur  longueur  à  la  couture  du  col. 

Le  col  supérieur  des  capotes  et  des  manteaux  de  cavalerie  doit  être  d'une  seule 
pièce  et  non  de  pièces  rapportées.  La  garniture  doit  être  cousue  sur  le  col,  afin 
qu'on  puisse  facilement  la  remplacer. 

Le  bord  des  devants  des  capotes  et  des  manteaux  de  cavalerie  doit  être  passe- 
poilé  depuis  le  crochet  du  col  jusqu*au  bas  avec  la  garniture  intérieure  en  drap  et 
derrière  le  passepoil  il  doit  être  piqué  ou  cousu  d'outre  en  outre. 

Les  boutonnières  de  devant  des  tuniques,  capotes  et  manteaux  de  cavalerie  doi- 
vent être  faites  en  drap  boutonnières  en  drap),  à  l'exception  de  la  dernière  qui  se 
trouve  dans  la  couture  en  travers.  La  boutonnière  supérieure  doit  être  placée  de 
2  1/2  à  3cin  du  bord  supérieur  et  toutes  de  1  1/2  à  2cin  du  bord  de  devant  Toutes 
les  autres  boutonnières  de  tous  les  efiets  d'habillement  militaire  doivent  être  cou- 
sues avec  soin. 

F^es  pattes  d'épaule,  les  martingales  et  les  pattes  de  poche  des  capotes  et  des 
manteaux  de  cavalerie  doivent  être  remployées,  pi(]uées  sur  tout  le  bord  ou  cou- 
sues au  travers.  11  en  doit  être  de  même  ues  martingales  de  toutes  les  tuniques  et 
vestes  à  manches.  Les  martingales  doivent  être  garnies  en  bonne  peau  de  veau 
dans  toute  leur  longueur  jusque  sous  l^es  boutons  de  devant.  Les  martingales  des 
tuniques  de  l'inlanterie,  des  capotes  et  des  manteaux  de  cavalerie  doivent  être 
garnies  d'une  bande  de  bonne  doublure  de  coton  ou  de  toile  entre  le  drap. 

Toutes  les  poches  intérieures  de  devant  doivent  être  cousues  sur  la  doublure, 
ouvertes  horizontalement  dans  le  haut  et  être  assez  grandes  pour  contenir  Je  livret 
de  service.  Le  bas  de  la  poche  ne  doit  pas  descendre  à  plus  de  A^&cm  du  dernier 
bouton  afin  qu'il  y  ait  sumsamiiientde  place  pour  le  ceinturon  entre  le  bouton  et 
la  poche.  Les  poches  doivent  être  placées  aussi  en  avant  que  possible  pour  ne  pas 
gêner  sous  l'aisselle  et  pour  ne  pas  empêcher  l'élargissement  de  l'habit  en  cas  de 
besoin. 

Les  poches  de  derrière  des  capotes  et  des  manteaux  doivent  être  dirigées  en 
avant.  On  ne  devra  plus  faire  de  poches  dites  de  charpectiers. 

L'ouverture  des  poches  de  derrière  des  tuniques  à  col  rabattu  doit  être  à  Tinlé- 
rieur  et  celle  des  tuniques  à  col  droit  à  l'extérieur  sous  les  pattes  de  poche.  Les 
poches  elles-mêmes  doivent  être  aussi  larges  et  aussi  grandes  que  possible. 

Toutes  les  poches  des  vestes  à  manches  doivent  être  cousues  a'outre  en  outre 
avec  l'étofie  et  la  doublure.  Les  deux  poches  inférieures  doivent  être  aussi  grandes 
que  possible  et  celles  du  haut  assez  grandes  pour  y  placer  le  livretxde  service. 

Les  poches  de  pantalons  des  troupes  à  pied  doivent  être  placées  sur  le  devant. 
La  partie  supérieure  de  l'ouverture  des  poches  doit  être  pourvue  d'un  fort  liseré 
(passement)  et  la  partie  inférieure  d'une  bande  de  bonne  toile  de  coton  de  4<^n*  de 
larffeur  et  cousue  solidement  depuis  le  haut  jusqu'à  4cni  au-dessous  de  Touverture 
de  la  poche.  Cette  bande  doit  être  prise  dans  la  couture  et  les  poches  cousues 
d'outre  en  outre  dans  le  haut  et  dans  le  bas.  Le  haut  et  le  bas  de  l'ouverture  des 
poches  doivent  être  garnis  d'une  bande  de  même  drap,  de  4  à  5<*ni  de  large,  placée 
suivant  le  sens  du  drap  Le  bord  de  la  braguette  doit  être  garni  jusqu'à  Ta  couture 
d'un  morceau  de  même  doublure  à  3cin  au-dessus  du  point  où  la  pattelette  est  ar- 
rêtée et  cousu  avec  les  i  coutures.  Le  fond  des  pantalons  doit  également  être  garni 
d'une  même  doublure. 

La  ceinture  doit  être  doublée  en  bonne  toile  depuis  la  coulure  remployée  du 
haut  jusqu'au-dessous  de  la  coulure  à  laquelTe  elle  sera  fixée  elle-même  ou  au- 
dessous  ae  laquelle  elle  devra  être  cousue  d'outre  en  outre  au  moyen  de  la  machine 
à  coudre  afin  Qu'elle  soit  solidement  fixée  ainsi  que  les  boucles  et  les  boutons.  Le 
haut  des  pantalons  doit  être  garni  intérieurement  d'un  morceau  de  toile  ou  de 
bonne  doublure,  placé  entre  la  doublure  et  le  drap.  La  martingale  sera  cousue  au 
travers  des  doublures  et  de  l'étofl'e.  On  ne  pourra  se  servir  que  de  bons  boutons 
en  corne  pour  tous  les  pantalons. 

Toutes  les  parties  peuvent  être  faites  à  la  main  ou  à  la  machine  à  coudre,  mais 
on  ne  devra  se  servir  que  de  bon  fil  de  lin,  de  bonne  filoselle  ou  de  bonne  soie  à 
coudre  .  Pour  le  contrôle  fédéral  de  Vhabillement  :  J   Ebnst. 
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A  MM.  les  divisionnaires  et  chefs  alarmes. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  cantons  ont  reçu  les  modèles 
d'habillement  (sus-indiqués)  et  qu'ils  doivent  les  tenir  en  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  commandants  d'écoles  pour  comparaison  avec  les  effets  des  troupes  ;  cela 
pour  autant  qie  ces  écoles  ont  lieu  au  chef-lieu  du  canton. 

Les  dépôts  de  Biére^  Brugg,  Hérisau,  Thoune  et  Winterthour  seront  munis,  dans 
le  même  but  d'un  assortiment  de  ces  modèles. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Dimanche  17  décembre,  à  Zurich,  la  salle  du  Grand  Conseil  était  resplendissante 
d'uniformes  ;  300  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  de  la  Vl«  division 
étaient  réunis  pour  fêter  le  50^  anniversaire  d'entrée  au  service  du  colonel  Egloff, 
leur  divisionnaire  ;  d'autres  officiers  s'étaient  joints  à  leurs  camarades. 

C'est  M.  le  colonel-hriffadier  Bindschaedler  qui  a  ouvert  la  séance  en  rappelant 
la  carrière  militaire  de  1  excellent  chef,  auquel  il  remit  au  nom  de  tous  un  ma- 
gnifique sabre  d'honneur.  Le  colonel-divisionnaire  EgloCf  remercia  ;  il  exprima  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouvait  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des  nouvel- 
les institutions  fédérales  ;  il  s'était  demandé  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de 
confier  eade  nouvelles  mains  tout  l'entrain  de  celte  organisation  ;  le  sentiment  qu'il 
pouvait  encore  rendre  des  services  à  la  patrie  l'a  dominé  ;  il  ne  le  regrette  pas, 
puisqu'il  se  trouve  placé  à  la  tôle  d'une  division  si  importante  par  le  milieu  social 
de  son  recrutement  et  qui  possède  un  corps  d'officiers  dont  les  travaux  privés  sont 
dignes  d'éloges.  Il  fait  des  vœux  pour  le  développement  de  la  nouvelle  organisa- 
tion militaire  et  s'y  emploiera  de  toutes  ses  forces. 

Il  y  eut  ensuite  corlége  pour  se  rendre  à  la  Schutzenhaus,  au  Sihlhœlzli,  où  le 
banquet  fut  animé  de  toasts  portés  par  M.  le  colonel  Kunzli,  le  général  Herzog,  le 
colonel  Ziegler,  etc.  Des  vers  humoristiques,  sur  l'expédition  suisse  en  Bulgarie 
valurent  de  chaleureux  bravos  à  l'auteur,  capitaine  Attenhofer.       {Nouvellisie.) 

On  écrit  de  Berne  à  la  Gazette  de  Lausanne  du  19  décembre  : 
ff  Au  rismie  de  faire  rire  à  mes  dépens,  je  reviens  sur  la  question  de  l'occupa- 
tion de  la  Bulgarie  par  les  troupes  suisses  ;  après  tout,  (]uand  tous  les  jour- 
naux d'Europe  discutent  celte  plaisantçrie  avec  un  sérieux  impepturbable,  il  lae 
sera  bien  permis  d'en  dire  deux  mots.  On  prétend  ici  que  la  paternité  de  cette  idée 
appartiendrait  au  cabinet  italien  et  lui  serait  venue  alors  qu'il  semblait  encore 
s  intéresser  à  la  question  d'Orient  ;  on  ajoute  môme  que  la  légation  suisse  à  Rome 
aurait  écrit  dans  ce  sens  au  Conseil  fédéral.  Celui-ci  n'a  du  resie  reçu  à  cet  égard 
d'autre  communication  ou  renseignement  que  ceux  des  journaux  » 


M.  le  colonel-divisionnaire  Aubert  ayanl  demandé  sa  démission  comme  com- 
mandant de  la  li**^  division  d'armée,  le  Conseil  fédéral  la  lui  a  accordée,  pour  le 
l^i*  janvier,  avec  remcrcîmenls  pour  les  services  rendus,  el  il  a  chargé  M.  le  colo- 
nel-brigadier Favre,  de  Genève^  du  commandement  intérimaire  de  la  dite  divisioo. 


Le  comité  do  la  section  vandoisc  de  la  Société  fédérale  des  officiers  a  choisi 
comme  sujets  de  concours  pour  col  hiver  : 

4^  Récit  au  point  du  vue  hislorique,  lopographi(|no,  lactique  et  critique  d\inc 
l)alaille  ou  d*un  combat  auquel  aient  pris  part  dos  troupes  snissos.  (Elude  d*liis- 
loire  militaire.) 

2?  Quelle  est  la  tactique  acluelle  de  rinfanterie  vis-à-vis  do  rarlillerie  cl  vice- 
versa  ? 

Tous  les  officiers  faisant  partie  de  la  section  vaudoise  sont  admis  h  concourir. 

Les  mémoires  devront  élro  envoyés  avant  le  15  avril  1877,  au  président  de  la 
section,  M.  le  major  Muret,  à  Morges.  Une  somme  de  cent  francs  sera  mise  à  1^ 
disposition  du  jury  pour  prix. 

LAUSANNK.   IMPRIMGHIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,   3. 


Supplément  à  là  Revue  militaire  misse. 


Ti^TOTiT 


DU 


DÉPARTEMENT  MILITAIRE  FÉDÉRAL 


SUR 


Introduction. 

Dans  la  prévision  que  la  nouvelle  organisation  militaire  entre- 
rait en  vigueur  au  commencement  de  Tannée  1875,  on  s'est  occupé, 
immédiatement  api'ès  qu'elle  eut  été  adoptée  par  les  Chambres  fé- 
dérales le  13  novembre  1874,  des  travaux  préparatoires  qui  devaient 
servir  de  base  à  sa  mise  à  exécution.  L'activité  qui  a  été  déployée 
dans  les  diverses  subdivisions  de  l'administration,  dont  les  rapports 
spéciaux  sont  joints  aux  actes,  a  permis  de  terminer  assez  à  temps 
ces  travaux  préparatoires  pour  commencer  à  mettre  la  nouvelle 
organisation  à  exécution,  dès  l'expiration  du  délai  fixé  au  19  février 
1875  pour  l'exercice  du  droit  de  référendum.  Le  tableau  des  ar- 
rêtés rendus  par  les  autorités  fédérales  démontre  le  mieux  l'étendue 
des  mesures  d'organisation. 

1 


2 

La  période  de  transition  entre  Tancien  et  le  nouvel  ordre  de 
choses  a  été  relativement  facile  et  n'a  pas  donné  lieu  à  une  per- 
turbation proprement  dite,  mais  nous  devona  reconnaître  que,  de 
toute  part,  il  a  été  fait  preuve  de  bonne  volonté  et  que  la  persé- 
vérance des  organes  fédéraux  et  cantonaux  y  a  considérablement 
contribué. 


I.  Exécution  de  Torganisation  militaire. 
1.  Lois,  ordonnances^  instructions*  et  règlements. 

a.  Adoptés. 

Far  V  Assemblée  fédérale. 

Arrêté  fédéral  sur  Tindemnité  d^équipement  à  payer  aux  Can- 
tons €ft  ^ur  la  création  d^une  réserve  d*habillemont,  du  19  mars 
1875. 

Arrêté  fédéral  concernant  la  formation  d^un  4^  bataillon  d'in- 
fanterie dans  le  Canton  des  Grisons,  du  20  mars  1875. 

Arrêté  fédéral  concernant  la  réduction  du  nombre  des  batail- 
lons d'infanterie  du  Canton  du  Tessin,  dn  1*'  juillet  1875. 

Par  le  Conseil  fédércA. 

Ordonnance  sur  les  transports  militaires  par  les  chemins  de  fer, 
du  11  janvier  1875. 

Ordonnance  sur  le  harnachement  du  cheval  de  cavalerie,  avec 
planches,  du  3  février  1875. 

Arrêté  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  troupes  appelées 
au  service  fédéral  actif,  du  5  mars  1875. 

Ordonnance  concernant  la  division  territoriale  et  le  numérotage 
des  unités  de  troupes,  du  15  mars  1875. 

Ordonnance  concernant  la  formation  des  nouveaux  corps  de 
troupes  et  la  tenue  des  contrôles  militaires,  du  31  mars  1875. 

Règlement  sur  Thabillement,  Téquipement  et  Tarmement,  avec 
planches,  I'*  partie,  du  24  mai  1875. 

Arrêté  fédéral  complétant  Tordonnance  sur  la  division  terri- 
toriale (guides),  etc.,  du  28  mai  1875. 


Règlement  sar  le  recrutement,  Tinstmction  et  Téquipement  des 
trompettes,  du  31  mai  1875. 

Instruction  pour  les  contrôleurs  d'armes  des  divisions ,  du 
2  juillet  1875. 

Arrêté  sur  l'indemnité  d'équipement  à  payer  anx  officiers  et 
aux  sous -officiers,  du  6  août  1875. 

Prix  courant  des  effets  d'armement  et  d'équipement,  du  3  août 
1875.  '^ 

Ordonnance  concernant  l'incorporation  des  soldats  du  train  et 
la  répartition  de  l'équipement  de  corps  aux  bataillons  de  carabiniers, 
du  13  septembre  1875. 

Instructions  sur  le  recrutement  de  l'année  1876  (circulaire), 
du  13  septembre  1875. 

Règlement  pour  les  examens  scolaires  des  recrues  et  les  écoles 
complémentaires,  du  28  septembre  1875. 

Instruction  sur  la  visite  sanitaire  et  la  réforme  des  hommes 
astreints  au  service  militaire,  du  22  septembre  1875. 

Prescriptions  et  planches  concernant  le  havre-sac  des  troupes 
à  pied  et  le  sachet  de  propreté  de  la  troupe,  du  30  septembre  1875. 

Déclaration  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Gouvernement  de 
l'Empire  allemand  concernant  l'exemption  réciproque  du  service 
militaire,  du  11  et  du  28  octobre  1875. 

Ordonnance  sur  le  port  de  l'uniforme,  etc.,  en  dehors  du  temps 
de  service,  du  29  octobre  1875. 

Arrêté  sur  la  dissolution  dh  l'ancienne  armée  et  sur  l'entrée 
en  vigueur  de  la  nouvelle  formation  des  corps,  du  8  novembre 
1875. 

Arrêté  concernant  l'organisation  de  la  landwehr,  du  8  no- 
vembre 1875. 

Arrêté  concernant  la  répartition  des  8  batteries  de  campagne 
de  la  landwehr  et  des  15  compagnies  de  position,  du  10  novembre 
1875.  . 

Règlement  sur  le  service  de  santé  (personnel  médical)  de  Tar- 
mée  fédérale,  du  7   décembre  1875. 

Arrêté  approuvant  l'ordonnance  du  Oouvernement  du  Canton 
d'Argovie  sur  la  division  militaire  du  Canton,  du  2  juillet,  et  décret 
concernant  l'exécution  de  la  nouvelle  organisation  militaire,  du 
24  août  1875. 


Arrêté  approuvant  TordonnaBce  da  Gouvernement  du  Canton 
de  Bàle-Oampagne  sur  l'administration  militaire,  la  mise  des  troupes 
sur  pied  et  la  division  militaire  du  Canton,  du  24  juillet  1875. 

Arrêté  approuvant  Tordonnance  rendue  le  9  novembre  1875 
par  le  Conseil  exécutif  du  Canton  d'Uri  sur  Texécution  de  l'orga- 
nisation militaire  fédérale. 

^  Par  le  Département  militaire. 

Règlement  sur  le  service  de  médecins  de  place,  du  2  mars  1875. 

Ordre  général  pour  Inorganisation  des  corps  de  troupes ,  du 
25  août  1875. 

Instruction  sur  le  tir  et  Testimation  des  distances,  du  7  avril 
1875. 

Instruction  sur  Técole  de  gymnastique,  de  1875. 

Instruction  sur  la  connaissance  du  terrain,  la  cartographie  et 
les  reconnaissances,  de  1875. 

Récapitulation  des  résultats  de  tir  en  1874. 

Manuel  pour  les  sous-officiers  et  soldats  de  Tartillerie,  de  1875. 

Prescriptions  et  planches  sur  la  buffleterie  faisant  partie  de 
Téquipement  personnel,  du  22  juillet  1875. 

Prescriptions  modifiant  le  sabre  et  le  sabre-scie,  du  22  juillet 
1875. 

Prescriptions  et  planches  de  la  coiffure  militaire,  du  12  août 
1875. 

Prescriptions  sur  la  qualité  et  Texamen  des  draps  militairei^. 
du  19  août  1875. 

b.  En  projet  ou  à  l'étude. 

Loi  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire. 

Ordonnance  sur  le  passage  des  officiers  dans  la  landwehr  et 
sur  leur  licenciement  du  service. 

Règlement  d'administration  pour  les  troupes  fédérales. 

Etat  militaire  fédéral. 

Etat  des  communes  suisses  avec  indication  spéciale  de  leur 
répartition  dans  les  différents  arrondissements  de  division,  de  recrute- 
ment et  de  section. 

Loi  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  .fédérales 


Ordonnance  sur  Torganisation  de  Tétat-major  de  Tarmée. 

Manuel  pour  les  compagnies  d^artificiers. 

Ordonnance  sur  les  bouches  à  feu  de  15***  et  sur  leurs  mu- 
nitions. 

Ordonnance  sur  les  affûts  de  position  de  8,  10  et  15®°*. 

Ordonnance  sur  le  fourgon  d'état -major. 

Ordonnance  sur  le  chariot  à  station  télégraphique. 

2.  Division  territoriale. 

La  division  militaire  du  territoire  de  la  Confédération  était  un 
des  travaux  préliminaires  les  plus  urgents  pour  mettre  la  nouvelle 
loi  militaire  à  exécution,  parce  que  c^était  sur  cette  division  terri- 
toriale que  la  formation  des  nouveaux  corps  de  troupes  et  la  ré- 
partition des  cours  d'instruction  de  cette  année  devaient   se  baser. 

Nous  avions  déjà  fixé,  le  16  novembre  1874,  les  arrondisse- 
ments de  division,  et  nous  avons  invité  les  Cantons  à  nous  transmettre 
leurs  propositions  pour  la  formation  des  arrondissements  de  recru- 
tement des  bataillons  d'infanterie.  Ces  propositions  obt  été  en  général 
peu  modifiées,  ensorte  que  nous  avons  pu  fixer  la  division  territoriale, 
le  15  mars  1875. 

Suivant  cette  répartition,  les  arrondissements  de  division  com- 
prennent les  territoires  suivante  : 

I.  Arrondissement  :  Les  Cantons  de  Vaud ,  Genève  et  le  Bas- 

Valais. 

IL  >  Les  Cantons   de   Fribourg,   Neuch&tel   et 

le  Jura  bernois. 

III.  »  Berne,  sans  le  Jura  et  sans   les  districts 

de  Wangen ,  Trachselwald  et  Signau 
et  quelques  communes  du  district  de 
Berthoud. 

IV.  »  Du  Canton  de  Berne,  les  districts  et  les 

communes  ci-dessus  mentionnés  plus  les 
Cantons  de  Lucerne ,  Unterwalden  et 
Zoug. 

V.  >  Les  Cantons  de  Soleure,  Bâle- Ville,  B&le- 

Campagne  et  Argovie. 

VI.  d  Les  Cantons  de  Scbaffhouse  et  de  Zurich 

et  du  Canton  de  Schwyz  les  district,  de 
March,  Ëinsiedeln  '  et  HQfe. 


VIL  Arrondissement:  Les  Cantons  de  Thnrgovie,  St-6ali  et  les 

deux  AppenzelL 

VIII.  >  Les   Cantons  de  Glaris,  Uri,  Grisons  et 

Tessin  ;    du     Canton    de  Schwyz,   lei^ 
.    districts  de  Schwyz,  Gersau   et  Kûss- 
nacht  ;  du  Canton  du  Valais,  le  Haut- 
Valais. 

L*étendue  des  arrondissements  de  recrutement  varie,  suivant 
la  latitude  laissée  par  la  loi  (art.  19),  entre  ceux  qui  fournissent 
1  bataillon  et  ceux  qui  en  fournissent  deux  et  troiSk 

Les  arrondissements  sont  divisés  en  arrondissements  de  recini- 
tement  de 


1  Bat. 

2  Bat. 

8  Bat. 

Total. 

I.  Arrondissement  de  division 

2 

1 

3 

6 

IL 

» 

5 

2 

1 

8 

III. 

» 

12 

...1.. 

— 

12 

IV. 

» 

12 

~~ 

12 

V.               * 

» 

6 

2 

1 

9 

VI.               »               > 

» 

4 

4 

■i— 

8 

VIL 

» 

1 

4 

1 

6 

VUL              \* 

» 

12 

— 

— 

12 

Total     54  13  6  73 

Les  arrondissements  de  trois  bataillons  forment  ensemble  un 
arrondissement  de  régiment.  Une  seule  exception  est  faite  p^ir 
l'arrondissement  de  Rorschach-Wyl  qui  fournit  ses  cleux  bataillons 
à  deux  régiments  différents. 

Les  arrondissements  de  division  de  Finfanterie  n'ont  pas  pu 
fournir  toutes  les  armes  spéciales  appartenant  à  la  division ,  tandi^ 
que  d'autres  en  avaient  de  trop  ;  il  a  dès  lors  été ,  nécessaire  de 
fixer  une  répartition  territoriale  un  peu  différente  de  celle  ci-dessus, 
pour  les  armes  spéciales  et  en  partie  aussi  pour  les  carabiniers, 
mais  elle  a  été  calquée  autant  que  possible  sur  la  répartition 
principale. 

En  môme  temps  que  la  répartition  territoriale,  nous  avons  pro- 
cédé au  numérotage  des  unités  de  troupes  et  des  corps  de  troupe> 
combinés. 

La  répartition  territoriale  pour  Tinfanterie  est  reproduite  sur 
une  édition  spéciale  de  la  carte  réduite  de  Dufour.  Les  annexes  <« 
ce  chapitre  donnent  le  chiffre  de  la  population  de  chacun  des  ar- 
rondissements de  recrutement. 


de  recratement. 


A  page  6. 


arrondissement 
le  recratement. 


I 


1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


7.  Division. 

Population 
présente. 

29,051 
29,258 
34,991 
51,966 
29,464 
51,231 
58,354 
60,635 

344,950 

8.  Division. 

35,150 
24,690 
16,107 
22,527 
22,352 
19,499 
28,592 
20,435 
23,256 
40,999 
38,176 
40,444 

332,227 


Population 
mascnline. 

14,396 
14,348 
17,773 
25,505 
14,399 
25,249 
28,426 
29,771 

169,867 


16,758 
12,231 

7,809 
11,387 
11,170 

9,313 
13,537 
10,047 
10,641 
18,582 
15,943 
17,852 


155,270 


Bécapitnlation  deB  arrondissements  de  dlTlsion. 


1.  Arrondissement  de  division 

2.  » 

3.  » 
4. 

5.  » 

6.  » 

7.  > 

8.  > 


Population 
présente. 

376,947 
309,578 
294,028 
277,304 
375,473 
345,522 
344,950 
332,227 

2,656,029 


Population 
masculine. 

185,990 
152,139 
146,705 
138,544 
180,934 
167,168 
169,867 
155,270 

1,296,617 


3.   Organisation  du  personneL 

Après  ces  travaux  préparatoires,  il  s'agissait  de  créer  les 
auxiliaires  d*exécution  qui  n^existaient  pas  encore.  Déjà  dans  le 
mois  de  janvier  et  alors  que  Tacceptation  de  la  nouvelle  loi  ne 
faisait  plus  Tobjet  d'aucun  doute,  on  a  procédé,  aux  termes  de  Tart. 
247  de  cette  loi,  à  la  nomination  des  chefs  des  différentes  armes 
et  des  subdivisions  de  l'administration ,  à  l'exception  du  chef  d'arme 
du  génie,  ainsi  qu'à  la  nomination  de  l'instructeur  en  chef  et  des 
instructeurs  d'arrondissement  de  l'infanterie.  Jusqu'à  la  réorgani- 
sation du  Bureau  du  génie,  l'ancien  inspecteur  du  génie,  M.  le 
colonel  Wolff,  à  Zurich,  avait  bien  voulu  se  charger  de  remplir  les 
fonctions  de  chef  de  cette  arme. 

A  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  soit  le  19  février  ou  peu  de 
temps  après,  fonctionnaient  comme  chefs  d'armes  ou  chefs  de  di- 
vision du  Département: 

Pour  Finfanterie:    M.  le  colonel  Joachim  Feiss,  à  Berne. 
»      la  cavalerie:    >»    le  colonel  Gottl.  Zehnder,  à  Âarau. 
»      l'artillerie:       »    le  général  Herzog,  à  Aarau. 
»      le  génie:  »    le    colonel   Dumur,  à  Berne. 

Comme  chef  du  bureau  d'état-major:  M.  le  colonel  Siegfried,  à  Berne. 
»      administrateurs  du  matériel  : 

Section  technique:  M.  le  major  Qressly,  à  Berne. 

»        administrative:  »    le  colonel  Wurstemberger , 

à  Berne. 
»      médecin  en  chef:  M.  le  colonel  Schnyder,  à  Berne. 

*      vétérinaire  en  chef  :       »    le  lieut.-colonel  Zangger,  à  Zurich. 
»      commissaire  des  guerres 

en  chef  >    le  colonel  Denzler,  à  Berne. 

En  môme  temps  que  la  nomination  des  chefs  d'armes  et  des 
chefs  de  divisions,  on  a  organisé  les  bureaux  des  nouvelles  subdivisions 
de  service,  et  la  Chancellerie  militaire  fédérale  leur  a  cédé  en  partie 
le  personnel  d'aides  nécessaire. 

Est  venue  ensuite  l'organisation  de  l'état-major  général  et  des 
états- majors  des  corps  de  troupes  combinés;  pour  l'organisation 
de  ces  derniers,  il  a  fallu  presque  toute  l'année,  car,  à  teneur  de  la 
loi,  les  charges  supérieures  devaient  coopérer  à  la  nomination  des 
charges  subalternes;  en  môme  temps,  oi^  a  procédé  à  la  nomination  des 
officiers  des  utAtés  de  troupes  fédérales.  Les  chefs  d'armes  et  les 
Cantons  ont  été  invités  à  établir  les  contrôles  des  nouveaux  corps 
et  à  incorporer  les  officiers  astreints  au  service.  L'organisation  per- 
sonnelle de  l'armée  (élite),  sur  laquelle  des  renseignements  détaillés 
sont  contenus  aux  chapitres  IV  et  V  de  notre  rapport ,  a  été  terminée 


à  Toccasion  des  revues  des  nouveanx  corps,  ordonnées  vers  la  an 
de  Tautomne.  Le  8  novembre  1875  et  après  que  la  plupart  des 
unités  de  troupes  eurent  été  réorganisées,  nous  avons  ordonné  la 
dissolution  de  Tancienne  armée  ainsi  que  l'entrée  en  vigueur  de  la 
nouvelle  formation  des  corps. 


II.  Obligation  du  service. 

On  a  souvent  et  avec  raison  reproché  Di  Tancienne  organisation 
militaire  d'avoir  créé,  avec  le  système  des  contingents ,  des  inégalités 
dans  Taccomplissement  du  devoir  général  do  service  et  de  ne  pas 
avoir  astreint  une  partie  des  hommes,  par  exemple  les  citoyens  en 
séjour,  à  remplir  leurs  obligations  militaires.  C'était  dès  lors  une 
des  principales  tâches  des  autorités  executives  de  pourvoir  à  ce 
que  le  principe  de  l'obligation  générale  du  service  devienne  enfin 
une  vérité.  Ce  but  n'a  toutefois  été  que  partiellement  atteint  en 
1875 ,  attendu  que  cette  année  devait  sous  plus  d'un  rapport  ôtre 
considérée  comme  une  période  de  transition. 

Il  était  avant  tout  nécessaire  de  rendre  des  prescriptions  sur 
le  mode  à  suivre  pour  l'inscription  des  hommes  astreints  au  service 
et  pour  contrôler  Taccomplissement  du  devoir  militaire.  La  loi  mi- 
litaire (art.  24)  statue  que  les  états  et  les  contrôles  doivent  être 
tenus  d'après  des  formulaires  uniformes.  Ces  formulaires  ont  été 
établis  pour  les  contrôles  matricules ,  les  contrôles  de  corps  et  pour 
la  communication  des  mutations;  les  prescriptions  elles-mêmes  sur 
la  tenue  des  contrôles  militaires  ont  été  données  par  l'ordonnance 
que  nous  avons  rendue  le  31  mars  concernant  la  formation  des 
nouveaux  corps  de  troupes  et  la  tenue  des  contrôles  militaires.  On 
tient  maintenant  les  contrôles  suivants: 

1.  Les  contrôles  matricules  par  commune;  ils  doivent  men- 
tionner tous  les  citoyens  suisses  astreints  au  service  militaire  par 
leur  âge. 

2.  Les  contrôles  de  corps  pour  les  états- majors  et  les  unités 
de  troupes,  ne  contenant  que  les  citoyens  suisses  propres  au  service. 

Les  prescriptions  sur  la  question  de  savoir  qui  devait  tenir  les 
contrôles,  ont  dil  être  rendues  uniformes  et  touchent  plr  s  ou  moins  aussi 
à  l'organisation  des  administrations  militaires  cantonales. 

L'ordonnance  prescrit  la 'nomination  d'un  commandant  d^arron- 
dissement  pour  chaque  arrondissement  de  recrutement  d'infanterie; 
elle  statue,  en  outre,  que  les  arrondissements  doivent  être  subdivi- 
sés eu  sections,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  il  doit  y  avoir  on 
chef  do  section. 
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Les  contrôles  matricules  ne  doivent  être  tenus  que  par  les 
commandants  d'arrondissement;  les  chefs  de  section  eu  tiennent 
des  copies  ;  lorsque  la  commune  ne  forme  pas  la  section  elle- 
môme,  la  copie  du  contrôle  est  tenue  par  un  fonctionnaire  commu- 
nal spécial. 

Les  contrôles  de  corps  sont  tenus  par  les  chefs  de  compagnies  ; 
ceux  des  états-majors  de  bataillon,  par  les  commandants,  et  les  con- 
trôles des  états-majors  des  corps  de  groupes  combinés,  par  les  co- 
lonels-divisionnaires. 

Un  moyen  important  d'assurer  Texécution  de  Tobligation  gé- 
nérale du  service,  c'est  le  livret  de  service.  Il  est  remis  à  tout 
homme  astreint  au  service  ou  au  paiement  de  la  taxe  militaire.  Il 
contient  les  indications  personnelles  du  porteur,  sa  position  mili- 
taire et  la  preuve  qu'il  fait  son  service  ou  qu'il  paie  la  taxe  mili- 
taire. 

Outre  cette  preuve,  le  livret  de  service  a  pour  but  d'exercer 
un  contrôle  sur  l'accomplissement  du  service  militaire,  attendu 
qu'il  doit  être  présenté  chaque  fois  que  l'intéressé  quitte  une  com- 
mune et  chaque  fois  qu'il  se  rend  dans  une  autre  commune. 

De  cette  manière,  les  communications  régulières  qui  auront 
lieu,  au  moyen  de  formulaires  déjà  iutrocluits,  entre  les  fonction- 
naires que  cela  concerne,  sur  l'arrivée  et  le  départ  des  hommes, 
rendront  extrêmement  difficile  à  chacun  de  se  soustraire  à  la  loi 
pendant  la  durée  du  service  militaire. 

Afin  de  pouvoir  appeler  les  hommes  en  séjour  à  faire  leur 
service  militaire,  les  Gantous  ont  été  invités  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement, à  une  époque  déterminée  (novembre),  la  liste  de 
leurs  ressortissants ,  en  séjour  dans  un  autre  Canton.  Les  Cantons 
de  Genève  et  de  Neuchâtel  n'ont  donné  aucune  suite  à  notre  invi- 
tation, ce  que  nous  regrettons,  car  c'est  précisément  dans  ces  Can- 
tons qu'il  y  a  beaucoup  de  Suisses  d'autres  Cantons  en  séjour.  Les 
autres  Cantons  se  sont  communiqué  réciproquement  la  liste  de 
15,338  hommiBS  en  séjour.  Quoique  ces  communications  ne  soient 
pas  absolument  complètes,  elles  donnent  cependant  une  idée  assez 
certaine  du  chiffre  des  hommes  astreints  au  service,  domiciliés  hors 
de  leurs  Cantons. 

Suivant  l'origine,  les  chiffres  les  plus  forts  sont  les  suivants  : 
Berne  (3611),  Argovie  (1917),  Zurich  (1575),  Lucarne  (1228), 
St-Gall  (1130),  Thurgovie  (994);  Appenzell  Rh.  Ext.  (516),  etc. 
Suivant  le  séjour,  le  plus  grand  nombre  se  trouve  dans  les  Can- 
tons de  Vaud  (3554),  St-Gall  (1637),  Berne  (1632),  Soleure  (1309), 
Zurich  (1021),  Argovie  (843),  Schwyz  (777),  etc. 
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Il  est  intéressant  de  voir  le  mouvement  qui  se  produit  d*iin 
Canton  dans  un  autre  ;  Tanneze  II  donne  à  cet  égard  des  rensei- 
gnements détaillés.  Nous  regrettons  que  les  Cantons  niaient  ré- 
pondu qu'imparfaitement  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  nom* 
bre  des  hommes  en  séjour,  faisant  le  service  et  ne  le  faisant  pas, 
en  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  être  fait  de  réoapitulation  à  ce  sujet. 

Les  détails  plus  spéciaux  sont  contenus  par  ordre  des  Cantons, 
dans  le  tableau,  annexe  IL     * 

Quant  aux  fonctionnaires  et  employés  exemptés  du  service  par 
l'art.  2  de  là  loi,  notre  Département  militaire  s'est  fait  remettre, 
par  les  différentes  administrations,  des  états  nominatifs  qui  ont  été 
communiqués  aux  Cantons.  Chaque  mois,  ces  mêmes  administra- 
tions transmettent  des  états  des  mutations  survenues,  états  qui, 
après  examen,  sont  portés  à  la  connaissance  des  Cantons.  Les  pre- 
miers états  qui  nous  sont  parvenus,  des  fonctionnaires  et  employés 
de  la  Confédération  et  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur,  exemptés  du  service,  indiquent  un  total  de 
9359  hommes,  dont  235  officiers,  949  sous-officiers,  2968  soldats 
et  5207  hommes  non  incorporés. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  hôpitaux  et  des  maisons 
de  détention,  exemptés  du  service,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
chiffire  ci-dessus,  attendu  que  l'état  n'en  a  pas  été  demandé,  parce 
qu'ils  doivent  être  connus  des  Cantons. 


III.  Visite  sanitaire  et  examen  pédagogique. 

La  visite  sanitaire  des  hommes  astreints  au  service  a  pour 
but  de  veiller  aux  intérêts  de  l'armée  et  des  citoyens.  Lep  intérêts 
militaires  exigent  que  tous  les  éléments  capables  fassent  partie  de 
l'armée  ;  en  revanche,  ceux  qui  ne  sont  pas  suffisamment  développés 
ou  qui  sont  trop  faibles,  ainsi  que  tous  les  individus  réellement 
malades  ou  infirmes,  doivent  être  séparés  et  renvoyés  ou  complè- 
tement éliminés,  afin  que  l'armée  ne  soit  pas  compromise  dans  sa 
mission  par  des  éléments  qui,  déjà  après  quelques  efforts  relative- 
ment insignifiants,  ne  seraient  plus  qu'un  encombrement  pour 
elle.  Des  éléments  semblables  ne  compromettent  pas  seulement 
la  mobilité  d'une  armée ,  mais  ils  sont  encore  d'avance  pour  l'Etat 
une  cause  de  sacrifices  inutiles  pour  leur  habillement,  leur  arme- 
ment et  leur  instruction;  ils  sont  en  outre  une  charge  pour 
les  crédits  nécessités  par  l'entretien  et  le  service  sanitaire  et  tombent 
enfin  à  la  charge  du  fonds  des  pensions. 
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Le  citoyen  faible  peut  demander  d'être  protégé  et  de  ne 
pas  ôtre  astreint  à  des  efforts  dépassant  ses  forces  physiques  et  qui 
compromettraient  à  Toccasion  ses  moyens  d'existence.  En  conséquence, 
plus  on  procédera  rigoureusement  à  Pexamen  de  l'aptitude  des 
hommes  pour  le  service,  plus  on  sera  assuré  de  préserver  aussi 
bien  l'armée  que  la  société  civile  de  tout  dommage. 


a.   Visite  sanitaire  et  examen  pédagogique  des  recrues 

pour  1875. 

Comme  le  recrutement  de  1875  était  déjà  presque  terminé 
dans  tous  les  Gantons  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  et  que  la 
Confédération  n'avait  pas  encore  à  sa  disposition  ni  les  organes 
nécessaires,  ni  les  bases  réglementaires  indispensables  pour  faire 
procéder  à  l'examen  sanitaire  des  hommes  nés  en  1855,  d'après  les 
règles  actuellement  en  usage,  nous  avons  chargé  notre  Département 
militaire  d'inviter  les  Cantons  à  faire  pourvoir  avec  les  plus  grands 
soins  à  la  visite  sanitaire  des  hommes.  Il  leur  a  été  indiqué  en  môme 
temps  que  la  Confédération  ferait  contrôler  cette  visite  dans  les 
écoles  de  recrues  de  l'année  1875,  et  qu'elle  déclinait  d'avance  toute 
responsabilité  pour  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  de 
l'acceptation  d'hommes  impropres  au  servie^. 

La  visite  de  contrôle  des  recrues  envoyées  aux  écoles  a  eu  lieu 
dans  les  premiers  jours  de  ces  écoles  par  une  Commission  présidée 
par  le  médecin  de  division  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  place 
d'armes  se  trouvait. 

L'instruction  sur  la  visite  sanitaire  des  recrues  étant  entré  en 
vigueur  dans  l'intervalle,  et  les  instruments  et  appareils  nécessaires 
pour  y  procéder  ayant  été  fournis  aux  Commissions,  elles  ont  pu 
entrer  en  fonctions  dès  le  8  mars. 

On  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre  qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
à  cette  visite,  dans  les  Cantons,  avec  tous  les  soins  désipbles.  Un 
grand  nombre  de  recrues  déjà  habillées  et  armées  ont  été  déclarées 
temporairement  ou  définitivement  impropres  au  service,  par  suite 
de  différentes  maladies  et  infirmités,  et  renvoyées  dès  lors  aux 
Cantons. 

Conjointement  avec  la  visite  sanitaire,  on  a  procédé,  comme  cela 
était  du  reste  déjà  d'usage  dans  plusieurs  Cantons,  à  un  examen 
pédagogique  de  la  troupe.  Les  résultats  de  cet  examen  sont  men- 
tionnés dans  une  publication  du  bureau  fédéral  de  statistique,  qui 
a  déjà  été  distribuée  aux  membres  de  l'Assemblée  fédérale  dans 
sa  session  de  mars  1876. 
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Ont  fonctionné  comme  experts,  dans  chaque  arrondissement,  un 
certain  nombre  d'instituteurs  et  d'inspecteurs  d'écoles  publiques, 
ainsi  que  quelques  directeui'%  d* établissements  particuliers.  Us  sh 
sont  acquittés  de  leur  t&che  avec  beaucoup  de  dévouement. 

L'examen  a  eu  lieu  d'après  un  règlement  provisoire  du  13  avril 
1875  et  a  été  limité  à  la  troupe  visitée  par  la  Commission  d*exameii 
sanitaire  à  l'ouverture  des  écoles  de  recrues;  elle  ne  donne  ainsi  pa» 
le  résultat  complet  de  l'état  d'instruction  de  toute  la  troupe  de 
l'année. 

Pour  ceux  dont  le  degré  d'éducation  était  insuffisant,  des  écoles 
complémentaires   ont   été    ordonnées   pendant  les    écoles  de  recrues 


b.  Yisite  sanitaire  et  examen  pédagogique  de  la  tronpe 

pour  1876. 

La  visite  sanitaire  de  la  troupe  et  son  examen  pédagogique 
ont  eu  lieu  en  septembre  et  en  octobre  et  pour  le  Tessin  en  dé- 
cembre, d'après  une  instruction  que  nous  avons  rendue  le  1 3  septembre 
et  selon  le  règlement  définitif  pour  les  examens ,  du  28  même  mois 
Pour  quelques  vallées  du  Canton  des  Grisons,  les  deux  opération- 
ont  dû  être  renvoyées  au  printemps  de  1876.  En  visitant  les  hommes 
appelés  à  se  présenter,  on  a  procédé  aussi  à  la  visite  sanitaire  li»' 
la  troupe  déjà  incorporée  qui  réclamait  une  dispense  ou  l'exemption 
définitive  du  service. 

On  a  examiné  en  totalité  41,352  hommes. 

1.  Appelés  à  se  présenter  : 
«  36,418  hommes, 

sur  lesquels  ont  été  reconnus  aptes  au  service,  20,188  on  55,43  ^o- 
Envoyés  à  Thôpital  pour  observation 
Renvoyés  à  1  année      .... 
»         »  2  ans  .... 

Complètement  impropres  au  service 

2.  Troupe  incorporée: 
4,934  hommes, 

sur  lesquels  ont  été  écartés   . 
Dispensés  pour  peu  de  temps 
>  »      1  ou  2  ans   . 

Exemptés  définitivement 

Les  détails  plus  spéciaux  sont  contenus  dans  les  anneies  IX 
et  X. 


5 
3,123 

2,458 
10,644 

» 

> 

8,87  %. 

6,74  \. 

29,2o  iQ- 

1,355 

32 

623 

2,924 

ou 

» 

• 
» 

27,46%. 

0,65  % 

12,62  %. 

59,26  •/,. 
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Rapport  sommaire  si  les  arrondissements 
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1.  ArronL  de  dlTisioL 

1 

249 

347 

4,430 

IL 

, 

507 

985 

5,760 

III. 

i 

255 

386 

4,625 

IV. 

' 

467 

783 

4,132 

V. 

; 

175 

292 

6,151 

VI. 

: 

429 

808 

6,340 

VII. 

( 

638 

995 

6,983 

VIII. 

2 

204 

388 

8,931 

2924 

1 

4934 
1 

41,352 

*  Total  des  dii 

jpeu 

1 
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Abstraction   faite   du  Canton  des  Grisons,   les  recrues  ont  été 
levées  dans  la  proportion  suivante  de  Teffectif  réglementaire  : 

A.  Années  B.  Années 

1856—1844.  1856—1851. 


Infanterie    . 

16,5  7o 

1^»7  7, 

Cavalerie 

11,2    y> 

11.2    > 

Artillerie     . 

23,1     >> 

22,6    . 

Génie 

23,9      r> 

22,7    . 

Sanitaire     . 

38,9    > 

35,6      r. 

Administration    . 

40,2    » 

37,2    * 

Total 

17,9  % 

16,2  %  V 

Suivant  les  années,  le  résultat  du  recrutement  est  le  suivant: 


1856  = 

11,713 

1855  — 

1,997 

1854  — 
1853  — 

1,486 
936 

17,452  hommes 

1852  — 

719 

1851  — 

601 

1850  — 

446 

1849  == 

359 

1848    =r= 

263 

« 

1847  = 

213 

1,774       . 

1846  — 

196 

1845  — 

175 

1844  = 

122 

qui  peuvent  être  dis- 
pensés du  service  de 
recrues,  suivant  le  postu- 
lat de  TAssemblée  fédé- 
rale, du  23  décembre 
1875. 


Total     19,226    19,226  hommes. 

Les  détails  plus  spéciaux  sont  contenus  dans  le  tableau  (an- 
nexe V). 


V.  Unités  de  troupes  de  la  Confédération  et  des  Cantons. 

Par  décisions  de  TAssemblée  fédérale,  les  bataillons  des  Grisous 
ont  été  augmentés  d*un  et  ceux  du  Tessin  diminués  d*un. 

L'ordonnance  souvent  mentionnée  du  31  mars  1875  a  prescrit 
rétablissement  des  contrôles  de  corps  qui  ont  été  épurés  à  Tocca- 
sion  de  Tappel  des  nouveaux  corps.  Cette  revue  d*épuration  a  été 
fixée  par  nous  dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Dana  quel  - 
qnes-uns  des  grands  Cantons,  l'organisation  n'a  pu  être  terminée 
qu'en  novembre  et  môme,  dans  le  Tessin,  que  vers  le  milieu  de 
janvier  1876. 
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(Les  chiffres  gras  déste  ainsi  pas  dans  le  nombre 


Ont  fait  défaut. 


Unités  de  troupch 


imbre. 


Compagnie  de  guides  ' 
Bataillon  de  carabinier^ 
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officiers 

et 
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Qaant  aux  revues  elles-mômosi  qui  se  sont  passées  en  bon  ordre, 
notre  Département  militaire  a  publié  un  ordre  général  détaillé. 

Elles  ont  duré  2  à  4  jours,  suivant  les  ckconstances  cantonales 
et  locales  ;  la  fixation  de  l'époque  et  du  lien  de  rassemblement 
avait  été  laissée  aux  Cantons.  Les  troupes  ont  reçu  la  subsistance 
en  nature  et  ont  touché  la  solde  ;  en  revanche,  il  n'a  pas  été,  dans  la 
règle,  accordé  d'indemnité  de  route,  parce  que,  eu  présence  des 
crédits  accordés,  il  y  avait  lieu  de  supposer  que  les  autorités  mili- 
taires rassembleraient  leurs  unités  de  troupes  dans  les  arrondisse- 
ment de  recrutement.  Les  Cantons  qui  ont  dérogé  à  cette  règle  et 
qui ,  pour  des  motifs  de  convenance,  ont  réuni  et  organisé  les  corps 
au  chef-lieu  du  Canton,  n*ont  pas  tous,  que  nous  sachions,  accordé 
d*indemnité  de  route  à  la  troupe.  Cela  a  eu  lieu  de  la  part  de  la 
Confédération  dans  les  cas  où,  quoique  appelé  dans  Tarrondissement 
de  recrutement,  T homme  était  obligé  à'j  passer  la  nuit. 

Les  contrôles  de  corps  avaient  été  établis  jusqu^à  Tépoque  des 
revues.  Quoique,  dans  quelques  Cantons,  les  contrôles  ne  fassent 
que  provisoires,  on  a  pu  néanmoins  s'en  servir  pour  Tappel  nominatif, 
et  les  contrôles  définitifs  ont  été  établis  pendant  la  revue  elle-même 
ou  immédiatement  après. 

Les  livrets  de  service  qui,  pour  la  plupart,  avaient  déjà  été 
remplis  d'avance,  ont  été  remis  à  leurs  destinataires  en  leur  en  ex- 
pliquant en  même  temps  Timportance  et  la  signification. 

Les  hommes  non  éqiiiipés  qui,  à  teneur  de  Tordre  général,  de- 
vaient retre  de  nouveau  par  les  Cantons  dans  lesquels  ils  avaient 
été  incorporés  jusqu'à  présent,  se  sont  présentés  en  nombre  relative- 
ment plus  restreint  qu*on  n'aurait  pu  s'y  attendre,  en  raison  du 
système  suivi  par  les  Cantons  de  retirer  l'équipement  à  ceux  qui 
quittaient  le  Canton  ;  il  y  a  eu  environ  351  hommes  dans  ce  cas, 
ou  3  %  de  ceux  présents. 

L'armement  a  été  soumis  à  une  inspection  minutieuse  par  les 
contrôleurs  d'armes  des  divisions.  Le  résultat  de  cette  inspection 
et  l'état  de  l'équipement  et  de*  l'habillement  sont  détaillés  dans  le 
chapitre  «  Matériel  de  guerre.  » 

Quant  à  l'effectif  personnel,  les  revues  d'organisation  ont  donné 
le  résultat  suivant: 

(Voir  les  tableaux  ci-après.) 

Ces  tableaux  démontrent  avant  tout  que  les  calculs  sur  les- 
quels la  nouvelle  organisation  avait  été  basée  étaient  en  général 
justes,  attendu  que  l'armée  entière  compte  un  effectif  de  surnumé- 
raires présents  de  6  ^/^ ,  et  qu'à  l'exception  des  divisions  III  et  IV, 
toutes  les  autres  ont  des  surnuméraires. 
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Les  lacune»  relatiyeineiit  considérables  dans  le  cadre  des  of- 
ficiers sont  dues  pour  la  plupart  à  la  nouvelle  formation  des  corps 
do  troupes.  Ces  lacunes  se  sont  réduites  par  Tincorporation  des  of- 
ficiers sortis  des  écoles  préparatoires  d'officiers,  écoles  qui  pour  la 
plupart  n^ont  eu  lieu  qu'après  que  les  revues  d'organisation  étaient 
terminées. 

L'excédant  qui  existe  pour  l'infanterie  et  les  lacunes  dans  Ife 
armes  spéciales,  seront  compensés  par  le  recrutement  plus  fort  or- 
donné pour  ces  dernières  et  qui  sera  réparti  sur  un  espace  de  cinq 
années. 

Les  tableaux  (Annexes  III— XI)  donnent  des  détails  cii*con- 
stanciés  sur  chaque  corps  de  troupes.  Ces  cbiffîres  prouvent  paie- 
ment que  la  division  territoriale  et  la  répartition  entre  les  différentes 
unités  étaient  généralement  justes. 

Des  circonstances  anormales  de  quelque  importance  se  sont 
produites  à  l'occasion  des  revues  d'organisation  dans  les  unités  de 
troupes  ci- après  : 

A.  Infanterie, 

Unités  de  troupes  avec  plus  de  30  7o  ^®  surnuméraires  (an- 
dessus  de  1006  hommes). 

Bataillon  de  carabiniers   n®     1   (1188). 

>  »  »  »      2  (1069). 
Bataillon  de  fusiliers         »    10  Genève  (1231). 

»  »  »  »  11        »       (1257). 

»  »  »  >  47  Unterwalden  (1168). 

»  >  »  »  54  Bàle-Ville  (1092). 

»  »  »  »  61  SchafFhouse  (1260). 

»  »  »  »  75  Thurgovie  (1081). 

»  »  »  »  78  St-Gall  (1012). 

79  St-Gall  (1035). 

80,  St-Gall  (1074). 

»  »  »  >  84  les  deux  Appenzell  (1020). 

»  >  ^  »  85  Glaris  (1317). 

>  >  »  >  90  Grisons  (1008). 
»  »  »  »  92  Grisons  (1062). 
»  »  »  »  93  Grisons  (1010). 
»  »  #  »  94  Tessin  (1120). 

Un  certain  nombre  de  bataillons  se  sont  présentés  avec  vn 
effectif  au-dessous  du  chiffre  réglementaire  ;  les  seuls  bataillons  dont 
l'effectif  soit  de  20  ^/^  et  plus  au-dessous  du  chiffre  réglementaire, 
sont  les  bataillons  n«»  44  (604),  45  (606)  et  46  (609)  de  Lucerne. 


»         »         »  > 

>         »         »  » 
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B.  Cavalerie. 


Les  escadrons  de  dragons  n*>»  1  (141),  4  (138)  et  19  (182), 
sont  les  seuls  qui  comptent  des  surnuméraires;  en  revanche,  un  cer- 
tain nombre  d'escadrons  sont  môme  au-dessous  de  Teffectif  régle- 
mentaire de  124  hommes,  savoir  les  n®»  8  (55),  9  (50),  10  (53),  11 
(58),  12  (51)  et  13  (55).  Compagnies  de  guides  n<»  2  (18),  4  (13), 
7  (15)  et'  10  (15). 

C.  Artillerie, 

Les  batteries  de  campagne  n^"  10  de  Neuchâtel  (211),  11  de 
Neuchàtel  (212),  27  de  Baie-Campagne  (208)  et  40  d'Appenzell 
Rh.  Ext.  (218),  ont  plus  de  30  %  de  surnuménvires.  Les  batteries 
ayant  10  ^/^  et  plus  de  manquants  sont  seulement  les  batteries 
n««  8,  Vaud  (144),  19  Berne  (119),  20  Berne  (121),  21  Berne  (115), 
24  Argovie  (131),  25  Argovie  (144),  26  Argovie  (141)  et  32  Ar- 
govie  (142). 

Les  colonnes  de  parc  nouvellement  formées  sont  encore  toutes 
iiu-dessous  de  Teffectif  réglementaire  pour  le  moment. 

Les  bataillons  du  train,  ainsi  que  quelques  compagnies  de  po- 
sition et  les  compagnies  d*artificiers ,  ont  encore  des  lacunes  consi- 
dérables, et  principalement  les  bataillons  du  train. 

D.  Génie. 

Les  compagnies  de  sapeurs  des  bataillons  du  génie  sont  au 
complet;  en  revanche,  il  reste  encore  quelques  compagnies  de  pon- 
tonniers à  former,  ainsi  que  toutes  les  compagnies  de  pionniers. 

E.  Troupes  sanitaires. 

Abstraction  faite  du  manque  de  médecins,  tous  les  lazarets  de 
campagne  manquaient  de  brancardiers,  en  sorte  que  leur  incorpora- 
tion n'a  pu  commencer  que  cette  année.  * 

P.  Troupes  d'administration. 

Les-  compagnies  d^administratiou  nouveUe^ient  organisées  n^ont 
encore  qu'un  effectif  réduit. 

Nous  avons  comparé,  dans  les  tableaux  qui  précèdent,  l'effectif 
présent  avec  l'effectif  réglementaire  ;  il  nous  reste  encore  à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  chiffre  de  la  troupe  inscrite  dans  les  contrôles 
de  corps. 
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1.  Nombre  des  hommes  astreints  au  serrice,  inscrits 

dans  les  contrôles. 

A.  Sont  inscrits  dans  les  contrôles  par  division. 


Sous-officiers 

Ont  fait 

Officiers 

et  soldats. 

Total. 

défaut, 
en  o/o. 

Troupes   ne  faisant 

^ 

pas  partie  des  di- 

visions .     .     . 

52 

1,385 

1,437 

10,3 

I.  Division 

459 

16,727 

17,186 

12,2 

IL         » 

387 

14,160 

14,547 

12,2 

III. 

\ 

432 

12,580 

13,012 

14,4 

IV. 

449 

13,260 

13,709 

15,5 

V. 

499 

16,185 

16,684 

10,5 

VI. 

513 

14,719 

15,232 

14,8 

VII. 

426 

15,594 

16,020 

8,8 

VIIL 

404 

15,669 

16,073 

13,0 

Total 

l       3621 

120,279 

123,900 

12,5 

B.  Sont  inscrits  dans  les  contrôles  par  armes: 


Officiers 

Sous-officiers 
et  soldats. 

Total. 

Ont  fait 
défaut, 
en  %. 

Infanterie.     .     .     . 
Cavalerie  .... 
Artillerie  .... 

Génie 

1     Troupes  sanitaires  . 
Troupes   d'adminis- 
tration .... 

Total 

2676 
130 
485 
105 
215 

10 

102,064 

2,590 

12,742 

2,138 

655 

90 

104,740 

2,720 

13,227 

2,243 

870 

100 

12,6 
7,4 
12,1 
10,7 
15,0 

0,0 

3621 

120,279 

123,900 

12,5 

Vis-à-vis  du  chiiBFre  de  15  à  20  ®/o»  ^^®  ^'^^  admettait  antérieure- 
ment, des  hommes  inscrits  dans  les  contrôles  et  qui  ne  se  présen- 
teraient   pas    lors  d'une   mise    sur  pied,   la  proportion    totale   dv 


■    t/ 


.i 
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12,5  */q  est  favorable.  Quoiqu'il  puisse  encore  se  présenter  nombre 
«rinscriptions  à  double,  la  proportion  sera  à  peine  aussi  favorable 
lors  d'un  appel  des  hommes  dans  un  but  d'instruction,  attendu  que 
les  revues  d'organisation  ont  eu  lien  à  une  époque  où  les  hommes 
cistreints  au  service  pouvaient  facilement  donner  suite  à  Tordre 
de  marche. 

Dans  quelques  corps,  la  proportion  varie,  il  est  vrai,  do 
4,8  ®/q  à  26,1  ®/q  entre  l'effectif  de  présence  et  celui  du  contrôle.  Il 
ost  intéressant  de  remarquer  que  les  bataillons  lucernois,  dont  Tétat 
de  présence  a  été  indiqué  ci-dessus  comme  si  faible,  sont  en  réalité 
ceux  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d'absences.  La  question 
boumise  h  notre  Département  militaire  de  réduire  au  besoin  le 
nombre  des  bataillons  lucernois,  ne  peut  dès  lors  pas  encore  ôtre 
considérée  comme  réglée,  et  Ton  doit  attendre  de  faire  de  nouvelles 
expériences  à  cet  égard. 

Bataillon  41  =  24     7„  ; 

42  =  19,9  7oî 

43  =  17,7  7,; 
»   •     44  =  19,6  7,; 

45  =  18,2%; 

46  =  26,1  7,,. 

2.  Proportion  entre  l'effectif  du  contrôle  et  l'effectif 
réglementaire  d'après  la  loi  et  suivant  les 

différentes  armes. 


1 
1 

L'effectif 
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Infanterie     .... 
Cavalerie      .... 
Artillerie      .... 
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tion       
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82,012 
3,492 

13,492 
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1,656 
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104,740 

2,720 

13,227 

2,243 

870 

100 

22,728 
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-         1 

772  ' 
265  ' 
901  : 
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r 

308 

104,204 

123,900 

22,728 

3,032  i 

1 

Total  des  surnuméraires  dans  les  contrôles. 

ou  18,9  7o. 


19,696 


Les  revues  d'oi^^UatioD  ont  démontré  de  graves  lacnQ«- 
dans  le  cadre  des  soos-oSciers.  Elles  n'ont  pas  pu  être  comblée.' 
puidant  la  durée  des  revues,  attendu  que  les  officiers  ne  connais- 
saient pas  encore  la  plupart  de  teors  hommes.  En  constkjuent». 
l'organisation  ne  pourra  être  acluTée  aoua  ce  rapport  que  dans  le- 
prochaùiB  coure  de  répétition. 

En  complétant  le  cadre  des  ofBciers ,  nous  avoas  rigonrenseroent 
fait  tenir  à  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires,  à  tenear 
desquelles  ancuue  nomination  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  prodnction 
da  certificat  do  capacité  prévu  à  l'art.  40  de  l'organisation  miliUirC' 
Uea  certificats  ne  pouvaient  naturellement  être  établis  qa'après  la 
constitution  des  unités  de  troupes,  ainsi  donc  après  les  revues  ellei- 
memes;  c'est  pourquoi  l'ordonnance  du  SI  mars  a  SQspendn  Ift 
nominations  jusqu'à  cette  époque. 

Dhs  lors  un  grand  nombre  de  certificats  de  uapacité,  établi^ 
pur  les  officiers  de  troupes  autorisés  et  par  les  instructeurs -chefs, 
ont  été  transmis  aux  Cantons ,  en  sorte  qu'ils  ont  été  en  mesnri' 
(le  combler  peu  à  peu  tes  lacunes  qui  existaient  dans  le  cor|» 
d'officiers. 

Quelques  Cantons  n'ont  pas  hésité  &  procéder  à  des  nomination- 
sans  les  certificats  de  capacité  réglementaires. 

Tenant  compte  de  la  période  de  transition  que  l'on  truvers^i' 
nous  ne  sommes  pas  revenus  sur  ces  nominations,  mua  nous  ilvod- 
catégoriquement  donné  à  entendre  qn'après  le  I"  janvier  16'^ 
toute  nomination  contraire  à  la  loi  devrait  être  annulée. 

L'organisation  des  colonnes  de  parc  et  des  bataillons  du  trai". 
ainsi  que  dos  bataillons  du  génie  de  la  landwehr,  a  également  eu 
lieu  cette  année.  Nous  vous  ferons  rapport  en  1876  sur  cette  or- 
ganisation, attendu  que  la  réorganisation  proprement  dite  de  cette 
partie  de  l'armée   rentre  dans  cet  exercice. 


yi.    Corps   de  tronpes   combinés  el  effectif  personnel  de 
l'armée  à  la  fin  de  Tannée. 

Notre  ordonnance  du  15  mars  1875,  sur  la  division  territoiiale 
et  le  numérotage  des  unités  de  troupes  et  des  corps  de  troupe^ 
combinés,  renferme  les  preatriptioiis  à  observer  pour  la  formatioi: 
des  corps  de  troupes  combinés  dans  les  limites  de  l'art,  51  de  l'or- 
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ganisation  militaire.    Ces   derniers  corps   sont    maintenant   formés 
comme  suit:  •   . 

1.  Infanterie. 

Le  régiment  composé  de  trois  bataillons  de  fusiliers ,  la  brigade 
de  deux  régiments  et  les  deux  brigades  attachées  à  la  division 
d'armée. 

2.  Caralerie. 

Trois   escadrons  de  dragons  forment  le  régiment  de  cavalerie. 

3.  Artillerie. 

Deux  batteries  forment  le  régiment  d'artillerie  ;  trois  régi- 
ments ,  la  brigade  d'artillerie,  à  laquelle  est  encore  attaché  le  parc 
de  division  dans  la  division  d'armée. 

Les  états-majors  de  Télite,  à  la  nomination  desquels  il  a  été 
pourvu  dans  le  courant  de  Tannée  et  successivement  dès  lors,  peuvent 
actuellement  être  considérés  comme  passablement  complétés,  à  l'ex- 
ception des  aumôniers  des  brigades  d*infanterie ,  dont  la  nomination 
n'a  pas  eu  lieu,  afin  de  pouvoir  appeler  en  cas  donné  le  nombre 
nécessaire  d*ecclésiastiques. 

Il  a  été  présenté  un  projet  d'ordonnance  pour  la  formation  de 
Tétat-major  de  Tarmée;  la  suite  à  donner  à  cet  objet  rentre  dans 
Texercice  courant. 

Les  états-majors  de  la  landwehr  présentent  encore  des  lacunes 
qui  seront  comblées  pendant  Tannée  1876. 

L'effectif  du  contrôle  de  l'élite  à  la  fin  de  Tannée  1875  est 
indiqué  dans  l'annexe  n^  XV. 

« 

Il  s'élève  à  115,082  hommes,  soit  8,818  hommes  de  moins 
que  Teffectif  du  contrôle  des  revues  d'organisation,  ce  qui  provient 
du  passage  de  Tannée  1848  (1845  pour  la  cavalerie)  dans  la  land- 
wehr. 

A  teneur  de  Tordonnance  du  8  novembre ,  l'organisation  de  la 
landwehr,  à  l'exception  des  bataillons  du  génie,  des  colonnes  de 
parc,  des  compagnies  d'artificiers  et  des  bataillons  du  train  qui 
ont  été  organisés  cette  année,  toutefois  avec  un  effectif  assez  faible, 
a  été  ordonnée  pour  Tannée  1876  et  doit  être  achevée  pour  la  fin 
d'avril  de  cette  année. 
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4        • 


VU.   Instruction. 
Personnel  d'instruction. 


L'effectif  de  ce  personnel  est  le  suivant: 

Infanterie 

120  hommes. 

Cavalerie 

15 

Artillerie 

31         » 

Génie 

5 

Sanitaire 

4         > 

Total       175  hommes. 

Le  personnel  d^instruction  de  Tinfanterie  a  été  nommé  au 
commencement  de  l'année  et  a  été  pris  en  grande  partie  dans  l'an- 
cien personnel  d'instruction  des  Cantons. 

Comme  instructeur  en  chef,  a  été  nommé  M.  le  colonel 
A.  Stocker,  de  Lucerne. 

Comme  instructeurs  d'aronndissement  : 

de  la        P®  division  :  M.  le  colonel  Chaard ,  de  Vaud. 


» 

» 
» 

> 
» 


IP 
II1« 
IV 

Vie 

VII» 
VII1« 


» 


» 


» 

» 
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»    colonel  3r,  de  Salis,  des  Grisons, 
commandant  Walther,  de  Berne. 
lieut.-colonel  Rudolf,  d'Argovie. 
colonel  Stadler,  de  Zurich, 
lieut.-colonel  BoUinger,  de  Schaffhousc. 
commandant  Isler,  de  Thurgovie. 
colonel  Wieland,  de  Bâle. 

M.  le  colonel  Chuard  a  donné  sa  démission  après  la  première 
école  de  recrues  et  a  été  remplacé  par  M.  le  major  Coutan,  tlfl 
Genève. 

Dans  l'artillerie,  M.  le  colonel  Fomaro  s'est  retiré  après  25 
ans  de  services  distingués  dans  cette  arme. 

Le  rapport  spécial  du  chef  de  l'arme  contient  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  les  mutations  et  autres  circonstances  particu- 
lières au  corps  d'instruction  de  cette  arme. 

Nous  ferons  encore  remarquer  ici  que  le  personnel  d'instruc- 
tion des  armes  spéciales  doit  absolument  être  renforcé,  eu  égard 
à  la  durée  prolongée  du  service  et  à  l'augmentation  des  unités  tle 
troupes,  soit  de  l'effectif  plus  considérable  des  recrues.  Vous  avez 
déjà  tenu  compte  de  cette  nécessité  dans  la  discussion  du  budget 
de  1876. 

On  peut  en  général  donner  au  personnel  d'instruction  un  cer- 
tificat de  capacité,  d'activité  et  de  persévérance  infatigable. 


c-:»- 
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A.  Infanterie. 

1.  Ecole  d'instructeurs. 

Cette  école  a  eu  lieu  à  BùXe  et  a  été  commandée  par  le  chef 
de  Tarme.  Y  ont  pris  part:  Finstructenr  en  chef,  les  instructeurs 
d'arrondissement,  rinstnicteur  de  tir  et  les  instructeurs  de  l***  classe. 
On  y  a  discuté  les  changements  à  apporter  aux  règlements  d'exer- 
cice, après  quoi  ces  changements  ont  été  convenus  d'un  commun 
accord  ;  on  a  discuté  en  outre  le  plan  d'instruction  pour  les  écoles 
de  recrues  et  la  méthode  d'instruction  k  suivre.  Enfin  on  s^est  occupé 
encore  d'autres  branches  telles  que  l'organisation  militaire,  le  jeu 
de  guerre,  s^annoncer  et  rapporter,  cartographie,  etc. 

2.  Ecoles  de  recrues.  ^ 

Pour  l'instruction  des  recrues,  c'est  l'article  103  de  l'organi- 
sation militaire  qui  fait  règle  en  prescrivant  que  les  écoles  de  recruea 
de  rinfanterie  doivent  durer  45  jours.  L'année  1875  doit  être  con- 
sidérée comme  une  année  dressai,  et  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle 
s'en  est  bien  tirée.  Mais  ce  ne  sera  que  dans  les  années  suivantes 
que  l'on  pourra  se  rendre  compte  des  progrès  que  l'on  s'est  efforcé 
d'obtenir  avec  la  nouvelle  loi. 

Les  difficultés  avec  lesquelles  on  a  eu  k  lutter,  pendant  l'année 
écoulée,  sont  de  différente  nature.  Eu  premier  lieu,  le  personnel 
d'instruction  devait  se  connaître  mutuellement  et  apprendre  à  s'ac- 
quitter de  son  travail  ;  en  outre,  plusieurs  jours  du  temps  d'instruc- 
tion réglementaire  ont  été  pris  pour  la  visite  sanitaire  et  l'examen 
pédagogique  des  recrues.  En  outre,  les  classes  d'âge  plus  anciennes 
n'avaient  été  appelées  que  pour  28  jours,  ce  qui  n'a  pas  été  sans 
exercer  une  certaine  perturbation  dans  les  écoles  normales  auxquelles 
ces  cours  avaient  été  réunis.  Il  a  principalement  été  constaté  que 
des  cours  réduits  de  cette  nature  sont  absolument  insuffisants,  et 
il  est  fort  à  désirer  que  l'on  renonce  une  fois  pour  toutes  à  cette 
idée  de  descendre  au-dessous  de  45  jours  pour  une  école  de  recrues, 
alors  môme  qu'elle  serait  destinée  à  des  classes  d'âge  plus  anciennes. 
Enfin,  dans  plusieurs  endroits,  la  grandeur  et  les  conditions  insuffi- 
santes des  places  d'exercice,  de  manœuvres  et  de  tir,  ont  aussi 
été  un  empôchement. 

La  méthode  d'enseignement  par  les  cadres,  prévue  et  fixée  par 
a  loi  (art.  90),  a  en  général  porté  de  bons  fruits.  Si  l'on  ne  doit 
pas  méconnaître  spécialement  que  l'exactitude  de  l'instruction  des 
recrues  en  souffre  un  peu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  em- 
ployant les  sous-officiers  et  les  officiera  à  l'instruction,  on  stimule 
et  on  renforce  un  autie  élément  moralisateur,  l'élément  de  l'auto- 
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de  palefreniers  paisse  sans  interruption  se  rendre  d'un  cours  de 
remontes  dans  un  autre  ;  on  éviterait  ainsi  un  trop  grand  nombre 
de  cours  parallèles,  et  l'effectif  du  personnel  pourrait  être  réduit  de 
moitié,  ce  qui  ne  serait  pas  seulement  avantageux  en  ce  qui  con- 
cerne le  choix  du  personnel,- niais  aussi  au   point  de  vue  financier. 

Pour  Tannée  1875,  on  n*a  pu  commencer  les  achats  de  che- 
vaux qu'à  une  époque  où  l'acceptation  de  la  nouvelle  loi  était 
assurée. 

C'est  le  Nord  de  l'Allemagne  qui  a  été  de  préférence  choisi  pour 
les  achats;  on  y  a  en  effet  trouvé  des  chevaux  dont  les  qualitè^ 
répondaient  complètement  à  nos  circonstances  militaires  et  agricole:^. 

Les  recrues  étaient  libres  de  fournir  elles- mômes  leurs  chevaux  ; 
la  plupart  cependant  ont  demandé  des  chevaux  de  la  Confédération. 
L^achat  des  chevaux  a  eu  lieu  par  une  Commission  qui  s'est  divisée 
en  deux  sections  :  Tune  chargée  des  achats  à  l'étranger  ^t  Tautr.* 
dans  Je  pays,  conformément  aux  prescriptions  d*ane  instraction 
spéciale  rendue  par  notre  Département  militaire. 

Il  a  été  acheté  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  pour  les  recrues 
de  1875  ........ 

Dans  le  pays  seulement  ..... 


.  442  chevaux. 

54 

_» . 

Total     496  chevaui. 


Sur  ce  nombre  sont  péris 

Réformés  et  vendus         .         .         .         . 

Repris  de  recrues  médicalement  exemptées 
Vendus  à  des  officiers  .... 
Restés  malades  au  dépôt 


16 
29 


9 

4 

22 


45 


35 


80 


Il  a  ainsi  été  remis  aux  recruta  de  1875        .         .     416  chevaux. 

Nous  vous  rendrons  compte  l'année  prochaine  des  achats  de- 
chevaux  de  recrues  pour  1876.  Pour  les  motifs  ci-dessus  indiqués, 
le  plus  grand  nombre  des  chevaux  a  déjà  été  acheté  en  septembre, 
octobre  et  novembre  1875,  et  il  y  a  toute  probabilité  que  cet  achat 
sera  aussi  très- satisfaisant. 

2.    Cours  de  remonte. 

Il  y  a  eu  6  cours  de  remonte  en  totalité,  4  pour  chevaux  de 
recrues  et  2  pour  les  chevaux  de  la  troupe  incorporée. 

Les  premiers  cours  ont  duré  106  jours  et  les  derniei-s  20  jours. 
Il  a  été  dressé,  ^ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné,  416  chevaux 
de  recrues  et  111  chevaux  de  troupe  incorporée. 
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Les  maladies  les  plus  diverses,  qui  se  sont  produites  pondant 
le  dressage  des  chevaux  de  recrues,  ont  été  un  grave  empêche- 
ment, en  sorte  qu'en  moyenne  il  i<*a  pu  ôlre  consacré  que  50  heures 
de  dressage  par  cheval.  Los  causes  des  maladies  proviennent  en 
partie  de  la  température  fmide  pendant  laquelle  le  transport  s'est 
eflPectué,  de  l'emploi  prématuré  des  chevaux  après  leur  arrivée  dans 
les  dépôts  et  de  leur  acclimatation. 

La  plupart  de  ces  inconvénients  seront  prévenus  à  l'avenir  en 
faisant  procéder  à  l'achat  du  plus  grand  nombre  des  chevaux  en 
automne,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  saison  sera  beaucoup  plus 
favorable  pour  le  '  transport  ;  après  leur  arrivée  dans  les  dépôts, 
les  chevaux  seront  en  outre  soumis  à  un  temps  d'acclimatation  de 
quatre  semaines  avant  de  les  astreindre  au  travail. 

La  plupart  des  chevaux  remis  aux  recrues  sont  de  la  meilleure 
qualité  et  doivent  avoir  également  satisfait  les  cavaliers,  car  au  re- 
crutement de  1876  peu  de  recrues  ont  déclaré  vouloir  fournir  elles- 
mêmes  leurs  chevaux. 

3.    Ecoles  de  recrues. 

Les  recrues  de  cavalerie  ont  reçu  leur  instruction  dans  une 
école  de  guides  et  dans  trois  écoles  de  dragons. 

Ont  pris  part  à  l'école  do  guides  à  Lucerne:  cadres  15,  aspi- 
rant de  II*  classe  1,  recrues  65  ;  total  81  hommes. 

Douze  recrues  de  dragons,  recrutées  seulement  après  que  les 
écoles  de  dragons  étaient  terminées,  ont  dû  assister  à  cette  école 
de  guides. 

Ont  pris  part  aux  écoles  de  dragons  à  Âarau,  Winteii;hour  et 
Berne:  cadres  79,  élèves  de  l'école  préparatoire  d'officiers  10,  re- 
crues 351;  total  440  hommes. 

Le  recrutement  des  guides  a  été  de  22  recrues  plus  élevé  que 
celui  de  l'année  dernière;  celui  des  dragons,  de  131.  L'augmen- 
tation a  été  plus  élevée  que  les  années  précédentes,  dans  tous  les 
Cantons  fournissant  d&-  la  cavalerie. 

Le  recrutement  le  plus  faible  s'est  produit  dans  le  Canton  de 
Berne,  où,  au  lieu  de  130  recrues,  72  seulement  se  sont  rendues 
aux  écoles.  Si  l'augmentation  devait  rester  dans  cette  proportion, 
le  Canton  de  Berne  ne  pourrait  jamais  porter  ses  7  escadrons  à 
Teffectif  réglementaire  de  840  chevaux. 

L'effectif  actuel  est  de  391  chevaux,  en  sorte  qu'il  en  manque 
449. 
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Les  qualités  physiques  et  intellectaelles  des  recrues  de  cette 
année  étaient  remarquablement  meilleures  que  les  années  précédentes; 
néanmoins  y  il  faut  encore  regarder  davantage  à  T  intelligence,  prin- 
cipalement pour  les  guides. 

Les  cadres  n'ont  plus  été  relevés  dans  la  seconde  moitié  des 
écoles  de  cette  année,  ce  qui  a  permis  de  les  développer  encore 
mieux  et  d'obtenir  des  résultats  plus  favorables  que  les  années 
écoulées.  Le  développement  des  recrues  n'était  pas  le  mâme  dans 
toutes  les  écoles  ;  diverses  branches  d'instruction  ont  encore  lai^é 
à  désirer  en  théorie  et  en  pratique  et  notamment  le  déyeloppement 
dans  i'équitation.  Les  causes  proviennent  en  partie  d^instmcteurs 
nouvellement  nommés,  qui  n'étaient  pas  encore  bien  sûrs  do  leur 
affaire,  puis  des  classes  d'équitation  par  trop  grandes,  qui  sur  cer- 
taines places  d'armes  ont  dû  être  formées  de  20  à  22  hommes,  par 
suite  de  l'absence  des  manèges  nécessaires. 

Dans  des  circonstances  semblables,  il  serait  difficile,  môme  à 
un  écuyer  des  plus  expérimentés,  d'atteindre  le  but  désiré;  aussitôt 
que  l'on  est  forcé  de  former  des  classes  plus  fortes  de  14  à  15 
hommes,  il  n'est  plus  possible  de  surveiller  et  de  pourvoir  au  déve- 
loppement de  chaque  élève  séparément. 

Les  officiers  et  sous-officiers  ont  été  employés  à  l'instruction, 
autant  que  leurs  capacités  l'ont  permis. 

4.  Ecole  préparatoire  d'officiers. 

Elle  a  eu  lieu  en  môme  temps  que  l'école  de  recrues  d'Â^arau. 
Sur  les  10  élèves  qui  y  ont  pris  part,  5  ont  été  immédiatement 
après  proposés  comme  officiers,  3  Tout  été  après  avoir  suivi  une 
seconde  école  la  môme  année,  et  2  ont  échoué. 

C.  Artillerie. 
1.  Ecoles  de  recrues. 

Afin  d'introduire  aussi  dans  l'instruction  de  l'artillerie,  pour 
autant  qu'elle  est  répartie  dans  les  divisions,  le  principe  de  la  divi- 
sion territoriale  et  de  le  rendre  plus  compréhensible  pour  chacun, 
les  écoles  de  recrues  de  l'arCillerie  de  campagne  et  du  train  d'armée 
ont  eu  lieu  par  division ,  de  manière  que  chaque  division  a  eu  son 
école  de  recrues  particulière  pour  l'artillerie  de  campagne  et  pour 
le  train  d'armée.  La  première  a  été  suivie  par  toutes  les  recrues 
des  batteries  et  des  colonnes  de  parc  de  la  brigade  d'î^rtillerie  de 
la  division,  et  la  seconde  par  toutes  les  recrues  du  train  de  ligne 
et  du  bataillon  du  train  de  la  division.  Cette  mesure  a  eu  pour  ré- 
sultat de  doter  ces  écoles  d'un  effectif  suffisant  et  bien  qualifié  en 
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Diôme  temps  pour  suivre  Tinstruction  avec  saccès  ;  dans  le  train 
trarmée,  il  a  pu  en  être  de  môme,  gra.ce  au  recrutement  extraor- 
dinaire qui  a  été  ordonné. 

Outre  les  écoles  de  recrues  par  division  pour  Tartillerie  de 
campagne  et  le  train  d*armée»  il  y  a  encore  eu  des  écoles  spéciales 
pour  l'artillerie  de  position,  séparées  suivant  les  langues|,  pour  les 
artificiers  et  pour  Tartillerie  de  montagne  ;  cette  dernière  école  a 
été  réunie  avec  celle  de  Tartillerie  de  position  de  langue  française 
et  sous  un  seul  commandement. 

Il  y  a  eu  : 

8  écoles  de  recrues  d^artillerie  de  campagne, 


1  école    » 

» 

>            »    position,  ( 

1      »       p 

» 

>            »          >        _ 

1      »       ^ 
1      »       » 

» 

»           »    montagne, 
d'artificiers, 

8  écoles  > 

> 

dn  train  d'armée. 

"»  » 


franc. 


Total  19  écoles  séparées,  vis-à-vis  de  7  Tannée  dernière,  dont  10  de 
55  jours  et  9  de  42.  Ces  écoles  se  répartissent  par  places  d'armes 
comme  suit:  Thoune  (8),  Frauenfeld  (5),  Bière  (4)  et  Zurich  (2, 
du  train  d'armée  seulement). 

Dans  toutes  les  écoles  de  recrues,  on  a  instruit  en  totalité 
2654  recrues  de  toutes  les  subdivisions  de  Partillerie  (vétérinaires 
y  compris). 

Quant  à  la  répartition  des  recrues  dans  les  dififérentes  espèces 
et  subdivisions  de  l'artillerie,  ainsi  que  dans  les  diverses  écoles, 
l'annexe  XVI  contient  les  détails  nécessaires  à  cet  égard. 

Le  chiffre  de  2654  recrues  qui  ont  suivi  l'instruction  est  à 
peu  près  le  double  de  celui  de  Tannée  dernière.  Malgré  le  plus 
grand  nombre  de  recrues  dont  Tartillerie  a  besoin,  le  choix  a  été 
satisfaisant  et  de  bonne  qualité. 

Gomme  le  recrutement  de  Tartillerie  a  encore  eu  lien  de  la 
môme  manière  et  par  les  mêmes  organes  que  l'année  éçoujée,  les 
recrues  ont  présenté  quant  h  l'aptitude  à  peu  près  le  môme  aspect 
qu'antérieurement,  particulièrement  les  recrues  des  batteries  et  des 
compagnies  de  position  et  celles  recrutées  dans  les  grands  Cantons; 
le  recrutement  a  été  moins  bon  dans  les  petits  Cantons  et  principale- 
ment à  Schaffhouse,  dans  lesquels  le  recrutement  était  beaucoup 
plus  élevé  qu'antérieurement.  Quant  à  la  qualité,  le  recrutement 
dn  train  d'armée  n'a  pas  été  très- satisfaisant  dans  plusieurs  arron- 
dissements. Il  ne  se  trouvait  pas  seulement,  dans  les  recrues  du 
train  d*armée,  des  hommes  dont  la  profession  n^était  pas  en  rapport 
avec  le  train,  mais  encore  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  man- 
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quant  d'intelligence.  Le  bon  recrutement  du  Canton  de  Berne  doit 
être  mentionné  comme  exception. 

Les  écoles  plus  fortes  et  plus  nombreuses  ont  aussi  exigé  uq 
cadre  plus  considérable. 

Le  nombre  de  ces  derniers  s'est  élevé  à  108  officiers  (non 
compris  les  officiers  sanitaires  et  d'administration),  avec  574  sons- 
officiers,  appointés,  ouvriers  et  trompettes  ;  comme  le  nombre  de? 
recrues,  celui  des  cadres  était  aussi  à  peu  près  du  double  de  l'année 
dernière.  Les  appointés,  ouvriers  et  trompettes  ont  en  grande  parti^r 
été  licenciés  après  la  première  moitié  des  écoles. 

La  fourniture  des  cadres  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés, 
principalement  pour  les  écoles  de  recrues  ou  pour  les  subdivisions  d*é- 
coles  des  unités  de  troupes  non  complètement  formées  ou  qui  n'étaienî 
qu'en  voie  de  formation,  telles  que  les  colonnes  de  parc,  les  com- 
pagnies de  position  et  avant  tout  les  compagnies  d^artificiers  et  le> 
bataillon q  du  train.  Il  est  vrai  que  les  écoles  de  sous-officiers  avaiem 
été  organisées  de  telle  sorte  que  les  cadres  qui  en  sortaient  étaient 
appelés  aux  écoles  de  recrues  ;  mais  on  n'a  pas  atteint  complètement 
le  but,  et  un  grand  nombre  de  sous -officiers  ont  été  nouvellement 
nommés  et,  sortant  de  ces  écoles,  ont  été  perdus  pour  les  écoles 
de  cette  année.  ^ 

Les  officiers  ont  dû  être  mis  fortement  à  contribution  pour 
former  les  cadres,  et,  quoiqu'on  ait  cherché  à  combler  les  lacnneé 
existantes  par  la  promotion  de  sous-officiers,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'obtenir  partout  le  nombre  d'officiers  nécessaires.  Ainsi  il 
est  arrivé  que  les  cadres  de  quelques  écoles  étaient  fort  différents, 
aussi  bien  quant  au  nombre  que  spécialement  au  point  de  vue  des 
capacités  des  sous-officiers,  en  sorte  que  l'efiectif  des  cadres  était 
trop  faible  pour  les  écoles  de  recrues  du  train  d'armée  et  trop 
varié  pour  les  écoles  de  recrues  de  l'artillerie  de  campagne.  Cet 
inconvénient  s'est  plus  particulièrement  fait  sentir  dans  les  écoles  de 
recrues  de  langue  française. 

L'instruction  a  été  donnée  suivant  le  plan  adopté.  Des  pres- 
criptions détaillées  ont  été  spécialement  rendues  pour  chaque  espèce 
d'école  ;  elles  ont  plus  le  sens  de  directions  que  d'un  plan  ûzé 
d'avance,  et  elles  ont  été  exécutées,  autant  que  cela  était  possible 
dans  les   circonstances  souvent  défavorables  qui   se  sont  produites. 

Les  plans  d'instruction  pour  les  écoles  ont  été  conçus  dans  le 
môme  sens  et  dans  le  môme  esprit  que  ceux  de  l'année  dernière, 
toutefois  avec  les  modifications  nécessitées  par  le  nouvel  ordre  de 
choses,  la  position  modifiée  des  écoles,  le  nouveau  caractère  de 
quelques  espèces  d'artillerie  et  la  nouvelle  impulsion  à  donner 
à  l'instruction.  En  général,  ces  plans  ont  spécialement  prévu  le  dé- 
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veloppement  des  recrues  comme  soldats  et  fixé  en  même  temps  la 
différence  d'insti*uction  entre  les  écoles  de  recrues  et  les  cours  de 
répétition. 

Eu  égard  à  la  nouvelle  organisation,  Tinstruction  des  recrues 
de  Tartillerie  de  parc  a  été  mise  en  harmonie  avec  celle  des  recrues 
de  batteries.  Dans  les  écoles  d'artillerie  de  position,  d'artificiers  et 
du  train  d'armée,  on  s'est  spécialement  attaché  à  donner,  h  Tinstruc- 
tion  de  chacune  de  ces  subdivisions  de  Tartillerie,  le  caractère 
propre  à  chacune  d'elles.  Ainsi  l'instruction  de  l'artillerie  de  posi- 
tion a  été  séparée  de  celle  donné  à  l'artillerie  de  campagne,  et 
celle  du  train  d'armée  de  celle  donnée  au  train  des  batteries,  afin 
de  les  diriger  dans  la  voie  qui  leur  convient  le  mieux. 

Une  certaine  indécision  s'est  fait  jour  dans  l'instruction  des 
recrues  des  colonnes  de  parc,  ce  qui  s'explique  par  la  nouveauté  de 
l'institution  et  par  les  opinions  non  encore  bien  définies  sur  le 
service  et  la  mission  des  colonnes  de  parc  ;  c'est  ce  dont  les  plans 
d'instruction  se  sont  ressentis  eux-mêmes  ;  ils  ont  été  néanmoins  mo- 
difiés en  ce  sens  que  l'instruction  des  recrues  dbs  colonnes  de  parc 
s'est  rapprochée  encore  davantage  de  celle  des  recrues  de  batteries. 

Malgré  les  circonstances  que  nous  avons  déjà  mentionnées,  les 
résultats  de  l'instruction  peuvent  être  déclarés  satisfaisants.  Il 
n'aurait  pas  été  justifié  d'attendre,  des  nouvelles  écoles  de  recrues, 
un  résultat  essentiellement  meilleur  que  par  le  passé.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  d'autre  part,  que  la  durée  des  écoles  de  cette  année  a 
été  notablement  réduite  par  les  visites  sanitaires  et  par  les  examens 
pédagogiques,  ainsi  que  par  l'organisation  circonstanciée  des  écoles. 
Dans  ces  circonstances,  on  n'a  pas  pu  exiger  du  train  d'armée  ce 
que  l'on  obtenait  des  anciennes  écoles  de  recrues  de  train  de  parc. 
Si,  cependant,  on  a  été  un  peu  plus  modeste  dans  ces  écoles  sous 
le  rapport  du  service  du  train,  on  n'en  est  pas  moins  amvé  à 
pousser,  en  général,  aussi  loin  que  précédemment  le  développement 
et  l'instruction  du  soldat  de  cette  arme.  Au  premier  coup  d'œii 
jeté  sur  les  batteries  d'école,  on  aurait  aussi  pu  se  figurer  qu^il 
n'avait  été  fait  aucun  progrès  dans  les  exercices  de  campagne  et 
les  manœuvres  des  écoles  de  recrues.  Cela  peut  être  réellement  le 
cas  pour  le  développement  d'unités  d'écoles  entières  comme  unités 
tactiques,  mais  il  n'est  pas  expressément  demandé  d'aller  aussi  loin 
sous  ce  rapport.  Ce  qui  a  été  moins  remarqué,  mais  ce  qui  se  fera 
sentir  et  louer  plus  tard,  c'est  le  solide  développement  individuel 
qui  a  été  incontestablement  porté  plus  loin  que  précédemment, 
dans  les  écoles  de  cette  année. 
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Un   progrès   important    est  celui   qui   a  été    réalisé  dans  les 

écoles   d^artillerie   do   position ,    yis-à-vis   des  années  précédentes  ; 

elles  sont  en  effet  parvenues  à  pousser  à  ses  dernières  limites  Pé- 
lément  spécial  de  l'artillerie  de- position. 

Conformément  au  nouveau  système,  admis  en  principe,  de  faire 
commander  aussi  les  écoles  de  recrues  par  des  officiers  supérieurs 
d'artillerie  qui  ne  soient  pas  instructeurs,  on  a  donné  le  commande- 
ment de  3  écoles  d^artillerie  de  campagne»  d'une  école  d'artillerie  de 
position  et  de  4  écoles  du  train  d'armée,  ainsi  que  de  l'école  d*ar- 
tificiers,  aux  commandants  des  corps  respectifs  ou  à  leurs  chefs 
d'état-major.  Il  en  est  en  tout  cas  résulté  une  grande  utilité  pour 
le  développement  de  ces  officiers  supérieurs  d'artillerie,  et  si  l'on 
ne  peut  pas  en  dire  autant  des  écoles  et  de  leur  instruction,  elles 
n'en  ont  au  moins  pas  souffert'. 

2.  Cours  de  répétition. 

Il  n'y  en  a  pas  eu  cette  année  ;  en  revanche,  toutes  les  unitéd 
ont  été  appeléeâ  à  des  revues  d'organisation  dans  lesquelles  on  n'a 
pu  faire  que  ti;^s-peu  de  chose  pour  l'instruction  de  la  troupe  par 
l'explication  de  l'organisation  militaire  et  par  quelques  exejrcices 
dans  l'école  do  soldat  et  de  compagnie. 

3.  Ecoles  de  sous-officiers. 

Il  y  a  eu  les  trois  écoles  de  sous-officiers  suivantes,  de  5  se- 
maines de  durée  chacune  et  avec  un  effectif  total  de  283  hommes: 

1.  Ecole  de  sous-officiers  d'artillerie  de  campagne  (batteries  et 
colonnes  de  parc)  de  toutes  les  divisions,  pour  artificiers  et 
pour  le  train  d'armée,  de  langues  fi-ançaise  et  italienne,  h 
Thoune. 

2.  Ecole  de  sous-officiers  pour  artillerie  de  position,  à  Thonne. 

8.  Ecole  de  sous-of&ciers  pour  le  train  d'armée  de  langue  alle- 
mande, à  Zurich. 

Ces  écoles  avaient  été  fixées  avant  le  commencement  des  écoles 
de  recrues  de  ces  divers  genres  d'artillerie,  afin  de  pouvoir  encore 
envoyer  à  ces  dernières  écoles  les  nouveaux  sous-officiers  qui  sor- 
taient des  premières. 

L'envoi  du  personnel  aux  écoles  do  sons-officiers  avait  été 
prescrit  suivant  la  loi  et  les  dispositions  exécutoires  rendues  dès 
lors  et  contenues  dans  une  publication  du  chef  de  l'arme  sur 
l'envoi  et  le  développement  des  sous-officiers,  à  teneur  de  la 
nouvelle  organisation. 
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L'instruction  avait  pour  but  de  préparer  ]es  appointés  et  les 
sous-officiers  destinés  à  être  promus  aux  nouvelles  charges,  et  cela 
«le  telle  sorte  qu'ils  pussent  fonctionner  immédiatement  comme 
cadres  dans  les  écoles  de  recrues  et  se  rendre  utiles  à  Tinstruction. 

L'école  de  recrues  a  été  considérée  comme  une  suite  de  Técole 
•les  sous-officiers,  c'est-à-dire  comme  une  école  d'application,  dans 
laquelle  on  a  terminé  le  développement  des  sous- officiers  pour  les 
rendre  capables  de  se  charger  du  service  de  leur  grade  dans  Tunité 
tactique. 

Dans  chaque  cours,  les  élèves  ont  été  séparés,  suivant  leur  des- 
tination, en  classes  de  sous-officiers  subalternes  et  supérieurs,  et 
instruits  de  môme  séparément. 

Quoique,  en  raison  de  la  nouveauté,  l'instruction  n'ait  pas  encore 
pu  ôtre  parfaite  sur  tous  les  points  et  que  le  choix  des  élèves 
ait  laissé  à  désirer,  elle  a  cependant  été  satisfaisante  pour  ce  premier 
commencement. 

Les  expériences  faites  avec  le  nouveau  système  d^instruction 
prouvent,  en  réalité,  qu'elle  repose  sur  une  base  juste  et  que  les 
efforts  vigoureux  sont  faits  au  bon  endroit  pour  porter  le  corps  des 
sous-officiers  d'artillerie  k  un  degré  plus  élevé  de  développement 
et  d'aptitude  au  service  et  pour  le  mettre  complètement  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche. 

Il  nous  reste  enfin  à  mentionner  que  le  grand  nombre  de 
nouveaux  sous-officiers  sortis  des  trois  écoles  de  cette  année  n'a 
môme  pas  été  suffisant  pour  porter  à  l'effectif  voulu  le  cadre  complet 
de  leurs  unités.  Ce  fait  et  la  circonstance  que  la  plupart  des  sous- 
officiers  appartenaient  à  des  années  antérieures,  nécessiteront  une 
augmentation  considérable  du  nombre  des  élèves  pour  les  écoles  de 
l'année  prochaine. 

4.  Ecoles  préparatoires  cToffîciers. 

Conformément  à  la  séparation,  prévue  par  la  loi,  des  écoles 
préparatoires  d'officiers  d'artillerie  en  deux  subdivisions  successives 
et  graduées,  il  y  a  eu  cette  année  : 

1  école  préparatoire  d'officiers,  P  subdivision,  de  6  semaines 
de  durée  pour  tous  les  genres  d'artillerie,  à  Thoune  ; 

1  école  préparatoire  d'officiers,  II®  subdivision,  pour  toutes  les 
espèces  d'artillerie,  de  9  semaines  de  durée  pour  l'artillerie  de  cam- 
pagne et  pour  l'artillerie  de  position,  de  6  semaines  de  durée  pour 
les  artificiers  et  le  train  d'armée,  à  Zurich. 

Afin  de  faciliter  aux  soldats  sortis  des  écoles  de  recrues  et  que  l'on 
considère  comme  aptes  à  devenir  officiers,  les  moyens  de  suivre  encore 
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la  môme  année  l'école  préparatoire  d*officiers,  et  pour  que  les  deux 
parties  de  l'écoles  puissent  avoir  lieu  Tune  api-èa  Tautre  pendant 
la  môme  année,  Pécole  P®  partie  avait  été  fixée  en  automne  et  a  été 
suivie,  avec  une  courte  interruption,  par  l'école  II**  partie,  qui  s'est 
prolongée  jusqu'en  hiver.      ^ 

Devaient  prendre  part  à  l'école  I,  tous  ceux  destinés  à  devenir 
officiers  d'une  des  diflférentes  espèces  d'artillerie,  qui  avaient  au 
moins  déjà  lait  leur  école  de  recrues  et  qui  avaient  obtenu  le  cer- 
tificat de  capacité;  en  ont  été  exceptés  les  anciens  sous-officiers  qui 
avaient  déjà  fait  du  service  en  cette  qualité  et  qui  avaient  été  au- 
torisés à  ne  se  rendre  qu'à  la  II®  école;  en  revanche,  le  personnel 
a  été  augmenté  des  anciens  aspirants  de  IP  classe,  qui  existaient 
oncore  sous  l'ancienne  organisation  militaire. 

65  élèves  ont  suivi  l'école  I,  dont  59  destinés  à  l'artillerie  de 
campagne,  3  à  l'artillerie  de  position  et  3  au  train  d'armée  ;  toute- 
fois, ces  derniers  ont  encore  été  destinés  à  l'artillerie  de  campagne 
pendant  la  durée  de  l'école. 

Dans  ce^s  65  élèves,  il  se  trouvait  35  anciens  aspirants  de  II* 
classe  et  80  élèves  seulement  sortant  des  écoles  de  recrues  de  cette 
année.  Les  qualités  physiques  et  intellectuelles  des  élèves  étaient 
m  général  satisfaisantes  ou  tout  au  moins  suffisantes. 

La  IP  école  a  été  suivie  par  57  élèves. 

L^instruction  a  été  donnée  suivant  le  plan  adopté.  Il  y  a  été 
mis  tous  les  soins,  le  temps  a  été  utilisé  le  plus  possible  et  Ton  a 
fait  appel  aux  meilleurs  instructeurs  et  à  tous  les  moyens  d'ins- 
truction disponibles.  Dans  l'école  I,  Tinstruction  avait  pour  but 
de  compléter  et  d'affermir  le  développement  des  élèves  comme  sol- 
tlats  et  d'augmenter  leur  savoir  et  leurs  aptitudes  sous  le  rapport 
militaire  en  général  et  spécialement  au  point  de  vue  de  l'artillerie, 
jusqu'au  degré  d'un  sous-officier  supérieur. 

Dans  l'école  II,  c'est  comme  officiers  que  les  élèves  ont  été 
développés,  et  cela  principalement  en  leur  faisant  exercer  les  fonc- 
tions de  service  de  l'officier  et  en  leur  donnant  une  instruction 
militaire  générale  plus  théorique  et  scientifique  et  notamment  plus 
élevée  quant  à  l'artillerie. 

Le  résultat  des  deux  parties  de  l'école  peut  être  qualifié  de 
satisfaisant  et  le  but  atteint.  La  durée  plus  longue  du  service  a 
exercé  une  influence  favorable  sur  les  habitudes  militaires  des  élèves, 
sur  la  solidité  de  l'instruction  pratique  et  théorique  qui  leur  a  été 
donnée  et  spécialement  sur  leur  développement  plus  complet  et  plus 
étendu. 
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Sur  les  57  élèves  de  Técole  II,  55  ont  pu  être  recommandés 
pour  le  brevet  à  la  clôture  de  l'école,  savoir  50  pour  rartillerie  de 
campagne,  4  pour  l'artillerie  de  position  et  1  pour  le  train  d'armée. 
Cette  augmentation  de  55  officiers  est  malbenreasement  trop  faible 
pour  compléter  les  cadres  à  leur  état  normal,  et  elle  est  tout-à-fait 
insuffisante  eu  égard  à  l'augmentation  des  corps;  c^est  surtout  pour 
l'artillerie  de  position  et  le  train  d'armée  qu'une  plus  forte  augmen- 
tation aurait  été  à  désirer. 

Si  l'on  compare  les  résultats  des  anciennes  écoles  d'aspirants, 
on  doit  reconnaître  qu*un  progrès  considérable  a  été  fait  dans  le 
développement  des  officiers  nouvellement  nommés.  Il  n'y  a  plus 
maintenant  qu'à  persévérer  dans  la  voie  des  expériences  faites  dans 
cette  première  école,  afin  que  ce  progrès  soit  encore  plus  marqué. 
Mais  il  s'agit  aussi  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  d'élèves  pour 
ces  écoles,  afin  de  pouvoir  compléter  le  corps  des  officiers  do  l'ar- 
tillerie, non  seulement  en  qualité,  mais  aussi  en  nombre. 

5.  Cours  spéciaux. 

Comme  l'année  dernière,  des  cours  spéciaux  ont  eu  lieu  pour 
les  recrues  serruriers  et  maréchaux -ferrants.  Au  lieu  de  répartir 
ces  recrues,  comme  précédemment,  entre  quelques  rares  écoles  de 
recrues,  on  a  essayé  d^organiser  ces  cours  spéciaux  de  manière  à 
ce  que  les  recrues  serruriers  et  maréchaux-ferrants  puissent  en 
môme  temps  pourvoir  à  leur  service  dans  les  différentes  écoles. 

En  conséquence,  il  y  a  eu  :     • 

1  cours  pour  toutes  les  recrues  serruriers  de  langue  allemande,  de 
8  semaines  de  durée,  à  Thoune  et  réuni  à  l'école  des  sous-officiers. 

1  cours  pour  toutes  les  recrues  maréchaux-ferrants  de  langues  française 
et  italienne,  de  trois  semaines  de  durée,  conjointement  avec  la 
première  école  de  recrues  à  Bière. 

1  cours  pour  toutes  les  recrues  maréchaux-ferrants  de  langue  alle- 
mande, de  trois  semaines  de  durée,  conjointement  avec  la  première 
école  de  recrues  à  Frauenfeld. 

Le  cours  des  recrues  serruriers  a  été  suivi  par  25  élèves  ;  il 
a  atteint  son  but. 

Le  cours  des  maréchaux-ferrants  de  langues  française  et  ita- 
lienne n'a  été  suivi  que  .par  6  élèves;  le  cours  allemand,  en  re- 
vanche, par  29  ;  le  premier  a  souffert  d'une  aussi  faible  partici- 
pation et  le  second  encore  davantage  de  l'effectif  trop  élevé.  Un 
cours,  également  projeté  pour  les  recrues  serruriers  de  langues 
française  et  italienne,  n*a  pu  avoir  lieu,  faute  d'élèves. 
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En  f;énér&l,  U  a  été  reconnu  que  le  Bfstème  des  conra  spéciaax 
ne  pouvait  pas  Stre  maintenii  et  qn'il  valait  mieai  reprendre  b 
l'avenir  l'ancien  Hjstème  des  conrs  de  recrues  maréchaux -ferrants, 
et  cela  du  molna  aussi  longtemps  qae  l'inatriiction  spéciale,  prévue 
pour  enz  par  la  loi,  n'aura  pas  été  instituée  tout  différemment. 


1.  Ecoles  de  recrues. 

U  7  a  eu  4  écoles  de  recrues,  savoir  1  école  de  pontonniers 
à  Brngg,  2  écoles  de  sapeurs  à  Thoune  et  1  école  de  pionniers 
d'infanterie  à  Soieure.  On  y  a  instruit  en  totalité  155  hommes 
de  cadres  et  553  recrues. 

Les  pionniers  d'infanterie  ont  assisté  k  un  cours  préparatoire 
de  14  jours  dans  les  écoles  de  recrues  d'infanterie  de  leurs  arron- 
dissements  de  division.  A  l'avenir,  cette  troupe,  qui  sera  recrutée 
par  le  génie,  recevra  toute  sou  instruction  dans  les  écoles  de  re- 
crues de  cette  arme. 

Quant  au  recrutement  des  troupes  du  génie,  nous  ferons  re- 
marquer qu'il  a  laissé  beaucoup  à  désirer  aussi  bien  quant  aux 
professions  qu'au  point  de  vue  des  facultés  intellectuelles  et  qo'il 
devra  être  procédé  plus  rigoureusement  à  l'avenir  sous  ce  rapport. 

2.  Cours  de  r^iHtion. 

Il  n'y  en  a  eu  aucune  cotte  année.  Ils  ont  été  remplacés, 
comme  pour  les  autres  armes ,  par  les  revues  d'organisation  des 
nouveaux  corps  de  troupes,  qui,  pour  le  génie,  se  sont  aussi  étendaee 
à  la  landwehr. 

3.  Ecole  préparatoire  d'officiers. 

Cette  école  a  été  réunie  avec  celle  d'artillerie  II*  partie,  mais 
eu  ce  sens  seulement  qu'elle  a  été  placée  sous  le  même  commande- 
ment. Le  service  intérieur  a  été  fait  avec  l'école  d'artillerie,  mais 
l'instruction,  h  l'exception  de  quelques  manœuvres  et  de  théories 
sur  la  tactique  en  général,  a  été  complètement  séparée;  dans  les 
branches  de  l'artillerie,  elle  a  été  donnée  par  les  instructeurs  de 
cette  arme. 

La  réunion  des  deux  écoles  a  donné  de  très-bons  résultats. 

Des  12  élèves,  9  ont  pu  être  proposés  pour  le  grade  d'officier. 
2  élèves  doivent  encore  subir  un  examen  et  1  a  été  refusé. 
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E.  Sanitaire. 

1.  Section  médicale. 
1.  Ecole  d'instructeurs. 

Cette  école  a  en  lieu  à  B&le,  avant  le  commencement  des 
écoles  sanitaires,  et  a  été  suivie  par  le  personnel  d^instruction  sa- 
nitaire et  par  un  certain  nombre  d*aspirants  instructeurs. 

2.  Ecoles  de  recrues. 

Avant  de  se  rendre  à  leur  école  spéciale,  les  recrues  sanitaires 
ont  suivi  une  instruction  préparatoire  de  14  jours  dans  7  écoles 
de  recrues  d'infanterie. 

Il  y  a  eu  pour  les  médecins  patentés,  mais  non  encore  bre- 
vetés, deux  cours  préparatoires  extraordinaires  de  môme  durée, 
Tuu  à  Bâle  avec  23  élèves  et  Tautre  à  Frauenfeld  avec  32. 

Les  étudiants  en  médecine  ont  été  instruite  dans  deux  écoles 
de  recrues  d*infanterie ,  Tune  à  Schaffhouse  et  l'autre  à  Colombier, 
et  ont  été  licenciés  après  28  jours.  La  première  comptait  201  mé- 
decins et  4  pharmaciens,  et  la  seconde  73  médecins. 

Les  écoles  de  recrues  d'infirmiers  et  de  brancardiers,  de  5  se- 
maines de  durée,  ont  eu  lien  comme  suit: 

4  écoles  à  B&le  (y  compris  un  double  cours). 
2       >        Zurich. 
1       >        Lucerne. 

313  hommes  s'y  sont  présentés,  sur  lesquels  12  ont  été  li* 
cenciés  pour  incapacité  et  2  pour  maladie,  en  sorte  que  299  hommes 
seulement  ont  suivi  la  «durée  entière  de  l'école.  Sur  ce  nombre, 
126  ont  pu  être  nommés  infirmiers  et  les  173  autres  brancar- 
diers. 

8.  Ecoles  préparatoires  d'oificiers. 

Il  y  en  a  eu  3  de  4  semaines  de  durée,  les  3  à  B&le.  Des  66 
élèves  qui  les  ont  suivies,  65  ont  pu  être  recommandés  pour  le  bre- 
vet. L'autre  élève  a  été  renvoyé  à  son  Canton  pour  être  incorporé 
dans  l'infanterie. 

4.  Cours  de  répétition  d'opérations. 

Il  y  en  a  eu  2  de  nouveau  cette  année,  Vnn  à  Zurich  et 
l'autre  à  Berne;  chaque  cours  a  été  suivi  par  16  médecins  d'un 
certain  &ge. 

5.  Cours  d*hôpital  pour  infirmiers. 

A  teneur  de  Fart.  125  de  la  loi  militaire,  les  infirmiers  doi- 
vent suivre,  après  l'école  de   recrues,   un  cours  de  trois  semaines 
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dans  un  hApital  ppur  se  former  à  la  pratique.  Il  n'y  a  pas  en  de 
conra  de  ce  genre  en  1875.  En  revanche,  il  a  été  pria  des  mesnrea 
pour  que  ces  cours  puissent  être  introduits  l'année  prochaine  j 
dans  ce  but,  le  médecin  en  chef  de  l'armée  a  entamé  des  négocia- 
tions avec  les  administrations  des  divers  hôpitaux. 

II.  Secliott  viférinaire. 

1.  Ecole  de  recrues. 

Les  recrues  du  personnel  vétérinaire  ont  reçn  leur  instrnction 

dans   les  écoles  de  recrues  de  l'artillerie  de  campagne.  La  troupe  a 

reçn  dans  ces  écoles  la  premiâre  instrnction  comme  soldat  et  a  passé 

ensuite  k  des  écoles  spéciales. 

2.  E^cole  préparatoire  d'officiers. 
Les    écoles   d'artillerie   ayant   duré  jusqu'en    hiver,    une  école 
préparatoire  d'officiers  vétérinaires  n'a  pas  pu  avoir  lieu.  La  troupe 
qui   a  été  inscrite  pour  assister  &  cette   école  recevra  en  consé- 
quence son  instruction  spéciale  l'année  prochaine. 

F.  Troupes  d'administration. 
1.  Ecole  fie  recrues. 

Cette  école  a  été  suivie  par  76  recrues  des  huit  arrondisse- 
ments de  division.  Cette  troupe  forme  la  base  des  8  nonvelles 
comp^nies  d'administration,  dont  la  formation  doit  être  achevée 
dans  l'espace  de  5  années.  Comme  le  quart  de  la  troupe  lecrntée  a 
dû  être  renvoyé  ou  licencié  pour  cause  de  santé,  il  devra  être 
pourvu  &  ce  que  la  réduction  de  cette  année  soit  compensée  par 
un  recrutement  plus  fort  l'année  prochaine. 

3.  Ecole  préparatoire  d'officiers. 
19  hommes  y  ont  pris  part,  sur  lesquels  14  ont  pn,  après 
examen,  être  nommés  ofBciers  d'administration;  4  ont  été  proposés 
comme  fourriers  et  1  refusé;  comme  le  nombre  des  olSciors  d'ad- 
ministration présente  encore  nombre  de  lacunes,  notummeut  dans 
les  corps  de  troupes  de  l'infanterie ,  ensuite  du  passage  des  inté- 
ressés dans  la  landwelir,  et  que  l'augmentation  ci-dessus  est  loin 
a-  — 'jjre  pgnr  repourvoir  à  toutes  les  places  vacantes,  on  devra 
ivoir    recours    à    un  recrutement  plus  fort  en  temps  et  lien. 

3.  Ecole  de  sous-officiers. 
,1e  a  été  suivie  par  47  hommes,  qui,  aprâs  examen,  ont  été 
i  dans   les    8    compagnies   d'administration  ou  renvoyés  aux 
es  militaires  cantonales  pour  être  employés  comme  fourriers 
»  diverses  armes  de  ces  Cantons. 
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Q.  Exercices  de  tir. 
a.  Exercices  de  Hr  obligatoires. 

Les  exercices  de  tir  prévus  à  Tart.  104  de  la  loi  liront  pas 
eu  lieu  cette  anuée,  parce  qu'il  devait  avant  tout  être  pourvu  à 
Torganisation  des  corps  de  troupes.  Cet  exercice  et  la  manière  d'y 
procéder  seront  réglés  par  \\n  règlement  spécial  qui  sera  publié 
TannéQ  prochaine. 

b.  Sociétés  volontaires  de  tir. 

1153  sociétés,  comptant  46,977  membres  (1874:  1126  sociétés 
et  45,256  membres),  ont  réclamé  la  bonification  de  munitions.  Le 
nombre  des  sociétés  qui  ont  dû  être  exclues  du  subside,  pour  n'a- 
voir pas  observé  les  prescriptions  réglementaires,  a  sensiblement 
diminué  depuis  Tannée  dernière,  ce  qui  doit  sans  doute  être  con- 
sidéré comme  une  conséquence  des  -mesures  prises  Tannée  dernière. 

Les  membres  appartiennent  aux  armes  suivantes: 


« 

1 

1875. 

1874. 

Fusiliers         .... 

24.884 

23,547 

Carabiniers    .         .         .         . 

6,002 

6,271 

Cavalerie        .... 

1,066 

1,051 

Artillerie        .... 

2,535 

2,350 

Génie 

622 

477 

Non  incorporés 

11,868 

11,560 

Ils  étaient  armés  comme  suit: 

1875. 

1874. 

Fusils  à  répétition 

23,703 

23,348 

Carabines  à  répétition 

4,108 

4,524 

Fusils  Peabody 

672 

724 

Mousquetons  à  répétition 

313 

319 

Fusils  transformés 

1,490 

1,633 

»      non  à  Tordonnance 

1,164 

963 

La  question  de  réorganisation  des  sociétés  volontaires  de  tir 
sera  résolue  h,  Toccasion  de  l'introduction  des  exercices  de  tir  obli- 
gatoires. 

H.  Ecoles  centrales. 

L'école  des  capitaines  qui  avait  été  prévue  a  dû  être  renvoyée 
à  1876,  parce  que  le  personnel  d'instruction  avait  été  mis  à  con- 
tribution dans  les  nombreuses  écoles  de  recrues  et  écoles  prépara- 
toires d'officiers  qui  ont  duré  jusqu'en  hiver. 
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Sur  les  9126  hommes  d'infanterie  (années  antérieures) 

cehi  fait  une  moyenne  par  jour  de  56,25  ou  0,66  % 
»     12,701  hommes    d'infanterie    (année    1855) 

cela  fait  une  moyenne  par  jour  de  89,06  >  0,70% 
»  791  hommes   de   cavalerie,  cela  fait  une 

moyenne  par  jour  de  .  .  .  9,16  »  1,15  % 
»       4,482  hommes    d'artillerie,    cela   fait    une 

moyenne  par  jour  de  .  .  .  31,00  »  0,69% 
»  585  hommes    du    génie,    cela    fait    une 

moyenne  par  jour  de  .  .  .  3,72  »  0,63  % 
»  551  recrues  sanitaires  et  d'administration, 

cela  fait  une  moyenne   par   jour  de      4,34  »  0,84  % 

»     28,236  hommes,  cela  fait  une  moyenne  par 

jour  de 193,53  ou  0,68  % 

Ainsi  donc,  malgré  la  plus  longue  durée  des  écoles  militaires 
de  cette  année,  l'état  sanitaire  a  été  beaucoup  plus  favorable  que 
ce  n'était  le  cas  antérieurement  avec  un  chiffre  moyen  de  malades 
de  1  %  par  jour.  Ce  résultat  favorable  est  dû  principalement  à  la 
réforme  des  recrues  malades  et  faibles  prononcée  par  la  visite  de 
contrôle,  ainsi  qu'à  l'institution  des  médecins  de  place,  qui  a  permis 
d'obtenir,  dans  Thyglène  et  le  service  des  malades,  une  uniformité 
telle  que  cela  ne  peut  pas  être  le  cas  avec  le  changement  fréquent 
des  médecins  commandés. 

Sur  les  8175  malades, 

Ont  été  traités  au  corps  môme  et  guéris         .         .  7608  cas 
»     >     évacués  sur  les  hôpitaux    .         .         .         .       287     > 
>     »     renvoyés   chez  eux  comme  convalescents  ou 

encore  malades,  sur  leur  désir     .  .       272     » 

Sont  morts  subitement  ou  victimes  d'accidents         .  8  hommes 

comme  ci-dessus     8175  cas 

avec  13,280  jours  de  dispense. 

11  militaires  sont  tombés  malades  en  congé  ou  peu  après  avoir 
été  licenciés  de  l'école.  5  d'entre  eux  ont  été  traités  à  la  maisou  et 
2  ont  été  évacués  sur  un  hôpital.  4  cas  n'ont  été  annoncés  que  plus 
tard.  7  ont  été  guéris,  3  restaient  encore  en  traitement  à  la  fin  de 
Tannée  et  1  homme  est  décédé. 

Pendant  les  revues  d'automne,  362  cas  de  maladie  ont  été  an- 
noncés jusqu'au  31  décembre,  sur  lesquels  45  dû  ont  être  évacués 
sur  les  hôpitaux     Nous  avions  ainsi  malades  à  l'hôpital  : 
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Evacués  directement  des  écoles  militaires   .     287  hommes 
tombés  malades  plus  tard  .         .         .         2        > 

des  revues   d'automne         .         .         .         .       45        » 


Total     334  hommes 

Des  malades  à  Thôpital,  sont  rentrés  guéris  k  leur  corps         .  214 

>  »                   »   chez  eux  guéris  où  convalescents  104 

»  »           sont  morts       .....  12 

»  »           restaient  en  traitement  à  fin  décembre  4 

Comme  ci-dessus     334 

malades  à  Vhôpital  avec  4080  jours  d'hôpital. 

Ont  en  totalité    été  victimes  d'accidents   ou  sont  décédés  dans 
le  courant  de  Tannée  : 

A.  leurs  corps  8 

Dans  les  hôpitaux        12 
Dans  ses  foyers  1 


Total     21  cas  de  mort. 


2.  Pensions  et  indemnités. 

Ou  a  reçu,  encore  au  commencement  de  janvier,  quelques  de- 
mandes d'indemnités'  torniuiées  par  des  militaires  qui  étaient  tombés 
malades  à  la  suite  du  rassemblement  de  troupes  de  1874.  Elles 
ont  toutes  été  réglées. 

La  loi  sur  les  pensions,  révisée  le  13  novembre  1874,  permet, 
comme  Ton  sait,  de  payer  des  chiffres  de  pensions  plus  élevés 
qu'antérieurement.  D'autre  part  il  s'est  trouvé,  sur  le  contrôle  des 
invalides,  tonte  une  série  de  pensionnés  dont  les  infirmités  ont  paru 
extrêmement  problématiques.  Dans  ces  circonstances,  il  était  utile, 
pour  réviser  les  chiffres  de  ces  pensions,  de  procéder  à  une  visite 
approfondie  de  tous  les  invalides  fédéraux.  Cette  visite  a  eu  lieu 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre  sur  les  places  de  Sion,  Lausanne, 
Neuchàtel,  Lucerne,  Zurich,  St-Gall,  Aarau,  Bâle  et  Berne.  Il  a  été 
visité  108  invalides,  soit  la  totalité  à  l'exception  des  deux  qui  ha- 
bitent le  Tessin.  Les  résultats  de  ces  visites  ont  été  soumis  à  la 
Commission  des  pensions. 

Les  pensions  à  payer  au  commencement  de  l'année  étaient 
les  suivantes  :  à  des  invalides  95 

aux  ayants  droit      128     . 

Total     223  pensions. 
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IX.  Commissariat. 

Ensuite  de  rentrée  en  yigueur  de  la  nouvelle  organisation 
militaire,  il  ^  éti  nécessaire  de  modifier  Torganisation  intérieure 
de  cette  branche  d^administration.  En  tout  cas,  le  personnel  actuel, 
et  principalement  celui  qui  est  chargé  des  travaux  de  révision,  est 
complètement  insuffisant  et  doit  être  augmenté  lorsque  les  cours 
de  répétition  réglementaires  des  différentes  armes  auront  de  nou- 
veau lieu,  si  Ton  veut  que  les  comptabilités  soient  bouclées  à 
temps. 


a.  Subsistance. 

Cionformément  à  Tusage,  les  fournitures  pour  les  diverses  places 
d'armes,  dont  le  nombre  s'est  notablement  augmenté  depuis  le  pas- 
sage de  Pinstruction  de  l'infanterie  dans  les  mains  de  la  Confédé- 
ration, ont  été  mises  au  concours  et  dans  la  règle  remises  aux 
enchères  les  plus  basses.  Ce  système  exige  une  surveillance  sévère 
et  permanente  des  fournitures  dans  les  écoles  et  par  l'administration 
centrale,  afin  que  la  qualité  des  vivres  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les 
fournitures  ont  en  général  satisfait,  à  l'exception  du  foin  à  Bière. 

Les  prix  moyens  des  vivres  sur  les  différentes  places  sont  les 
suivants  : 


50 


Ration  de  vivres. 

Bation  de 

fourrage. 

Place 
d'armes. 

Pairf. 

Viande. 

Total. 

Foin. 

Paille. 

• 

Avoine. 

Total. 

C. 

c. 

C. 

C. 

C. 

C. 

C. 

Thoone     . 

20 

44 

64 

70 

40 

128 

238 

Bière    .     . 

22 

42V8 

64% 

597io 

267.. 

128 

214»  „ 

Baie     .     . 

21V8 

40»/8  ;  62-/8 

— 



Brugg 

21 

39 

60 



— 



Zurich .     . 

21 

41V8 

62% 

627,0 

307» 

100 

1937,. 

Frauenfeld 

2178 

45 

6678 

65 

287» 

128 

2217» 

Bellinzone 

24 

44V8 

6878 

— 

— 

Aaraa .     . 

24 

48 

67 

— 

— 

219 

Berne  .     . 

21 

4S78 

6478 

70 

30 

128 

228 

Luceme    . 

23V8 

40 

63%. 

•  m^^im 

— 

220 

Colombier. 

22^8 

42 

6478 

— 



— 

— 

Yverdon   . 

2378 

31V8 

55% 



— 

— 

Hérisau     . 

23 

«Vs 

6878 

— 



— 

— 

Samen 

28 

4678 

747, 

— 



— 

— 

Soleare     . 

22^8 

40         62V8 

— 

^"^^ 

— 

— 

Liestal 

18 

41 '/8     597, 

— 

— 

— 

Winter- 

thour .     . 

2078 

42V8  1 

627, 

— 

— 

— 

222 

Wallen- 

stadt .     . 

26V8 

45V8 

72 

— 

— 

— 

Luziensteig 

25 

40 

65 

— 



— 

— 

Coire    .     . 

22 

42% 

6478 

— 



— 

— 

St-Gall     . 

26 

45\ 

7178 

— 



— 

Schaffhouse 

22 

43% 

6578 

— 

— 

— 

Stans   .     . 

27 

4378 

7078 

— 

— 

— 

— 

Zofingue    . 

24 

39 

68 

— 

— 

— 

— 

Fribourg  . 

23 

35 

58 

— 

• 

— 

— 

Altorf .     . 

25 

42 

67 

— 

— 

Sion     .     . 

30 

37% 

6778 

V 

\ 

k^ 
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Il  en  résulte  un  prix  moyen  de  0,65  centimes  pour  la  ration 
de  vivres,  soit  de  0,75  centimes  avec  le  supplément  de  sel  et  lé- 
gumes. 

Le  prix  de*  la  ration  de  fourrage  varie  suivant  que  Tavoine  est 
livrée  sur  les  approvisionnements  fédéraux  ou  directement  par  le 
fournisseur  ;  dans  ce  dernier  cas ,  la  ration  revient  moins  cher  que 
dans  le  premier,  sans  oublier  d'ajouter  toutefois  que  Tavoine  fédérale 
est  régulièrement  de  bonne  qualité.  Sur  quelques  places  d*armes  on  a 
convenu  de  prix  pour  la  ration  entière. 

Les  approvisionnements  de  fourrage  qui  existaient  au  commence- 
ment de  1875  ont  été  absorbés  presque  entièrement;  il  n'en  reste 
plus  à  la  fin  de  Tannée  que  les  quantités  suivantes  assurées  contre 
l'incendie  : 

Avoine       .         .         4237,93  quintaux 
Foin  .         .         ,  254,65         » 

Paille         .         .  327,28         > 


Total         4819,86  quintaux. 


b.  Achat  de  chevaux  de  cavalerie. 

Il  n'existe  pas  encore  de  règle  normale  pour  l'achat  des  che- 
vaux de  cavalerie,  attendu  qu'on  a  dû  en  acheter  cette  année  pour 
deux  classes  de  recrues.  Malgré  la  nouveauté  de  cette  fourniture  et 
le  temps  réduit  pendant  lequel  les  achats  ont  eu  lieu,  on  peut 
dire  que  ces  derniers  ont  été  avantageux  au  point  de  vue  finan- 
cier. Ils  l'ont  été  surtout  parce  que,  malgré  la  défense  d'exporta- 
tion prononcée,  mais  grâce  à  une  faveur  particulière  du  Gouver- 
nement de  l'Empire  d'Allemagne,  il  a  été  possible  de  se  procurer 
les  chevaux  nécessaires  dsdis  le  Nord  de  l'Allemagne  et  de  les  in- 
troduire en  Suisse,  en  sorte  que,  précisément  à  cause  de  la  dé- 
fense d'exportation,  les  prix  sont  restés  relativement  abordables. 

Le  prix  moyen  d'un  cheval,  y  compris  les  frais  d'inventaire 
et  d'achat,  ainsi  que  les  frais  de  transport  jusqu'au  dépôt  de  re- 
monte, s'est  élevé  à  fr.  1,305.  66. 

Le  prix  moyen  d'estimation  des  416  chevaux  remis  aux  re- 
crues a  atteint  la  somme  de  fr.  1,394  par  cheval ,  dont  la  moitié 
a  été  remboursée  à  l'administration. 
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Le  produit  des  chevaux  vendus  aux  officiers  ou  réforméâi 
comme  impropres  au  service  militaire,  s*est  élevé  à  fr.  729  par 
cheval,  c*est-à-dire  à  fr.  429  de  plus  que  le  chiffre  du  budget,  ce 
qui  provient  d'ailleurs  de  ce  que,  dans  le  nombre  do  ces  chevaux. 
il  sVn  trouvait  beaucoup  qui  ont  pu  être  vendus  au  maximum  de 
Testimation.  La  somme  totale  remboursée  à  la  Confédération  est  de 
fr.  343,370.  73,  soit  fr.  12,520.  73  de  plus  que  le  chiffre  du  bud- 
get. 

Nous  nous  bornons  pour  cette  fois  à  ces  explications,  nous 
réservant  d'entrer  dans  plus  de  détails  pour  les  sichats  futurs. 
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Les  recettes  considérables  en  moins  s^expliquent  par  le  fait  que. 
dans  16  Cantons,  la  perception  de  la  taxe  militaire  n'était  pas  encore 
terminée  jusqu'au  délai  fixé  par  nous  au  15  janvier  1876.  Le 
paiement  de  Parriéré  doit  en  conséquence  être  porté  à  compte 
nouveau. 

Les  Cantons  qui  sont  en  retard  sont  les  suivants  : 

Berne,  Appenzell  Rh.-Int., 

Uri,  St-Oall, 

Obwalden,  Grisons, 

Nidwalden,  Thurgovie, 

Fribourg,  Tessin, 

Soleure,  Vaud, 

B&le-Campagne,  Valais, 

Schaffbouse,  Genève. 
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Le  créctit  restant  de  fr.  876,393.  86  provient  de  ce  que  : 

1°  dans  le  personnel  d'instruction  des  armes  spéciales,  qodqaes 
places  sont  restées  longtemps  vacantes  et  de  ce  que  le  per- 
sonnel d'iostraction  de  l'infanterie  n'a  été  nommé  que  dans 
les  premiers  mois  de  l'année,  tandis  que  les  traitements  étaient 
comptés  pour  l'année  entière  ; 

2°  la  troupe  recrutée  pour  les  armes  spéciales  ne  s'est  pas  fié- 
seutée  aai  cours  d'instruction  et  de  ce  que,  lors  de  la  réor- 
ganisation des  nouveani  corps,  'le  12 '/("/o  en  moyenne  de 
l'efiectif  des  centrales  n'a  pas  parn  aux  revnes  ; 

Z"  la  valeur  des  chevaux  de  cavalerie  remis  aux  recrues,  aiimi 
que  te  produit  des  chevaux  réformés,  dépassent  de  beaucoup 
tes  chiffres  du  budget  et  de  ce  que  les  crédite  pour  «subsides 
aux  cavaliers  >  et  pour  le^  c  dépAts  de  remonte  >  n'ont  pas 
été  entièrement  employt's  ; 

4°  les  primes  de  tir  destinées  aux  unités  de  troupes  ont  été  snp- 
primées  en  raison  des  revues  d'automne  et  de  ce  que  l'oa  a 
renoncé  à  augmenter  les  primes  &  accorder  aux  sociétés  vo- 
lontaires de  tir,  attendu  que  la  réorganisation  de  ces  der- 
nières ne  pouvait  pas  encore  être  prise  en  maizis  ; 

5»  les  règlements  que  l'on  se  proposait  de  faire  réimprimer  n'ont 
pas  tons  été  remaniés. 


d.  Pensions  militaires  étrangères. 

L'administration  a  été  avisée  de  la  mort  de  15  pensionnés  aa- 
itains,  ce  qui  a  réduit  le  nombre  de  ces  derniers  à  1204.  Il  s 
payé  pour  îi.  265,971.  15  de  pensions.  Le  nombre  des  pen- 
□née  romains  s'est  élevé  k  30,  auxquels  il  a  été  pavé  un  mon- 
it  total  de  fr.  6,278.  50. 
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X.  Administration  de  la  justice. 

La  nouvelle  organisation  militaire  a  rendu  indispensable  un 
remaniement  du  Code  pénal  militaire  pour  les  troupes  fédérales. 
Le  projet  est  en  voie  d'élaboration  ;  non  seulement  il  sera  conçu 
dans  le  sens  d'une  accélération  de  la  procédure  et  d'une  révision 
des  peines,  mais  encore  il  réglera  ce  qui  concerne  les  compétences 
pénales  qui  devront  être  établies  par  suite  de  la  remise  à  la  Con- 
fédération du  recrutement,  de  l'instruction,  de  l'équipement,  etc. 
Parmi  les  points  qui  viendront  en  discussion  dans  le  nouveau  Code, 
nous  désignerons  les  formes  et  les  principes  à  établir  au  sujet  des 
tribunaux  militaires  (art.  80  de  l'organisation  militaire),  la  juridic- 
tion sur  les  personnes  qui  ne  se  trouvent  pas  au  service  militaire, 
mais  dont  les  délits  sont  néanmoins  de  nature  militaire,  par  exemple 
les  retards  apportés  à  se  présenter  devant  la  commission  sanitaire 
d'examen  et  de  recrutement,  la  vente  ou  la  mise  en  gage  d'effets  mili- 
taires, le  port  d'effets  d'habillement  en  dehors  du  service,  l'entretien 
des  armes,  la  détermination  des  compétences  pénales  des  fonctionnaires 
militaires  (chefs  d'armes  et  de  divisions,  commandants  d'arrondisse- 
ment, chefs  de  section)  et  de  celles  qui  deviendront  nécessaires  en 
vertu  des  articles  26,  158,  159,  160  et  suivants  de  l'organisation 
militaire,  la  fixation  des  droits  et  des  obligations  des  officiers,  lors- 
que ces  droits  et  ces  devoirs  ne  découlent  pas  de  leur  grade,  mais 
bien  de  lois  et  de  prescriptions  spéciales,  etc. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  auparavant,  on  a  décidé 
en  1875  que  la  justice  pénale  serait  rendue  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  division.  Dans  ce  but,  on  a  institué  pour  chaque  division 
un  grand-juge  et  deux  auditeurs^  en  permanence. 

La  remise,  à  la  Confédération,  de  l'instruction  de  l'infanterie 
a  eu  pour  effet  d'augmenter  notablement  le  nombre  des  cas  déférés 
à  la  justice  pénale  militaire.  Cette  dernière  a  eu  à  s'occuper  des 
cas  suivants: 

22  vols,  dont  6  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux  militaires 
(il  y  a  eu  acquittement  dans  2  cas)  et  2  ont  été  jugés 
par  voie  disciplinaire.  Dans  13  cas,  l'instruction  a  abouti 
à  une  ordonnance  de  non-lieu;  un  autre  cas  a  été  ren- 
voyé au  Canton. 

2  escroqueries,  dont  un  cas  a  été  jugé  par  le  tribunal  mili- 
taire et  l'autre  déféré  au  Canton. 

1  cas  de  mauvais  traitements,  réglé  par  voie  disciplinaire. 

2  cas  de  coups  et  blessures,  réglés  par  voie  disciplinaire. 

27  à  reporter. 
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'nière  à  les  présenter  pour  la  session  d*étë,  en  demandant  anx  Con- 
^seils  législatifs  de  les  allouer. 

Armement  Pour  Tarmement  de  Tinfanterie,  on  a  employé  en 
partie  les  nouveaux  fusils  provenant  de  la  fabrique  d'armes,  en 
partie  aussi,  en  conformité  de  Tart.  54  de  la  loi  militaire,  les  armes 
provenant  de  l'effectif  actuel. 

b.  des  hommes  incorporés. 

Habillement  Les  rapports  des  colonels-divisionnaires  relatifs 
aux  revues  d^automne  et  dont  Texamen  n'a  pu  être  terminé  d&n.< 
le  courant  de  l'année,  donnent  des  renseignements  circonstanciés 
sur  cet  objet.  Il  est  avéré  que  dans  beaucoup  de  Cantons  l'habille- 
ment des  nouveaux  corps  .  de  troupes  est  défectueux  et  en  partie 
usé  à  un  point  tel  que  certains  effets  d'habillement  ne  peuvent  pins 
être  utilisés. 

Comme,  en  vertu  de  la  nouvelle  organisation,  l'habillement  et 
l'équipement  incombent  à  la  Confédération,  les  Cantons  auraient  eu 
l'obligation  de  les  mettre  dans  un  état  relativement  satisfaisant 
pour  les  revues  d'automne,  et  notamment  de  faire  remplacer  à  leurs 
frais  les  objets  manquants. 

Les  instructions  données  sur  ce  point  aux  Cantons  par  notre 
Département  militaire  ont  été  exécutées  de  façon  très-diverse.  Tandis 
que  certains  Cantons  ont  complété  de  leur  mieux  les  effets  au  moyen 
des  approvisionnements  antérieurs,  d'autres  se  sont  absolument  re- 
fusés à  le  faire. 

Après  nous  être  fait  une  idée  des  lacunes  existantes,  nous  as- 
treindrons les  Cantons  retai'dataires  à  remplacer  complémentairement 
les  effets  hors  d'usage. 

Equipement.  Les  objets  d'équipement  sont  dans  un  état  plus 
satisfaisant;  ceux  qui  faisaient  défaut  ont  été,  dans  la  mesure  du 
possible,  remplacés  sur  les  lieux,  soit  par  le  Canton  soit  par  les 
hommes.  Nous  exigerons  égalemen^t  le  remplacement  des  objets  hors 
d'usage. 

Armement.  Pour  tous  les  corps,  les  contrôleurs  d'armes  des 
divisions  ont  soumis  l'armement  à  une  inspection  sévère,  qni  a 
donné  conome  résultat  inquiétant  que  les  armes  avaient  souvent 
souffert  entre  les  mains  des  hommes,  sans  en  excepter  les  nouveaux 
fusils  à  répétition.  Les  armes  endommagées  ont  été  ou  bien  réparées 
immédiatement,  ou  bien  renvoyées  aux  arsenaux  cantonaux  pour  ôtre 
remises  en  bon  état.  Lorsqu'on  a  pu  s'assurer  que  les  dégâts  devaient 
être  imputés  à  la  négligence  du  soldat,   on  a  procédé  par  voie  de 
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punition  exemplaire.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  Ton  arrivera,  au 
moyen  d'une  instruction  approfondie  sur  la  manière  de  soigner  les 
armes,  d'inspections  plus  fréquentes  par  les  contrôleurs  d'armes/  et 
de  mesures  sévères  contre  toute  négligence  au  service,  à  obtenir 
que  les  armes  soient  mieux  entretenues  en  dehors  du  service. 

La  délivrance  de  Thabillement,  de  l'équipement  ou  des  armes 
aux  hommes  à  l'occasion  des  revues  d'automne  a  eu  pour  effet  de 
supprimer  complètement  le  système  de  magasinage  usité  jusqu^ici 
dans  divers  Cantons. 

L'effectif  de  l'armement  à  la  fin  de  1875  était  le  suivant: 

Fusils  à  répétition       .     .     .  119,615 

Carabines  à  répétition      .     .  10,807 

Mousquetons  à  répétition      .  2,600 

Revolvers 800 

Fusils  Peabody 14,976 

Fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  petit  calibre: 

Fusils  d'infanterie  ....  58,124 

Fusils  de  chasseur  ....  12,234 

Carabines 4,722 

Fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  gros  calibre: 
Fusils  d'infanterie  ....       56,271  « 

Les  Cantons  sont  maintenant  pourvus  de  la  munition  prescrite 
par  la  loi  pour  cet  armement  (art.  170  de  la  loi). 

2.  Equipement  de  corps  et  matériel  des  corps  de 

troupes  combinés. 

En  vertu  de  l'art.  142  de  l'organisation  militaire,  le  matériel 
de  guerre  tout  entier  que  les  Cantons  sont  tenus  de  posséder  d'a- 
près l'ancienne  loi  fédérale,  doit  6tre  inventorié  exactement  avec  la 
coopération  de  la  Confédération,  et  les  Cantons  ont  l'obligation  de 
combler  les  lacunes  existantes. 

Les  listée  y  relatives  ont  été  d'abord  dressées  et  envoyées  aux 
Cantons,  et  l'on  a  mis  la  main  à  ce  travail  long  et  important,  dans 
le  courant  de  1875.  A  la  fin  de  Tannée  il  était  terminé  dans  les 
Cantons  de  Luceme,  Unterwalden-le-Haut ,  Unterwalden-le-Bas, 
Solenre,  Bâle- Ville,  B&le-Campagne,  Schaffhouse  et  Thurgovie.  On 
ne  pourra  procéder  à  l'inspection  du  matériel  acquis  que  lorsque 
l'on  aura  dressé  la  liste  de  l'effectif  existant  dans  tous  les  Cantons. 

Une  autre  tâche  non  moins  importante,  mais  qui  n'a  pu  ôtre 
terminée,  c'est  l'inspection  de  toutes  les  bouches  à  feu.   . 
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4.  Essais  d'amélioration  du  matériel  de  guerre. 


La  Commisjsion  d'artillerie  a  procédé  à  des  essais  de  tir  avec 
un  canon  d'acier  de  S,^^™,  tant  avec  les  obus  d'ordonnance  ordi- 
naires qu'avec  les  obus  à  double  paroi,  [your  lesquelles  on  a  em- 
ployé de  la  poudre  à  gtos  grain.  Les  résultats  ont  été  de  telle 
sorte  que  ces  essais  ne  peuvent  encore  ôtre  aucunement  considérés 
comme  terminés,  et  cela  d'autant  moins  que  Ton  aura  encore  oc- 
casion de  faire  des  essais  du  môme  genre  avec  des  bouches  à  feu 
tubées  de  Krupp,  en  acier.  EUe  s'est  en  outre  livrée  à  des  essais  de 
tir  avec  des  obus  h  double  paroi,  dans  le  but  d'augmenter  l'effet 
des  shrapnels.  On  a  employé  à  cette  occasion  la  préparation  explo- 
sible  inventée  i>ar  le  défunt  chef  du  contrôle  des  munitions.  Les 
essais  faits  avec  cette  préparation  ont  donné  un  résultat  tout  à 
fait  satisfaisant;  toutefois,  les  dangers  que  présente  l'emploi  de 
cette  composition  ont  forcé  de  suspendre  ces  essais.  Enfin,  on  a 
continué  les  essais  avec  des  fusées  à  double  effet,  et  l'on  a  essayé 
également  la  mitrailleuse  de  Hammann. 

La  Commission  d'artillerie  s'est  occupée,  en  outre,  à  améliorer 
les  boites  à  mitraille,  les  affûts  de  position  de  8  et  10*",  en  tôle, 
les  fourgons  d'état-major,  le  matériel  de  l'artillerie  de  montagne, 
etc.,  et  elle  a  procédé  à  des  essais  avec  le  télémètre  Le  Boulengé  ; 
elle  a  examiné  des  modèles  de  colliers,  de  harnais,  de  traits  élas- 
tiques et  de  nouveaux  fers  à  cheval. 

En  ce  qui  concerne  la  marche  et  le  résultat  des  essais  qui  ont 
été  entrepris  en  1875,  nous  renvoyons  aux  rapports  spéciaux  des 
chefs  d'armes  et  des  chefs  de  division. 


XII.   Bureau  d'état-major. 
1.  Section  de  l'état-m^jor  général. 

Un  changement  important  a  été  introduit,  par  suite  des  articles 
70  à  75  de  la  loi,  dans  l'organisation  du  bureau  d'é'tat-major.  Ce 
bureau  a  été  subdivisé  en  deux  sections  principales,  celle  de  l'état- 
major  général  et  la  section  topographique,  à  la  tête  desquelles  a 
été  le  chef  de  l'ancien  bureau,  M.  le  colonel  Siegfried. 

1.  Section  de  Tétat-major  général. 

Cette  section  a  pour  champ  d'activité  les  travaux  préparatoires 
pour  la  mise  sur  pied  de  l'armée,  ainsi  que  l'élaboration  et  la 
tenue  des  coui's  pour  l'instniction  de  l'état-major  général. 
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L'organisation  de  cette  section  a  été  établie  de  telle  manière 
que  les  trois  sous-sections,  savoir: 

la  section  tactique, 

la  section  géographique  ou  technique, 

la  section  des  chemins  de  fer, 
ont  été  établies,  et  qu^on  a  mis  à  leur  tête  les  officiers  qui  sont 
en  service  permanent  toute  Tannée,  et  qui  diligent  les  travaux  et 
se  chargent  de  Tinstruction  dans  les  cours  de  Tétat -major  général, 
tandis  que  les  autres  officiers  préposés  aux  travaux  de  la  section 
changent  tous  les  2  ou  3  mois. 

Les  travaux  de  la  première  et  de  la  seconde  sous-section  sont 
exécutés  par  les  ofBciers  de  Tétat-major  général  incorporés  dans  les 
corps  d'armée;  ceux  de  la  troisième  sous-section,  par  des  officier» 
de  Tétat-major  général,  qui  sont  presque  tous  au  service  des  chemins 
de  fer  civils. 

'  Ces  travaux  de  section  ont  commencé  depuis  la  formation  du 
nouvel  état-major  général,  qui,  il  est  vrai,  est  encore  incomplet; 
toutefois,  ils  ne  suivront  leur  marche  régulière  que  lorsqu'il»  seront 
installés  dans  les  locaux  qui  leur  sont  destinés. 

Gomme  ces  locaux  n'ont  été  prêts  que  dans  le  courant  de 
rhiver,  on  a  dû  ajourner  Técole  d'état-major  prévue. 

Les  officiers  de  l'état-major  général  qui  sont  en  même  temp^ 
employés  dans  le  corps  d'instruction  ont  été,  en  outre,  tellement 
occupés  jusque  vers  la  fin  de  l'année,  que  l'on  ne  pouvait  pas  exiger 
d'eux  d'autre  service.  Cet  inconvénient  est  lié,  pour  le  moment,  avec 
la  circonstance,  du  reste  très-favorable,  qu'une  partie  des  officiers 
de  l'état-major  général  appartiennent  au  corps  d'instruction  ;  toute- 
fois, il  cessera  dès  que  les  cours  d'instruction  dans  les  arrondisse- 
ments de  division  auront  pris  leur  cours  normal. 

Dans  le  courant  de  Tété,  on  a  procédé,  pour  continuer  les 
travaux  précédemment  entamés,  à  une  reconnaissance  à  laquelle  ont 
pris  part  des  offîciers  de  Pétat-major  général,  du  génie  et  de  la 
section  des  chemins  de  fer. 

2.  Section  topographique. 
a.  Carte  topographique  de  la  Suisse  au  Vioo'ooo  (ft^^f^  Dufonr). 

Comme  continuation  de  la  révision  de  la  gravure,  on  a  publié 
en  1875  des  suppléments  pour  les  feuilles  n<>«  II,  III,  Vn,  XI,  XII. 
XIII  et  XXII. 

On  trouve  à  la  librairie  Dalp,  &  Berne,  Tédition  révisée  d« 
toutes  les  feuilles  de  l'atlas  Dufour. 
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b.  Triangulation. 


La  triangulation  suisse  pour  la  mesure  du  degré,  dans  le  but 
•de  relier  les  triangulations  de  TAllemagne,  de  la  France,  de  Tltalie 
et  de  r Autriche,  a  présenté  jusqu'ici  encore  des  lacunes  sur  cer- 
tains points,  dans  les  observations;  on  a  employé  deux  ingénieurs 
aux  travaux  de  complètement.  Toutefois ,  le  tempe  défavorable ,  qui 
a  opposé  de  grandes  difficultés  aux  observations  sur  les  points  élevés, 
n^a  pas  permis  de  mettre  à  exécution  tous  les  travaux  prévus  dans 
le  programme.  La  partie  trigonométrique  des  travaux,  dont  la 
Suisse  s'est  chargée  pour  la  mesure  du  degré,  a  subi  par  là 
quelque  retard. 


o.  Nouveaux  levés  topographiques. 

On  a  fait  les  levés  pour  les  feuilles  suivantes: 

Dans  le  Canton  de  Neuchâtd: 

278  la  Brévine. 
280  Fleurier. 

Dans  le  Canton  de  Berne: 

143  Wynigen.j 
129  Koppigen. 

Dans  le  Canton  à'Argavie: 

37  Lengnau. 
39  Baden. 
150  Aarau. 
152  Sch5nenwerd. 

Dans  le  Canton  de  BàU-Campagne: 

28  Eaiseraugst. 
30  Liestal. 

Dans  le  Canton  de  Bâle-ViUe: 

Continuation  des  levés  à  Péchelle  de  Vio*ooo' 

Dans  le  Canton  de  Sàhaffhouse: 

13  Schleitheim. 
15  Neunkirch. 

Dans  le  Canton  de  Tkurgavie: 

56  Pfyn 

58  Frauenfeld  i  t;i         ..  x       •  ^ 

57  Marstatten  /  ^^  P*^'*^'®  ^^^  ^^^^^^  termmées. 

59  Bussnang 
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d.  BéTision  d'anoiens  leyés. 

La  révision  des  feuilles  suivantes  da  Canton  de  Zurich,  com 
xnencée  en  1874,  avance  lentement: 

158  Schlieren. 

159  Schwammendingen. 

160  Birmenstorf. 

161  Zurich. 

65  Winterthour. 

On  a  révisé  les  feuilles  suivantes  : 
Dans  le  Canton  de  St-Gall: 

72  Wyl. 

75  Niederuzwyl. 

76  Waldkirch. 
78  Borschacb. 

Dans  le  Canton  des  Grisons: 

519  Val  Chiamuera. 
550  Maloja. 
521  Bemina. 


80  Heiden. 
215  Kirchberg. 
219  Hérisau. 


522  Poschiavo 
524  Brusio. 


e.  Publioation  des  feuilles  de  l'atlae  des  minutes. 

Cett^  publication  embrasse  3   livraisons,  avec  les  feuilles  sui- 
vantes : 

VII*  livraison. 

89  Miécourt.  95  Courrendlin.  123  Granges. 

91  St-Ursanne.  96  Laufon.  130  Chaux- de- Fonds. 

92  Movelier.  115  Les  Bois.  181  Dombreeson. 

93  Soyhières.  117  St-Imier.  138  St-Blaise. 


98  Erschwyl. 

107  Moutier. 

109  6S.nsbrunnen. 

122  Perles. 


389  Sachseln. 

390  Engelberg. 
394  Wasen. 
397  Guttannen. 


VIII*  livraison. 

124  3ienne. 

125  Bttren. 
128  Lyss. 
140  Aarberg. 

IX*  livraison. 

401  Ebn. 
406  Coire. 
410  Thusis. 
506  SplUgen. 


276  j;ia  Chaux. 

277  Les  Verrières. 
335  Rtteggisberg. 
353  Thoune. 


510  Val  Madris. 
513  Grono. 
616  Sono. 
518  St-Moritz. 
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La  IX*  livraison  a  paru  aussi  comme  IV*  série  de  Pédition 
séparée  des  feuilles  des  hautes  montagnes,  à  Téchelle  de  Vso'ooo*  ^^ 
carte  annexée,  intitulée  :  «  Etat  des  levés  topographiques  et  de 
leur  publication  à  la  fin  de  1875  >,  donne  Tindication  des  112 
feuilles  publiées  jusqu'à  présent  et  des  sections  prôtes  pour  la  gra- 
vure. 

Une  convention  a  été  conclue  avec  le  Canton  de  Soleure  pour 
les  nouveaux  levés  et  la  publication  des  feuilles  comprenant  le 
territoire  de  ce  Canton. 


f.  Etat  des  cartes  imprimées  en  1875. 


Carte  topographique  1 :   100,000     . 

»      générale  l:  250,000      . 
Atlas  topographique  1 :  25,000 

>  »  1:  50,000 

Keproduction  de  la  carte  topographique 

la  carte  générale  .... 
Reproductions  lithographiques  diverses 
Carte  officielle  des  chemins  de  fer 
Cartes  diverses  de  chemins  de  fer  . 


et  de 


Tota 


Exemplaires. 

9,020 

3,835 
23,433 
12,897 

2,500 

3,803 

519 

3,139 


59,146 


XIII.  Etablissements  militaires. 


a.  Régie  des  cheyanx. 

L'effectif  des  chevaux,  au  31  décembre  1874,  était  de 

140,  estimés  à fr.  129,100 

L'effectif,  au  31  décembre  1875,  était  de  139  chevaux, 

estimés  à >    122,100 

Diminution  de  Tinventaire     .         .     fr.       7,000 

Cette  diminution  provient  de  la  mort  de  chevaux  atteints  de 
la  morve. 

Le  nombre  total  des  jours  de  service  des  chevaux  s'est  élevé 
à  31,472,  dont  1686  pour  les  cours  d'équitation ,  pour  lesquels  ou 
ne  perçoit  pas  de  prix  de  location.  Avec  un  effectif  moyen  de  135 
chevaux,   cela  fait  en  moyenne   233   jours  de  service  par  cheval. 
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Ce  résultat  peut  ôtre  considéré  comme  une  conséquence  de  la  pro- 
longation des  cours  d'instruction  et  d^une  combinaison  plas  avan-^ 
tageuse  de  ces  cours. 

Le  résultat  des  comptes  est  le  suivant: 

Becettes. 

Elles  étaient  évaluées,  au  budget,  à  la  somme  de  fr.  109,025.  — 
Elles  ont  atteint  en  réalité  le  chiffire  de      .         .      »    121,005.  23 

Différence  en  plus    .         .    fr.     11,980.  2B 

Dépenses, 

Elles  étaient  évaluées,  au  budget,  à  la  somme  de  fr.  114,330.  — 
Elles  n'ont  été  en  réalité  que  de  .      .         .         .      >    109,254.  15 

Différence  en  moins    .        .     fr.      5,075.  8S 

Ce  résultat  doit  être  attribué  à  remploi  avantageux  des  che- 
vaux dans  les  écoles  d*artillerie.  Outre  les  écoles  préparatoires 
d'officiers  sanitaires,  il  n'y  a  pas  eu  de  cours  spéciaux  où  Ton  ait 
employé  des  chevaux;  les  demandes  de  chevaux,  par  le  corps  des 
officiers,  ont  été  également  beaucoup  moins  nombreuses  en  1875, 
à  cause  de  Tabsence  de  cours  de  répétition.  Les  chevaux  peu- 
vent être  considérés  comme  bons.  Un  achat  de  12  chevaux  de  selle, 
dont  s'est  chargée  la  commission  de  cavalerie,  promet  de  donner 
des  résultats  tout  h  fait  satisfaisants. 

b.  Laboratoire. 

Le  nombre  des  ouvi*iers  occupés  a  été  de  370.  Ils  ont  confec* 
tienne  les  munitions  suivantes: 

1.  Munition  d'infanterie. 

15,879,370  cartouches  à  balles,  petit  calibre. 


38,840 

165,650 

27,800 

55,100 

93,650 

4,300 

8,800 


d'exercice,  petit  calibre, 
de  cadets. 

à  balles  pour  revolvers,  10,4"". 
d'exercice  pour  revolvers,  10,4"". 
à  balles  pour  revolvers,  7  7t  ®^  ^"" 
à  inflammation  centrale,  pour  fusils. 
»  ^     pour  revolvers 


16,273,510  cartouches. 
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En  outre,  on  a  confectionné  5,000,000  de  douilles  et  6,848,000 
projectiles  de  petit  calibre,  de  telle  sorte  que  Tapproyisionnement 
est  actuellement  de  10  millions  de  douilles  et  d'un  nombre  égal 
de  projectiles. 


2.  Munition  d'artillerie. 

2,134  obus  lestés,  8  «". 
14,680     »      chargés,  8«"*. 
19,662  sbrapnels  chargés,  8«». 

398  boites  à  mitraille  chargées,  S^'^, 
557  obus  lestés,  10°". 
94  boites  à  mitraille  lestées,  lO"»"". 
366  obus  lestés,  12«". 
926     >      chargés,  12«°>. 
740  shrapnels  chargés,  12®™. 
79  boîtes  à  mitraille  chargées, .  12«". 
208  obus  lestés,  16««. 
1,319     >      chargés,  16«">. 
239  shrapnels  chargés,  16®"^. 
32  boites  à  mitraille  chargées,  16^"^. 
110  obus  lestés,  pour  batteries  de  montagnes. 


41,544 

projectiles. 

16,499 
13 

gargousses, 

8^,  à  840  grammes, 
>     >  280         » 

272 

82 
2 

10  et  12«"»,  à  1,062  grammes. 
10«°»,  à  250  grammes. 
12«°,  à  375         » 

1,395 

16°»,  à  1250       > 

2,734 
312 

d'exercice,  à  500  grammes. 

pour  battexies  de  montagne,  à296gram. 

25,409  vis  porte-feu. 
87,950  étoupilles. 

Les  nouveaux  bâtiments  construits  pendant  l'exemce  de 
875  n'ont  pas  encore  pu  dire  occupés. 

Le  compte  annuel  de  l'établissement  boucle  de  nouveau  par  un 
d6cit,  qui  provient  principalement  de  la  perte  faite  chaque  année 
su  la  fabrication  des  cartouches  et  de  la  munition  d'artillerie. 


c.  Contrôle  de  la  mnnltloii  et  de  U  pondre. 

Le  9  août,  le  chef  du  contrôle,  SI.  le  capitaine  Lehmanii,  s 
été  bleeaé,  par  une  explosion,  ai  grièvenient  qn'il  7  a  succombé 
peu  de  joore  après.  La  direction  des  traviLux  a  été  confiée  provi- 
Boirement  au  contrôleur  des  poudres,  puis  h  H.  le  oolonel  Schftdler, 
de  Soleure.  La  création  du  dépôt  de  munition,  qui  est  sous  lef< 
ordres  de  la  section  administrative  de  l'administration  du  matériel 
de  guerre,  et  la  remise  de  la  vente  des  cartouches  à  ce  dépôt,  ont 
permis  de  réduire  le  personnel  du  contrôle,  et  noua  avons  l'inten- 
tion de  fondre  en  une  seule  les  places  de  chef  du  contrôle  et  de 
contrôleur  des  poudres. 

Toutes  les  livraisons  de  munition  et  de  parties  de  manîtion, 
y  compris  les  projectiles  brute,  effectuées  par  le  laboratoire,  ont 
été  soumises  au  contrôle,  puis  remises  an  dépôt. 

Ou  a  analysé  35  livraisons  de  pondre  de  guerre,  comprenant 
2708  quintaux,  savoir  : 


Sorte  de  poudre. 

La  vaux. 

Worb- 
laufen. 

Krieii. 

Ooiie. 

Total. 

Poudre  de  revol- 

PoQdre  d'infante- 
terie  n"  4      .     . 

Poudre  d'artillerie 
n»  5     .     .     .     . 

Poudre  d'artiUerie 
n-  6     .     .     .     . 

Total 

«6 
52 

957 
550 

2 
267 

10 
414 

Qwataux 
12 

1638 

1006 

52 

508 

1507 

269 

424 

2708 

Sur  ces  quantités,  une  livTMSon  do  pondre  pour  revolver,  de 
2  quintaux,  une  livraison  de  pondre  d'infanterie,  de  60  quintaux, 
et  deux  livraisons  de  poudre  d'artillerie,  de  221  qnintanx,  ont  dS 
être  renvoyées  &  l'ateÛer,  les  deux  |iremiëres  comme  trop  bibls. 
1m  deux  demiâres  comme  un  pen  trop  fortes. 

Far  contre,  la  précision  a  été  reconnue  comme  étant  trèa-sati»> 
faisante,  attendn  qne  les  limites  d'écartemeut  fixées  l'année  prtdé- 
dentea  ont  été  k  peu  près  atteintes. 
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Pour  la  poudre  d^nfanterie,  par  exemple,  on  trouve,  comme 
moyenne  arithmétique  de  tous  les  résultats  d'écartement  obtenus 
dans  Tannée,  à  800  mètres  de  distance,  avec  des  armes  d'ordonnance 
en  partie  déjà  employées,  un  rayon  de  20®"*,  soit  une  déviation 
absolue  de  16,4^  tandis  que  les  mesures  correspondantes  d*écarte- 
ment  avec  la  poudre  normale  essayée  chaque  fois  en  môme  temps, 
donnait  une  moyenne  arithmétique  de  20,5^,  soit  17^  de  déviation 
absolue. 

L'écartement  moyen  de  la  poudre  d*infanterio  dont  on  s'est 
servi  est  donc ,  mesurée  d'après  le  rayon ,  de  97,5  ^/^  de  celle  de 
la  poudre-type  établie  l'année  précédente  ;  réduite  à  celle  de  la 
poudre  normale  de  l'année  précédente,  elle  est  de  72,2  %  de  celle- 
ci.  Cette  proportion  avait  été  de  74,3  %  en  1874  et  de  78,5  7^ 
ou  1878. 

Au  point  de  vue  de  la  force  de  projection,  on  peut  également 
constater  un  progrès,  en  ce  sens  qu'avec  la  poudre  de  1875  la  vi- 
tesse du  projectile  ne  reste  en  moyenne  qu'à  1,5  mètre  en  dessous 
de  celle  qui  est  produite  en  môme  temps  X)ar  la  poudre  normale, 
tandis  que  la  différence,  avec  la  poudre  de  1874,  était  de  6,5 
mètres. 

Outre  les  sortes  de  poudre  livrées,  en  a  essayé  encore  un  grand 
nombre  d'échantillons  de  fabrication,  et  Ton  a  fait,  de  plus,  divers 
autres  essais  relatifs  à  la  munition. 


d.  Atelier  de  eonstmetlon. 

L'atelier  de  construction  a  occupé,  au  commencement  de  Tannée, 
61  ouvriers  ;  mais  le  manque  d'occupation  a  obligé  de  réduire  ce 
nombre  à  50  jusqu'au  mois  de  juin,  c'est-à-dire  pendant  Tépoque 
la  plus  favorable  ;  vers  la  an  de  Tannée ,  le  nombre  des  ouvriers 
s'est  élevé  à  75. 

L'atelier  a  &it  les  livraisons  suivantes: 

Voitures  de  guerre  de  toute  dimension,  pour  divers  usages. 
4  corps  d'affûts  de  12®"*  (à  moitié  confectionnés  en  1874) 
8  fourgons  de  brigade 
8  caissons  de  campagne  de  8®™ 

1  chariot  de  batterie  de  10®*° 
4  affûts  de  10®"* 

2  chariots  de  pontonniers 
16  fourgons  d'ambulance 

8  chars  à  poutrelles  et  5  chars  à  chevalets 
88  affûts  de  position,  dont  10  avec  avant-train 


72 

5  chars  à  deux  rouos 

1  char  à  échelles 

1  affût  de  position  de  15^,  avec  avant-traÎD 
11  chariots  de  batterie  de  10^,  et  forges  de  campagne  en 

transformation 
44  coffrets  en  transformation 
50  brancards  d'am  balance 
50  caisses  à  cartouches. 

En  entre,  on  a  fait  des  réparations  pour  le  dépôt  de  gaerre» 
ainsi  que  diverses  livraisons  d^objets  d'équipement  et  d*inventaire. 

L'agrandissement  de  Patelier  de  construction,  au  moyen  d^one 
annexe  qui  aurait  dû  ôtre  coustruite  pour  la  seconde  moitié  de  Tété, 
n'a  pu  être  terminé  ;  aussi  a-t-on  dû  placer  une  partie  des  ouvriers, 
pendant  Thiver  tout  entier,  en  dehors  de  Tatelier,  dans  les  locaux 
servant  de  magasins. 

L*inventaire  des  machines  a  été  complété  par  Tachât  des  objets 
suivants  :  un  nouveau  marteau-pilon  à  vapeur,  pour  remplacer  l'ancien, 
qui  était  entièrement  usé,  une  grande  plaque  à  dresser,  une  loco- 
mobile ,  comme  machine  à  vapeur  de  réserve,  pour  tous  les  établisse- 
ments fédéraux,  une  transmission  renforcée  à  travers  la  forge,  une 
machine  à  fraiser,  un  mandrain  universel,  une  grosse  enclume, 
une  bascule  décimale  et  des  tuyaux  pour  la  pompe  à  incendie.  La 
machine  à  vapeur,  qui  est  depuis  20  ans  de  service,  a  dû  être 
soumise  à  une  réparation  complète,  ce  qui  a  apporté  de  notables 
perturbations  dans  l'exploitation. 

Le  compte  annuel  boucle  par  une  perte,  que  l'on  doit  attri- 
buer au  nombre  trop  restreint  de  commandes  et  aux  termes  trop 
courts  de  livraisons  qui  empêchent  de  répartir  le  travail  d'une 
manière  rationnelle,  et  en  outre  au  fort  inventaire  de  matières 
premières,  qui  doit  payer  des  intérêts  considérables,  à  une  déduc- 
tion sur  l'inventaire ,  qui  avait  été  précédemment  estimé  trop  haut, 
et  aux  perturbations  apportées  à  l'exploitation  par  la  construction, 
la  réparation  et  le  montage  des  machines  nouvellement  achetées. 
Les  réparations  considérables  aux  machines  et  l'absence  d'un  local 
couvert  n'ont  pas  peu  contribué  à  ce  résultat  défavorable,  non 
plus  que  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  qui  en  a  été  la  con- 
séquence. 

e.  Fabrique  d'armes. 

La  fabrication  d'armes  en  régie  a  donné  de  bons  résultats,  sons 
tous  les  rapports,  pendant  une  série  d^années  d'essai;  aussi  avons- 
nous  résolu  de  créer  définitivement  cet  établissement,  sous  le  nom 
de  £Eibrique  d'armes.  Le  24  avril ,  nous  avons  conclu ,  avec  le  Gou- 
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vemement  du  Canton  de  Berne,  une  convention  relative  à  la  con- 
struction des  b&timents  nécessaires,  au  prix  du  loyer  et  aux 
conditions  du  rachat.  Les  travaux  ont  commencé  en  juin,  et  le 
bâtiment  a  pu  ôtre  occupé  déjà  en  novembre,  bien  qu'il  j  manque 
encore  certains  détails. 

Malgré  les  circonstances  défavorables  à  l'exploitation,  malgré 
les  perturbations  occasionnées  par  le  transfert  dans  le  nouveau 
b&timent,  on  a  pu  cependant  livrer  en  temps  voulu  le  nombre  de 
fusils  prévu  au  budget  et  exécuter  d'une  manière  prompte  et  com- 
plète tout  ce  qui  était  exigé  de  l'établissement,  La  fabrique  a  livré 
des  armes  aux  chifires  suivants: 

9,100  fusils  à  répétition,  dont  1,100  pour  solde  de  livraison 
de  1874 
800  carabines  à  répétition 
250  mousquetons 

Total  10,150  armes.  En  outre,  on  a  encore  livré  un  certain  nombre 
d'armes  destinées  aux  Cantons  et  aux  particuliers,  ainsi  que  des 
parties  d'armes,  des  modèles  et  des  instruments,  et  Ton  a  exécuté 
des  réparations. 

On  a  dû  renoncer  à  livrer  les  1,550  revolvers  prévus,  parce 
qu'on  n'a  pas  réussi  à  terminer  les  essais  y  relatifs. 

Avec  l'organisation  définitive  qu'elle  a  maintenant,  la  &brique 
d'armes  est  en  état  de  fournir  le  double  de  ce  qu'elle  livrait  au- 
paravant, sans  agrandir  ses  locaux,  et  de  remplir  d'une  manière 
générale,  sous  tous  les  points  de  vue,  le  but  auquel  elle  a  été 
destinée. 


XIV.  Places  d'armes. 

A  peine  la  nouvelle  organisation  militaire  était-elle  entrée  en 
vigueur  qu'il  nous  est  parvenu,  de  la  part  d'autorités  militaires 
cantonales  et  d'autorités  communales,  de  nombreuses  offices  pour 
l'usage  d'établissements  militaires  existants  ou  à  créer.  Bien  que 
les  conférences,  les  inspections  locales  et  les  correspondances  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sig'et  n'aient  pas  encore  amené,  pendant  l'année 
qui  fait  l'objet  du  présent  rapport,  la  solution  de  la  question  des 
places  d'armes,  cette  question  a  néanmoins  fait  un  grand  pas  en 
avant.  Afin  de  tenir  compte  des  conditions  compliquées  de  cette 
affiûre ,  au  point  de  vue  tant  militaire  que  financier ,  ainsi  que  des 
nombreux  intérêts  en  jeu ,  nous  avons  dû  éviter  soigneusement  toute 
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décision  'prématorâe  et  nous  borner  proTiBoirement  à  rassambUr 
tous  les  matériau  qni  dsTront  ôtra  pris  en  considération  dans  cette 
question.  Les  chefs  d'armes  ont  été  appelée  à  émettre  leur  opinioD, 
en  ce  qui  les  concernait,  an  sqjât  de  chacune  de  ces  offres,  et  a 
fixer  exactement  les  conditions  principales  à  exiger  de  cliacane  des 
places  d'armes  &  établir.  Les  instructeurs  en  chef,  de  lear  c6té,  ont 
été  invités  &  donner  leur  avis  sur  les  exigences  à  formuler  dons 
l'intérêt  de  l'instmction  et  du  personnel  d'instmction. 

La  comparaison  des  conditions  à  fixer,  déterminées  de  cette 
façon,  arec  les  o^es  faites  et  avec  les  institutions  déjà  existantes, 
nous  a  conduits  k  poser  les  principes  suivants  : 

Afin  d'arriver  b  une  oi^nisation  aussi  parfaite  que  possible, 
de  permettre  au  personnel  d'instruction  d'avoir  une  vie  sédentaire 
et  de  conserver  par  U  les  meilleurs  éléments  qu'il  renferme,  nous 
avons  préféré  centraliser  les  cours  d'instruction  plutAt  que  de  \ta 
disséminer.  En  conséquence,  nous  avons  prévu  la  création  d'an 
certain  nombre  de  places  d'armes  principales,  qui  seraient  utilisées 
en  première  ligne  pour  l'instmction  des  recrues,  tandis  que  les  coon 
de  répétition  auraient  lien  uUenrs.  pour  autant  que  l'exigeruent 
les  circonstances  particulières  à  la  place  et  le  tour  de  rôle  des  exercices. 
Dans  la  règle,  on  a  préva  ponr  l'infanterie  ane  place  d'armes 
principale  par  arrondissement  de  division,  pour  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie 4  places  d'armes  chacune  et  pour  le  génie  2  places  d'armes 
en  tout.  Le  nombre  des  places  d'armes  secondaires  ne  peut  être 
déterminé  d'avance;  il  dépendra  naturellement  des  circonstances 
particulières  à  chaque  arrondissement  de  division. 

Les  offres  qui  nous  ont  été  faites  sont  les  suivantes  : 

i"  arrond,  de  division:    Genève,  Tverdon,  Sion  et  St- Maurice. 
II*         >  >  Bulle,  Colombier,  Fribourg  et  Delémont. 

m*        >  >  Berne. 

IV*         >    ■  >  Luceme  et  Stans. 

V*         >  >  Aarau,   Solenre,  B&le,  Liestal,  Brem- 

garten  et  Mûri. 

VI»         »  >  Zurich,  Wintberthour  et  Schaffhonse. 

VII"        .  .  St-Gall,  Hérisau,  Wallenstadt,  Wjl  el 

Bagaz. 

VIIl*         >  >  BelUnzone,  Coire,  Altorf,  Drsem,  Brigne, 

Lngano  et  Locamo. 

Les  places  d'armes  de  Thonne,  de  Bière  et  de  Frauenfeld 
seront  affectées  i  l'artillerie  et  pourront  servir  de  places  d'armes 
secendaires  pour  d'autres  armes. 
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Lee  négociatioDs  entamées  et  rétablissement  des  conditions  à 
remplir  par  les  places  d'armes  principales  et  secondaires,  d'après  les 
principes  exposés  par  ci-dessos,  trouveront  leur  place  dans  le  rapport 
de  gestion  de  Tannée  prochaine. 


XV.   Fortifications. 

Les  dépenses  pour  l'entretien  des  fortifications  ont  été  réduites 
au  strict  nécessaii*e,  et  le  crédit  alloué  à  cet  effet  n'a  pas  été 
dépassé.  • 


